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CHAPITRE  XVI 

LA    RÉVOLUTION    DANS    l'eMPIRE 

Foucué  «e  réinstalle.  jNouvelle  allure  des  affaires.  Fouché  met  fin  à  l'agitation  en 
faveur  de  Moreau.  —  Première  lutte  contre  le»  nobles  rentrés.  Premiers  dissen- 
timents à  ce  sujet  entre  le  ministre  et  l'Empereur.  —  Activité  de  Fouché  dans 
l'Ouest  :  rA{;ence anglaise  de  Bordeaux;  répression  des  agents  royalistes  danc 
,1e  Midi.  —  Fouché  prend  vis-à-vis  du  clergé  une  attitude  hautaine;  il  impose 
la  tolérance  et  poursuit  la  contre-révolution.  Mécontentement  extrême  du  parti 
réacteur.  Lutte  de  Fouché  contre  les  publicistes  du  parti.  —  Fouché  terrifie  le» 
agents  anglo-royalistes  à  l'étranger.  —  Il  bat  ainsi  la  contre-révolution  sur  tous 
le»  terrains.  —  L'Emjiereur  est  partagé  entre  l'estime  et  l'inquiétude.  —  Fou- 
ché continue  la  lutte  ;  il  déjoue  une  importante  intrigue  royaliste  dans  le  Midi, 
—  L'Empereur  soupçonne  Fouché  d'intelligence  avec  les  rovali-ite.s  ;  ceux-ci 
commencent  à  désirer  l'appui  de  Fouché.  —  Autres  motifs  du  mécontertte- 
ment  de  l'Empereur;  Fouché  et  la  haute  Finance  ;  Fouché  mène  la  campagne 
en  faveur  diî  la  paix  après  Austerlitz;  extrême  irritation  de  l'Empereur  contre 
son  ministre.  —  Fouché  la  fait  éclater  sur  le  faubourg  Saint-Germain.  II  fait 
au  contraire  le  silence  sur  un  complot  républicain,  —  Fouché  entraîne  l'Em- 
pereur dans  sa  campagne  contre  les  élément»  de  droite.  —  Nouvella  agitation 
dan»  l'Ouest  ;  hauts  faits  du  brigand  Lahaie  Saint- Hilaire  ;  organisation  du 
camp  volant  de  Pontivy.  Fouché  paralyse  ainsi  une  nouvelle  insurrection  au 
moment  où  l'Empereur  est  en  Prusse.  —  Les  chouans  tentent  un  nouveau 
coup.  —  Armand  Le  Chevalier  à  Pari»  ;  il  prépare  un  soulèvement  de  la  Noi* 
mandie.  —  Rôle  de  d'Aché. —  Fouché  est  absorbé  par  l'agitation  de  la  Bretaj^ne. 
Echec  des  projet»  de  l'agent  Prigent.  Prise  et  exécution  de  Lahaie  Saint- 
Ililaire.  —  Fouché  se  retourne  vers  la  Normandie  ;  arrestation  et  exécution  de 
Le  Chevalier  et  de  ses  complices.  Fuite  de  d'Aché.  —  Arrestation  d'agent» 
royaliste»  en  Italie  et  sur  le  Rhin.  —  Il  frappe  Fiévée  et  Geoffroy  et  rappelle  à 
l'ordre  les  préfets  favorables  au  ralliement  de  droite.  —  Les  royalistes  terrorisés 
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essayent  une  autre  tactî.]|ue  ;  on  veut  gagner  Foucbé  ;  slngulicre  intrigue  ^ 
l'affaire  Perlet;  piège  tendu  au  ministre  par  le  préfet  de  police  ;  Fouclié 
évite  le  piège,  s'empare  de  l'affaire  et  l'étouffé.  —  Fouché  mène  une  nouvelle 
campagne  pour  la  paix.  —  Napoléon  reparaît  à  Saint-Gloud.  —  Crédit  de 
Foucbé.  11  devient  le  ministre  le  plus  important.  Lutte  contre  les  jésuites, 
«i  ueurs  contre  des  sermonneurs  «  inconsidérés  »  .  —  Prigent  reparaît  en  lîre- 
ïa(;ne  ;  nouvelle  poursuite  ;  prise  importante  du  redoutable  a}|cui.  —  Le 
triûiiiphe  de  la  politique  de  Fouché  semble  complet. 


Le  22  messidor  an  XII  (II  juillet  1804),  \e  Moniteur  ^uhVmh 
ie  double  décret  suivant  : 

«  M.  le  sénateur  Fouché  est  nommé  ministre  de  la  Police 
{jv'nérale. 

«  Le  ministère  de  la  Police  générale  est  rétabli  (1).  » 

Dès  le  22,  Fouché  avait  reparu  à  l'hôtel  de  Juig^né,  où 
jadis,  il  y  avait  alors  cinq  ans,  l'avait  introduit  la  confiance  de 
Barras  et  de  Sieyès.  Il  s'y  réinstallait,  cette  fois,  bien  résolu  à 
s'y  maintenir  envers  et  contre  tous,  et  il  allait,  de  ce  cabinet 
retrouvé,  tenir  pendant  six  ans  dans  sa  main  nerveuse, 
terme  et  souple,  les  fils  de  la  police  et  fort  souvent  de  la  poli  • 
tique  intérieure  de  l'Empire. 

La  réorganisation  de  la  Police  générale,  de  sa  police  secrète 
et  des  services  divers  de  son  département  aurait  suffi  à 
absorber  l'activité  d*un  homme  d'État;  s'il  avait  entre  les 
mains  tous  les  éléments  de  cette  reconstruction,  elle  n'en  res-  1 
tait  pas  moins  à  faire  (2).  Elle  ne  Tabsorba  pas  :  la  machine 
fonctionnait,  avant  même  que  tous  les  rouages  en  fussent 
adaptés  et  perfectionnés.  Dès  les  premiers  jours,  on  put  voir 
que  ce  n'était  décidément  pas  un  simple  policier  qui  s'était 
réinstallé  au  quai  Voltaire,  mais  le  ministre  politique  de 
l'Empire.  A  lire  simplement  les  bulletins  de  police,  on  sent  à 
cette  date  même  de  messidor  an  XII  qu'un  changement  consi- 
dérable vient  de  se  produire.  Le  bulletin  devient  en  quelques 
jours  plus  considérable,  embrassant  du  coup  toutes  les  affaires 
intérieures  de  l'Empire,  touchant  à  toutes  les  branches  de  l'in- 
dustrie nationale  ;  on  y  sent  aussi  revivre,  dans  la  coordination 

(1)  Moniteur  du  22  messidor  an   Xll 

(2)  Cf.  ch.  XV. 
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des  articles  et  dans  les  rapprochements  qui  en  sont  faits,  l'esprit 
net»  précis,  méthodique  et  ingénieux  de  Joseph  Fouché. 

Sa  première  mesure  put,  du  reste,  tranquilliser  les  esprits. 
Elle  était  toute  de  pacification  et  de  tact.  Le  préfet  de  police 
Duhois  ayant  pris,  en  vertu  d'un  ordre  de  Rég^nier,  un  arrêté 
astreignant  les  individus  rayés  de  la  liste  des  émigrés  à  se  pré- 
senter toutes  les  semaines,  à  jour  fixe,  rue  de  Jérusalem,  pour 
y  signer  sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet,  Fouché,  jugeant 
l'arrêté  inutile,  vexatoire  et  blessant,  le  révoqua  purement  et 
simplement  (1).  C'était  à  la  fois  réprimer  d'un  seul  coup  les 
velléités  d'indépendance  du  préfet  de  police,  satisfaire  les  vic- 
times de  l'arrêté  et  faire  éclater  dans  une  première  décision 
son  désir  de  calmer  les  esprits  encore  fort  agités.  Il  se  faisait, 
d'autre  part,  communiquer  les  listes  de  prisonniers  et  transfor- 
mait en  mises  en  surveillance  nombre  de  détentions  arbi- 
traires (2)  ;  on  voyait  descendre  en  un  mois  de  près  de  quatre 
cents  le  nombre  des  seuls  prisonniers  détenus  au  Temple  (3). 
Mais  pour  faire  bien  entendre  qu'il  ne  voulait  pas  être  dupe  de 
ces  mesures  d'indulgence  ou  de  justice,  il  organisait  entre  les 
prélets  des  départements  et  la  préfecture  de  police  une  corres- 
pondance destinée  à  rendre  étroite  et  méthodique  la  surveil- 
lance des  amnistiés  (4).  Il  profitait,  d'autre  part,  de  toutes  les 
occasions  pour  faire  sentir  aux  préfets  de  l'Empire  qu'ils 
devaient  dorénavant  en  toute  chose  recevoir  le  mot  d'ordre  du 
quai  Voltaire,  et  que  l'anarchie  policière  était  close  (5). 

Il  fallait  en  effet,  dès  le  début,  opposer  cette  politique, 
habilement  faite  de  fermeté  et  de  modération,  aux  dernières 
agitations  que  provoquaient  dans  le  pays  les  suites  de  la  ter- 
rible affaire,  fruit  de  l'incurie  et  de  l'affolement  de  ses  prédé- 
cesseurs. Moreau  était  encore  en  France,  en  butte  aux  espé- 

(1)  Décision  du  9  fructidor  an  XII.  Bulletin  du  jour.  A.  N.,  AF^^,  1490. 

(î)  Pour  n'en  citer  qu'un  cas,  on  voit  au  bulletin  du  2  thermidor  an  XII  le 
ministre  décider  le  renvoi  dans  les  départements  de  plusieurs  royalistes  marquants 
détenus,  F7,  3704. 

(3)  Bulletins  de  thermidor,  fructidor  an  XII,  F7,  3704. 

(4)  Décision  du  !•'  complémentaire  an  XII,  F7,  3704. 

(5)  Bulletins  de  police  de  thernùdor,  fructidor  au  XII,  vendémiaire,  frimaire 
an  XIII,  F7,  3704-3705. 
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rances,  aux  sollicitations  des  partis  opposants,  et  raiistocratie 
semblait  moins  reconnaissante  à  1  Empereur  de  la  clémence 
témoignée  aux  Poli^jnac  qu'irritée  de  Tavoir  vu  s'arrêter  en  che- 
min, car  Napoléon  avait  prescrite  ré(jard  des  nobles  complices 
de  Georges,  restés  captifs,  la  rigueur  la  plus  étroite  (1). 

Fouché  était  l'ami  de  Moreau  :  cette  amitié  allait  lui  servir 
pour  terminer  sans  rigueur  toute  cette  malheureuse  affaire.  H 
le  vit,  lui  persuada  de  dédaigner  une  popularité  d'assez  mau- 
vais aloi,  puisque  les  amis  du  prétendant  semblaient  disposés 
à  faire  du  soldat  de  la  Révolution  leur  homme  à  tout  faire,  le 
poussa  à  quitter  promptement  la  France,  lui  facilitant  ce 
départ  en  faisant  acheter  ses  biens  et  lui  laissant  espérer  un 
avenir  meilleur,  s'il  savait  se  résigner  et  patienter  (2).  Moreau 
décidé  à  partir,  restaient  ses  partisans  moins  résolus  à  désarmer. 
Le  ministre  paralysa  les  efforts  de  la  propagande  :  il  vit  le  tri- 
bun Moreau,  frère  du  général,  le  décida  à  s'opposer  à  la  réim 
pression  du  superbe  et  dangereux  plaidoyer  de  bonnet,  et  lui  fit 
ligner  une  lettre  où  il  désavouait  l'agitation  faite  sur  le  nom 
de  son  frère  (3) .  Ce  fut  un  coup  droit  porté  à  ce  mouvement  (4) . 

Il  calmait  de  même  et  désarmait  le  faubourg  Saint-Germnin 
en  prenant,  vis-à-vis  des  Polignac,  des  mesures  qui,  sans  être 
en  contradiction  formelle  avec  les  ordres  rigoureux  de  Napoléon 
etdcMoncey,  devaient  singulièrement  adoucir  la  détention  des 
amis  du  comte  d'Artois  :  la  princesse  de  Polignac  prit,  dès  lors, 
l'habitude  d'aller  confier  au  ministre  ses  requêtes  et  ses  cha- 
grins (5). 

(1)  Cf.  ch.  XIV. 

(^2)  Notice  autobiographique.  Papiers  inédits  de  Gaillard.  —  Mme  de  Chatesat, 
±)!ém.y  I,  478.  —  Napoléon  à  Fouchéy  i"  janvier  ISOi.  —  Fouché  au  Tninis!re 
des  Finances,  sur  les  scellés  à  lever  à  Grosbois,  12  thermidor  an  XII.  Bulletin 
d'aut.  de  Gharavay,  1849. 

(3)  Bulletin  du  30  thermidor  an  XII.  F7,  3704. 

[k)  Bulletins  àt  fructidor  an  XII,  vendémiaire  et  frimaire  an  XIII.  A.  N., 
F7,  3704. 

(5)  Mme  de  CaiTENAY,  I,  482.  —  Le  ministre  au  commandant  de  Ham.  20  fruc- 
tidor an  XII.  Dossier  des  Polignac^  F7,  6403.  Napoléon  se  montrait  au  contraire 
assez  dur.  {Napoléon  à  Fouché,  10  avril  1805.  Lettres,  I,  54.  —  Cf.  aussi  dans 
les  Mémoires  de  d' And  igné  l'entrevue  amicale  entre  Fouché  et  d'Autichamp  at 
siijVt  de  Bourmont  et  de  d'Andigné  (I,  171).  —  (Note  de  la  2*  édition.) 
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Acte  de  pure  gracieuseté,  du  reste,  que  cette  mesure,  et 
témoignage  d\in  simple  désir  d'apaisement,  car,  à  la  même 
heure,  Fouché  s'occupait  fort  activement  à  faire  prévaloir  sa 
politique  contre-réactionnaire.  Il  en  trouva  facilement  Tocca- 
sion.  Les  rapports  des  préfets  qu'il  avait  trouvés  au  quai  Vol- 
taire ne  lui  laissaient  rien  ignorer  de  l'influence  tons  les  jours 
grandissante  que  prenaient  depuis  deux  ans  en  province  les 
nobles  rentrés  :  cette  influence  fut  visible,  quand,  appelés  à 
désigner  des  représentants  au  sacre,  certains  collèges  électo- 
raux  élurent  la  fine  fleur  de  l'aristocratie  à  peine  rentrée,  mal 
ralliée,  ouvertement  hostile,  sinon  à  l'Empire,  du  moins  à  la 
Révolution,  adversaire  de  ses  principes,  de  ses  institutions  et 
de  ses  hommes,  des  d'Andigné,  des  Contades,  des  Labourdon- 
naie  :  d'autres  nobles  étaient  envoyés  dans  les  conseils  géné- 
raux, tout  prêts  à  y  faire  triompher  la  réaction.  Et  le  pire  était 
que  l'Empereur  paraissait  flatté  et  satisfait  de  ces  choix. 
Fouché  parut  peu  se  soucier  de  consulter  les  goûts  du  souve- 
rain :  de  son  autorité  privée,  il  ordonna  aux  préfets  de  casser 
ces  choix  et  d'en  prévenir  d'analogues,  sous  prétexte  que  les 
amnistiés  étant  sous  la  surveillance  delà  haute  police,  la  plu- 
part de  ces  nobles  personnages  ne  pouvaient  accepter  de  fonc- 
tions ni  de  missions  sans  l'autorisation  du  ministre  (l).  L'Em- 
pereur parut  fort  irrité  de  cette  mesure,  en  fit  lobjet  d'une 
lettre  où  il  soutenait  qu'on  ne  pouvait  priver  les  amnistiés  de 
leurs  droits  politiques,  puisqu'il  s'en  trouvait  déjà  dans  le 
Sénat,  au  conseil  d'État  et  dans  les  autres  fonctions  publi- 
ques (2).  C'était  bien  là  ce  que  le  ministre  entendait  désap- 
prouver et  enrayer,  ce  ralliement  trop  hâtif,  à  son  sens,  des 
ennemis  de  la  veille,  et,  dès  les  premières  semaines,  il  se  fai- 
sait signaler  par  les  préfets,  dont  les  rapports  figuraient  par 
leurs  extraits  les  plus  édifiants  dans  le  bulletin  transmis  à  l'Em- 
pereur, les  anciens  nobles  comme  des  ennemis  incorrigibJes, 
quoique  parfois  hypocrites,  des  institutions  existantes,  les 
adversaires  des  acquéreurs  des  biens  nationaux  et  des  meil- 

P        (1)  Bulletin  du  26  vendémiaire  an  XIII,  F7,  3704. 

(2)  Napoléon  à  Fouché,  7  octobre  1804.,  Corresp.  X,  1097 
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leurs  serviteurs  de  l'Empire   (1).  C'était  tenir  en  éveil  les  dé- 
fiances du  maître  (2). 

Aussi  bien,  des  incidents  qu'il  savait  exploiter  montraient, 
en  dépit  des  idées  de  l'Empereur,  le  péril  à  droite.  A  Paris 
même,  Fouché  n'hésitait  pas  à  poursuivre  et  frapper  une  asso' 
ciation  royaliste,  enfermant  à  la  Force  les  chefs  de  la  société, 
en  exilant  les  membres  (3) .  Mais  c'était  surtout  dans  l'Ouest 
qu'il  croyait  nécessaire  de  frapper  vite  et  fort.  Son  premier 
coup  de  main  avait  été  heureux.  Quelques  jours  après  son 
retour  au  pouvoir,  il  offrait,  en  guise  de  don  de  joyeux  avène- 
ment, à  l'Empereur  la  tête  d'un  des  plus  redoutables  lieutenants 
de  Georges,  le  brigand  Carfort,  capturé  en  Bretagne  (4),  et  le 
jour  n'était  pas  loin  où  il  allait  atteindre  et  saisir  un  autre  lieu- 
tenant du  grand  chef  disparu,  Guillemot,  près  de  Vannes  (5). 
Il  savait  que  ces  captures  sans  doute  fructueuses  décapiteraient 
certaines  bandes,  mais  ne  suffiraient  pas  à  pacifier  l'Ouest.  Il 
fallait  prendre  le  mal  à  sa  racine,  extirper  le  germe  de  l'ulcère, 
et  il  s'y  appliquait.  Ce  fut  une  grande  entreprise  que  la  recons- 
titution au  ministère  de  cette  topographie  chouannique^  de  cette 
biographie  chouannique  dont  il  a  été  parlé  ailleurs  (6)  Le 
ministre  avait  exigé  qu'on  reprît  les  vieux  rapports,  qu'on  lui 
en  fît  un  fort  long,  fort  détaillé  de  tous  les  faits  qui  s'étaient 
produits  dans  l'Ouest,  depuis  le  jour  où  Gathelineau  avait  levé 
l'étendard  de  la  révolte  jusqu'aux  derniers  exploits  de 
Georges  (7).  Son  infatigable  mémoire  aidant  alors  sa  naturelle 
êagacité,  il  lui  arrivait  de  prévoir  quels  germes  d'agitation  res- 
taient à  étouffer  dans  ces  restes  terrassés  de  l'ancienne 
Vendée.  Or,  à  son  arrivée  même  au  ministère,  il  trouvait  mys- 


(1)  Bulletins  des  premiers  moia  de  Tan  XIII,  F7,  3704,  En  revanche,  le»  répu- 
blicains y  sont  repréienléf  comme  réiigné»,  eoumit,  ou  même  dévoué»  au  régime 
impérial. 

(2)  Napoléon  h.  Fouché^  11  vendémiaire  an  XIII.  Corresp.,  X,  8082. 
(3>  Bulletin  du  13  ventôae  an  XIII.  F7,  3707. 

(4)  Bulletin  au  12  thermidor  dn  XIî,  F7,  3704. 

(5)  Il  fut  pri»  le  25  frimaire  an  XIII,  prè»  de  Vanne».  Moniteur  du  16  nivô»« 
an  XIII. 

(6)  Ch.  XV. 

(7)  Bulletins  de  frucUdor  an  XII  ;  AF^v,  1490. 
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térieiisement  or^janisée  une  redoutable  conspiration  qui  devait 
attirer  son  attention  et  lui  permettre  d'agir. 

Le  récit  de  cette  conspiration  dite  de  V Agence  anglaise  de 
Bordeaux  a  été  fait  ailleurs  (I).  Le  secret  s'en  trouve  en  de 
volumineux  cartons,  qui,  par  l'abondance  des  pièces  qui  les 
composent,  prouvent  quelle  attention  la  police  de  l'Empire 
apporta  à  la  réprimer. 

Une  série  de  révélations  partielles,  habilement  rapprochées, 
avaient  mis,  dès  août  1804,  la  police  sur  la  trace  d'une  cons- 
piration qui,  encore  dans  l'œuf,  semblait  néanmoins  destinée 
à  prendre  promptement  un  grand  développement.  Toute  une 
bande  hétéroclyte  d'agents  obscurs  semblait  avoir  préparé 
tous  les  moyens  nécessaires  à  un  soulèvement,  armes,  argent, 
cadres  du  commandement,  listes  démobilisation.  Des  arresta- 
tions, frappant  juste,  avaient  jeté  entre  les  mains  de  la  police 
les  principaux  meneurs,  dont  quelques-uns  avaient  trahi  leurs 
complices,  si  bien  qu'en  septembre  180  4,  le  ministre  de  la 
Police  se  trouvait  en  présence  d'une  agence  royaliste  dont  le 
siège  semblait  être  à  Bordeaux,  la  ville  incorrigible,  centre  de 
toute  action  contre-révolutionnaire,  entretenant  une  corres- 
pondance active  avec  une  sous-agence  de  Nantes  et  plusieurs 
points  de  la  Vendée,  où  se  préparait  par  ce  moyen  une  insur- 
rection nouvelle.  Les  fonds  étaient  fournis  par  l'Angleterre, 
1,500,000  francs  par  mois.  Au  moment  où  l'Empereur,  que 
menaçait  la  guerre  étrangère,  serait  loin  de  France,  le  comte 
d'Artois  débarquerait,  ou  quelque  autre  prince,  et  l'on  verrait 
les  anciens  chefs  de  la  Vendée,  Suzannet  et  d*Autichamp 
notamment,  diriger  une  armée  dont  la  concentration  devait  se 
faire  aux  Sables-d'Olonne.  Les  fonds  destinés  à  payer  armes, 
enrôlements,  transports,  parvenaient  à  Bordeaux  par  Madrid, 
où  un  banquier,  Diego  Carrera,  ancien  émigré  français,  dispo- 
sait de  sommes  importantes  de  provenance  anglaise.  Le  mys- 
tère dont  on  avait  pu  s'envelopper,  dénotait  une  assez  rare 
et  dangereuse  habileté.  Au  surplus,  au-dessus   de  sous-ordres 

(1)  E.  Daudet,  La  police  et  les  chouans     •  L'agence  anglaise  de  Bordeaux  », 
141-165. 


k 


8  LE  MINISTRE   FOUCHÉ 

qui  avaient  déployé  de  rares  qualités  de  dissimulation  et  de 
discipline,  on  trouvait  des  chefs  que  la  police  connaissait  bien, 
Henri  Forestier,  l'ancien  commandant  de  la  cavalerie  ven- 
déenne, un  lieutenant  de  Stofflet,  Puisaye,  et  Georges,  qui 
s'était  enfui,  en  1800,  de  Lyon,  où  il  conspirait,  en  Espagne 
ou  en  Portugal,  et  le  chevalier  de  Géris,  dangereux  chouan, 
condamné  à  mort  par  contumace  en  l'an  VIll  et  qui  avait  reçu 
probablement  en  1802  et  1804  la  mission  d'assassiner  Bona- 
parte. Les  deux  hommes,  profitant  de  l'incroyable  incurie  de 
la  police  avant  messidor  anXlI,  avaient  pu  vivre  impunément 
à  Bordeaux,  se  livrant  aux  démarches  les  plus  graves  pour 
embaucher  les  de  Lorges  et  les  Jjarochejaquelein,  correspon- 
dant avec  l'Angleterre,  recevant  leur  argent  de  Madrid,  intri- 
guant dans  rOuestetle  Midi.  Ils  avaient,  du  reste,  à  Bordeaux, 
un  agent  actif,  moins  compromis  qu'eux,  un  certain  Élie 
Papin,  qui,  de  concert  avec  les  chefs  chouans,  Bertrand  Saint- 
Hubert,  Daniaud-Duperat  et  autres,  avait  semé  dans  le  Bocage 
les  premiers  germes  de  la  future  insurrection  (1). 

La  police  n'était  pas  outillée  comme  elle  le  fut  depuis.  On 
laissa  échapper  les  chefs  de  l'association,  personnages  qu'on 
retrouva  plus  tard  en  d'autres  affaires  :  ils  avaient  eu  le  temps 
de  s'enfuir.  Mais  l'agence  était  éventée,  le  soulèvement  pro- 
jeté impossible.  C'était  pour  le  moment  la  chose  importante. 
Fouché  n'était  pas  homme  à  négliger  de  pareilles  circons- 
tances :  son  rapport  à  l'Empereur  sut  faire  ressortir  ce  qu'avait 
d'audacieux  une  pareille  tentative  quelques  semaines  après 
Texécution  de  Georges,  et  persuada  une  fois  de  plus  au  maître 
que,  souverain  de  la  Révolution,  ilavait  en  ses  ennemis  d'irré- 
conciliables adversaires  que  ni  les  avances  ni  les  concessions 
ne  rattacheraient  sincèrement  à  son  gouvernement  (2). 

L'alerte,  au  surplus,  avait  été  chaude,  et  elle  était  justifiée. 
La  région  même  où  l'agence  avait  établi  son  centre  d'action  et 


(1)  Dossiers  de  l'agence  de  Bordeaux.  Dossiers  Céris,  Forestier,  Gogué,  etc. 
F  7,  OS.'îfi.  C357,  63Ô8.  Bulletins  de  police,  fructidor  an  XII  à  floréal  an  XIII, 
3704  à  3706  et  3748,  et  Daudet,  ouvrage  cité. 

(2)  IhiUetin  du  12  fructidor  an  XII,  par  exemple,  et  bien  d'autres.  F7,  3704. 
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d  ag;itation  préoccupait  fort  le  ministre.  L  inlrijjue  s'était 
(tendue  de  Nantes  à  lîayonne,  paraissant  préparer  ce  que 
l'ouclié  devait  toujours  redouter,  la  jonction  des  révoltés  de 
rOuest  et  de  ceux  du  Midi  (1).  Or  le  Midi,  à  cette  heure,  ne 
1  occupait  pas  moins  que  l'Ouest.  Dès  le  22  thermidor,  il  avait 
appliqué  à  la  vallée  du  Uliùne  les  mêmes  mesures  qu'à  la 
Vendée  :  les  anciens  émigrés  de  Toulon,  les  anciens  barbets, 
les  soldats  de  Willot  avaient  été  sur  son  ordre  l'objet  d'une 
surveillance  spéciale,  quelques-uns  expulsés,  les  suspects  arrê- 
tés (2),  et,  à  l'heure  même  où  Garfort  était  pris  en  Bretagne,  l'un 
des  plus  actifs  agents  de  Willot,  Francoul,  était  saisi  en  Pro- 
vence (3),  si  bien  que,  cinq  mois  après  son  avènement,  les 
centres  d'agitation  royaliste  semblaient,  sinon  définitivement 
pacifiés,  du  moins  si  étroitement  surveillés  dans  l'Ouest  et  le 
Midi  qu'aucune  conspiration  comparable  à  celle  de  Bordeaux 
ne  devait  désormais  y  éclore. 

Ces  actes  valaient  mieux  que  des  paroles  pour  affirmer  la 
politique  très  ferme  et  parfois  sévère  qui  allait  être  celle  de 
Fouclié  vis-à-vis  des  conspirateurs  royalistes. 

Il  avait  également  tenu  à  manifester  ses  intentions  vis-à-vis 
du  clergé  et  à  établir  très  nettement  les  principes  de  sa  poli- 
tique religieuse.  Une  circulaire  d'un  style  assez  hautain  avait 
été  adressée  auxévêques  par  le  nouveau  ministre.  Cette  lettre, 
qui  débutait  par  ces  mots  singulièrement  insolents  :  «  Il  y  a 
plus  d'un  rapport  entre  vos  fonctions  et  les  miennes  »  ,  était 
peut-être  le  premier  et  le  plus  cyni(|ue  aveu  de  la  singulière 
conception  que  nombre  d  hommes  d  État  «  conservateurs  « 
se  sont  faite  du  clergé  catholique  en  ce  siècle  :  «  Notre  but 
commun  est  de  répandre  une  morale  qui,  si  elle  est  suivie, 
serait,  elle  seule,  le  meilleur  ordre  social.  »  Il  insistait  sur 
l'obligation  stricte  où  se  trouvait  le  clergé  concordataire  de 
s'appuyer   sur  le  gouvernement  et   de   le   servir   contre    les 


(1)  Rapport  du  duc  d'Olt'^nte  à  l'Empereur,  imprimé  par  ordre  de  la  Chambre, 
juin  1S15. 

^2)  Bulletin  du  23  ihoni  Am  an  XII,  F7,  370V. 
(3)  Bulletin  du  3  fruciidor  an  XII,  F7,  3704. 


10  LE  MINISTRE  FOUCHÊ 

prêtres  réfractaires,  dévoués  aux  Bourbons  et  hostiles  à  TEir»- 
pire,  contre  lesquels  son  indignation  et  sa  verve  se  dépensaient 
en  termes  véhéments.  «  Prétendraient-ils,  disait  notamment  le 
futur  ministre  de  Louis  XVIIl,  que  la  vraie  religion  n'est  pas 
rentrée  dans  nos  temples  parce  que  les  Bourbons  ne  sont  pas 
remontés  sur  le  trône?  Mais  quel  autre  trône  que  celui  du  Sou- 
verain Pontife  a  pu  avoir  avec  la  religion  catholique  une 
alliance  nécessaire?  Dans  quel  symbole  de  la  foi  et  dans 
quelle  tradition  révérée  pourraient-ils  nous  indiquer  la  moin- 
dre liaison  entre  la  dynastie  des  Bourbons  et  l'existence  pure 
et  sans  tache  de  l'Église  gallicane  (1)  ?  » 

C'était  prêcher  des  convertis,  puisque  la  circulaire  s'adres- 
sait à  un  Fesch,  à  un  Cambacérès,  à  un  Pancemont  et  à  un 
Bernier;  mais  le  ministre  croyait  devoir  insister  plus  longue- 
ment sur  un  autre  point.  Il  savait  l'Église  prête  à  accepter 
le  nouveau  pouvoir,  il  était  moins  persuadé  qu'elle  le  fût  à 
respecter  et  pratiquer  la  liberté  et  l'égalité  des  cultes,  en  un 
mot  les  principes  religieux  de  la  Révolution.  «  La  liberté  des 
cultes,  disait,  à  ce  sujet,  l'ancien  ami  de  Ghaumette,  est  une 
loi  de  l'Empire;  elle  est  aussi  sacrée  que  la  religion.  Elle  est 
promulgée  aujourd'hui  par  toutes  les  nations  éclairées  :  il  ne 
vous  est  plus  possible  (T étendre  les  conquêtes  du  culte  dont  vous 
êtes  les  ministres  que  par  vos  talents  et  par  vos  vertus  évangéliques . 
Dans  la  société  où  nous  sommes,  la  meilleure  de  toutes  les  j^eli- 
gions  paraîtra  toujours  celle  qui  prêtera  le  plus  d'appui  à  la  morale 
des  hommes  et  à  leurs  lois.  Le  sceau  divin  d'un  culte  est  d'être 
bienfaisant  comme  la  divinité  même.  Le  gouvernement  recon- 
naîtra que  vous  avez  rempli  sa  confiance,  lorsque,  sous  l'in- 
fluence de  vos  prédications,  il  verra  les  préjugés  et  la  supersti- 
tion se  dissiper,  l'amour  de  toutes  les  choses  utiles  à  la  patria 
se  nourrir  dans  les  temples,  devant  les  images  de  la  divinité, 
et  les  prospéî'ités  de  r Empire  devenir  pour  tous  ceux  dont  vous 
gouvernez  les  consciences  le  gage  le  plus  certain  des  titres  qu'ils 
auront  acquis  aux  récompenses  que  la  religion  leur  promet  (2),    » 

(1)  Le  minière  aux  éuétjues,  thermidor  aa  XII.  (J\IinutCy  Papiers  Gaillard.) 

(2)  Jbid, 
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Quelques  mois  après  cette  circulaire,  où,  sous  une  phra- 
séologie autoritaire,  on  sentait  au  fond  un  scepticisme  presque 
railleur,  Fouché  adressait  aux  prélats  une  seconde  lettre  pour 
leur  enjoindre  d'aFlerniir  de  plus  en  plus  la  paix  intérieure, 
d  éteindre  les  derniers  jjermes  de  toutes  les  discordes,  de  res- 
serrer les  liens  de  la  fraternité  commune,  «  d'étendre  enfin  les 
bien  faits  de  cette  sage  et  douce  tolérance  hors  de  laquelle  il  ny  a 
point  de  charité  (1)    n  . 

Les  évêques  avaient  répondu  à  la  première  circulaire  en 
protestant  avec  vivacité  de  leurs  intentions  formelles  de  faire 
respecter  par  tous  la  Constitution  et  le  Concordat.  Mais  le 
ministre,  que  ne  satisfaisaient  pas  les  mots,  faisait  observer  à 
TEmpereur  que  les  actes  n'étaient  pas  à  la  hauteur  des  paroles, 
les  évêques  violant  ou  laissant  violer  à  tout  moment  Consti- 
tution et  Concordat,  favorisant  rétablissement  des  congré- 
gations interdites,  se  livrant  à  des  manifestations  suspectes, 
rélébrant  les  fêtes  abolies,  souffrant  de  leurs  subordonnés  les 
plus  graves  atteintes  à  la  tolérance  et  à  la  liberté  de  cons- 
cience (!2) .  Lui  ne  se  laissait  pas  intimider;  il  avait,  quinze 
jours  après  son  avènement  aux  affaires,  fait  dissoudre  pour 
l'exemple  trois  communautés  religieuses  à  Blois  (3),  et  sur- 
veillait d'un  œil  attentif  et  malveillant  les  efforts  des  Pères  de 
la  foi  pour  s'installer  dans  la  vallée  du  Rhône  (4). 

On  pense  si  une  pareille  attitude  vis-à-vis  de  ce  qu'on  peut 
appeler  les  éléments  de  droite,  devait  concilier  à  l'ancien 
proconsul  les  sentiments  de  la  coterie  réactrice.  Le  principal 
i)rgane  de  ce  petit  groupe  était  Fiévée,  qui,  dans  le  Mercure, 
se   faisait  l'adversaire  parfois  violent  de  la  Révolution,  des 

(1)  Le  ministre  aux  évêques,  1805.  {Papiers  Gaillard.) 

(2)  Bulletin  du  9  rendéuiiaire  an  XIII  et  fuirants.  F7,  3704.  Quelques  jour» 
aprè«  le  14  vendémiaire,  le  ministre  se  montrait  très  hostile  aux  prétentions 
ecclésiastiques  dans  un  rapport  à  l'Empereur,  refusant  la  nuse  en  liberté  d'un 
prêtre  du  diocèse  d'Arras  réclamée  par  l'érêque.  F7,  3704.  Quelques  jours  après, 
la  prétention  du  ministre  de  faire  lire  en  chaire  les  bulletins  de  la  grande 
armée  entraîne  de  nombreux  conflits  entre  lui  et  certains  prélats.  (Bulletin 
du  26  frimaire  an  XIV,  F7,  3709,  et  tous  les  bulletins  de  la  fin  de  l'an  XIII.) 

(3)  Bulletin  de  thermidor  an  XII.  F7,  3704. 

(4)  Flodrens,  Napoléon  et  les  jésuites.  —  Napoléon  à  Fouché,  7  octobre  1804. 
Corresp.,X,  8099. 
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républicains  et  des  «  philosophes  »  (1).  Le  pire  était  que  le 
publiciste  réacteur  était  un  des  correspondants  secrets  de  l'Em- 
pereur, qui  le  tenait  en  estime,  lui  et  beaucoup  de  ses  idées. 
Fouché  n'ig^norait  pas  que  les  attaques  de  Fiévce  n'avaient 
pas  peu  contribué  à  le  faire  éloig^ner,  en  1802,  et  la  persis- 
tante animosité  du  correspondant  de  l'Empereur  pouvait 
Teffrayer  à  très  juste  titre.  Il  engagea  délibérément  la  lutte  avec 
lui,  frappa  le  Mercure  et  son  rédacteur  à  la  suite  d'un  article 
sur  Bailly  et  Mirabeau,  des  plus  hostiles  à  la  Révolution,  et 
essaya  de  ruiner  dans  Tesprit  de  Napoléon  le  publiciste  qui 
«  traînait  dans  la  boue,  déclarait  le  ministre,  tous  ceux  qui  ont 
pris  une  part  quelconque  à  la  chute  des  Bourbons  et  proclamait 
la  légitimité  de  Tancien  régime  (2)  »  .  Croyant  avoir  gagné 
l'Empereur,  le  ministre  frappait  de  nouveau  le  Mercure,  ainsi 
que  le  Journal  des  Débats,  rédigé  dans  le  même  esprit  (3). 

C'était,  en  somme,  affirmer  sur  tous  les  terrains,  contre  les 
royalistes,  contre  les  prêtres  mal  disposés  ou  intolérants, 
contre  les  réacteurs  ralliés  à  Napoléon,  que  l'institution  de 
l'Empire,  né  de  la  Révolution,  ne  pouvait,  ne  devait  entraîner 
contre  ses  principes  aucune  réaction,  et  que  le  jacobin,  devenu 
Excellence,  ne  se  croyait  pas  tenu,  en  déposant  le  bonnet 
rouge,  d'abdiquer  toutes  les  idées  qu'il  avait  jadis  abritées  (4).    | 

Son  activité  ne  s'arrêtait  pas  là.  Au  dehors,  les  agents 
anglais  soutenus,  inspirés,  renseignés  et  entourés  par  les 
agents  royalistes,  se  livraient  à  toutes  les  intrigues;  Hambourg, 
peuplé  d'émigrés,  en  était  devenu  le  centre.  L'agent  Rumbold 
V  représentait  autant  le  comte  de  Lille  que  le  roi  George,  et 
dans  un  milieu  d'émigrés  aigris,  de  chouans  vagabonds  et  de 
royalistes  exaspérés,  se  faisait  le  syndic  de  toutes  les  haines  et 
l'inspirateur  de  toutes  les  intrigues.  Fouché  s'en  plaignit,  pro- 
voqua la  mesure  à  laquelle  se  décida  l'Empereur  en  vendémiaire 

(1)  l\fercure^  année  1804-. 

(2)  Bulletin  ^n  14  vendémiaire  an  XIII.  F7, 3704. —  Corresp.  de  Fiévee,  II,  50. 

(3)  Bulletin  du  14  vendémiaire  an  XIII.  F7,  3704. 

(4)  K 'est-elle  pas  gyiubolique,  cette  décision  du  ministre  de  la  Police  de  l'Em- 
pire faisant  replanter  len  arbre»  de  la  liberté  partout  où  la  réaction  les  avait  fait 
couper?  [Bulletin  du  29  germinal  an  XIII.  F7,  3749.) 
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an  Xlll.  On  faisait,  à  cette  ilate,  enlever  Uiiinbold  par  un 
hardi  coup  de  niain,  qui  amenait  à  Paiis  Ta^jent  an^lo-roy:f 
li.<le,  pieds  et  poings  liés.  Fouché  n'aimait  pas  qu'on  poussât, 
trop  loin  la  violence;  il  interrogea  l'agent,  atterré  par  le  sou- 
venir du  duc  d'Engliien,  en  tira  des  renseignements,  et,  le 
I  I  novembre  suivant,  lui  donna  la  clef  des  champs,  ayant 
obtenu  ce  qu'il  voulait,  car  la  société  royaliste  de  Hambourg, 
trouvant  désormais  le  lieu  peu  sûr,  sembla  renoncer  à  agiter 
l'Allemagne  contre  l'Empire  et  se  dispersa  (1).  La  déconfiture 
de  la  contre-Révolution  parut  dès  lors  complète.  Il  n  avait 
fallu  que  quatre  uîois  au  ministre  (messidor  an  XII,  brumaire 
an  Xlll)  pour  la  battre  sur  tous  ses  champs  de  bataille. 

il  semblait  moins  pressé  ou  moins  décidé  à  agir  contre  les 
républicains.  Leurs  violentes  manifestations,  leurs  placards 
contre  l'Empire  et  en  faveur  de  Moreau  restèrent  sans  suites, 
Fouché  faisant  observer  qu'on  avait,  en  provoquant  le  départ 
du  général,  suffisamment  paralysé  le  mouvement.  Seul,  sur 
l'avis  du  ministre,  le  général  Malet  paya  pour  tous  les  autres; 
cet  oificier  républicain  fut  destitué  de  son  commandement  en 
thermidor  an  Xll,  et  cet  exemple  parut  suffisant  (2). 

Toutes  ces  mesures  n'avaient  pas  été  sans  provoquer  par- 
fois, chez  l'Empereur,  un  mécontentement  ou  une  inquiétude 
mal  dissimulée  (3).  Mais  le  ministre  ayant  parfois  passé  outre, 
les  résultats  étaient  venus  justifier  ses  actes.  Dès  le  commence- 
ment de  1805,  la  confiance  de  Napoléon  parut  de  nouveau  en- 
tière en  son  ministre.  Nommé  le  23  pluviôse  an  XIII  (11  février 
1805)  grand  aigle  de  la  Légion  d'honneur  (4) ,  Fouché  recevait 
du  maître  les  témoignages  réitérés  d'une  éclatante  confiance 
«  pour  son  zèle  et  son  attachement  à  sa  personne  (5)    »  , 

(1)  Dossiers  Rumbold.  F7,  6448,  6453.  Bulletins  de  police  de  vendémiaire 
à  frimaire  an  XIII,  F7,  3704,  et  lettres  de  Napoléon  du  7  octobre  et  du  il  no- 
vembre 1804,  X,  8100,  8176. 

(2)  Bulletin  du  14  thermidor  an  XII.  F7,  3704. 

(3)  Correxp.  de  l'Empereur,  1804-1805.  Passim. 

(4)  Décret  du  23  pluviôse  an  XIII.  Il  avait  été  à  la  même  époque  nommé 
grand  dignitaire  des  Loges  du  Grand  Orient,  en  même  temps  que  Cambicérès, 
Murât  et  autres   (Bapport  du  pré/et  de  police  du  15  frimaire  an  XIII,  F7,  3833.) 

(5)  Napoléon  à  Fouché,  15  germinal,  4  floréal.  Corre^p.,  X,  8528,  8623. 
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Aussi  bien  l'Empereur  sentait  le  besoin  de  bien  affirmer  de- 
rechef cette  confiance,  pour  les  mêmes  motifs  qu'à  la  veille  de 
Marengo.  Napoléon  allait  quitter  Paris  et  la  France,  et  croyait 
bon  de  rassurer  le  ministre,  dès  lors  fort  puissant,  et  partant 
plus  dangereux,  sur  le  crédit  dont  il  jouissait.  Pendant  qu  à 
Londres,  à  Vienne  et  à  Saint-Pétersbourg,  se  préparait  la  coa- 
lition qui  allait,  à  la  fin  de  1805,  entraîner  en  Allemagne  le 
nouvel  empereur,  celui-ci  se  rendait  en  Italie,  où,  couronné  à 
Milan  roi  d'Italie,  il  passait  les  mois  d'avril,  mai  et  juin  1805. 
Il  n'était  de  retour  à  Fontainebleau  que  le  1 1  juillet.  Il  eût  eu 
quelque  raison  de  renouveler  alors  à  son  ministre  les  témoi- 
gnages de  sa  satisfaction,  car,  durant  cette  absence,  celui-ci 
venait  de  démasquer  une  nouvelle  intrigue  anglaise  et  d'étouffer 
dans  l'œuf  une  nouvelle  tentative  de  conspiration  royaliste. 
En  floréal  an  XllI  (avril-mai  1805)  il  avait,  grâce  à  une  sur- 
veillance étroite,  à  des  informations  de  ses  agents  secrets  de 
Londres  et  à  une  patiente  recherche,  saisi  deux  agents  du  trop 
fameux  baron  d'imbert,  envoyés  par  ce  dangereux  person- 
nage en  France  pour  essayer  de  provoquer  dans  la  vallée  du 
Rhône  un  soulèvement  royaliste,  à  l'heure  ou  l'Empereur 
serait  occupé  en  Allemagne  par  la  coalition  menaçante.  Ces 
deux  malheureux,  anciens  officiers  de  la  marine,  Dubuc  et 
Rossolin,  qui,  s'il  faut  en  croire  le  rapport  du  conseiller  d'État 
Pelet  de  la  Lozère  à  Fouché,  avaient  pour  mission  non  seule- 
ment l'espionnage  au  profit  de  l'Angleterre  des  forces  fran- 
çaises, mais  «  un  changement  dans  la  forme  du  gouvernement»  ,  j 
furent  arrêtés,  traduits  en  justice,  sur  l'ordre  de  rEm[)ereur 
du  26  floréal  an  XIII,  et  fusillés  le  1 1  prairial.  Un  autre 
agent  d  Imbert,  Laa,  envoyé  à  la  recherche  de  ces  émissaires, 
fut  à  son  tour  signalé,  grâce  aux  correspondants  de  Fouché  a 
Londres,  suivi  à  la  poste,  saisi  et  exécuté  en  messidor  an  XIII 
(juin-juillet  1805)  (1).  Ce  triple  exemple  fut  salutaire  ;  le 
baron  d'imbert  renonça,    pour  le  moment,  à  agiter  le  Midi, 


(1)  Dossiers  Dubuc,  Rossolin,  Laa,  F7,  6549.  Dossier  du  baron  d'imbert, 
F7,  6459.  —  Bulletins  de  police  de  prnirial  an  XIII,  F7,  3707,  et  de  niessidor 
an  XIII,  F7,  3708.  —  Kapport  du  conseiller  d'État  Felet  sur  Dubuc  et  Rossolin. 
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et  la  tranquillité  imposée  à  cette  région  ne  sembla  méprisable 
à  personne,  et  le  parut  moins  encore  à  ceux  qui,  plus  tard, 
constatèrent  avec  quelle  fureur  les  passions  royalistes,  après 
avoir  couvé  pendant  ces  dix  années  d'Empire,  se  réveillèrent, 
en  1814  et  1815,  dans  la  vallée  du  lîhône. 

Napoléon  cependant  se  montra  assez  peu  sensible  à  ce  ré- 
sultat. Fouché  lui  donnait  du  souci  ;  il  ne  s'en  cacbaitpas.  Les 
royalistes  de  l'Ouest  et  du  Midi  paralysés  dans  leurs  efforts, 
il  lui  paraissait  que  le  ministre,  satisfait  d'avoir  ainsi  étouffé 
dans  l'œuf  les  conspirations  naissantes,  semblait  plus  disposé 
à  ménager  le  parti  comprimé  qu'à  l'achever.  Le  maître  se 
répandait  en  plaintes  amères  sur  la  «faiblesse»  de  la  police  (1). 
Un  vague  soupçon  de  trahison  perçait  déjà  dans  la  lettre  du 
29  août  (2).  Peut-être  l'Empereur  n'avait-il  qu'à  moitié  tort. 
Les  efforts  de  Fouché  pour  lutter  partout  contre  les  royalistes 
semblaient  réellement  une  raison  en  plus  pour  l'ex-conven- 
tionnel  de  redoubler  d'obligeance  envers  le  faubourg  Saint- 
Germain,  et  tels  étaient  ses  ménagements,  que,  de  ce  côté, 
on  commençait  à  se  faire  illusion  et  à  fonder  quelques  espé- 
rances sur  ce  singulier  et  énigmatique  politicien.  Peut-être 
Napoléon,  servi  par  sa  police  personnelle,  notamment  par  le 
préfet  de  police  Dubois,  n'ignorait-il  rien  de  ces  compro- 
mettantes espérances.  Quoi  qu'il  en  fût,  c'est  à  cette  époque 
qu'on  voit  un  des  agents  les  plus  actifs  de  Louis  XVIIl, 
Fauche-Borel,  écrire  à  lord  Grenville  qu'il  conseillait  aux  roya- 
listes «  (T épauler  le  parti  de  Fouché  »  (3) .  Il  est  vrai  que  ce 
Fauche-Borel,  esprit  trouble  et  fumeux,  citait  comme  pouvanf 
un  jour  entrer  dans  une  conspiration  contre  l'Empire,  avec 

Moniteur  du  13  prairial  an  XIII.  Rapport  sur  Laa.  Moniteur  du  10  thermidor. 
—  Corresp.  de  Napoléon.  Lettres  du  10  prairial  an  XIII,  du  26  floréal  an  XIII. 
X,  8710.  8742. 

(1)  Napoléon  à  Fouché,  15  prairial,  20  prairial  an  XIII,   1*  messidor  an  XIII, 
3  thermidor  an  XIII.  Corresp.,  X,  8682,  8693,  8922,  8999. 

(2)  Napoléon  à  Fouché,  29  août  1805.  Lettres  publiées  par  L.  Lkcestre,  î,  57. 

(3)  Lettre  de  Fauche-Borel  à  lord  Grenville.  Facche-Borsi.,  Mém.y  lil,  249- 
255. 
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Lanjuinais,  Boissy  d'Anglas,  Brune,  Lecourbe  et  Jourdan,  des 
gens  d'une  fidélité  plus  éprouvée,  comme  Pontécoulant, 
Lebrun,  Macdonald.  C'était  de  ces  éléments  que  Tagent  for- 
geait une  conspiration  dont  Fouché  eût  eu  la  direction.  Son 
concours  semblait  indispensable.  Comme  Fiévée,  dans  ses 
lettres  à  l'Empereur,  Faucbe-Borel,  dans  son  rapport  au 
ministre  anglais,  présentait  le  ministre  de  la  Police  comme 
disposant  des  deux  partis  d'opposition,  royaliste  et  jacobin, 
a  Fouclié  connaît^  ajoutait  alors  l'agent  royaliste,  les  intentions 
du  roy^  et  c'est  lui,  malgré  que  les  apparences  soient  contraires, 
qui  a  sauvé  et  sauve  encore  les  vrais  amis  de  la  cause 
du  roy.  »  Et  il  citait  des  cas  où  l'habile  indulgence  du  ministre 
pouvait  passer,  en  effet,  pour  un  calcul  profond  ou  une  systé- 
matique bienveillance  (I).  A  quels  incidents,  à  quelle  démar- 
che pouvait  faire  allusion  l'agent  royaliste  quand  il  écrivait 
ces  mots  si  affirmatifs  :  «  Il  connaît  les  intentions  du  roy  »  ?  Les 
papiers  de  d'Antraigues  et  les  Mémoires  de  d'Andigné  peuvent 
peut-être  nous  en  livrer  le  secret.  Il  paraît  certain  que  dans 
le  courant  de  l'année  1803,  Suzannct  et  d'Andigné  étaient 
venus  frapper  à  la  porte  de  d'Antraigues  et  lui  avaient  assuré 
que,  de  relations  récentes  avec  Fouché,  il  s'était  formé  chez 
eux  la  conviction  qu'il  n'était  pas  besoin  d'une  ingérence 
étrangère  pour  renverser  le  gouvernement  impérial,  donnant  à 
entendre  que  Fouché  lui-même  pouvait  servir  de  promoteur  à 
ce  mouvement  (2).  C'était,  dans  tous  les  cas,  une  opinion  qui 
commençait  à  faire  son  chemin  à  Londres  dans  les  milieux 
royalistes  et  au  sein  même  du  cabinet  de  Saint-James  (3). 

Ces  racontars  étaient-ils  de  pure  fantaisie?  Fouché  avait-il  été 
pressenti?  Réellement  pressenti,  avait-il  prêté  une  oreille 
attentive  aux  offres  de  service  des  agents  royalistes?  On  sait 
qu'il  était  abordable,  peu    scrupuleux  sur   les   devoirs   d'un 

(1)  Fauche-Borel  a  lord  Grenville.  F.-B.,  Mém.y  III,  2i9,  255. 

(2)  PiNGAUD,  le  Comte  cfAnl  rai  gués,  339, 

(3)  Faucbe-Borel,  255.  Ajoutons  que  Fouclié  rencontrait  fort  souvent  chez  la 
marquise  de  Custine,  entre  autres  royalistes  de  marque,  un  des  agents  les  plus 
Hrtifs,  Berlin  ;  il  y  voyait  aussi  Chateaubriand,  Ghênedollé  et  autres.  BiROOUX, 
Mme  de  Custine. 
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ministre  loyaliste  ;  mais  on  sait  aussi  qu'il  était  fort  probaî)lc- 
ment  scepti(|iie  sur  Tavantajje  qu'il  pouvait  trouver  personnel- 
lement h  renverser  Bonaparte  au  profit  du  frère  de  Louis  XVI, 
et,  dans  tous  les  cas,  trop  habile  pour  avoir  répondu  catégori- 
quement. Il  avait  sans  doute  écouté  et  souri  :  c'était  dans  ses 
habitudes.  Les  partis  [)roscrits,  toujours  battus,  ayant  l'illusion 
tenace,  il  n'en  fallut  sans  doute  pas  plus  pour  faire  naître  dans 
Fesprit  des  Fauche  et  des  d'Anthgné  l'idée  singulière  de  trans- 
former hypothctiquement  Thomme  de  Lyon  en  restaurateur 
de  la  monarchie  légitime.  Quant  à  Bonaparte,  il  ne  savait  que 
penser  devant  certaines  bienveillances,  certaines  indulgences 
incompréhensibles  de  l'ancien  conventionnel  envers  l'aristo- 
cratie non  ralliée.  Et  peut-être  étaient-ce  les  seuls  et  mêmes 
faits  qui  éveillaient  les  espérances  des  agents  de  Louis  XVIII 
et  les  défiances  de  Napoléon. 

Désir  de  combattre  ces  défiances  ou  de  compromettre  le 
maître,  Fouché  continuait,  il  est  vrai,  à  prêcher  à  l'Empereur 
la  rigueur  envers  le  parti  royaliste  en  masse.  Tandis  qu'à  la 
fin  de  1805,  il  persistait,  au  dire  de  d'IIauterive,  à  a  tirer  bon 
parti  des  jacobins  qu'il  avait  réconciliés  (1)  »  ,  il  dénonçait  aux 
sévérités  de  l'Empereur  et  les  salons  de  Mme  de  Lusignan, 
foyer  de  propos  malveillants  (2) ,  et  les  exploits  de  certains 
brigands  dans  les  landes  bretonnes  (3). 

Malheureusement  Napoléon,  alors  absent  de  Paris,  avait 
d'autres  motifs  de  défiance.  Son  ministre  de  la  Police,  après  un 
an  de  pouvoir,  lui  paraissait  avoir  pris  une  place  vraiment  trop 
prépondérante  non  seulement  dans  le  gouvernement,  mais 
encore  dans  la  société  parisienne  la  moins  orthodoxe.  En 
décembre    1805  et  janvier   1806,  les   relations   amicales  de 

(1)  Le  comte   d' Ilauterive  à    Tatleyrand,  7  nivôse  an  XIV  (Arch.   Aff.  étr., 
IFr.  600). 

(2)  Bulletin  du  10  prairial  an  XIII,  par  exemple  (F7,  3707).  Dès  ceUe  époque, 
I  les   bulletins    commencent   à    être   rédigés   sur   un    ton   très  malveillant  pour  la 

noblesse  et  le  clergé. 

(3)  Bulletins  de  prairial,  messidor  et  thermidor  an  XIII,  F7,  3707-3708.  Cer- 
!  tains   royalistes   étaient  loin    de  part.iger,  surtout  les  émigrés,  l'enthousiasme  da 

leurs  coreligionnaires  pour  l'ex-terroriste.  Cf.  Lettres  de  Mmede  Neuillv  à.  saJiHe, 
'%  août  1805;  comte  de  JNecillt,  Souvenirs. 

«) 

II 


18  LE   MINISTRE   FOUGHE 

Fouché  avec  les  opposants,  royalistes  et  républicains,  l'irri- 
taient  peut-être  moins  que  les  liens  qui  l'unissaient  au  monde 
des  affaires  (1).  Les  opérations  des  Négociants  réunis  avaient 
exaspéré  la  haine  de  l'Empereur  contre  les  gens  des  finances, 
et  Fouché  ne  perdait  pas  une  occasion  de  les  défendre.  Il 
vivait  d'eux,  ne  laissant  pas  dormir  ses  capitaux,  et  les  ména- 
geait d'autre  part  en  vue  d'éventualités  possibles  (2);  car,  aux 
veilles  de  grandes  batailles,  le  ministre,  toujours  prêt  à  rece- 
voir de  mauvaises  nouvelles,  défaite  ou  mort,  entendait  avoir 
en  main  tous  les  atouts.  Ce  fut  le  cas  en  décembre  1805.  Ses 
collègues  le  trouvaient  bien  puissant,  se  plaignaient  de  ses 
usurpations  ;  il  les  voulait  tous  contrôler,  prétendant  à  une 
certaine  suprématie  et,  en  l'absence  de  l'Empereur,  à  une 
sorte  de  dictature  de  salut  public.  Les  conflits  étaient  fré- 
quents :  la  Marine,  l'Intérieur,  les  Finances,  les  Relations  exté- 
rieures s'insurgeaient  contre  les  abus  des  agents  de  la  police, 
et  TalleyKind,  notamment,  souffrait  difficilement  les  articles 
inspirés  à  la  presse  par  le  ministre  de  la  Police  réclamant  la 
paix  à  cor  et  à  cri.  C'était  gêner  les  Relations  extérieures  (3). 
Le  fait  est  que  sans  paraître  craindre  le  courroux  de  l'incor- 
rigible guerrier  son  maître,  Fouché  parlait  de  paix  avec 
audace.  Avant  Austerlitz  il  avait  prôné  la  paix  :  la  grande  vic- 
toire ne  lui  paraissait  qu'une  occasion  de  la  faire  belle,  mais 
immédiate.  L'épouvantable  crise  financière  où  se  débattait  son 
collègue  Barbé-Marbois  n'avait  pas  d'autre  cause  que  la 
guerre  (4) .  Il  fallait  qu'elle  cessât.  Le  ministre  de  la  Police  ne 
cachait  pas  son  sentiment  à  cet  endroit  (5).  On  entendit  sur  la 
scène  des  couplets  en  faveur  de  la  paix,  et  la  même  antienne 

(1)  Fiévée  h  C Empereur,  février  1806,  II,  181.  >î| 

(2)  Cf.  ch.  XIV. 

(3)  D'Haiiteriveà   Talleyrand,  14 janvier  1800  (Arch.  Aff.  étr.,  Fr.  860) 

(4)  Cf.  au  sujet  de  cette  crise  les  Lettres  de  d'Ilnuterive  à  Talleyrand,  vendé- 
miaire et  brumaire  an  XIV  (Arch.  Aff  étr.,  Fr.  660),  et  le  lumineux  exposé  de 
TiiiERS,  Histoire  de  l'Empire.  Livre  VI. 

(5)  Le  4  pluviôse  an  XIII,  il  annonçait  que  les  idées  de  paix  étaient  accueillies 
avec  joie  à  Paris  et,  repoussant  d'avance  les  venimeuses  attaques  de  Fiévée,  ajou- 
tait que  les  financiers  ne  la  désiraient  pas,  ce  qui  était  peut-être  le  moyen  le  mieux 
trouvé  d*y  pousser  le  maître.  [Bulletin  du  4  pluviôse  an  XIII,  AF'"^',  1492.) 
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dans  la  presse  officieuse.  «  Et  certes,  écrivait  Fiévée  à  l'Em- 
pereur, nous  ne  jouissons  pas  d'une  liberté  d'opinion  assez 
grande  pour  qu'on  se  soit  permis  une  pareille  inconvenance 
sans  y  être  autorisé  (1).»  Les  ennemis  du  ministre  cherchaient 
les  motifs  de  tant  de  zèle  pour  la  paix.  «  Il  crai(jnait  que  par 
ses  victoires  l'Empereur  ne  sortit  brusquement  de  la  tutelle  où 
le  parti  révolutionnaire  prétend  le  tenir  »  ,  insinuait  Fiévée 
toujours  venimeux  (2).  11  voulait  rendre  service  à  ses  amis  les 
financiers,  les  boursiers  ruinés  par  la  guerre,  disait-il  encore, 
insinuations  qui  devaient  exaspérer  contre  le  ministre  l'Empe- 
reur, que  les  bruits  venus  de  Paris  irritaient  fort.  Tout  conspi- 
rait donc  à  aigrir  l'Empereur  contre  Fouché.  I^iévée  répandait 
à  ce  sujet  tout  son  fiel  contre  un  ministre  qui  devait  être  sus- 
pect à  plus  d'un  titre,  «  faisant  et  défaisant  l'opinion  du  jour, 
ayant  le  département  des  conjurations  et  des  conspirations, 
de  l'argent  dont  il  ne  rendait  pas  compte,  et  se  vantant  de  ré- 
pondre du  parti  révolutionnaire,  ce  qui  était  avouer  qu'il  en 
disposait  (3)  » . 

C'est  dans  ces  circonstances  et  au  milieu  d'un  effroi,  du  reste, 
général  que  l'Empereur  reparut  aux  Tuileries  le  26  janvier. 
Fouché  dut  affronter  la  colère  du  maître.  Heureusement  elle 
avait  trouvé  un  dérivatif  :  Barbé-Marbois,  rendu  responsable 
du  crack  de  la  Bourse,  le  payait  de  son  portefeuille.  Celui  du 
ministre  de  la  Police,  qui  paraissait  également  menacé,  lui 
fut  maintenu.  Il  s'était  défendu  sans  doute  et  à  toute  fin  avait 
chargé  le  faubourg  Saint-Germain  :  ses  clabaudages  avaient  tout 
fait  :  l'hostilité  qui  s'était  manifestée  contre  les  actes  de  l'Em- 
pereur venait  de  là  (4)  ;  et  Fouché  se  retira  ayant  fait  coup 
double  :  car  s'il  s'excusait,  il  allait  en  outre  provoquer  contre 
Taristocratie  des  mesures  dont  tout  l'odieux  retomberait  sur 
César,  excellent  moyen  de  reculer  d'un  an  ou  deux  le  rallie- 
ment des  amis  du  roi  à  César.  Le  2  février,  «  en  exécution  des 


(1)  Fiévée  à  VEmpersur^  février  1806,  ÏI.  180. 

(2)  Ibid, 
(3;  Ibid. 

(4)  Savary,  II,  v^:)-i\\. 
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ordres  de  Sa  Majesté  »  ,  avait  soin  de  déclarer  Fouché,  le  mi- 
nistre ordonnait  l'arrestation  d'une  douzaine  d'aristocrates 
de  marque  (1),  et  leur  signifiait,  toujours  a  en  exécution  des 
ordres  de  Sa  Majesté»  ,  qu'ils  étaient  exilés  à  cent  lieues  de  la 
capitale  (2).  La  même  mesure  frappait  quelques  jours  après 
les  abbés  de  Damas  et  de  Dillon  (3).  «  Ces  exils,  déclarait 
complaisamment  le  ministre,  ont  jeté  l'épouvante  parmi  les 
partisans  des  Bourbons  (4).  »  La  veille  même  de  l'arrivée  de 
l'Empereur,  il  avait  fait  arrêter  quatorze  «  bourboniens  » 
a  dont  les  propos  exaspérés  contre  l'Empereur  prenaient  un 
caractère  plus  positif  (5)  »  .  Mais  en  même  temps  il  compatis- 
sait à  la  peine  et  à  l'irritation  des  «  victimes  de  Bonaparte  »  , 
se  faisait  solliciter  chez  Mmes  de  Gustine  et  de  Vaudémont, 
obtenait  quelques  rémissions  de  peines,  s'en  faisait  (jloire,  en 
retirait  grand  profit  au  faubourg  et  jouait  impudemment  l'aris- 
tocratie consternée  et  l'Empereur  compromis,  presque  revenu, 
aux  yeux  du  faubourg,  aux  fossés  de  Vincennes  et  aux  marches 
de  Saint-Roch. 

Le  parti  réacteur  avait  ainsi  payé  pour  Fouché;  celui-ci 
s'en  était  tiré  par  un  exaspérant  tour  de  passe-passe,  Fiévce 
ne  s'en  remit  pas  de  quelques  mois.  Le  pire  était  que  le 
ministre  continuait  à  braver  la  coterie,  en  protégeant  ouver- 
tement les  jacobins  contre  le  préfet  de  police  Dubois,  décidé- 
ment passé  à  droite.  En  mai  1806,  il  avait  fait  délivrer  des 
anarchistes  arrêtés  sur  le  bruit  d'un  complot  ridicule  (6). 
En  octobre  1806,  le  cas  fut  plus  grave,  car  un  complot  républi- 

(1)  C'étaient  le  prince  et  la  princesse  de  Léon,  la  marquise  de  Tourzelle,  «on 
fils  et  sa  bru,  le  comte  et  la  comtesse  de  Charost,  la  marquise  du  Coetlusfjuet,  le 
co.nte  0.  de  Vérac,  Mme  de  Croy,  la  duchesse  des  Cars. 

(2)  Bulletins  des  3,  5,  10,  i4  février  1806,  F7,  3752. 

(3)  Bulletin  du  14  février  1806,  F7,  3752. 

(4)  Bulletin  du  5  février  1806,  F7,  3752.  Les  exilés  s'empressèrent,  du  reste,  de 
faire  agir  près  de  l'Empereur  des  parents  et  amis  plus  ou  moins  ralliés,  qui  obtin- 
rent vite  des  grâce».  Fouché  lui-même,  fidèle  au  système  que  nous  avons  caractè- 
ri«é  plus  haut,  s'offrit  à  en  solliciter.  Cf.  Corresp.  de  Napoléon,  XII,  10234,  et 
Bulletins  cités,  F7,  3752. 

(5)  Bulletin  du  25  janvier  1806,  F7,  3752. 

(6)  Affaire  Marcelin,  Roux,  Malet,  Moisson,  Massot  et  Gucriu.  Bulletin  de 
police  du  13  mai  1800,  F7,  3750, 
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cain  découveità  Roanne  parut  plus  réel;  le  ministre  fit  tout 
pour  rétouflcr,  puis,  prenant  le  parti  d'arrêter  les  auteurs  du 
complot  Chazot  et  Au^jereau,  pcrsonna^jes  du  reste  obscurs,  les 
•  enleva  à  l'autorité  judiciaire,  qui  eût  peut-être  recherché  ail- 
leurs des  complices,  et  assoupit  tout  ce  bruit.  En  revanche,  il 
recommandait  au  préfet  de  la  Loire  d'étouffer  la  réaction,  à 
laquelle  toute  cette  affaire  avait  donné  prétexte,  car  «  sous  le 
voile  de  rattachement  à  la  personne  de  Sa  Majesté  et  à  la 
sûreté  de  l'État,  déclarait  le  ministre,  se  cachent  les  passions 
les  plus  haineuses  (1)  » .  Le  plus  curieux  est  qu'il  parvenait  à 
faire  partager  à  l'Empereur,  d'ordinaire  fort  défiant  des  com- 
plots terroristes,  son  scepticisme  sur  «  ces  plans  d'insurrection 
de  93  (2)  »  . 

Le  fait  est  qu'il  semblait  avoir  engagé  à  sa  suite  le  souverain 
dans  la  politique  d'hostilité  aux  éléments  contre-révolution- 
naires; c'était  avec  l'approbation  du  maître  qu'il  avait  fait  ar- 
rêter et  incarcérer  un  prêtre  qui,  en  chaire,  avait  voué  à  l'exé- 
cration les  régicides  de  la  Convention  et  attaqué  les  acquéreurs 
des  biens  nationaux  (3)  :  c'était  également  avec  son  approbation 
qu'il  faisait  saisir  et  mettre  au  pilon  un  ouvrage  de  de  Varenne, 
La  chute  de  Louis  XVI,  un  autre  d'Ogier,  Louis  XVI  dans 
sa  prison,  et,  un  peu  plus  tard,  un  troisième.  L'athéisme  et  le 
jacobinisme,  tous  trois  suspects  d'irrévérence  envers  la  Révolu- 
tion et  ses  souvenirs  (4) . 

Le  faubourg  cependant  vivait  dans  la  terreur;  M.  de  Nar- 


(1)  Affaire  Chazot  et  Augereau  (Bulletins  des  14,  15,  16,  18,  19,  20  octobre 
1806,  F7,  3711).  —  Fouché  à  Regnaud  dt  Saint~Jean-d\ingely  (Charavay.  Vente 
du  12  mars  1889).  «Cette  affaire,  écrit  Fouché  à  Re{;naud  avec  dédain,  est  dures- 
sort  du  tribunal  de  Bicêtre.  Augereau  est  un  misérable,  ainsi  que  tous  les  imbé- 
ciles qu'il  a  dupés.  Il  y  a  de  la  niaiserie  à  donner  de  l'importance  à  leurs  folies.  » 

(2)  Napoléon  à  Fouché^  28  octobre  iSOQ  {Corresp.,  XII,  11087). 

(3)  Bulletins  des  4  et  12  avril  1806,  F7,  3752.  Quelques  mois  avant,  en  mes- 
sidor an  XIII,  il  avait  fait  arrêter  un  avocat  marseillais  qui,  plaidant  contre  le 
maire  Cranet,  ex-conventionnel  ré[;icide,  avait  évoqué  les  mânes  de  Louis  XVk 
(Bulletin  du  29  messidor  an  XIII,  AF^V,  1494). 

(4)  Bulletins  des  5  juillet  1806  (F7,  3710),  3  novembre  1807  (F7,  3714)  et 
12  mai  1808  (F7,  3715).  Le  28  janvier,  il  avait  fait  interdire  au  Vaudeville  la 
représentation  de  la  pièce  Le  château  et  la  chaumière,  comme  pouvant  renfer- 
mer des  allusions  insultantes  tjx  acquéreurs  des  biens  nationaux.  F7,  3712. 
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bonne  était  exilé,  puis  Mme  de  Balbi,  toujours  «  en  exécu- 
tion des  ordres  de  Sa  Majesté  (l)  "  .  Le  clergé  continuait  à 
être  rig^oureusement  sum^eillé.  Les  prêtres  réfractaires  sont 
traqués;  le  19  août  !80G,  le  ministre  a  ordonné  l'arrestation 
d'un  des  plus  intrigants  à  Rodez  (2),  et  quelques  semaines 
après  a  blâmé  des  gendarmes  qui  n'en  ont  pas  arrêté  un  autre 
dans  les  Deux-Sèvres  «  se  préparant  à  dire  devant  des  paysans 
une  messe  clandestine  (3)  »  .  D'autres  prêtres,  ceux-là  concor- 
dataires, sont  dénoncés  au  ministre  des  Cultes  par  son  col- 
lègue de  la  Police  pour  actes  d'intolérance,  et  le  parti  clérical 
tancé  en  la  personne  de  M.  de  Bonald  pour  un  article  du  Mer- 
cure (4).  Partout  Fouché  fait  triompher  et  prévaloir  ces  prin- 
cipes «  au  nom  de  Sa  Majesté  (5)  «  .  Lorsque  l'Empereur 
semble  faiblir,  un  fait  survient  heureusement  qui  justifie  tous 
les  dires  de  Fouché  et,  une  fois  déplus,  montre  le  péril  adroite. 
Ce  fut  le  cas  lorsqu*en  août  1806  Fouché  vint  annoncer  à 
1  Empereur  le  curieux  et  bizarre  incident  qui  venait  de  se  pro- 
duire en  Bretagne.  On  avait  pu  espérer  que  l'exécution  du 
chef  chouan  Guillemot,  le  4  janvier  1805,  aurait  mis  fin  aux 
exploits  de  ses  congénères;  mais  un  autre  audacieux  brigand, 
Lahaie  Saint-Hilaire,  tenait  maintenant  la  lande  au  nom  du 
Roi  et  du  comte  d'Artois,  groupant  autour  de  lui  divers 
chouans  de  moindre  importance (6).  Le  23  août,  ce  hardi  bri- 
gand couronnait  ses  exploits  par  un  incroyable  attentat.  ]:^n 
plein  jour  il  enlevait  l'évêque  de  Vannes,  M.  de  Pancemont, 
en  tournée  de  confirmation,  ne  le  délivrait  que  sur  le  paye- 
ment d'une  rançon  et,  après  avoir  ainsi  humilié  un  prélat  que 
son  attachement  à  l'Empereur  signalait  entre  tous,  le  persiflait 
audacieusement(7).  Fouché  réclama  immédiatement  des  me- 
sures énergiques,  qu'il  n'eut  pas  de  peine  à  obtenir  de  la  colère 

(1)  Napoléon  à  Fouché,  14  août  1806  {Corresp.,  XIII,  10643). 

(2)  Bulletin  du  19  avril  1806,  F7,  3752. 

(3)  Bulletin  du  4  juia  1806,  F7,  3753. 

(4)  Matériaux  pour  servir  à  la  vie  de  Fouché,  p.  169. 

(5)  Napoléon   continue  à  se  montrer,  sous  l'inspiration  de  rex-oratorien ,  fort 
hostile  aux  jésuites.  Napoléon  à  Fouché,  14  sept.  1806  (^Corresp.,   XIII,   10779). 

(6j   Dossier  Lahaie  Saint-Hilaire,  F7,  0467. 

(7)  Sur  les  détail»  de  cette  curieuse  affaire,  cf.  E.  Daudet,  La  police  et  les 
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du  Maître  exaspéré  (I).  On  organisa  un  camp  volant  de 
1,500  hommes  à  Pontivy,  sous  le  commandement  du  (général 
Bover.  Le  {jénéral,  placé  sous  les  ordres  de  la  Police  {générale, 
se  livra  avec  ses  indications  et  f;râce  à  des  fonds  qui  lui  furent 
fournis  à  une  chasse  aux  chouans  qui  lut,  en  octohre,  novem- 
bre et  décembre  1800,  la  grosse  affaire  du  ministère  de  la 
Police.  Le  (}énéral  fouilla  220  villajjes,  arrêta  50  conscrits 
réfractaires,  traqua  un  des  complices  de  Laliaie  Saint-Hilaire^ 
Bertin,  qui  fut  condamné  et  exécuté  :  celui-ci  ayant  révélé  un 
plan  d'insurrection  générale  de  TOuest,  Fouché  paralysa  toute 
cette  entreprise  en  faisant  arrêter  les  chefs  désignés,  Du  Bouays, 
Policarro  et  Gécilion  (2).  En  même  temps  la  police  pourchas- 
sait Lahaie  Saint-Hilaire,  qui  ne  pouvait  tarder  à  tomber  entre 
ses  mains  (3).  Le  ministre  avait,  du  reste,  recours  à  d'autres 
moyens  que  les  battues  du  général  Boyer  :  il  expédiait  dans 
rOuest  deux  a  amnistiés  fidèles  et  intelligents  «  ,  pour  parler 
plus  vrai,  deux  espions,  destinés  à  pénétrer,  une  fois  pour 
toutes,  les  desseins  des  conspirateurs,  grands  et  petits,  et  à 
compléter,  par  des  sollicitations  et  des  promesses,  l'œuvre  que 
le  général  Boyer  menait  à  bien  par  la  terreur  (4).  Lahaie 
Saint-Hilaire  ne  devait  être  pris  qu'en  septembre  1807,  et 
l'examen  de  ses  papiers  allait  prouver  qu'en  mettant  l'Ouest  eu 
état  de  siège,  le  ministre  de  la  Police  avait  paralysé  une  insur- 
rection réellement  dangereuse  ;  l'enlèvement  de  l'évéque  de 
Vannes  en  était  le  prélude,  et  le  cabinet  de  Saint-James,  qui 
l'avait  préparée,  y  comptait  pour  entraîner  le  Tsar  à  continuer 
la  guerre  et  pour  permettre  aux  Anglais  une  descente  en  Bre- 
tagne, au  moment  où  l'Empereur  guerroierait  en  Allemagne 
contre  la  Prusse. 

chouans^  L'enlèvement  de  Févêque  de  Vannes^  p.  1G5.  Ce  cliapitre  est  tout 
entier  tiré  du  dossier  F7,  6467. 

(1)  Mgr  de  Panceniont  était  un  des  grauds  amis  de  Fouché  et  un  des  plus  zélét 
partisans  du  régime.  Cf.  ch.  xiv. 

(â)  Dossier  FT,  6467,  et  Bulletins  de  police,  octobre  1806  à  mars  1807, 
F7,  3711-3712. 

(3)  Ibid. 

(4)  Analyse  des  papiers  de  Labaie  Saint-Hilaire.  Bulletins  des  9  et  11  dé- 
cembre j  807,  F7,  3714. 
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Depuis  septembre  1806,  en  effet,  Napoléon  n'était  plus  à 
Paris,  et  la  police  se  trouvait,  pour  dix  mois,  la  «  régente  de 
TEmpire  (1)  »  .  L'Empereur  ne  devait  rentrer  à  Paris  qu'en  juil- 
let 1807,  après  la  définitive  dissolution  de  la  coalition  russo- 
prussienne.  Cette  absence  devait  singfulièrement  encourager 
les  tentatives  séditieuses  qui,  ayant  été  paralysées  en  une  pro- 
vince, semblaient  toujours  prêtes  à  se  reproduire  ailleurs. 
Fouché  redoublait  de  vigilance,  mais  il  avait  affaireà  des  gens 
d'une  audace  assez  rare. 

Napoléon  avait  en  effet  à  peine  quitté  Paris  qu'on  y  vit 
arriver  un  jenne  cbouan  ardent  et  téméraire,  Armand  Le  Cbe- 
valier.  Il  avait  une  mission  dont  ses  révélations  postérieures 
livrèrent  le  secret.  Il  était  de  ces  royalistes  qui  prônaient 
Palliance  avec  les  républicains,  et  il  avait  espéré  trouver  à 
Paris  les  éléments  de  cette  coalition  politique.  On  combinerait 
une  insurrection,  un  coup  d'État,  dans  tous  les  cas,  la  chute  du 
tyran,  l'appel  à  la  nation;  il  frappa  à  la  porte  des  jacobins,  en 
trouva  qui  consentirent  «  à  la  réunion  des  deux  partis  oppo- 
sants pour  une  action  plus  vive  et  une  réaction  moins  forte  <; . 
Mais  le  parti  jacobin  n'était  rien  :  Le  Chevalier  s'en  aperçut 
vite  et,  trouvant  d'autre  part  les  royalistes  de  Paris  sans  foi 
ni  ardeur,  il  renonça  à  son  projet  et  repartit  aussi  mystérieu- 
sement qu'il  était  arrivé  (2). 

Il  n'avait  fait  que  changer  de  plans,  le  but  restant  le  même. 
Si  le  coup  d  État  était  impossible  à  Paris,  l'insurrection  pro- 
vinciale restait  peut-être  un  plus  sûr  moyen  :  le  Midi,  privé  de 
ses  correspondances  avec  le  baron  d'Imbert,  ne  bougeait  plus; 
la  Bretagne,  occupée  militairement,  sillonnée  parles  patrouilles 
de  Boyer  et  les  émissaires  de  Fouché,  semblait  momentanément 
paralysée.  Restait  la  Normandie,  province  jadis  agitée,  assez 

(1)  Desmarest,   Témoignages. 

^2)  Déclaration  d'Armand  Le  Chevalier.  Bulletin  du  5  octobre  1807,  AF^^ 
150i, 
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hostile  à  la  Révoliiliori,  à  portée  des  secours  anjjlais  et  à  quel- 
ques journées  de  Paris.  On  ne  s'en  défiail  pas  :  les  préfets  y 
soinnicillaient,  les  ennemis  de  1  I^npire  y  avaient  leurs  cou- 
dées franches.  Le  préfet  du  Calvados,  Caffarelli,  excellent 
homme,  administrateur  paternel,  ne  gênait  pas,  ne  si(jnalaiit 
rien  au  ministère,  et  l'aj^ent  même  de  la  j)()lice,  le  commis- 
saire Vincent,  avait  été,  dit-on,  au  préalable,  {ja(jné  parles  roya- 
listes. Pendant  que,  par  apathie  ou  trahison,  les  représentants 
de  Fouché  le  laissaient  dans  l'igfnorance,  Armand  Le  Chevalier 
s  abouchait  avec  un  royaliste  audacieux,  intri(jant,  grand 
ami  des  princes,  le  vicomte  d'Aché.  Les  deux  hommes  s'étaient 
mis  au  travail,  avaient  gagné  plusieurs  propriétaires,  émigrés 
rentrés  qui  avaient  repris  grande  influence  sur  leurs  paysans, 
notamment  cette  famille  de  Comhray  à  laquelle  le  jeune  et 
séduisant  Le  Chevalier  était  uni  par  de  tendres  liens.  Elle  offrait 
en  ses  châteaux  de  Donnai  et  de  Tournebut  aux  conspira- 
teurs un  asile  sûr  d'où  ils  sortaient  pour  nouer  des  intrigues 
retournant  parfois  en  Angleterre  chercher  des  instructions, 
des  renseignements  et  de  l'argent.  Au  château  de  Donnai,  on 
tirait  avec  une  presse  clandestine  des  proclamations  de 
Louis  XVIII  et  des  manifestes  promettant  l'amnistie  générale, 
le  dégrèvement  des  impôts,  l'abolition  de  la  conscription. 
C'était  essayer  de  gagner  le  peuple  :  on  achetait  aussi,  on  con- 
quérait des  fonctionnaires.  Tout  était  prêt,  mais  il  se  trouva 
qu'on  manquait  de  fonds.  D'Aché  repartit  pour  Londres,  peut- 
être  afin  d'en  quérir;  mais  Le  Chevalier,  se  défiant  des  pro- 
messes britanniques,  voulut  se  pourvoir  lui-même,  méditant 
de  battre  l'ennemi  avec  ses  propres  deniers  (1).  En  consé- 
quence, la  bande  se  mit  à  piller  des  diligences,  grosse  mala- 
dresse qui  attira  l'attention  de  Fouché  et  de  l'Empereur 
(novembre  1806)  (2). 

Mais  à  ce  moment  Fouché  avait  d'autres  soucis.  Le  camp  de 

(l)  «  Projets  de  soulèvement  dans  l'Ouest.  »  Bulletin  du  10  août  1807,  F7, 
3713;  et  E.  Daudet,  la  Police  et  les  Chouans;  l'Affaire  Daché-de  Covibrai^ 
191-289. 

(2j   Nayoléon  à  Fouché,  12  novembre  1806  {Corresp.,  XIII,  11234). 
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Ponlivy  terrorisait  la  Bretagne,  mais  ne  décourageait  pas  les 
agents  royalistes.  Ceux-ci  étaient  maintenant  lancés  sur  les 
côtes  septentrionales  par  l'agence  de  Jersey,  que  rien  n'arrê- 
tait :  on  avait  revu  dans  la  région  des  Gôtes-du-Nord  le  brigand 
Prigent,  aventurier  qu'employait  Puisaye,  et  son  lieutenant 
Bouchard  :  ils  se  faisaient  transporter  à  la  côte  par  Goyon- 
Vaucouleurs  et  Armand  de  Chateaubriand,  autres  employés  de 
l'agence.  Fouché  les  guettait  précisément  en  novembre  1806, 
les  signalait  au  préfet  d'Ille-et-Vilaine  ;  des  amis  de  Londres 
Payant  confirmé  dans  l'idée  que  les  Anglais  préparaient  un 
coup  de  main  en  Bretagne,  il  espérait  y  voir  apparaître  Pui- 
saye lui-même,  c'est-à-dire  le  vrai  chef.  Pendant  les  premiers 
mois  de  1807,  au  moment  où  le  général  Boyer  achevait  de 
battre  les  buissons,  le  ministre  faisait  activement  rechercher 
Puisaye  et  ses  agents.  Le  30  mars,  il  stimulait  le  zèle  du  préfet 
d'iUe-et-Vilaine,  dénonçait  la  faiblesse,  peut-être  la  trahison 
des  autorités  locales,  exigeait  une  sévère  surveillance  sur  les 
marins,  notamment  sur  la  côte  avoisinant  Saint-Malo  et  sur  la 
lisière  du  département  de  la  Mayenne,  et  se  tenait  prêt  à  faire 
«  cueillir  »  Puisaye  ou  à  son  défaut  Prigent,  qu'il  jugeait  de 
bonne  prise.  Fouché  donnait  lui-même  des  ordres  minutieux 
au  préfet,  forcé  de  constater  que  le  ministre  connaissait  mieux 
que  lui  son  département.  Les  prévisions  de  Fouché  étaient 
justifiées  :  les  renseignements  venus  de  Hambourg  et  de  Lon- 
dres étaient  exacts  :  si  Puisaye  n'avait  pas  débarqué,  Prigent 
était  parvenu  à  pénétrer  en  Bretagne.  Le  5  avril,  le  commis- 
saire de  police  de  Brest  annonçait  son  débarquement  à  Saint- 
Brieuc,  et  en  même  temps  Fouché  recevait  avis  que  Bertrand 
Saint-Hubert  venait  de  paraître  en  Morbihan,  où  il  avait  fait 
sa  jonction  avec  l'insaisissable  Lahaie  Saint-Hilaire.  Gomme 
par  surcroît,  des  bandes  reparaissaient  dans  la  Mayenne,  la 
Loire-Inférieure,  la  Sarthe,  TOrne,  le  Maine-et-Loire.  Fouché, 
sur  l'avis  de  Real,  conclut  qu'il  y  avait  là  un  nouveau  com- 
mencement d'insurrection  qu'il  fallait  déconcerter  par  la 
prise  ou  tout  au  moins  la  fuite  de  Prigent.  On  déploya  une 
rare  activité  :  toutes  les  caches  liirent  fouillées,  tous  les  moyens 
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d'action  que  pouvail  employer  rcijjent  de  Pulsaye  d'avance 
paralysés,  les  |)rêlres  avertis  par  voie  liiérarcliique  qu'ils 
devaient  concourir  à  cette  poursuite  (I).  On  ne  put  saisir  Pri- 
gent;  mais,  ce  qui  était  l'important,  on  le  déconrag^ea  momen- 
tanément :  il  quitla  précipitamment  le  pays,  parvint  k  s'embar- 
quer pour  Jersey,  permettant  à  toute  la  police  de  se  retourner 
contre  LaliaieSaint-Hilaire,  qui,  bientôt  atteint,  blesse,  fut  saisi 
en  septembre  1807  et  exécuté  le  7  octobre  1807  avec  un  autre 
brigand,  Jean  Billy  (2). 

Fouclié  n'avait  pas  attendu  ces  événements  pour  s'occuper 
do  la  Normandie.  Le  Chevalier,  depuis  la  fin  de  1806,  y  com- 
plotait à  son  aise  :  il  préparait  le  grand  coup  qui  devait,  grâce 
à  l'enlèvement  de  l'argent  public,  lui  procurer  les  fonds  néces- 
saires à  l'insurrection.  Il  avait  embauché  pour  cette  exécution 
un  chef  de  bande  redoutable,  Alain,  dit  «  le  général  Antonio  » , 
et  dans  les  premiers  mois  de  1807  avait  cherché  à  surexciter 
le?  esprits  en  semant  le  bruit  faux  de  défaites  de  l'Empereur  en 
Pologne.  Le  coup  eut  lieu  le  7  juin.  Antonio  enleva  la  voiture 
des  contributions  chargée  de  33,000  francs  et  partie  d'Alen- 
çon,  repoussa  la  gendarmerie  avec  sa  bande  et  disparut  mys- 
térieusement. L'aventure  parut  grave  au  quai  Voltaire.  Fouché 
déclara  que  les  chouans  avaient  l^it  le  coup  :  Real  précisa,  ce 
devait  être  Le  Chevalier,  déjà  suspect  d'un  exploit  tout  pareil 
en  1801.  Pour  donner  le  change,  le  hardi  chouan  était  reparti 
la  veille  pour  Paris,  où  il  se  montrait  fort.  Fouché  n'était  pas 
homme  à  se  laisser  imposer  :  il  fit  entourer  le  téméraire  d'une 
surveillance  active  et  étroite,  pendant  que  la  Normandie  tout 
entière  était  enveloppée  du  même  réseau.  Lorsqu'il  eut  ses 
preuves,  le  ministre  donna  ordre  d'arrêter  le  beau  chouan,  qui 
fut  pris  le  20  juillet  :  un  de  ses  agents,  Fierlée,  saisi  en  Nor- 
mandie et  expédié  à  Paris,  devint  entre  les  mains  des  policiers 
du  ministre  le  grand  dénonciateur  de  la  conspiration  nor- 
mande. Les  arrestations  se  multiplièrent  :  toute  la  bande  fut 


(i)   Sur  toute  cette  première  poursuite  de  Prirrent,  cf.  dossier  Prigent  et  Pui- 
aye,  F7,  6^80,  et  Bulletins  de  police  d'avril  à  juillet  1807  (F7,  3712-3713). 
(2)  Bulletins  des  28  eepîembre  et  13  octobre  1807,  F7,  37U. 
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saisie,  saufd'Aclié,  qu'on  se  mita  pourchasser.  Le  Chevalier 
et  ses  comphces  payèrent  de  leur  tête  leurs  complots  et  leurs 
tentatives  (1) .  La  iSormandie  parut  à  son  tour  pacifiée. 

Bretap^ne  et  Normandie  avaient  ainsi  été  contenues  pendant 
que  les  campagnes  de  Prusse  et  de  Pologne  retenaient  TEmpe- 
reur  et  l'armée  loin  de  Paris.  Fouché  ne  s'arrêtait  pas  là.  Il 
poursuivait  partout  les  agents  anglo-royalistes.  Le  7  avril,  sa 
police  était  parvenue  à  saisir  à  Milan  un  ancien  agent  de  Willot, 
Selliard,  devenu  le  correspondant  de  l'Angleterre,  et  qui  sem- 
blait se  proposer  d  agiter  le  Midi  (2) ,  et  sur  la  frontière  de 
l'Est,  à  Schutterwald,  Fouché  faisait  enlever  un  autre  agent 
actif  des  princes  et  de  l'Angleterre,  aventurier  et  intrigant 
dangereux,  le  baron  d'Awervveck  (juillet  1807)  (3).  ÊÊ 

Si,  partout,  il  paralysait  l'action  royaliste  et  décourageait  "^ 
toute  opposition  antidynastique,  le  ministre  ne  semblait  pas 
moins  disposé  h  tenir  tête  à  toute  réaction  à  l'intérieur.  Fiévée 
continuait  à  être  l'objet  de  ses  sévérités;  il  s'apprêtait  à  témoi- 
gner derechef  sa  malveillance  au  publiciste  réacteur  en  frap- 
pant le  Journal  de  C Empire  où  il  écrivait  (4)  ;  peut-être,  d'autre 
part,  le  ministre  n'était-il  pas  étrangère  ces  articles  du  Courrier 
que  Napoléon  lisait  d'un  assez  mauvais  œil,  qu'il  reprochait 
même  à  son  ministre  de  tolérer,  et  dans  lesquels,  suivant  l'ex- 
pression même  de  l'Empereur,  «  la  dynastie  paraissait  ne 
s'appuyer  que  sur  un  parti  »  (c'était  le  parti  révolutionnaire  et 
libre  penseur)  (5) .  D'autre  part,  le  ministre  continuait  à  prati- 
quer avec  une  persévérance  imperturbable  la  politique  de 
duplicité  qui  devait  éloigner  le  faubourg  Saint-Germain  de 
l'Empereur  et  l'Empereur  du  faubourg,  transmettant  au  sou- 
verain les  plus  petits  actes  hostiles,  les  moindres  paroles  bles- 
santes de  l'aristocratie  (6),  dénonçant  les  préfets  qui,  comme 

(i)  Bullctin^^  novembre-décembre  1807,  F7,  3711  ;  janvier  1808,  F7,  375Ê, 
£.  Daudet,  191-289  et  le  récent  volume  de  M.  Lecôtre-Tourncbut. 

(2)  Bulletin  du  3  juin  1817,  AF'^',  1500. 

(3)  Bulletin  du  1^'  août  180T,  AF'^',  1500. 

(4)  Fievée  a  C Empereur,  juillet  ISIT.  II,  262. 

(5)  Napoléon  à  Fouche\  4  avril  1807  ÇCorresp.,  XV,  12285). 

(6)  i?u//erinj  de  juillet-septembre  1807.  AF>^',  1500. 
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celui  d'Indre-et-Loire,  favorisaient  les  royalistes  aux  dépens 
des  républicains  (U  et  se  faisaient  investir  à  plusieurs  reprises 
par  le  maître  exaspéré  du  droit  de  «  chasser  n  en  son  nom  ou 
de  mettre  en  surveillance  dans  leurs  terres  les  nobles  malveil- 
lants (2) .  Cette  politique  machiavélique  pratiquée  par  le  minis- 
tre avec  un  flegme  de  pince-sans-rire  rejetait  dans  une  opposi- 
tion irritée,  mais  impuissante,  contre  le  souverain,  l'aristocratie 
mystifiée,  mais  ne  nuisait  en  rien  à  la  bienveillance  stupéfiante 
dont  le  souple  politicien  jouissait  dans  les  milieux  les  plus 
royalistes. 

Cette  popularité  bizarre  avait,  nous  l'avons  vu,  franchi  le 
détroit,  et,  sur  certains  indices,  on  continuait  dans  les  cercles 
royalistes  de  Londres  à  faire  fond  sur  1  homme  de  Lyon; 
l'Empereur  fut  sur  ce  point  édifié,  non  moins  que  Fouché  lui- 
même,  à  l'époque  où  nous  sommes  arrivés,  c'est-à-dire  pendant 
le  printemps  et  Tété  de  1 807 .  Le  préfet  de  police  Dubois  avait, 
à  cette  époque,  enga^jé  une  obscure  intri(jue  que  Touché  sembla 
désireux  d  interrompre  par  un  coup  d'éclat.  En  mars  1807,  il 
fit  arrêter  un  jeune  homme  venu  de  Londres  à  Paris  et  qui 
n'était  autre  que  le  neveu  du  fameux  Fauche-Borel  :  ce  mal- 
heureux, nommé  Vuitel,  avait  été  réellement  attiré  dans  un  guet- 
apens.  Un  agent  secret  du  préfet  de  police,  Perlet,  était  entré, 
avec  une  grande  affectation  de  zèle  royaliste,  en  relation  avec 
Fauche-Borel.  Flattant  la  manie  de  cet  intrigant,  il  s'était  fait 
passer,  lui  Perlet,  pour  l'agent  d'un  «  comité  royal  »  où  maré- 
chaux, sénateurs,  anciens  ministres  seraient  venus  frater- 
niser (3) ,  dans  le  but  de  préparer  par  un  coup  d'État  une  restau- 
ration bourbonienne;  Fouché,  à  l'entendre,  désigné  dans  leur 
correspondance  sous  le  nom  de  Maradan,  était  l'âme  de  ce 
fameux  comité,  ou  se  trouvait,  dans  tous  les  cas,  fort  disposé 
à  entrer  en  négociations  (4) .  La  nouvelle  avait  rencontré  du 

(l)   Rensei;;t-.eiiieiU8    8ur    le   département    d'Indre-el-Lolre     i^ote    de  décem- 
bre 1807,  AF^^',  1501. 
_       (2)   Napoléon  à  Fauché,  19  avril  1807  (Corresp.,  XV,  1248). 
«        (3j    InteiTogatoire  de  Vuitel.  Bulleiin  de  police  du  4  mars  J807,  F7 ,  3712. 

(4)   On  trouve  dans  un  lot  de  papiers  de  la  police  (dossier  Duinouriez,  F7,  64SN) 
une   lettre   datée    du   21    novernl)re   180G  saisie  par  la   police  et  a(!ressée  par  ua 
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crédit;  communiquée  au  cabinet  britannique,  elle  avait  été 
accueillie  par  lui  avec  faveur  (1).  Perlet,  instrument  de  Dubois, 
essavait-il  de  se  rendre  compte  du  degré  de  confiance  que  le 
ministre  de  la  Police  inspirait  aux  royalistes?  Gomplait-il  être 
pavé  de  confidences  compromettantes  sur  les  intrigues  peut- 
être  plus  réelles  que  les  ennemis  de  Fouché  lui  attribuaient 
avec  les  ennemis  de  l'Empire?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  lut  résolu 
que  le  jeune  Vuitel,  muni  d'une  lettre  pour  le  ministre  de  la 
Police,  partirait  pour  Paris.  La  lettre  réclamait  de  Fouché, 
comme  si  la  demande  devait  nécessairement  rencontrer  bon 
accueil,  deux  passeports  en  blanc  pour  deux  personnes  que  le 
cabinet  anglais  voulait  adresser  au  ministre.  Fouché  n'attendit 
pas  que  la  demande  se  produisît  :  il  lit  arrêter  l'émissaire, 
peu  désireux  de  laisser  à  Dubois  le  soin  de  l'interroger.  Yuitel 
avoua  qu'il  était  au  service  de  l'Angleterre,  ajoutant  qu'il 
était  envoyé  à  Paris  pour  solliciter  auprès  du  ministre  l'auto- 
risation pour  la  famille  Fauche-Borel  de  résider  à  Neufchàtel, 
dont  elle  était  originaire;  mais  dans  un  second  interrogatoire 
il  avoua  que  sa  mission  avait  pour  but  le  rétablissement  des 
Bourbons,  raconta  l'histoire  du  comité  royal,  confessa  qu'il 
était  porteur  d'une  lettre  qu'il  devait  personnellement  remettre 
au  ministre  de  la  Police  :  en  foi  de  quoi  il  tira  cette  lettre  d'une 
canne  creuse  qu'il  portait.  On  y  sollicitait  du  ministre  des 
passeports,  et  on  l'engageait  à  envoyer  à  Londres  un  émis- 
saire (2) .  Fouché  avec  une  grande  apparence  de  dédain 
transmit  un  rapport  sur  tout  cet  incident  à  l'Empereur,  traitant 
légèrement  «  certains  plans  de  la  famille  Fauche  »  où  on  faisait 


agent  royaliste  à  un  autre  alors  à  Paris  (Perlet  eans  doute),  où  il  est  dit  :  •  Mai» 
si  dace  cette  affaire  vous  n'avez  pas  essentiellement  M.  Fouché,  vous  pourriez 
encoie  être  déjoué,  et  ce  serait  un  f[rand  malheur.  Il  faut  que  ce  magistrat,  reconnu 
comme  un  des  meilleurs  administrateurs,  facilite  l'opéraiion  et  trompe  la  surveil- 
lance de  ceux  établis  par  l'usurpateur  pour  l'observer  lui-même,  car  on  sait  qu'il 
roudrait  pouvoir  et  savoir  comment  le  remplacer  dans  sa  place.  Les  500,000  livres 
et  les  fonds  qu'une  entreprise  de  ce^jenre  nécessitera  seront  mis  à  sa  disposition 
si  on  traite  avec  franchise  et  loyauté.  • 

(1)  FAUcnE-BoREL,  III,  339. 

(2)  Bulletin  du  4  mars  1807,  F7,3712,  et  Facche-Borel,  III,  3-39.  Le  récit  da 
Fauche-Borel  est  ici  très  exactement  corroboré  par  les  pièces  de  celte  affaire. 
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jouer  un  rôle  au  ministre  de  la  Police,  ce  (|ui,  a  son  sens,  frap- 
pait d'insanité,  et  Fauclie-Borel,  et  ses  projets  (1). 

i^sapoléon,  déliant,  ne  prit  pas  les  choses  aussi  Icpèrement  ; 
il  donna  Tordre  de  fusiller  le  jeune  homme,  ce  (juilutrait  (2): 
puis,  l'intri^jfue  Perlet  n  ayant  pas  été  dévoilée  à  Londres,  l'Em- 
pereur son^jea  à  attirer  par  le  même  moyen  Fauche-iiorel  lui- 
même  à  Paris.  Fouché  s'opposa  éner[;i(jaement  à  ce  [juel- 
apens,  couvrant  son  relus  d'y  participer  de  considérations 
humanitaires  (3) .  Que  se  cachait-il  sous  cette  humanité?  Crainte 
d'être  à  tort  ou  à  raison  compromis  par  l'agent  royaliste  ?  désir 
de  conserver  à  Londres  près  des  princes  un  homme  (]ui  parais- 
sait répu[jner  si  peu  à  Tenî ployer  au  rétahlissement  du  trône? 
simple  intention  de  faire  échouer  un  projet  qui  venait  de  Du- 
bois? On  peut  tout  supposer.  De  fait,  Fanche-JJorel,  toujours 
leurré  par  Perlet,  continuait  à  entretenir  le  misérable  mou- 
chard de  son  idée  fixe  de  gajjner  Fouché.  La  correspondance  se 
poursuivait  durant  l'été  de  1807.  Fauche  écrivait  quelearoy» 
avait  grande  confiance  dans  les  a  moyens  »  de  Fouché,  désirait 
son  concours,  mais  entendait  qu'on  le  sondât  «  sans  s'exposer 
à  faire  une  école  avec  lui  (4)  »  .  Dubois  n'avait  pu  compromettre 
Fouché,  le  coup  avait  échoué,  puisque  le  ministre,  ayant  péné- 
tré l'intrigue,  l'avait  traitée  de  grossière  mystification  et  s'en 
était  dégagé,  en  la  dénonçant.  Dès  lors,  ilsembla  qu'on  voulût  du 
moins  enlever  à  Fauche-Borel  toutes  ses  illusions  sur  le  concours 
du  ministre,  a  Cet  homme  n'a  rien  à  désirer,  écrivait  Perlet  à 
Fauche;  il  est  comblé  d'honneurs  et  de  biens,  et  il  a  une  façon 
de  penser  qui  ne  peut  aller  avec  nous  (5).  »  Perlet  était 
l'agent  direct  de  Napoléon  :  celui-ci,  pris  de  peur,  semblait 
maintenant  vouloir  préserver  Fouché  de  toute  tentation  ou 
détruire  chez  les  royalistes  toute  envie  de  l'employer.  L'Empe- 
reur était  donc  édifié  sur  la  popularité  étrange  dont  jouissait 

(1)  Bulletin  du  4  mars  1807,  F7,  3712. 

(2)  Napoléon  a  Fouchr,  24  mars  1807  [Corresp.,  XIV,  12140) 
;3)  Faucue-Borel,  III,  339. 

(4)  Fauche-Borel  à  Ferlet,2^  octobre  iSOr  i  Bulletin  du  13  janvier  1808  -.  F7, 
3758. 

(5)  Faucue-Borel,  iX,  13,  iO. 
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hoa  ministre  à  Londre?  :  mais  si  Dubois  et  ses  amis  avaient 
compte  sur  celte  intrigue  pour  faire  tomber  Fouché,  ils  se 
trompaient.  De  plus  en  plus,  entre  l'Empereur  et  son  ministre, 
s'établissaient  ces  rapports  étranges  où  la  confiance  jouait 
moins  de  rôle  qu'une  sorte  de  respect  réciproque  :  et  l'Empe- 
reur ne  pouvait  ressentir  de  ces  incidents  qu'un  redoublement 
d'estime  pour  Tbabileté  d'un  homme  d'État  qui ,  ancien  jacobin , 
proconsul  révolutionnaire  et  conventionnel  régicide,  avait  su 
se  faire  considérer  comme  un  agent  acceptable  de  la  cause 
royale.  Et  il  était  de  fait  que  ce  n'était  pas  là  seulement  l'idée 
d'un  maniaque  isolé  :  nous  avons  vu  que  d'Andigné,  dès  1803, 
avait  prôné  l'alliance  de  Fouché,  et  ses  coreligionnaires  poli- 
tiques y  croyaient,  puisque  ^lalouet,  royaliste  avéré  et  grand 
hmi  de  Fouché,  écrivant  à  de  Gérando,  en  août  1808, 
laisait  allusion  aux  rapports  du  ministre  avec  les  amis  des 
princes  (1).  Or,  Napoléon,  au  dire  de  Gourgaud,  faisait  [pré- 
cisément ouvrir  cette  correspondance  de  Maiouet,  où  on  espé- 
rait trouver  des  révélations  compromettantes  pour  son  ami 
Fouché  (2). 

Si  celui-ci  était  réellement  en  relation  avec  les  royalistes,  il 
ne  s'en  croyait  que  plus  fort,  car  il  parlait  au  maître  sur  un  ton 
que  personne  ne  se  permettait  autour  de  lui  et  sur  un  sujet 
particulièrement  désagréable  à  l'Empereur.  C'était  toujours  à 
propos  de  la  paix.  La  guerre  devenait  terrible  en  Pologne  : 
Eylau  avait  été  une  victoire  disputée,  contestée,  chèrement 
achetée.  Les  craintes  du  ministre  s'étaient  alors  toutes  réveillées 
pour  la  solidité  de  l'Empire  et  la  vie  de  l'Empereur  ;  les  hypo- 
tlièses  menaçantes  s'étaient  représentées  à  son  esprit  (3) .  La 
France  d'ailleurs,  murmurait;  Fouché  savait  par  les  rapports 
de  ses  agents,  qu'à  Bordeaux,  à  Marseille,  à  Lyon,  les  ennemis 
de    l'Empire    exploitaient    ce    mécontentement,    ce   malaise 


(1)  Maiouet  à  de  Gérando^  23  avril  1808.  (Mém.  et  Corr.  de  Maiouet,  II,  535.) 
(2^  Gourgaud,  t.  I.  On  sait  que  Maiouet  était  resté  fort  lié  avec  son   ex-con- 
frère Fouché  et  passait  pour  dépositaire  de  ses  secrets. 

(3)  L'Empereur  n'ijnorait  rien  de  ces  craintes  et  de  ces  hypothèses     SapoUon 
à  Fouché,  29  avril  1801.  Lettres,  1,  93. 
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sourd  (1) .  Le  ministre  se  faisait  réclio  de  ces  plaintes,  arra- 
chant à  TEnipereur  des  cris  d'impatience  (2) .  Mais  il  avait  fait 
plus.  Une  députation  du  Sénat  était  venue  à  Berlin  supplier 
l'Empereur  de  faire  la  paix  :  point  de  doute  que  si  Fouché, 
sénateur,  très  écouté  au  Luxcmbour(j,  n'était  pas  l'instigateur 
même  de  la  démarche,  il  l'avait  approuvée  ou,  dans  l'hypo- 
thèse la  plus  favorable,  l'avait  laissée  se  produire.  C'était  mettre 
TEmpereur  dans  l'embarras,  faire  de  lui,  Fouché,  le  cham- 
pion de  la  paix,  se  tailler  ainsi  aux  dépens  du  souverain,  incor- 
ri^jible  guerrier,  une  facile  popularité.  L'Empereur  vit  clair 
dans  cette  manœuvre  et  se  l'exagéra.  Son  exaspération  fut  telle 
que,  s'il  faut  en  croire  Savary,  oû  crut  le  ministre  à  terre. 
C'était  se  réjouir  trop  tôt.  Fouché  avait  dans  l'état-major  des 
amis  fidèles  -,  Murât  et  Lannes  intervinrent  près  de  l'Empereur, 
qui  se  calma  (3) .  Au  surplus,  Fouché,  qui  ne  dut  rien  ignorer  de 
ces  incidents,  parut  peu  s'en  soucier.  Il  payait  d'audace,  conti- 
nuait à  écrire  à  l'Empereur  des  lettres  en  faveur  de  la  paix, 
parfois  d'une  témérité  extrême.  «  Il  est  évident  pour  celui  qui 
observe  attentivement  les  nuances  de  l'opinion,  y  lisait-on 
notamment,  que  l'Empereur  est  plus  ou  moins  béni  de  toutes  les 
classes  selon  quon  croit  que  son  glaive  est  plus  ou  moins  enfoncé 
dans  le  fourreau  (4).  »  Adressées  à  l'homme  dont  le  fourreau 
resta  toujours  vide,  ces  paroles  constituaient  presque  une  inso- 
lence. L'entourage  de  l'Empereur,  peu  habitué  à  ces  audaces, 
crut  Fouché  devenu  fou  ;  on  prédisait  sa  chute  lorsque  Napo- 
léon, la  paix  conclue  à  Tilsit,  s'achemina  vers  Paris  (5). 

Il  reparut  à  Saint-Cloud  le  27  juillet.  Mais  il  était  de  belle 
humeur,  l'alliance  russe  portant  à  Tapogée  son  système.  Fouché 
l'avait  conseillée  (6).  Certes,  les  rapports  ne  manquèrent  pas 


(l)  Bulletin  des  27  juillet  1806;  F7,  3710. 
2)  Napoléon  à  Fouché,  15  avril  1807.  Corr.,  XV,  12832. 

^3)  Savary,  11,325;  III,  07.  Boukriensh,  VII,  263. 

(4;  Note  au  bulletin  du  20-21  septembre  1807,  AF^^',  1601. 

(5)  A  cette  époque,  l'Empereur  met  presque  de  l'affectation  à  parler  de»»  trace* 
I  hideuses  des  (jroupes  de  1793  ".  Napoléon  a  Fouché,  20  juin  1807,  XV,  1277S. 
i  (6)  Dans  les  bulletins  de  ÎS07,  il  se  montre  très  favorable  à  l'alliance.  AF'^, 
11501. 
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sur  les  intrigues  de  Foiiché.  Mais,  à  tout  prendre,  pendant  ces 
dix  mois  d'absence,  le  ministre  avait,  d'autre  part,  bien  mérité 
de  l'Empire  (I).  La  disgrâce  eût  été  injuste  :  elle  eût  été  plus 
impolitique  encore,  étant  donné  le  crédit  qu'avait  conquis 
l'habile  homme  près  de  l'opinion  publique.  Après  tout,  le 
ministre  avait  étouffe  dans  l'œuf,  paralysé  deux  soulèvements, 
en  Bretagne  et  en  Normandie.  L'intrigue  Perlet-Fauche- 
Borel  l'avait  plutôt  fortifié,  loin  de  le  compromettre,  dans 
l'esprit  de  l'Empereur,  en  lui  donnant  une  nouvelle  impor- 
tance !  Le  retour  de  juillet  1807  fut  le  seul  qui  ne  fut  pas 
marqué  par  une  scène  violente  du  maître  au  ministre  (2) . 
Fiévée,  Dubois,  Savary,  Mme  de  Genlis  en  furent  pour  leurs 
rapports. 

Le  maintien  de  Fouché  aux  affaires  parut  même  d'autant 
plus  significatif  qu*au  lendemain  du  retour  de  l'Empereur  un 
mouvement  ministériel  fort  important  se  produisait  :  Talley- 
rand  abandonnait  les  Relations  extérieures,  Berthier  la  Guerre, 
Champagny  l'Intérieur  pour  remplacer  Talleyrand.  Gretet  de- 
venait ministre  de  l'Intérieur;  Clarke,  ministre  de  la  Guerre  ; 
Portalis,  mort,  était  remplacé  aux  Cultes  par  Bigot  de  Préa- 
meneu,  tandis  que  Regnaud,  Defermont  et  Lacuée  de  Gessac 
devenaient  ministres  d'État.  Ce  mouvement  dans  le  haut  per- 
sonnel, complété  par  la  nomination  d'un  ami  de  Cambacérès, 
Jaubert,  à  la  direction  de  la  Banque  de  France,  et  du  général 
Hulin  au  gouvernement  militaire  de  Paris,  devait  avoir  une 
certaine  influence  sur  la  vie  de  Fouché  ;  il  se  trouvait  que  tous 
les  personnages  nouvellement  promus  et  qui  allaient  entourer 
l'Empereur  étaient  ou  devaient  devenir  les  adversaires  et  par- 
fois les  ennemis  résolus  du  ministre  de  la  Police  (3).  Mais,  pour 
l'heure,  ce  mouvement,  qui  faisait  de  Fouché  un  des  plus  an- 
ciens  ministres,    le   mettait   fort   en   vue  ;    il   devenait   ainsi 

(1)  Napoléon  lui-même  l'avait  reconnu  dès  février  1807.  {Napoléon  à  Fouché^ 
îi  février  1807.  Corr.,XIV,  11848.)  D'autre  part,  il  s'était  aisociéen  mai  1807  à 
sa  politique  de  résistance  à  la  réaction.  (Napoléon  à  Fouché,  20  mai  1807,  XV« 
12612.) 

(2)  Savary,  III,  145-146. 

(3)  Cf.  plut  bas,  eh.  xvii-xi. 
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l'homme  d'État  prépondérant  du  conseil  des  ministres,  puis- 
(jue  Talleyrand,  Bertliier  et  l^ortalis  en  avaient  disparu. 

Les  huit  mois  qui  suivirent  ces  événements,  d'août  1807  à 
avril  1808,  marquent  réellement  rapo(}ée  sous  l'Empire  de  l;i 
carrière  ministérielle  de  Fouché,  de  sa  faveur  et  de  sa  puis- 
sance. 

Dans  rOuest,  la  tranquillité  semble  assurée  après  tant 
d'efforts  :  Prifjent  est  rembarqué,  Laliaie  Saint-Hilaire 
fusillé,  d'Achë  disparu,  et  cependant  qu'il  paralysait  ainsi  en 
France  le  mouvement  royaliste,  Fouché  savait, parles  derniers 
incidents,  qu'à  Londres  certains  royalistes  le  considéraient 
comme  un  allié  possible,  ce  qui  lui  ouvrait  sur  l'avenir,  en 
toute  hypothèse,  de  riants  aperçus.  L'Empereur,  comme  vaincu 
par  son  audace  autant  que  persuadé  de  sa  capacité,  montrait 
en  lui  une  grande  confiance.  Au  ministère  de  la  Police,  il  agis- 
sait en  maître  de  l'intérieur,  venait  de  réduire  la  presse  pro- 
vinciale à  ne  plus  livrer  à  ses  lecteurs  que  des  extraits  du 
Moniteur j  que  lui-même  inspirait  (1).  La  presse  parisienne  lui 
semblait  soumise,  depuis  qu'il  avait  retiré  à  Fiévée  le  Journal 
de  l'Empire.  Celui-ci,  désarmé  ou  découragé,  cessa  pendant  six 
mois  ses  attaques  contre  le  ministre  près  de  l'Empereur  :  le 
parti  de  la  réaction  sembla  abandonner  l'espérance  d'abattre 
ce  personnage  vraiment  trop  fort  (2) . 

Ce  n'est  pas  qu'il  lui  donnât  des  gages.  Il  continuait  au  con- 
traire d'appliquer  avec  une  certaine  rigueur  sa  politique  de 
défense  de  la  Révolution,  saisissant  et  livrant  au  pilon  pendant 
l'hiver  de  1807-1808  les  ouvrages  hostiles  à  un  titre  ou  à  un 
autre  à  la  Révolution,  à  ses  hommes,  à  ses  institutions  (3), 
reprenant  véhémentement  les  fonctionnaires  qui,  comme 
M.  de  Carné,  donnaient  par  leurs  relations  et  leurs  propos 
ombrage  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  et  aux  anciens 

(1)  Le  ministre  aux  préfets,  6  novembre  1807,  F7,  8350. 

(2)  L'Empereur,  aux  termes  d'une  de  ses  lettres,  s'en  rapportait  entièrement  à 
lui  pour  toutes  les  affaires  intérieures.  Napoléon  a  Fouché,  17  juillet  1806.  Corr., 
XV,  12927. 

(3)  Le  8  février  1808,  il  devait  faire  arrêter  un  prêtre,  l'abbé  Proyart,  auteur 
da  Louis  XVI  et  ses  vertus  aux  prises  u<.<ec  la  perversité  du  siècle,  ouvrage  roya- 
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prêtres  mariés  (1),  et  résistant  avec  une  rare  éner^^ie  à  toute 
tentative  d'envahissement  clérical.  A  ce  moment,  son  gros 
souci,  au  moins  en  apparence,  semblait  être  d'empêcher  les 
Jésuites  de  rentrer  en  France.  C'étaient  eux,  assurait-on, 
qui  se  glissaient  à  Lyon  sous  le  nom  de  «  Pères  de  la  Foi  o  , 
et  leur  influence  renaissante  inquiétait  également  le  maître 
et  le  ministre  (2).  Celui-ci  donnait  carrière  à  sa  vieille 
haine  contre  les  Jésuites,  faisant  dissoudre  dans  l'Ain,  en 
novembre,  la  congrégation  renaissante  (3),  la  faisant  expul- 
ser de  Roanne  et  de  toute  la  vallée  du  Rhône,  malgré  les 
vives  protestations  de  son  puissant  protecteur,  le  cardinal 
Fesch,  dès  lors  fort  hostile  au  ministre  (4.).  On  voit,  durant  les 
derniers  mois  de  1807,  le  ministre,  que,  le  19  octobre,  l'Em- 
pereur a  fait  entrer  dans  le  conseil  des  affaires  ecclésias- 
tiques (5) ,  adressera  son  collègue  Bigot,  au  directeur  des  cultes 
Portalis  des  rapports  extrêmement  hostiles  à  ces  Jésuites 
déguisés.  La  Compagnie  essaya  de  conquérir  l'ancien  oratorien. 
Le  Père  Varin,  directeur  des  u  Pères  de  la  Foi  tj  ,  sollicita  une 


liste,  1808.  AF'^,  1502.  Mais  il  frappait  ailleurs  encore,  atteignait  le  parti  réac- 
teur rallié  non  plus  dans  la  personne  de  Fiévée,  mais  dans  celle  de  Geoffroi,  ce 
qui  lui  valait  de  la  part  de  l'Empereur  une  sévère  admonestation.  Napoléon  k 
Fauché,  17  juin  1808.  Corr.,  XVII,  14069. 

(1)  Bulletin  âe  septembre  1807,  AF'^',  1501.  Le  7  juillet  1807,  il  avait  encore 
transmis  complaisamment  à  l'Empereur  des  lettres  où  les  aristocrates  étaient  re- 
présentés comme  des  intrigants  hostiles  au  régime  et  les  «  patriotes  exagérés  » 
comme  ayant  repris  leurs  anciens  états  et  ne  paraissant  plus  s'occuper  de  leurs 
«  chimères  politiijues  » .  Bulletin  du  7  juillet  1807,  F7,  3713.  Il  se  plaisait  à  asso- 
cier l'Empereur  à  ses  rancunes,  et,  constatant,  le  22  janvier  1808,  le  deuil  qu'affi- 
chait le  faubourg  à  chaque  21  janvier,  il  ajoutait  :  «  Il  en  est  de  mêm-e  pour  le 
jour  anniversaire  de  la  mort  du  duc  d'Enghien.  »  Bulletin  du  22  janvier  1808, 
AFiv,  1502. 

(2}  Napoléon  à  Fauché,  7  novembre,  17  décembre  1807  (Corr.,  XVI,  13335,  et 
Lettres,  1,  129  .  En  ce  qui  concerne  le  clergé  séculier,  son  attitude  continue  à 
être  très  rigide,  témoin  la  circulaire  aux  préfets  et  commissaires  généraux  pour 
les  prier  d'empêcher  la  célébration  des  fêtes  non  con«,«,irdataires,  prétention  que 
l'évêque  de  la  Rochelle  trouve  avec  raison  «  très  extraordinaire  ».  [Bulletin  du 
18  juillet  1807,  F7,  3713.)  Ce  qui  provoque  une  nouvelle  circulaire  cette  fois  aux 
évêques  pour  les  rappeler  au  respect  du  Concordat  |^19  octobre  1807).  F7. 
3713. 

(31  Bulletin  du  21  janvier  1819,  F7,  3758. 

(4)  Bulletin  du  29  juin,  du  22  septembre  1808,  F7,  3716,  3717. 

(5)  ISapolégs,  Ordre  du  19  octobre  1807.  Corr.,  XVI,  13272. 
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audience  :  on  avait,  à  cette  époque,  inspiré  à  l'Empereur  un 
singulier  projet.  Toujours  favorable  aux  fusions,  suivant  son 
expression,  Naj^oléon  ne  pensait  à  rien  moins  qu'à  a^jréfjer  la 
Compagnie  à  l'Université  et,  ne  pouvant  détruire  les  Jésuites,  à 
utiliser  à  son  profit,  à  celui  de  l'enseignement  et  du  pays  leur 
activité  et  leur  expérience.  Le  ministre,  fort  hostile  précisé- 
ment à  ces  fusions,  se  montrait  très  peu  disposé  à  approuver 
une  pareille  [)ciisée.  L'entrevue  entre  le  supérieur  de  ces  «  Jé- 
suites déguisés  »  et  l'ancien  oratorien  fut  cependant  courtoise, 
Fouché  n'étant  pas  liouune  à  rompre  violemment.  On  chercha 
de  part  et  d'autre  à  se  jouer  :  mais  le  Père  Varin  n'avait  pas 
quitté  le  ministère  que  Fouché  adressait  à  l'Empereur  une  lettre 
où  il  le  sollicitait  de  ne  pas  introduire  l'ennemi  dans  la 
place  (1).  Le  Père  Varin  continuant  à  organiser  maisons  et 
collèges,  Fouché  devait  l'année  suivante,  le  8  novembre  1808, 
se  décider  à  le  faire  purement  et  simplement  arrêter  et 
expulser  (2). 

Le  ministre  ne  s'en  tenait  pas  là.  A  côté  de  la  vieille  anti- 
pathie de  l'ex-oratorien,  il  y  avait  la  moins  ancienne  sévérité 
de  l'ex-conventionnel,  et  les  actes  d'intolérance  du  clergé 
furent,  pendant  l'hiver  de  1807-1808,  particulièrementsignalés 
par  la  police  aux  cultes  (3).  Les  évêques  furent  tancés,  les 
prêtres  enlevés  à  leurs  cures,  un  vicaire  qui  avait  prêché  dans 
un  sens  hostile  au  Concordat,  arrêté  par  ordre  de  Fouché  :  à 
cette  occasion  il  chargeait  les  préfets  de  faire  connaître  à  tous 
«  que  le  gouvernement  protégeait  de  toute  son  autorité  les 
prêtres  qui  professaient  la  morale  de  l'Évangile,  mais  qu'il 
poursuivait  avec  sévérité  ceux  qui  abusaient  de  leur  ministère 
pour  inspirer  des  sentiments  de  haine  et  de  vengeance,  et  se 
faisaient  hommes  de  parti  au  moment  où  lui,  ministre  de  la 
Police,   s'eiforçait  d'effacer  jusqu'aux    moindres   traces   des 


^1)  Flourens,  Napoléon  et  les  Jésuites. 

(2)  Bulletin  du  9  novembre  1808.  AF'V,  1504. 

(3)  Le  22  juin  1807,  il  signalait  notamment  l'abbé  Frayssinous  comme  ayant 
flétri  en  chaire,  à  Saint-8u!pice,  la  Révolution.  A  F'^,  1500,  et  aussi  la  note  iiu  bul- 
letin du  2V  février  iSO.S.  AF'V,  1502. 
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anciennes  divisions  (I)  ».  Fouclié  continuait  k  témoigner  au 
clergé,  individuellement  parlant,  une  habile  déférence,  d'au- 
tant plus  désireux  de  se  le  gagner  qu'il  voyait  le  maître  s'en 
faire  tous  les  jours  un  ennemi  plus  irréconciliable  (2).  L'occu- 
pation de  Rome  (2  avril  1808)  allait  être  le  signal  de  la  rup- 
ture et  de  cette  politique  de  persécution,  de  vexation  et  de 
violence  dont  Fouché  s'efforça,  dès  lors,  de  modérer  plus 
que  de  surexciter  l'esprit  (3). 

Dans  l'Ouest,  l'affaire  d'Aché-Le  Chevalier  prenait  fin. 
Le  Chevalier  avait  été  exécuté  le  9  janvier  1808  :  la  noblesse 
normande  était  dans  la  terreur.  Mais  la  Bretagne  attirait  de 
nouveau  l'attention  de  l'infatigable  ministre.  On  n'avait  pas 
désespéré  d'y  saisir  Puisaye  ou  tout  au  moins  Prigent  s'il  y 
reparaissait.  Or,  grâce  à  une  suite  d'habiles  observations, 
d'ingénieux  rapprochements  et  de  surveillances  actives,  un 
modèle  de  campagne  policière,  la  police  avait  acquis  la  preuve 
que  l'audacieux  agent  royaliste  était  de  nouveau  en  Bretagne  : 
les  révélations  du  marquis  de  Puisaye  des  Joncherets,  le  frère 
du  grand  agitateur  royaliste,  dont  Fouché  s'était  assuré,  per- 
mettaient de  croire  que  Prigent  ne  venait  dans  l'Ouest 
qu'avec  tout  un  plan  d'insurrection  combiné  en  vue  de  compli- 
cations extérieures  déjà  prévues  à  Londres  (4).  Il  était  vrai 
qu.  l'agent  de  Puisaye  avait  débarqué,  le  20  janvier,  venant  de 
Jersey,  et  tenait  la  lande  avec  Bouchard,  son  second.  La 
police  se  jeta  avec  une  singulière  ardeur  à  leur  poursuite. 
Fouché  sembla  vouloir  y  mettre  toute  son  habileté  :  l'Empe- 
reur lui-même,  fort  alléché  par  les  révélations  curieuses  que  le 
ministre  lui  faisait  attendre  si  l'on  capturait  Tagent  des 
princes,  s'intéressa  passionnément  de  cette  poursuite.  Il  avait 
grand  intérêt  à  ce  qu'on  empêchât  tout  soulèvement,    car  il 

(1)  Bulletin  du  11  mai  1808,  F7,  3715. 

(2)  Dès  septembre  1807,  on  voit  Fouché  parler  avec  une  extrême  modération 
à  l'Empereur  de  ce  clergé  de  France  «  qui  est  dévoué  et  a  de  bonnes  moeurs,  mais 
qui  manque  de  discernement  et  de  lumières...  Il  a  besoin,  ajoutait-il,  d'être  deta- 
cbé  de  la  spiritualité  pour  s'attacler  davantafje  à  la  pratique  des  vertus  utiles  à 
la  marche  du  oouvernement.  »  Ai  '^',  1501 

(3)  Bulletin  du  5  mars  1808.  A  l-'^',  1502. 

(4)  Dossier  Prigent,  F7,  6480. 
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allait  quitter  Paris  pour  Bayonne,  où  ra[)j)elait  le  rè(]leHient(les 
affaires  d'Kspafjne. 

Pendant  que  Napoléon  s'établissait  pour  six  mois  dans  les 
Pyrénées,  le  ministre  s'acharnait  à  la  poursuite  en  y  employant 
toutes  les  forces  de  son  esprit  et  de  ?a  police,  signalant  les 
caches,  dirigeant  réellement,  du  quai  Voltaire,  préfets,  com- 
missaires, évoques,  gendarmes,  douaniers  et  soldats,  traquant 
de  son  cabinet  les  misérables  qu'il  prenait  dans  une  souricière, 
car  la  côte  scrupuleusement  surveillée  ne  se  prêtait  plus  à  un 
rembarquement.  Sans  gîtes,  sans  ressources,  les  deux  brigands 
succombèrent.  Le  5  juin,  Bouchard  vint  se  livrer  à  la  gendar- 
merie de  Dinan,  auquel  il  offrit  misérablement  de  livrer  son 
compagnon  en  train  de  dormir  ;  celui-ci  fut,  en  effet,  saisi 
après  une  courte  et  violente  résistance.  Fouché  triomphant  se 
fit  amener,  pieds  et  poings  liés,  à  Paris  l'agent  de  Puisaye, 
dont  il  espérait  tirer  sur  le  parti  royaliste  des  renseignements 
intéressants  et  précieux  (1). 

Cette  prise  était  fort  importante  :  ce  dangereux  Prigent 
devait  réellement  être  le  dernier  type  de  l'audacieux  bri- 
gand; son  arrestation  et  son  exécution  allaient  avoir  dans 
l'Ouest  un  salutaire  retentissement,  et  ses  révélations  sur 
l'agence  de  Jersey  permettre  au  ministre  de  désorganiser  à 
tout  jamais  l'entreprise  anglo-royaliste.  L'événement  tant 
désiré  depuis  dix-huit  mois  par  l'Empereur  et  Fouché  sem- 
blait clore  l'ère  du  royalisme  actif  et  couronner  la  politique 
suivie  depuis  quatre  ans  par  Pimpitoyable  adversaire  de  la 
contre-révolution. 

(1)  Dossier  Prirent,  F7,  6480.  Bulletins  de  police,  8,  15,  puis  1808,  F7,  3715. 
—  E.  Daudet,  la  i'olice  et  les  Chouans,  r Agence  de  Jersey,  289,329.  —  De  Gok- 
YAOts.  Emigrés  et  Chouans. 
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Un  grand  complot  républicain.  —  Le  préfet  de  police  Dubois.  —  L'affaire 
Malet.  Le  {général  Malet  :  se»  complices.  Le  Sénat  compromis.  —  Fouché 
lui-même  est  impliqué  dans  l'affaire.  —  Dubois  ordonne  les  arrestations. 
Stupéfaction  du  ministre  de  la  Police.  Il  cherche  à  s'emparer  de  l'affaire  pour 
l'étouffer.  Dubois,  inquiet  et  irrité,  dénonce  tout  à  l'Empereur  et  réclame  la 
convocation  de  la  Haute  Cour.  —  Sentiments  de  Napoléon  vis-à-vis  de  ce 
complot.  Fouché  s'acharne  à  le  réduire  à  rien.  Il  y  a  eu  conspiration;  le  com- 
plot Servau.  L'altitude  de  Fouché  alarme  l'Empereur.  Le  ministre  persiste  dans 
son  attitude  dédaigneuse.  II  prend  vivement  la  défense  du  Sénat  et  accable  'e 
préfet  de  police  de  ses  sarcasmes.  Il  fait  rédiger  par  Desmarest  un  contre- 
rapport.  Colère  de  l'Empereur.  Fouché  fait  faire  une  contre-enquête  qui 
aboutit  à  la  confusio.i  de  Dubois.  Napoléon  exaspéré.  Cambacérès  calnae 
l'Empereur.  Conséquences  assez  graves  de  cette  affaire  pour  Fouché.  Elle 
achève  de  le  brouiller  avec  le  préfet  de  police  et  porte  une  première  atteinte  à 
la  confiance  de  Napoléon;  mais  file  rapproche  Fouché  des  partis  de  gauche  et 
du  Sénat.  —  Pourquoi  Napoléon  garde  Fouché.  —  La  campagne  de  Fouclié 
pour  le  divorce.  Ses  mobiles.  Démarche  audacieuse  près  de  l'Impératrice  : 
refus  de  Joséphine.  Fouché  compromis  entreprend  et  poursuit  pendant  un  an 
une  campagne  contre  l'Impératrice.  Attitude  fausse  de  l'Empereur.  —  Là 
prise  de  Prigent  :  il  livre  les  secrets  de  l'organisation  royalibte.  Fouché  en 
profite  pour  entreprendre  de  la  frapper  au  c(jfî'ir.  Il  se  saisit  de  l'agent  Guyon- 
Vaucouleur  et  guette  Armand  de  Chateaubriand.  —  Curieuse  tentative  d'un 
agent  de  Fouché  à  Londres  :  Fouché  s'assure  de  la  bienveillance  de  Louis  XVIII 
et  du  cabinet  anglais,  mais  reste  couvert  du  côté  de  l'Empereur.  Tous  les 
partis  antidynastiques  comptent  sur  lui.  — Dernière  tentative  duchouannisme  : 
Armand  de  Chateaubriand  débarque  en  Bretagne,  et  Henry  Larivièr»'  tente  de 
réveiller  à  Paris  le  zèle  royaliste  ;  échec  de  cette  double  tentative.  —  Cet 
écbec  sauve  Fouché  d'une  disgiàce.  Nouvelles  intrigues  du  ministre.  —  Souci 
que  lui  cause  la  campagne  de  l'Empereur  en  Espagne.  —  Son  alliance  avec 
Talleyrand.  Fouché  et  Talleyrand  :  leur  rapprochement  ouvert.  Emoi  du 
monde  politique.  Inquiétude  de  l'Empereur.  Il  revient  précipitamment  à  Paris. 
Scène  terrible  à  Talleyrand.  Campagne  contre  Fouché.  —  Il  se  défend  énergi- 
quement.  —  La  guerre  d'Autriche  le  sauve.  Relations  cordiales  avec  .Metter- 
nich  et  le  monde  diplomatique.  Ces  relations  font  à  Fouché  une  réputation 
européenne. 

La  capture  de  Tagent  royaliste  Prirent  sauva  sans  doute 
Fouché  d'une  disgrâce.  Elle  le  fit  valoir  près  de  l'Empereur  au 
moment  où  il  en  avait  besoin  :  une  sotte  affaire  venait  en  effet 
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de  le  compromettre,  à  tort  ou  à  raison,  aux  yeux  du  maître, 
exploitée  avec  ardeur  par  tous  les  ennemis  du  ministre.  C'était 
TaFfaire  Malet. 

Au  moment  où  la  conspiration  royaliste  de  TOuest  allait  être 
percée  à  jour  pour  la  plus  grande  gloire  de  Fouché,  le  ministre 
lut,  un  beau  jour,  le  17  juin  1808,  fort  surpris  d'apprendre 
que  son  subordonné,  le  préfet  de  police  Dubois,  jaloux  de  ses 
lauriers,  venait,  en  grand  mystère  et  avec  des  cris  d'effroi,  de 
découvrir  un  immense  complot  républicain  dans  lequel  se 
trouvaient  compromis  d'anciens  conventionnels,  des  généraux, 
des  sénateurs,  de  hauts  fonctionnaires;  sans  en  rien  dire  au 
ministre,  ce  magistrat  avait  fait  arrêter  les  principaux  cons- 
pirateurs, réservant  pour  un  peu  plus  tard,  sans  doute,  l'exécu- 
tion des  hauts  instigateurs,  parmi  lesquels  il  n'était  pas  loin  de 
faire  à  son  ministre  lui-même  l'honneur  de  le  ranger. 

Ce  Dubois  était  un  sot  et,  dans  sa  situation,  un  sot  dangereux. 
D  une  vanité  démesurée  et  servie  par  une  intelligence  fort 
médiocre,  cet  ancien  procureur  au  Parlement  avait  dû  à  l'active 
protection  de  Fouché  et  de  Real  d'être  mis  à  la  tête  de  la  magis- 
trature fondée  par  l'arrêté  du  17  ventôse  an  VIII.  Sa  recon- 
naissance s'était  alors  exaltée  en  termes  où  la  platitude  dépas- 
sait toute  limite.  «  Sans  vous,  avait-il  écrit  à  ses  protecteurs, 
sans  vous,  mes  amis,  je  serais  un  homme  nul  et  oublié;  je  vous 
dois  à  tous  les  deux  la  considération  et  l'estime  dont  Je  jouis  (1).  » 
C'était  se  juger  peu,  mais  c'était  se  juger  bien.  De  fait,  il  n'avait 
dû  cette  nomination  qu'à  sa  médiocrité,  Fouché  ayant  craint 
qu'un  préfet  de  police  de  grande  valeur  ne  devînt  un  dange- 
reux concurrent.  Il  avait,  du  reste,  restreint  ses  fonctions  et, 
n'ayanfpu  lui  retirer  en  droit  certaines  attributions  politiques, 
n'avait  cessé  de  le  maintenir  d'une  main  ferme  dans  l'adminis- 
tration «  des  filles,  des  voleurs  et  des  réverbères  (2)  «  .  Dubois 
s'y  était  à  peu  près  résigné  sous  le  Consulat  :  l'interrègne  de 
deux  ans  qui  s'était  produit  au  quai  Voltaire  avait  eu,  entre 

(1)  Dubois  à  Real  et  à  Fouche\   18   floréal  an  X.  A.    N.,   collection   d'auto- 
graphes, n°  301. 

,2)  Musnier-Desclozeaux,  I,  219-227 
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autres  inconvénients,  celui  de  rendre   le  préfet  fort  indépen- 
dant et  de  friser  le  sot  et  médiocre  Dubois  de  cette  indépen- 
dance. Du  reste,  pas  pins  que  Real,  il  n'avait  rien  découvert  ni 
rien   empêché,    étonnant    tout  le   monde  par  sa  vanité  sans 
motifs  :  car  cette  oisive  grandeur  l'avait  haussé  de  cent  coudées 
dans  sa  propre  estime,  sinon  dans  celle  des  autres.  C'est  dire 
qu'il  avait  vu  d'assez  mauvais  œil  le  rétablissement  du  minis- 
tère de  la  Police  et  la  rentrée  au  quai  Voltaire   de  son  ancien 
protecteur.   Dubois  était  un  de  ces    inférieurs  auxquels  pèse 
la  reconnaissance  :  cette  noble  disposition  se  compliqua  vite  de 
vanité  blessée.  Fouché,  effrayé  de  l'importance  qu'avait  prise 
le  nréfet,  à  qui  par  surcroît  l'Empereur  avait  confié  une  de  ses 
polices  personnelles,  amusé  et  agacé  tout  à  la  fois  de  la  méga- 
lomanie de  son  ancienne  «  créature  »  ,  s'efforçait  sans  éclat, 
avec  un  tranquille  dédam,  de  rabaisser  son  orgueil  exalté,  tan- 
tôt par  de  sèches  observations,  tantôt  par  de  cinglantes  plai- 
santeries.   L'entourage    du    ministre   n'était   pas  tendre,   du 
reste,  pour  le  pauvre  homme  :  Real  le  détestait,  ayant  autant 
que  Fouché  fait  l'expérience  de  sa  maladroite  ingratitude  et  de 
sa  notoire  incapacité.  Au  quai  Voltaire,  dans  les  bureaux  et 
dans  les  salons,  on  traitait  volontiers  le  préfet  comme  un  per- 
sonnage grotesque  et  encombrant  :  les  hauts  employés  descen- 
daient même  volontiers  à  des  mystifications  plaisantes  dont 
l'infortuné  préfet  était  la  victime  peu  résignée  (1).  Il  était  né 
chez  lui,  de  toutes  ces  circonstances,  une  haine  féroce  et  exaspé- 
rée contre  le  ministre  et  ses  agents.  Le  parti  réacteur  n'avait 
donc  pas  eu  de  peine  à  se  faire  un  instrument  de  ce  fonctionnaire 
ulcéré,  qui,  du  reste,  pour  faire  pièce   à   son  ministre,  était 
devenu  soudain  très  hostile  à  la  Révolution.  De  fait,' Dubois 
pouvait  être  dangereux,  car,  par  la  position  où  l'Empereur  le 
maintenait   malgré   son  incapacité  et  uniquement  pour  faire 
pièce  à  Fouché,  il  était  l'homme  le  mieux  placé  pour  prendre 
le  ministre  de  la  Police  en  flagrant  délit  de  trahison  ou  d'intri- 
gue. Du  reste,  policier  défiant  et  soupçonneux,  le  préfet  voyait 

(\)  Mcskieb-Desclozéaux,  I,  219-229 
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partout  coinplols  et  danjjers.  Il  faisait  un  rêve,  celui  de  décou- 
vrira lui  tout  seul  une  (grande  conspiration  :  les  contemporains 
disaient  en  riant  qu'il  la  demandait  clia(|ue  matin  à  Dieu  dans 
sa  prière  (1).  Pendant  qu'il  y  rêvait,  la  préfecture  de  police  mal 
surveillée,  et  qui,  du  reste,  suivait  l'exemple  d'un  chef  d'une 
probité  fort  douteuse,  devenait  une  caverne  de  voleurs,  et  Paris 
un  coupe-{}or(je  (2).  Fouché  s'en  plaignait  à  l'Empereur,  qui,  à 
plusieurs  reprises,  fit  à  ce  sujet  au  préfet  d'assez  vertes  observa- 
tions (3).  Dubois  exaspéré  protesta  avec  des  larmes  dans  la 
voix  qu'il  était  fort  capable,  se  défendant  contre  des  «  calom- 
nies »,  ajoutant  que  «jamais  la  capitale  n'avait  joui  d'autant 
d'ordre,  de  tranquillité  et  de  sûreté  »  ;  il  en  donnait  pour  preu- 
ves qu'il  n'avait  sur  la  conscience  pour  les  quatre  premiers  mois 
de  1807  que  cinq  assassinats  et  huit  cent  cinquante-neuf 
vols  (4).  Pour  prouver  son  activité,  il  envoyait  à  Fouché  rap- 
ports sur  rapports  qui  faisaient  sourire  le  ministre;  dans  l'un 
d'eux, parexemple,onvoyaitIepréfets'attendrirsur  les  plaintes 
de  marchandes  de  la  halle,  «  habituées  dés  l'entance  à  prendre 
du  café  au  lait  »  ,  devant  le  renchérissement  des  denrées  colo- 
niales (5).  Mais  ses  rapports  étaient  surtout  fort  hostiles  aux 
«  anarchistes  »  ,  «jacobins  »  ,  «  exaltés  >»  ,  «  exagérés  «  ,  «  terro- 
ristes » ,  épithètes  sous  lesquelles  cet  ancien  magistrat  de  la  Ter- 
reur désignait  les  républicains  qui  n'avaient  pu  obtenir  ou 
voulu  accepter  la  servitude  dorée  (6).  S'il  retrouvait  un  peu  de 
son  indignation  de  1789  contre  les  suppôts  de  l'ancien 
régime,  il  la  réservait  précisément  aux  salons  qu'il  savait  fré- 
quentés par  son  ministre,  comme  celui  de  Mme  de  Vaudémont; 
enfin  il  montrait  une  grande  défiance  contre  les  sénateurs  qu'il 

(1)  McSNrKn-DESCLOZEAUX,   I,  Î19. 

(2)  Fauriel,  225. —  Mém.  de  Fouché. —  Mole,  Mém. —  Pasquier,  etc.  Sauf  U 
duchesse  d'Abrantès,  amie  personnelle  du  préfet  de  police,  les  contemporaini 
•ont  unanimes  sur  la  sottise,  l'improbité  et  l'incapacité  de  ce  malheureux. 
Lorsque  Fasquier  fut,  en  1810,  nommé  préfet  de  police,  on  disait  qu'il  allait 
aroir  à  nettoyer  les  écuries  d'Aun;ias. 

(3)  Napoléon  a  Fouché,  !«'  mai  1807.  Corr.,  XV,  12499. 

(4)  Dubois  à  Napoléon,  Dubois  à  Fouché,  15  mai  1807.  A.  N.,  AF'V,  1500. 

(5)  Rapport  du  préfet  de  police.  Bulletin  du  2  juin  1808.   F7,  3715. 

(6)  Rapports  de  la  préfecture.  Passim,  F7,  3832-3833. 
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connaissait  comme  les  meilleurs  amis  de  Fouchë  (1).  Celui-ci, 
du  reste,  par  qui  passaient  ces  rapports,  les  bannissait  généra- 
lement des  bulletins  de  la  police  générale,  ainsi  que  nombre  de 
dénonciations  et  révélations  ridicules  venues  de  la  préfecture 
de  police,  où  des  gens  qui  étaient  à  Londres,  au  su  du  ministre, 
se  trouvaient  conspirer  en  personne  à  Paris,  et  où  des  morts 
avérés  ressuscitaient  pour  donner  de  l'inquiétude  à  Dubois.  Nul 
n'était  plus  aisément  victime  des  mystificateurs,  escrocs  et 
maîtres  chanteurs  qui,  sachant  la  grande  envie  qu'avait  M.  le  pré- 
fet de  réprimer  une  conspiration,  lui  en  apportaient  d'effrayan- 
tes.Fouché,  en  ce  cas,  arrêtait  d'un  mot  mordant  le  zèle  de  son 
subordonné  ou  calmait  sestransesd'unephrasedédaigneuse(2). 
Récemment,  en  novembre  1807,  Dubois  avait  ainsi  mis  la  ma  in 
sur  un  grand  complot  anarchiste  dont  une  effroyable  machine 
infernale,  découverte  en  un  grenier,  paraissait  une  preuve 
convaincante  :  il  avait  alors  fait  arrêter  sept  a  coupables  »  . 
Examen  fait,  la  machine,  fort  inoffensive,  était  destinée  à 
effrayer  des  voleurs,  et  les  sept  «coupables  n  ,  pris,  du  reste,  au 
hasard  parmi  d'anciens  jacobins,  moins  bien  lotis  que  Dubois, 
avaient  été  remis  en  liberté  par  ordre  de  Fouché  (3). 

C'avait  été  un  gros  crève-cœur  pour  le  préfet  que  cette  fausse 
conspiration;  il  espérait  bien  prendre  sa  revanche.  Il  faisait 
surveiller  ces  «  idéologues  »  du  Sénat,  que  Napoléon  n'aimait 
pas  et  que  Dubois  était  d'autant  plus  disposé  à  honnir,  car  il 
était  fort  plat  devant  le  souverain.  Il  les  avait  jadis  dénoncés 
comme  amis  de  Moreau  et  instigateurs  de  l'agitation  de  1804, 
puis  les  disait  liés  d'une  façon  scandaleuse  avec  La  Fayette  et 
Garnot  (4)  ;  s'il  avait  été  sincère,  il  eût  peut-être  avoué  que  ce  qu'il 
leur  reprochait  surtout,  c'étaient  leurs  amicales  relations  avec 
leur  collègue,  le  sénateur  Fouché.  Or,  un  beau  matin,  Dubois  eut 
connaissance  d'une  grande  conspiration,  qui  non  seulement 
réalisait  son  rêve  de  policier,  mais  compromettait,  semblait-il, 

(1)  Rapports  de  la  préfecture  y  F7,  3832-3833. 

i'2)  Gaillard,  Papiers   inédit^.  — Note  tle  Fouché  au   bulletin  du  3  fructidor 
an  XIII,  réfutant  seulemeni  une  assertion  de  Dubois.  A.  N.,  F7,  3708. 
(3)  Bulletins  de  police,  6,  9  novembre  I80r.   A.  N.,  F7,  3714. 
(4;  Rapports  de  la  prrferture,  ans  XII  et  XIII,  F7,  3832-38V3. 
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ses  ennemis  les  anarchisles,  les  sénateurs  oj)|)Osants  et  [>eut- 
étre  Fouché  lui-même.  Cette  conspiration, qui,  du  reste,  n'était 
point  entièrement  for^jée,  hâtons-nous  de  le  dire,  était  le  pre- 
mier complot  du  {général  INIalet  (I). 

Ce  Malet,  républicain  ardent,  sincère,  audacieux  jusqu'à  la 
i  olie,  n'était  cependant  pas  l'insensé  qu'on  croit  communément. 

C'était  un  homme.  Sa  haine  du  despotisme  était  immense, 
elle  parut  déplacée  quand  tant  de  gens  illustres,  nés  pour  une 
autre  tâche,  encensaient  le  maître  et  la  tyrannie.  Le  tort  du 
malheureux  Malet  fut  de  croire  que,  seule,  la  terreur  d'un  homme 
retenait  tout  ce  monde  sous  le  joujr  doré.  Sa  dernière  parole, 
qui  suffirait  à  le  rendre  illustre,  exprima  sa  grande  pensée  : 
«  Avez-vous  des  complices?  lui  demandait  le  président  du 
conseil  de  guerre  qui  l'allait  condamner  à  mort,  en  1812,  après 
sa  seconde  tentative  pour  renverser  l'Empereur.  —  La  France 
entière  et  vous,  monsieur  le  président,  le  premier,  si  j'avais 
réussi!  >»I1  fallait  avant  tout  renverser  Bonaparte;  l'adhésion  de 
tous  viendrait  ensuite.  Mais  il  répugnait  sans  doute  à  l'assassi- 
nat :  son  rêve  était,  comme  celui  de  Fauche-Borel  à  Londres, 
de  grouper  les  mécontents,  non  pour  rétablir  les  Bourbons, 
comme  le  voulait  l'agent  royaliste,  mais  pour  restaurer  la 
République.  Il  y  avait  des  mécontents  au  Sénat,  dans  l'armée, 
dans  les  hautes  administrations  et  jusque  dans  les  ministères; 
les  concours  lui  paraissaient  certains  le  jour  où  on  aurait  agi  ; 
il  savait  que  ces  gens  à  broderies  seraient  là  pour  recevoir  la 
révolution  commencée  de  ses  maius  et  la  consommer  pour  en 
profiter,  ou  du  moins  il  le  croyait,  et  parmi  ceux-là  il  ran- 
geait Fouchéi  tout  comme  le  faisait  Fauche-Borel  à  Londres. 
I 

(I)  Sur  cette  première  affaire  Malet,  cf.  Musmer-Dksclozealx,  I,  219-227 
(tn»  important  comme  écho  de  Réal).  Desmarest  (chef  de  la  sûreté),  Témoi- 
gnarjes  (nouv.  éd.,  p.  242).  Lafon,  Malet,  Lemaire,  Malet.  LiÉbaud,  Quelques 
ttiots  sur  deux  ex-ministres.  La  Fayette,  Mém.,  V,  298.  Mém.  de  Fouché. 
Comte  DE  Cornet,  Souvenirs,  19.  D'A.  Malet.  Duruy,  Malet.  P.  Grodsset,  la 
Conspiration  du  généra!  Malet.  K.  Hamel,  Ilist.  des  deux  conspirations  du  général 
Malet.  Corr.  de  Napoléon,  t,  XVîI.  Lettres  publiées  par  Lecestre,  I,  200-219 
Bulletins  de  /)o/jce,  juin,  juiliet,  F7,  3715,  et  AF''^',  1503.  Dossiers  Malet,  F7, 
o499  6501 .  ]Nou8  ne  renvoyons  [)as  toujours  à  ces  sources  au  cours  de  ce  cha- 
pitre. Les   détails  sans  références  y  sont  empruiilcs. 
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Menacé  de  disgrâce  dès  1804,  à  la  suile  de  ses  manifesta- 
tions indignées  contre  l'établissement  de  TEmpire,  et  destitué 
en  1807,  le  général  avait  quitté  sa  division  d'Angouléme  pour 
venir  à  Paris,  où  il  fréquentait  une  mauvaise  société,  les 
«  anarchistes  «  ,  comme  disait  Dubois  II  se  mit  bientôt  à  cons- 
pirer réellement.  Dès  1807,  il  avait  eu  Tidée  de  profiter  d'un 
Te  Deum  à  Notre-Dame  pour  se  présenter  aux  autorités 
réunies,  annoncer  la  mort  de  l'Empereur,  renverser  le  système 
aux  cris  de  :  «  Vive  la  liberté  !  A  bas  le  Corse!  »  et,  profitant  de 
la  crédulité  de  ses  auditeurs,  établir  un  gouvernement  répu- 
blicain devant  lequel  l'Empereur  se  serait  trouvé  à  son  retour. 
L'idée  n'avait  pu  s'exécuter,  mais  elle  continuait  à  faire  son 
clicmin  dans  l'imagination  en  ébullition  de  l'officier  révolution- 
naire. 

11  se  trouva  réellement,  en  1808,  en  relation  avec  les  der- 
niers débris  du  parti  jacobin  intransigeant.  Le  chef  était  un 
ancien  agent  de  Robespierre,  Eve  Demaillot,  qui,  dans  le  but 
d'un  changement  de  gouvernement,  avait  formé  de  son  côté  un 
comité  auquel  d'anciens  membres  de  la  Convention  comme 
Ricord  et  Florent  Guyot,  l'ex-tribun  Jacquemont,  chef  de 
bureau  au  ministère  de  l'Intérieur,  donnaient  un  caractère 
assez  sérieux.  Demaillot  rêvait  cependant  de  leur  adjoindre 
des  généraux  et  des  sénateurs.  Crut-il  trouver  dans  quelques 
paroles  imprudentes  du  sénateur  Garât  un  encouragement 
donné  au  nom  des  anciens  conventionnels  du  Sénat,  ou  inventa- 
t-il  ces  propos  pour  exalter  ses  amis  et  enrôler  les  généraux? 
Il  est  encore  à  l'Iieure  présente  assez  difficde  de  savoir  sur  ce 
point  la  vérité,  beaucoup  de  pièces  ayant  été  enlevées  du  dos- 
sier, en  1815,  par  le  duc  d'Otrante  lui-même  (l).  En  fait,  De- 
maillot, affectant  d'être  sûr  de  Garât,  Sieyès,Lanjuinaisetautres 
au  Sénat,  trouva  ses  généraux  ;  Malet  lui  en  procura  deux, 
vieux  soldats  de  la  Révolution  disgraciés  et  mécontents,  les 
généraux  Guillet  et  Guillaume.  Le  plan  fut  celui-ci  :  l'Empereur 
parti  pour  Rayonne,   les  armées  dispersées  partout,  Jacque- 

(i)  Une  lettre  du  fils  du  général  insérée  aux  dossiers   existants  en  fait  toi 
F7,  6499. 
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mont  devait  s'assurer  dofinilivenient  le  concours  des  sénateurs, 
notamment  de  Garât,  de  Destutt  de  Tracy,  de  Lanjuinais  et 
du  général  Collaud;  Demaillot  et  ses  amis  comptaient  labri- 
quer  un  sénatns-consulte  abolissant  l'Empire  et  convo(]uant 
les  citoyens  à  élire  une  Assemblée  nationale.  En  attendant,  un 
gouvernement  provisoire  devait  être  installé  ;  on  y  verrait 
La  Eayctte,  Malet,  Tamiral  Truguet,  Moreau,  les  sénateurs  l^am- 
brecht  et  Lanjuinais.  D'aucuns  prétendaient  queFouché  devait 
avoir  sa  place  dans  ce  gouvernement (1).  Le  commandement 
de  l'armée  de  l^aris  serait  confié  à  Masséna,  celui  de  la  garde 
nationale  à  La  Fayette,  naturellement!  Cambacérès,  chef  offi- 
ciel du  gouvernement  en  l'absence  de  l'Empereur,  serait  arrêté 
le  premier  dans  son  hôtel.  Quant  au  chef  réel  de  ce  gouverne- 
ment, le  ministre  de  la  Police,  dont  cependant  l'activité  et 
l'énergie  étaient  plus  à  redouter  que  l'apathique  et  nominale 
omnipotence  de  l'archichanceiier,  on  semblait,  chose  curieuse, 
ne  pas  s'en  préoccuper.  Ce  silence  était  compromettant,  sem- 
blant impliquer  une  confiance,  justifiée  ou  non,  sinon  dans  sa 
complicité,  du  moins,  comme  en  Brumaire,  dans  son  indul- 
gente neutralité  (2). 

Aussi  bien,  ce  beau  plan,  fruit  d'une  imagination  surchauffée, 
se  heurtant  à  certaines  difficultés,  on  en  ajourna  l'exécution. 
Il  était  dès  lors  assez  difficile  que  rien  n'en  transpirât,  surtout 
si,  comme  le  prétendait  un  des  complices,  Lemaire,  le  projet 
avait  été  réellement  communiqué  à  plus  de  mille   personnes. 

Le  9  juin,  le  général  Lemoine,  sollicité  de  prêter  son  con- 
cours à  la  conspiration  et  initié  à  ces  projets,  les  dénonça  au 
préfet  de  police. 

Dubois  dut  en  frémir  de  joie  et  d'effroi.  Quelle  conspira- 
tion! Des  généraux  républicains,  d'anciens  membres  de  la 
Convention,  La  Fayette,  Moreau,  des  sénateurs  amis  du 
ministre  de  la  Police,  et,  qui  sait?  peut-être,  en  allant  au  fond 

(i)  Il  était  en  assez  bons  termes  avec  certains  des  amis  de  Demaillot,  avait 
proposé,  en  1806,  Florent  Guyot  pour  le  poste  de  commissaire  général  de  police. 
AF^^  1245. 

(2)  Lkmarre,  p.  17. 
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des  choses,  le  ministre  lui-même  !  Celait  cette  idée  de  com- 
plicité possible  du  ministre  qui  inspira  à  Dubois  le  désir  de 
frapper  avant  d'avertir  Fouché.  Il  ne  fallait  pas  recommencer 
l'aventure  P'auche-Borel  ;  on  devait  empêcher  le  ministre  de 
faire  taire  les  prévenus  et  de  saisir  les  papiers.  Très  secrète- 
ment, le  16  juin,  le  préfet  de  police  fit  arrêter  Demaillot,  Flo- 
rent Guyot,  Ricord,  les  généraux  Guillaume,  Guillet  et  Malet, 
Corneille  et  Jacquemont,  et,  après  des  interrogatoires  rapides, 
sommaires  et  désordonnés,  les  fit  écrouer  à  la  Force  (1). 

Fouché,  averti  la  nuit  suivante,  faillit  tomber  de  son  haut 
ou  du  moins  affecta  une  surprise  extrême.  Ignorait-il  la  cons- 
piration ?  Cela  est  probable,  quoique  dès  le  10  un  des  com- 
plices eût  déclaré  à  Dubois  que  «  le  ministre  de  la  Police  avait 
bien  voulu  entrer  dans  le  complot  (2)  «  ;  Fouché,  bien  vu  de 
l'Empereur,  très  solide  dans  son  ministère  et  très  puissant, 
n'était  pas  homme  à  compromettre  inutilement  une  pareille 
situation  dans  une  aventure  aussi  mal  conduite  et  dont  l'issue, 
même  heureuse,  était  incertaine.  Mais  en  entendant  Dubois, 
fort  surexcité  par  sa  découverte,  eu  parler  avec  une  inconce- 
vablejactance  et  surtout  dénoncer  de  prime  abord  la  compli- 
cité des  sénateurs,  il  lui  parut  qu'il  y  avait  là,  pour  ses  amis,  | 
pour  l'équilibre  politique  qu'il  défendait,  un  danger  réel;  il 
savait  l'Empereur  défiant,  prêt  à  s'emporter,  surtout  contre 
des  hommes  qu'il  n'aimait  pas,  vieux  révolutionnaires  et  vieux 
libéraux.  Il  pensa  pouvoir  tout  étouffer,  au  cas  où  il  y  aurait 
réellement  quelque  chose.  En  conséquence,  il  s'empressa  de 
faire  dire  à  Dubois  de  tout  arrêter  et  d'ajourner  toute  déci- 
sion (3).  Dubois  prit  peur;  on  allait  lui  voler  sa  conspiration, 
peut-être  l'étouffer  (4-) .  Il  n'avait  pas  plus  tôt  reçu  l'ordre   du 

(1)  Sources  citées  plus  haut. 

(2)  Contre-rapport,  F7,  64-99. 
3)  On  sent  déjà  un  grand  désir  de  réduire  à  rien  cette  affaire  dans  le  bulletin 

du  10,  où  l'on  trouve  noyée    dans  un  flot  de  notes  sur   Puisaye,   Prigent  et  les 
agents  royalistes  cette  courte  mention  :   «  Le  général  Malet,  prévenu  de  manœu- 
vres et  d'intrigues  contre  l'Etal,  et  qui  s'était  soustrait,  a  été  arrêté  ce  matin,  ainsi    | 
que  son  épouse.  »  Bulletin  du  10  jtiin,  F7,  3715. 

(4)  Fouché  (Mém.,   I,  327)  dit  que  Dubois  l'accusa  d'avoir  averti  Mastéaa  de 
certaines  charges  qui  pesaient  contre  lui. 
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ministre,  que,  sans  s'en  soucier,  il  prit  sa  plus  belle  plume, 
ficrivit  à  riùnpercur,  sur  des  interrogatoires  fort  sommaires, 
un  rapport  lon^j  et  romanesque,  lui  transmettant,  sans  passer 
par  Fouché,  trente  et  une  pièces  justificatives,  interro(jatoires 
et  lettres  (1).  Ce  rapport  affirmait  Tcxistence  d'un  vaste  com- 
plot :  on  devait  rétablir  la  Constitution  de  Tan  VIII,  la  Répu- 
blique; douze  sénateurs  étaient  complices,  dont  le  sénateur 
Garât,  plus  spécialement,  qui  avait  rédigé  des  proclamations; 
La  Fayette  était  de  la  bande,  etc.  Il  n'hésitait  même  pas  à  se 
faire  Téclio  de  Faccusation  grave  du  général  Guillet  contre  le 
ministre  de  la  Police.  Dès  lors,  revêtu  de  l'autorité  de  ce  nom 
redouté,  le  rêve  d'un  audacieux  devenait  le  plan  d'une 
sérieuse  conspiration,  les  réunions  de  quelques  mécontents 
de  dangereux  conciliabules,  les  bavardages  imprudents  d'un 
sénateur  l'indice  certain  de  la  participation  duSénataux  pro- 
jets des  républicains.  Et,  au  comble  de  l'exaltation,  le  préfet 
de  police  ne  demandait  rien  moins  que  la  comparution  écla- 
tante et  rapide  des  coupables  devant  laHaute  Cour,  et  l'ouver- 
ture d'un  grand  débat,  au  cours  duquel  Dubois  espérait  sans 
doute  voir  les  accusés  renouveler  leurs  révélations  foudroyantes 
pour  le  parti  sénatorial,  le  général  La  Fayette  et  peut-être 
le  ministre  Fouché  (2) . 

Comment  Napoléon  put-il  attacher  à  toute  cette  aventure 
une  pareille  importance?  Il  avait,  nous  l'avons  dit,  le  soupçon 
facile.  Il  trouvait  aussi  dans  l'affaire  des  noms  qui  lui  étaient 
odieux,  La  Fayette,  Lanjuinais,  les  sénateurs  libéraux  (3), 
sans  parler  de  Malet;  peut-être  Fouché  et  Talleyrand  étaient- 


(1)  Note  ministérielle.  Bulletin  du  24  juin  1808,  AF'^,  1503. 

(2)  Nous  ne  possédons  pas  ce  rapport,  mais  il  fut  renvoyé  à  Fouché,  qui  en  fit 
faire  la  réfutation  en  même  temps  que  l'examen,  paragraphe  par  paragraphe,  par 
Desmarest,  ce  qui  nous  a  permis  d'en  connaître  les  allégations.  Cette  réfutation 
se  trouve  au  dossier  Malet,  F7,  6501,  et  au  Bulletin  du  24  juin,  sous  forme 
d'«i  observations  ministérielles  ».  AF^^,  1503. 

(3)  La  Fayette,  V,  298,  écrit  :  «  C'est  à  cette  occasion  que  Bonaparte  crut 
pouvoir  m'envelopper  avec  quelques  amis  dans  une  accusation  capitale  »  ,  et  l'ex- 
sénateur  comte  de  Cornet  (p.  19)  dit  que  Napoléon  vit  un  instant  dans  Taffaire 
Malet  une  occasion  de  frapper  le  groupe  libéral,  dont  i!  faisait  partie.  C'est, 
ajoute-t-il,  Fouché  qui  détourna  le  coup  de  leurs  têles. 

II.  4 
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ils  de  cette  affaire.  Et  puis  il  prenait  Fouché  en  flagrant  délit 
de  négligence,  sinon  de  complicité,  en  était  enchanté,  estimant 
que  le  ministre  jouait  trop  à  Thomme  infaillible.  Il  affecta 
donc,  peut-être  plus  qu'il  ne  l'épouva,  un  violent  mécontente- 
ment de  Timprévoyance  de  son  ministre  et  surtout  de  la  légè- 
reté avec  laquelle  celui-ci  affectait  de  prendre  ce  grand  com- 
plot. Il  est  certain  que  Fouché  ne  fut  pas  habile  en  cette 
circonstance.  Il  était  fort  irrité  contre  Dubois,  voulait  le 
mortifier  en  tournant  l'affaire  en  ridicule  ;  en  cherchant  à 
plaisanter  sur  cette  aventure,  à  la  rapetisser,  à  Tétouffer,  il 
sembla  accréditer  le  bruit  qu'il  y  était  réellement  compromis. 
Or,  il  avait  tort  de  nier  le  complot,  ce  complot  existait;  Dubois 
n'avait  fait  que  l'exagérer  démesurément;  il  y  avait  une  cons- 
piration, et,  d'après  Texamen  des  dossiers,  on  voit  qu'il  en 
avait  même  existé  plusieurs.  Au  moment  même  où  Malet  cher- 
chait des  complices,  un  autre  général,  un  instant  célèbre, 
Servan,  le  ministre  de  la  Guerre  girondin  de  1792,  complo- 
tait également  la  restauration  de  la  République;  plusieurs 
des  amis  de  Demaillot  avaient  même  alors  lié  partie  avec  lui, 
et  lui  aussi  avait  compté  sur  le  Sénat  (1)  ;  il  pensait  constituer 
avec  Talleyrand  et  Fouché  un  triumvirat  républicain  (2) .  Mais 
Servan  était  mort  en  mars  1808,  sans  que  ses  projets  eussent 
été  dévoilés  à  Fouché...  ou  par  Fouché.  Quant  à  Malet,  c'était 
évidemment  un  homme  dangereux,  puisque ,  entreprise  en  1 8 1 2 , 
dansdesconditionsbien  autrement  difficiles,la  singulière  tenta- 
tive à  laquelle  il  rêvait  en  1808,  faillit  se  réaliser.  Il  était  égale- 
ment remarquable  que  des  généraux,  d'anciens  membres  de  la  : 
Convention  avaient  comploté  la  chute  de  l'Empereur,  et  la  con- 
fiance qu'ils  mettaient,  peut-être  sur  un  faux  bruit,  dans  le 
peu  de  loyalisme  de  certains  sénateurs  n'était  peut-être  pas  si 
mal  placée,  on  devait  le  voir  en  avril  1814. 

Fouché  avait  donc  tort,  comme  chef  de  la  Police,  de  prendre 


(i)  Tout  cela  ressort  d'un  document  fort  intéressant  contenu  au  dossier  Malet, 
F7,  6501.  Florent  Guyot  révéla  ce  complot  au  moment  où  il  fut  arrêté  pour  avoir 
pris  part  à  la  conspiration  de  Malet. 

(2)  Duchesse  d'Abra^tès,  IX,  cli.  m. 


LES    PUKMIÉUES    INTRIGUES  51 

vis-à-vis  de  cette  conspiration  une  attitude  narquoise  et  indiffé 
rente.  On  avait,  dès  lors»  le  droit  de  se  demander  s'il  n'y  avait 
là  qu'un  elTet  de  son  dépit  et  de  son  mépris  contre  Dubois,  et  si, 
réellement,  le  ministre,  ayant  trempé  peu  ou  prou  dans  le  com- 
plot, ne  cherchait  pas  à  rétoufïer  sous  le  ridicule  et  le  dédain. 

L'impression  que  l'Empereur  reçut,  en  lisant  les  lettres  de 
Fouché,  fut  extrêmement  délavorable  au  ministre  (I).  Il 
affecta  de  faire  chaudement  féliciter  Dubois  par  Cambacérès 
sur  son  activité  et  sa  sagacité,  l'engagea  à  lui  rendre  compte 
directement  de  ce  qu'il  découvrirait,  et  lui  permit  de  s'affran- 
chir ainsi  de  l'intermédiaire  et  du  contrôle  régulier  du  ministre 
de  la  Police,  son  supérieur  hiérarchique  (i2) .  Napoléon,  qui 
semblait,  par  cette  mesure,  afficher  vis-à-vis  de  Fouché  une 
défiance  offensante,  chargeait  en  outre  Cambacérès,  alors  fort 
hostile  au  ministre,  de  faire  une  enquête  supplémentaire  sur 
les  relations  du  prévenu  Jacquemont  avec  le  Sénat,  etle  maré- 
chal Clarke  d'une  autre  sur  les  officiers  en  réforme  (3).  Enfin, 
le  17  juin,  il  adressait  à  Fouché  de  vifs  reproches,  affectant 
d'englober  dans  cette  affaire  et  dans  sa  colère  tous  les  débris 
du  parti  libéral,  parlant  avec  menace  de  Benjamin  Constant, 
K  cette  canaille  qui  sera  toujours  protégée  à  Paris  »  (c'était  par 
Fouché  qu'il  l'était) ,  de  Garât,  u  une  tête  faible,  »  et  de 
La  Fayette.  «Je  sais  gré  au  préfet  de  police,  ajoutait  l'Empereur, 
de  suivre  cette  affaire.  Vous  me  direz  que  tout  cela  n'est  pas 
dangereux  ;  sans  doute  ;  mais  dois-je  m'attendre  à  ce  que  les 
personnes  pour  lesquelles  j'ai  témoigné  le  plus  d'égards  soient 
les  premières  à  ébranler  la  fidélité  que  me  doit  la  nation?» 
Et  menaçant  presque  le  ministre  :  «  Quels  qu'ils  soient,  ajoutait- 
il,  ils  n'y  réussiront  pas  et  ils  n'entraîneront  que  leur  ruine  (4) .  » 

Drapé  dans  son  imperturbable  dédain,  Fouché  continuait 
à  lever  les  épaules  :  «Paris  est  tranquille  comme  si  rien  n'avait 
agité  les   têtes,    écrivait-il  à   l'Empereur.. .  L'arrestation  de 

(1)  Napoléon  à  Fauche,  10  juin  1808.  Lettres,  I,  199. 

(2)  Napoléon  à  Fouché,  à   Cambacérès,   17  juin  1808.  Lettres,   I,  204,  205. 
Napoléon  à  Dubois,  21  juin,  I,  207. 

(3)  Napoléon  à  Clarke,  13  juin  1808.  Lettres,  I,  200. 

(4)  Napoléon  à  Fouché,  17  juin  1808,  Lettres,  I,  205. 
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quelques  généraux  discrédités  n'a  produit  qu'une  faible  sensa- 
tion. On  n'a  pas  cru  un  instant  qu'il  soit  entré  dans  leur  com- 
plot un  seul  homme  qui  eût  la  tête  saine.  Dans  quelques  jours 
on  ne  parlera  plus  de  cette  affaire  (l).  »  Cependant,  comme  la 
jactance  du  préfet  commençait  à  l'irriter,  il  dénonçait  le  mau- 
vais effet  de  ses  propos  inconsidérés  ;  on  ne  parlait  que  de  déci- 
mer le  Sénat  qui  se  froissait,  s'irritait,  et,  en  effet,  l'Assemblée 
se  crut  menacée  ;  un  des  membres  du  groupe,  alors  compromis, 
certifiait  plus  tard  que  Fouché  avait  seul,  à  ce  moment,  pré- 
servé le  corps  sénatorial  d'une  épuration  (2).  Le  minist-re  lui 
même,  allant  au-devant  du  soupçon,  transmettait  à  l'Empe- 
reur des  bruits  absurdes  ou  odieux  mis  en  circulation  contre 
lui,  Fouché,  décidé,  disait-on,  «  à  se  mettre  à  la  tête  d'un 
changement  de  gouvernement  »  ,  etc.,  etc.  (3).  Tout  cela  était, 
assurait-il,  de  la  faute  du  préfet  de  police,  «  qui  voudrait 
faire  croire  à  un  grand  incendie  pour  avoir  Tair  de  l'étein- 
dre (4)  »  .  La  protection  dont  l'Empereur  couvrait  son  subor- 
donné ne  semblait  pas  en  imposer  au  ministre,  qui,  le  24  juin, 
adressait  à  Dubois  une  note  d'un  ton  très  dur.  Estimant 
«  vagues  et  surperfîcielles  les  déclarations  des  prévenus  »  ,  il 
lui  déclarait  «que  ce  n'était  que  par  des  interrogatoires  précis 
et  sensés  qu'on  parviendrait  à  découvrir  la  vérité  «  .  Il  criti- 
quait en  termes  amers  et  méprisants  l'instruction  menée  par 
le  préfet,  remettait  l'affaire  en  examen  et  en  confiait  la  con- 
duite aux  trois  conseillers  d'État  attachés  au  ministère,  dont  le 
préfet  de  police  lui-même  (5).  Mais  avant  même  que  s'ouvrit 
cette  nouvelle  instruction,  Fouché  avait  tenu  à  faire  réfuter, 
par  Desmarest,  le  rapport  du  préfet.  Ce  contre-rapport  résu- 
mait bien  l'affaire,  dégageait  nettement  les  uns  des  autres 
les  groupes  qui  semblaient  avoir  conspiré  et  dont  la  réunion 
avait  paru  menaçante  à  Dubois  ;  le  général  Guillaume  était  à 
peine   instruit  du  complot,  Malet  était  un  fou,  Demaillot  un 

(1)  Note  ministérielle,  16  juin  1808,  AF^^',  1503. 

(2)  De  Cornet,  p.  19.  Desmarest  (nouv.  éd.,  242). 

(3)  Note  ministérielle,  22  juin  1808,  AF'V^  1503.  ■ 

(4)  Note  ministérielle  du  16  juin,  AF'^',  1503.  ; 

(5)  Note  miniàtérielle,  24  juin,  AF'^',  1503.  j 
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bavard  sans  autorité;  les  fameux  conspirateurs  se  connaissaient 
à  peine.  «  Peut-on,  concluait  le  porte-parole  du  ministre,  peut- 
on  donner  le  nom  de  cons[)iration  à  toutes  ces  menées,  dans 
lesquelles  on  ne  peut  découvrir  ni  un  véritable  chef  de  parti,  ni 
complices,  ni  moyens  d  exécution,  ni  réunion,  ni  correspon- 
dance? Des  déclarations  qui  amènent  et  détruisent  l'idée  d'un 
projet  imputé  tantôt  à  des  sénateurs,  tantôt  à  des  militaires, 
tantôt  à  des  gens  mal  famés  et  absolument  nuls,  ne  peuvent 
être  des  pièces  suffisantes  devant  un  tribunal  quelconque.  » 
Le  rapport  exprimait  le  regret  que  les  propos   des  conspira- 
teurs n'eussent  pas  été  recueillis  avec  plus  de  soin,  et  blâmait 
en  termes  sévères  la  façon  précipitée  dont  l'instruction  avait 
été  menée;  le  ministre  avait  indiqué  au  préfet  des  gens  qu'il 
lui  avait  conseillé  d'interroger,  de  confronter  avec  les  préve- 
nus, sans  que  Dubois  eût  jamais  tenu  compte  de  ces  avis   (1). 
Fouché  accablait  donc  ce  dernier  de  son  dédain,  et  avec  d'au- 
tant plus  d'audace  qu'il  savait  Real,  un  des  nouveaux  enquê- 
teurs, dans  les  mêmes  sentiments  que  lui  sur  le  préfet  de 
police  et  sur  les  derniers  événements.  L'Empereur,  fort  irrité, 
ne  s'y  trompa  point,  car  il  blâmait,  le  29  juin,  la  constitution 
de  cette   commission   d'enquête,   continuant   à   affecter  une 
grande  confiance  dans  les  dires  de  Dubois  :  «  On  le  calomnie, 
écrivait-il   à  Fouché,  lorsqu'on  dit  qu'il   attaque  le   Sénat.  . 
Votre  devoir  est  de  soutenir  le  préfet  de  police  et  de  ne  pas 
le  désavouer  en  accréditant  de  fausses  rumeurs  sur  ce  magis- 
trat (2) .  »  Sa  défiance  était  telle  contre  Fouché,  qu'il  pressait 
l'archichancelier  de   mettre   en  garde    les    deux   conseillers 
d'État  Pelet  et  Real  contre  la  pression  du  ministre,  de  soute- 
nir Dubois  et  de  lui  témoigner  son  estime  :  «  Prévenez  bien  ses 
ennemis  et  ses  détracteurs  que  je  lui  en  donnerai  moi-même  des 
preuves  d'autant  plus  éclatantes  qu'on  voudra  plus  déprécier 
son  zèle  (3) .  »  Cette  lettre  à  Gambacérès  semblait  dénoter  en 


(1)  Observations  ministérielles,  Bulletin   du   24 'juin,   AF^^,  1503,  et  contre- 
rapport  de  Desmarest,  F7,  6501. 

(2)  Napoléon  a  Fouché,  29  juin  1808.  Lettres,  T,  212. 

^3)  Napoléon  a  Cambacérès,  29  juin  1808.  Lettres,  I,  212. 
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général  chez  l'Empereur  une  réaction  violente  contre  les  idées 
de  Fouché  et  la  politique  où  il  l'avait  engagé  ;  il  avait 
trop  pardonné  aux  «  anarchistes  »  ,  qui  depuis  l'an  VIII  «  ne 
cessaient  de  tramer  une  conspiration  sourde  »  ;  le  ministre  de 
la  Police  était  sorti  de  la  légalité  en  confiant  une  nouvelle 
instruction  aux  conseillers  d'État,  ceux-ci  auraient  dû.  s'y  refu- 
ser, ainsi  que  Gambacérès  (1).  Jamais  l'Empereur  ne  s'était 
montré  si  exaspéré  contre  Fouché. 

Celui-ci  semblait  réellement  se  préoccuper  assez  peu  de  ces 
violentes  sorties.  La  contre-enquête,  menée  par  Real,  lui  don- 
nait raison.  Et,  espérant  profiter  de  ces  circonstances  pour  se 
débarrasser  de  Dubois,  il  redoublait  ses  attaques,  mettant  le 
préfet  en  posture  odieuse  ou  ridicule  (2) .  «  Les  membres  du 
Sénat,  écrivait-il,  continuaient  à  se  plaindre  des  bavardantes 
du  préfet  de  police;  le  ministre  avait  du  leur  donner  l'assu- 
rance que  l'Empereur  avait  repoussé  toute  espèce  d'insinua- 
tion à  leur  égard  (3) .  »  Et  cela  était  vrai  ;  Fouché,  se  prévalant 
des  circonstances,  devenait  le  protecteur  des  sénateurs  contre 
la  manie  d'un  égaré. 

Napoléon  s'exaspérait  à  le  voir  agir  ;  il  se  sentait  lui- 
même  en  une  position  fausse.  En  effet,  après  enquête,  Real 
et  Pelet  avaient  dû  reconnaître  que  le  complot  n'avait  pas  de 
consistance,  et  se  rallier  aux  conclusions  de  Desmarest  et  de 
Fouché.  Le  pire  était  que  Dubois  humilié,  furieux,  avait  dû 
cependant  signer  avec  les  autres  l'aveu  de  sa  bévue.  Ainsi, 
l'Empereur  mal  éclairé,  trop  loin  pour  se  faire  une  opinion, 
n'avait  plus  que  le  choix  entre  deux  rôles  également  fâcheux  ; 
il  avait  été  dupe  de  la  bévue  du  préfet,  ou  il  l'était  de  l'astuce 
de  Fouché.  Napoléon,  humilié  de  cette  situation,  s'acharnait 
à  soutenir,  contre  Dubois  même,  que  Dubois  avait  eu  raison; 
il  ne  lui  plaisait  pas,  à  lui,  d'avoir  eu  tort,  encore  moins 
d'abandonner  Tespoir  d'écraser  les  républicains,  les  libéraux, 
les  La  Fayette,  les  B.  Constant  et  le  groupe  hostile  du  Sénat.  Les 

(1)  Napoléon  à  Cambacérès,  29  juin  1808. 

(2)  De  Gorîïet,  p.  19. 

(3)  Note  miniitérielle  du  14  juillet  1808,  AF^^,  1503. 
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allures  vindicatives,  les  airs  triomphants  de  Fouclié,  ses 
plaintes,  ses  récriminations  l'exaspéraient.  Sa  lettre  du  13  juil- 
let dénotait  une  extrême  irritation.  «  Je  reçois  votre  lettre  du 
9  juillet,  écrivait-il  au  ministre  ;  je  ne  conçois  plus  rien  à 
votre  tète  !  Est-ce  qu'il  fait  trop  chaud  cette  année  à  Paris? 
Je  mande  à  Tarchichancelier  de  m'expliquer  tous  ces  logo- 
griphes.  Tout  ce  que  j'en  vois  est  pitoyable  :  soyez  donc 
ministre  de  la  Police,  réprimez  les  brouillons  et  ne  le  soyez 
pas.  Tranquillisez  l*opinion,  au  lieu  d'y  jeter  des  brandons  de 
discorde.  Soyez  le  supérieur  et  non  le  rival  de  vos  subordonnés. 
En  deux  mots,  ne  me  donnez  pas  à  vous  seul  autant  d'occu- 
pation que  toute  la  police  de  l'Empire.  Imitez  tous  vos  collè- 
gues qui  m'aident,  au  lieu  de  me  fatiguer,  et  qui  font  marcher 
le  gouvernement,  bien  loin  de  le  gêner  de  leurs  passions  pri- 
vées (1).  »  Le  même  jour,  TEmpereur,  vaguement  inquiet  de 
l'attitude  mécontente  de  Fouché,  mandait  à  l'archichancelier 
de  calmer  le  ministre,  de  le  réconcilier  avec  Dubois.  «  A  qui  en 
veut-il  (Fouché)  ?  écrivait-il.  Personne  ne  l'attaque  ;  personne 
n'attaque  le  Sénat...  Je  commence  à  ne  plus  rien  comprendre 
à  la  conduite  de  ce  ministre...  Sa  jalousie  contre  le  préfet  de 
police  peut-elle  le  porter  à  de  pareils  excès  (2)?  »  L'inquié- 
tude de  l'Empereur  perçait  dans  ces  lignes  ;  elle  devint  bien- 
tôt si  extrême  que  l'idée  d'une  trahison  effleura  son  esprit.  Il 
avait  certainement  présente  à  l'esprit  l'affaire  Fauche-Borel  ; 
en  mai  1807,  Mme  de  Ghevreuse,  exilée  par  l'Empereur, 
avait  été,  de  la  part  du  ministre,  l'objet  de  si  courtoises  préve- 
nances que  sa  popularité  au  faubourg  Saint-Germain  en  avait 
singulièrement  grandi.  Et  maintenant  l'Empereur  voyait  son 
ministre  profiter  des  circonstances  pour  se  faire  le  champion 
du  Sénat,  du  parti  libéral.  Soudain,  il  prit  peur.  Le  17  juillei, 
ce  sentiment  se  faisait  jour  dans  une  nouvelle  lettre  à  Gam- 
bacérès  :  «  J'ai  cru  longtemps  que  c'était  la  rivalité  contre  le 
préfet  de  police  qui  portait  M.  Fouché  à  se  conduire  ainsi.  Je 
commence  à  craindre  que  Fouché  ait  la  tête  gâtée,  ne  favorise 

(1)  Napoléon  a  Fouché,  13  juillet  1808.   Corr.,  XVII,  14190. 

(2)  Le  même  à  Cambacérès^  13  juillet  1808.  Lettres,  I,  215. 
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les  brouillons  dont  il  espère  se  servir  ei  ne  veuille  point  décou- 
rage?' les  gens  qui  prévoient  des  circonstances  de  mort  ou  des  évé- 
nements extraordinaires ,  puisqu'il  songe  lui-même  tant  à  l'ave- 
nir, témoin  ses  démarches  pour  le  divorce.  (Nous  expliquerons 
sous  peu  à  quoi  l'Empereur  faisait  allusion.)...  Ces  conclusions 
(celles  du  rapport  Fouché)  sont  trop  absurdes.  Je  n'y  vois  pas  que 
Malet,  Florent  Guyot,  même  Jacquemont  soient  compromis; 
c'est  le  préfet  de  police  qui  a  conspiré.  M.  Fouché  me  prend 
pour  trop  imbécile...  (1).  >•  Et  Napoléon  continuait  à  se  ré- 
pandre, dans  deux  pages,  en  récriminations  amères  et  vio- 
lentes, demandant  à  l'archichancelier  de  contrôler  la  conduite 
du  ministre  tout  à  fait  suspect.  On  voit  à  quel  diapason  était 
montée  Tanimosité  du  maître  contre  son  ministre. 

Gambacérès  dut  écrire  pour  le  calmer.  L'Empereur  faisait 
fausse  route.  A  Paris,  l'opinion  était  pour  Fouché.  La  posture 
de  Dubois  qui  avait  tout  signé,  capitulé,  désavoué  ses  dires, 
était  piteuse.  Pour  lui  donner  une  satisfaction  très  minime,  on 
avait  maintenu  en  prison  Malet,  Jacquemont,  Florent 
Guyot  (2)  ;  Fouché  préserva  les  autres,  de  l'aveu  même  de 
ceux  d'entre  eux  qui  lui  restèrent  hostiles  (3).  L'Empereur 
avait,  du  reste,  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  ses  raisons  pour 
laisser  Fouché  à  sa  place,  et,  ne  pouvant  le  destituer,  il  lui 
semblait  utile  de  ne  pas  le  pousser  à  bout.  Il  affecta  de  croire 
à  la  seconde  enquête.  Le  jour  où  il  revit  pour  la  première  fois 
Real,  il  le  prit  par  l'oreille  :  «  Vous  êtes  bien  fiers,  messieurs, 
bien  contents,  n'est-ce  pas?  Vous  vous  êtes  bien  amusés  en 
foisant  signer  à  ce  pauvre  Dubois  qu'il  n'est  qu'un  sot.  —  Sire, 
c'est  lui  qui  l'a  dit  et  écrit.  Nous  ne  lui  avons  pas  conduit  la 
main.  —  Est-ce  vous  qui  me  l'avez  donné? —  Oui,  Sire,  pour 
surveiller  les  voleurs,  les  filles  et  les  lanternes,  emploi  auquel 
il  est  éminemment  propre  ;  mais  je  me  serais  bien  gardé  de 
le  proposer  à  Votre  Majesté  pour  toute  autre  chose  (4)  !  » 

(1)  Napoléon  a  Cambacérès,  17  juillet  1808.   Lettres,  I,  219. 

(2)  S'il  faut  en  croire  Gaillard   (Papiers  inédits)^   Fouché  ne  cacha  pas  qu'il 
désapprouvait  ces  détentions. 

(3)  LiÉBArT  (du  Jura),  (Quelques  mots  sur  deux  ex-ministres ,  1815,  p.  13. 
(J^)  Mushier-Desclozeaux,  I,  222 
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Le  préfet  fut  cependant  maintenu,  l'Euipercur  ayant  en  tort 
avec  lui. 

Mais  ce  fut  dès  lors  un  irréconciliable  ennemi  que  Fouché 
eut  à  la  préfecture  de  police.  La  lutte  sourde,  venimeuse,  ne 
devait  prendre  fin  qu'à  la  chute  du  ministre,  bientôt  suivie  de 
celle  du  préfet.  Car  Dubois  n'eut  plus  de  raison  d'être,  aux 
yeux  de  l'Empereur,  édifié  de  sa  sottise,  que  dans  cette  inimi- 
tié avec  le  ministre,  qui  en  fit  pendant  deux  ans  un  surveil- 
lant et  un  ennemi  incommode  (1).  Fouché  en  resta  plus  vulné- 
rable. 

Ce  ne  fut  pas  la  seule  conséquence  grave  qu'eut  pour  le 
ministre  cette  »  conspiration  »  Malet,  sur  laquelle  nous  avons 
cru,  pour  cette  raison,  devoir  insister.  La  défiance  de  l'Empe- 
reur resta  éveillée  sur  cette  affaire  et  en  général  sur  la  con- 
duite de  Fouché.  On  le  vit  bien  le  jour  où,  Savary  étant  ins- 
tallé à  peine  depuis  quelques  jours  au  ministère  de  la  Police, 
Napoléon  lui  donna  l'ordre  inattendu,  deux  ans  après  l'événe- 
ment, de  revoir  le  dossier  Malet  et  de  lui  en  faire  un  nouveau 
rapport,  qui,  du  reste,  ne  signala  rien  que  de  connu  (:2).  De 
fait,  Fouché,  à  notre  sens,  n'avait  à  aucun  degré  trempé  dans 
le  complot  Malet  ;  mais  les  circonstances  avaient  une  fois  de 
plus  prouvé  que  tout  parti  hostile  à  l'Empire  plaçait  en  lui  sa 
confiance.  D'autre  part,  les  incidents  de  juin  et  juillet  1808 
lui  avaient  permis  de  couvrir  et  d'obliger  tous  ceux  qui,  à  un 
titre  quelconque,  étaient  odieux  à  TEmpereur  ou  dangereux 
à  l'Empire.  Les  amis  républicains  de  Malet,  sauvés  plus  ou 
moins  par  lui,  ne  cachèrent  pas  leur  reconnaissance,  Florent 
Guyot  lui-même,  qui,  quoique  frappé,  traitait,  en  1810,  le 
ministre  sur  un  ton  de  cordialité  et  de  camaraderie  à  peine 
respectueuse  (3).  Malet  lui-même  savait  que  Fouché  n'avait 
pas  peu  contribué  à  le  sauver  en   1808   du  peloton  d'exécu- 

(1)  Nous  avons  une  preuve  que  le  préfet  continua  à  faire  parvenir  directe- 
ment, et  seulement  à  l'Empereur,  des  bulletins  secrets.  Le  Bulletin  d'autogra- 
phes, de  novembre  1897,  n°  282,  en  publie  un. 

(2)  Rapport  du  duc  de  Rovîgo,  21  juillet  1810.  Dossier  Malet,  F7,  6501. 

(3)  Florent  Guyot  au  ministre  de  lu  Police,  i"  janvier  et  4  juin  1810, 
F7,  6501. 
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tion  ;  à  tout  hasard,  tout  en  le  surveillant  d'assez  près,  Fouché 
lui  continuait,  jusqu'en  1810,  son  active  protection,  le  pré- 
servant des  rigueurs  que  pouvait  attirer  au  général  la  dénon- 
ciation porte'e  contre  lui  par  un  compagnon  de  captivité  (1). 
En  dehors  de  Malet  et  de  ses  vrais  complices,  nombre  de  gens 
avaient  dû,  ou  croyaient  devoir  à  Fouché  d'avoir  été  préservés 
des  fâcheux  effets  de  la  colère  impériale  :  La  Fayette,  qui  le 
reconnaît,  malgré  son  antipathie  pour  le  personnage  (2);  Ben- 
jamin Constant,  les  sénateurs  Garât,  Lanjuinais,  Destutt 
de  Tracy  et  autres  (3).  Nul  d'entre  eux  ne  l'ignora  :  Fouché 
tirait,  des  entreprises  dirigées  contre  lui,  unproBt  tel  qu'il  en 
imposait,  par  son  crédit,  à  l'Empereur,  tout  en  baissant  sin- 
gulièrement dans  sa  confiance. 

*   * 

Dès  cette  époque,  Napoléon  avait,  du  reste,  sur  son  ministre 
des  projets  qui  en  faisaient  encore  un  homme  fort  précieux. 

Fouché,eneffet,venaitde  se  charger, très  spontanément, d'un 
rôle  nouveau  :  il  s'était  révélé  le  champion  déterminé  du  di- 
vorce impérial.  C'est  certainement  à  ce  titre  qu'il  dut  de  voir, 
en  1808,  prolonger  de  deux  ans  son  existence  ministérielle. 
Nous  avons  dëjà  eu  roccasion  de  dire  par  quelle  politique 
générale  Fouché  était  logiquement  amené  à  se  faire,  lui, 
Tami  personnel  de  Joséphine,  le  fauteur  des  premières  pro- 
positions de  divorce  (4).  Le  divorce  devenait  nécessaire  à  la 
perpétration  de  la  race  impériale,  celle-ci  indispensable  à  la 
durée  de  ce  régime  impérial,  qui,  au  dire  de  Fouché,  pouvait 
seul  protéger  contre  la  réaction,  avec  les  principes  de  1789,  les 
hommes  de  1793.  Fouché  se  croyait  encore,  en  dépit  de  cer- 
taines apparences,  compromis  parmi  ces  derniers.  C'était  pré- 

(1)  Lafom,    la  Conspiration  Malet  (Lafon    fut,   on   le  «ait,  le  compagnon    de 
captivité  de  Malet).  —  Dossiers  Sorbi,  F7,  6465,6519,  6526. 

(2)  U  Fayette,  V,  298. 

(3)  De  ConNET,  p.  19.  Fouclié  semble  admettre  aussi  qu'il  sauva  Masséna  d« 
tout  dommage  (I,  327). 

(4)  Cf.  cb.  XIV. 
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voir  de  loin  et  voir  de  liaut.  Certes,  riiitérêt  iiiiniédiat  n'impo- 
sait pas  à  P'ouché  une  semblable  altitude.  L'Iieure  était  arrivée 
où  il  devait  sacrifier  un  intérêt  très  visible,  très  immédiat, 
Tamitié  de  Tlmpératrice  et  de  ses  partisans,  à  des  vues  plus 
larges  et  de  réalisation  basardeuse.  Il  était,  parmi  les  ministres 
de  FEmpereur,  le  seul  ami  personnel  de  Josépbine  :  la  femme 
de  Bona[)arte  avait  été  une  alliée,  fidèle  encore  que  peu  désin^ 
téressée.  A  la  veille  de  Brumaire,  elle  avait  été  son  meilleur 
agent  d'information,  l'était  restée  aux  Tuileries  :  en  nivôse 
elle  l'avait  presque  seule  soutenu,  protégé  contre  une  disgrâce 
imminente,  et,  lorsqu'en  l'an  X  cette  disgrâce  l'avait  atteint, 
elle  n'avait  pas  caché  ses  regrets  et  sa  désapprobation.  Elle 
avait  contribué  plus  que  personne  à  le  faire  rappeler  en 
1804.  Lui,  du  reste,  n'ignorait  pas  Torigine  de  cette  grande 
amitié.  Sans  parler  des  cadeaux,  des  secours  que,  sous  main, 
il  taisait  passer  à  la  pauvre  femme,  toujours  endettée,  il  savait 
l'intérêt  que,  sous  le  Consulat,  la  femme  du  Premier  Consul 
attachait  à  sa  présence  dans  les  conseils  de  Bonaparte.  Il  avait, 
contre  les  frères  de  Bonaparte,  combattu  de  1799  à  1802  le 
divorce,  contraire  aux  vues  particuHères  du  ministre  républi- 
cain. Il  fallait  bien  cet  intérêt  commun  pour  expliquer  cette 
singulière  liaison  de  Joséphine,  la  représentante  près  de  l'Em- 
pereur des  sociétés  royalistes  et  de  Fouché,  l'homme  des  jaco- 
bins, disait-on. 

L'Empire  rétabli  avec  l'approbation,  presque  sur  l'initiative 
de  Fouché,  celui-K;i,  esprit  logique  et  froid,  s'est  mis  en  facede 
la  situation  ;  c'est  dans  ses  habitudes.  Il  a  examiné  les  diverses 
faces  du  probIème,presque  immédiatement  résolu  contre  José- 
phine. S'il  faut  en  croire  le  confident  de  Bourrienne,  il  aurait, 
dès  1 805,  exposéau  secrétaire  de  Napoléon  ses  idées  sur  ce  point 
avec  une  terrible  netteté.  «  Il  serait  à  souhaiter  que  l'Impéra- 
trice vînt  à  mourir,  cela  lèverait  bien  des  difficultés.  Tôt  ou 
tard,  il  faudra  qu'iV  prenne  une  femme  qui  fasse  des  enfants. 
Car,  tant  qu'il  n'aura  pas  d'héritiers  directs,  il  est  à  craindre 
que  sa  mort  ne  soit  le  signal  de  dissolution.  Ses  frères  $0111(1' U7ie 
incapacité  révoltante ^  et  Pan  verrait  surgir  un  nouveau  parti  en 
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faveur  des  Bourbons^  et  c'est  ce  qu  il  faut  prévenir  (1).  »  Que  cette 
conBdence  ait  été  réellement  faite  ou  non  à  Bourrienne,  elle 
résume  fort  bien,  à  notre  sens,  les  idées  de  Fouché  sur  ce  point. 
La  Valette  corrobore  ce  témoignage.  A  sa  connaissance,  le 
principal  argument  employé  par  Fouché  en  faveur  du  divorce 
était  «  qu'il  fallait  ôter  aux  Bourbons  toute  espérance  de 
retour  (2)  » .  Fouché,  à  en  croire  certains  bulletins  de  police,! 
voyait  dans  l'instabilité  du  pouvoir,  résultant  de  l'absence 
d'héritiers  directs,  un  obstacle  à  la  paix  générale,  but  de  ses 
efforts.  «  Les  Anglais,  écrivait-il  à  Napoléon,  étaient  encoura- 
gés dans  leurs  entreprises  contre  l'Empereur,  comme  dans  leur 
refus  de  faire  la  paix,  par  la  seule  pensée  qu'étant  sans  enfant, 
et  par  conséquent  sans  successeur,  l'Empereur  entraînerait  dans 
sa  mort,  toujours  possible,  le  gouvernement  tout  entier (3).  » 
Il  pensait  donc  au  divorce  constamment,  encore  que  jusqu'en 
1807  cette  pensée  ne  se  fût  pas  fait  jour.  La  i  bonne  José- 
phine w  ,  ignorante  et  confiante,  continuait  à  envoyer  à  son  bon 
ami  Fouché  les  cadeaux  qui,  dit-on,  entretiennent  l'amitié  (4). 
Pourquoi  cette  date  de  1807?  Fouché  avait  sans  doute 
jusque-là  hésité  par  une  considération  qui  avait  son  poids.  11 
était  clair  qu'aussitôt  divorcé,  l'Empereur  solliciterait  la  main 
d'une  princesse  appartenant  à  l'une  des  familles  régnantes. 
Or,  le  choix  de  cette  princesse  pouvait  avoir,  sur  la  politique 
générale  de  l'Empire  et  partant  sur  l'existence  ministérielle  de 
Fouché,  une  considérable  influence.  Les  Romanof,  en  hosti- 
lité ouverte  de  1805  à  1807,  étaient  impossibles  à  ce  moment  : 
deux  cours  seules  paraissaient  sur  les  rangs  en  1806  et  1807, 
Saxe  et  Autriche,  Tune  alliée  de  l'Empereur,  l'autre  récon- 
ciliée avec  lui.  Mais  précisément  Fouché  ne  voulait  ni  Saxe 
ni  Autriche;  les  deux  maisons  passaient  pour  les  plus  «  ancien 
régime  »  de  l'Europe  ;  le  roi  de  Saxe  était,  par  dix  alliances, 
cousin  proche  du  comte  de  Lille  ;  l'Empereur  d'Autriche  avait 
été  neveu  de  Louis  XVI.  L'entrée  d'une  princesse  de  Saxe  ou 

(1)  BoOTRiENSE,  V,  280,  297. 

(2)  La  Valette,  II,  39. 

(3)  Note  ministérielle,  16  octobre  1807.  AF'^  1501. 

(4)  Masso:*,  JoséphinCy  3W. 
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d'Autriche  auxTuileries  eùtété,  sinon  le  si^jnal  de  la  réaction,  du 
moins  un  sin^^ulier  encoura(]enient  pour  ceux  qui  la  prônaient  ; 
on  le  vit  bien  en  1810.  La  paix  de  Tilsit,  entre  la  Russie,  la 
Prusse  et  la  France,  mettait  sur  les  rangs  deux  nouvelles  fa- 
milles, les  Hohenzollern  et  les  Romanof.  Mais  avec  la  Russie 
ce  n'était  pas  seulement  la  paix,  c'était  une  alliance  étroite, 
intime,  éclatante,  laite  d'intérêts  et  de  sympathies;  en  1810, 
Fouché devait  prôner  de  toutes  ses  forces  le  mariag^e  russe;  il 
est  clair  qu'il  en  conçut  le  dessein  au  lendemain  de  Tilsit;  cette 
dynastie  des  Romanof,  sans  alliance  avec  les  Bourbons  ni 
l'ancien  régime,  sans  principes  politiques  très  arrêtés,  repré- 
sentée par  ce  souple  et  libéral  Alexandre,  préservée  enfin  de 
l'influence  catholique  par  son  hétérodoxie,  lui  parut  désignée 
pour  fournir  au  nouvel  Empire  la  souveraine  sans  rancunes  et 
sans  préjugés,  dont  lentrée  aux  Tuileries  ne  pourrait  être  une 
menace  ni  pour  les  hommes  de  1 789,  ni  même  pour  les  votants 
de  1793.  Dès  lors,  dans  l'esprit  de  Fouché,  Joséphine  était 
irrévocablement  condamnée.  La  campagne  commença  au 
lendemain  de  Tilsit. 

Le  rusé  ministre  devait  d'autant  moins  hésiter  à  agir  qu'il 
ne  lui  avait  pas  fallu  beaucoup  de  perspicacité  pour  s'aperce- 
voir que,  sous  couleur  de  vouloir  forcer  la  main  à  l'Empereur 
pour  le  bien  de  TEmpire  et  la  satisfaction  de  ses  sujets,  il  allait 
au-devant  des  désirs  de  Napoléon.  Un  ami  personnel  de  José- 
phine, pariant  au  nom  de  Topinion  qu'il  affectait  de  servir 
mieux  que  l'Empereur,  pouvait  au  gré  de  celui-ci  préparer 
mieux  que  personne  le  terrain  où,  dès  cette  époque.  Napoléon 
songeait  incontestablement  à  s^avancer.  Fouché  avait  certai- 
nement pénétré  ce  sentiment,  et  il  agit. 

Les  journaux  commencèrent  alors  à  hasarder  de  timides 
allusions  au  divorce  possible  ;  les  salons  du  ministre  de  la 
Police  entendirent  à  ce  sujet  d'étranges  propos.  Le  ministre  en 
prit  texte  pour  adresser  à  l'Empereur  un  mémoire  qui,  étant 
confidentiel,  fut  répandu  partout  (1).  Et  soudain,  avec  cette  stu- 

(l)  Marco   Saint-Hilaire,    Souv     D'après   les   Mem.  de  Fouché,   qui  parlent 
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péfiante  audace  qui  le  faisait  parfois  renoncer  aux  détours,  où 
d^ordinaire  il  semblait  se  complaire,  il  parut  vouloir  aller  droit 
au  but.  Il  tenta  cette  démarche  inouïe  qui  jeta  dans  la  stupé- 
faction et  la  perplexité  le  monde  des  Tuileries,  un  entretien 
avec  Joséphine,  qui  devait  amener  purement  et  simplement 
l'Impératrice  à  accepter  de  but  en  blanc,  et  même  à  solliciter 
le  divorce.  La  scène  a  été  racontée  par  tous  les  Mémoires  con- 
temporains (1);  M.  de  Metternich,  ambassadeur  d'Autriche  à 
Paris,  en  rendait  compte  le  30  novembre  1807  à  son  cabinet, 
mais  l'événement  remontait  au  mois  de  juillet  précédent. 
L'Impératrice  étant  à  Fontainebleau,  le  ministre  de  la  Police  sol- 
licita une  audience  et,  après  un  court  préambule,  déclara  «  que 
le  bien  public,  que  la  consolidation  surtout  de  la  dynastie 
actuelle,  exigeant  que  l'Empereur  eût  des  enfants,  elle  devrait 
bien  adresser  des  vœux  au  Sénat  afin  qu'il  se  réunît  à  elle  pour 
appuyer  près  de  son  époux  la  demande  du  plus  pénible  sacri- 
fice pour  son  cœur  »> .  Joséphine  resta  atterrée;  elle  fit  d'abord 
bonne  figure,  demanda  si  la  démarche  lui  avait  été  ordonnée 
par  l'Empereur,  et  sur  la  réponse  négative  du  ministre,  déclara 
avec  une  violence  mal  contenue  qu'elle  n'obéirait  sur  ce  point 
qu'aux  ordres  de  l'Empereur.  Fouché,  cependant,  crut  devoir 
insister  quelques  jours  après  dans  une  lettre  à  l'Impératrice,  qui 
dutétre  communiquée  à  plus  d'un  courtisan,  puisque  Metternich 
affirmait  qu'on  disait  cette  lettre  un  chef-d'œuvre  d'éloquence 
et  de  force  de  raisonnement  (2).  L'Impératrice,  alarmée  au 
delà  de  tout  ce  qu'on  peut  dire,  indignée  et  humiliée,  adressa 
à  l'Empereur  des  plaintes  amères.  Napoléon  joua  la  froideur, 
puis   l'étonnement,    alla  même  jusqu'à  l'indignation  (3).  Au 

aussi  de  ce  mémoire,  Napoléon  l'aurait  lu  et  aurait  montré  à  son  auteur  une  cer- 
taine hésitation  à  j  donner  suite. 

(1)  Savart,  III,  228.  Maret,  581,  dan»  Ernouf,  268.  Pasqcier,  I,  369.  La  Va- 
lette, 39.  Mém.  de  Fouché,  \,  382,  etc. 

(2)  Metternich  à  Stadion,  30  novembre,  6  décembre  1807  (Metternich» 
Mém.,  t.  II,  140),  et  Afemoire^  cités. 

(3)  Napoléon  à  Fouché,  5  novembre  1807.  Corresp.^  XVI,  13329.  Elle  est  en 
8omnie  sur  un  ton  assez  doux.  Maret  cependant  affirmait  que  Fouché  avait  été 
réellement  menacé  par  Napoléon  de  disgrâce  si  les  bruits  de  divorce  ne  cessaient 
pas  (EnaouF,  Marety  268),  et  Savary  crut  cette  disgrâce  imminente  (III.  228) 
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fond,  malgré  les  protestations  de  Savary  et  de  Maret  (1),  per- 
sonne, Joséphine  la  premicre,  ne  se  laissa  prendre  à  cette 
grande  colère.  Pasqiiier  afBrnie  que,  si  la  démarche  n'était  pas 
combinée  avec  l'Empereur,  elle  devait  lui  être  agréable  (2)  ; 
Metternicli,  en  novembre  1807,  allait  plus  loin  :  «  Aucun 
miiiistre,  écrivait-il,  n'ose  faire  ici  ce  que  ne  lui  ordonne  pas 
l'Empereur  ;  aucun  d'eux  surtout  ne  risquerait  la  récidive  (3) .  « 
Avec  Fouclié  cela  n'était  pas  sûr;  il  n'était  pas  un  Maret 
ou  un  Savary.  Mais  ses  audaces  n'étaient  pas  folles.  Il  accepta 
probablement  avec  un  respectueux  silence,  sans  doute  un  sou- 
rire au  coin  de  la  lèvre,  la  verte  admonestation  de  Napoléon, 
puis  pivota  sur  les  talons  et  s'en  alla  préparer  quelques  petits 
papiers  bien  hostiles  à  l'Impératrice,  dontilne  pouvait  attendre 
rien  de  bon  désormais,  car  le  bruit  courait  dès  lors  que 
u  Madame  Bonaparte^  qui  soutenait  autrefois  Fouché,  ne  lui  par- 
donnait pas  d'avoir  conseillé  le  divorce  »  et  voulait  le  faire 
disgracier  (4). 

Pendant  tout  l'hiver  de  1807  et  le  printemps  de  1808,  c'est 
une  des  tâches  de  Fouché  que  de  préparer  au  divorce  tantôt 
l'opinion  publique  en  lui  persuadant  que  c'est  le  désir  de  l'Em- 
pereur, tantôt  le  souverain  en  se  faisant  l'écho  du  vœu  général. 
Napoléon,  lui,  continue  sa  comédie,  tance  Fouché,  le  prie 
«  de  ne  se  mêler  ni  directement  ni  indirectement  d'une  chose 
qui  ne  saurait  le  regarder  en  aucune  manière  (5)  »  . 

Le  17  novembre,  une  semaine  après  ce  dur  avertissement, 
le  ministre  transmet  complaisamment  à  Napoléon  les  bruits 
qui  couraient,  accueillis  avec  faveur,  du  divorce  de  l'Empe- 
reur et  de  son  mariage  avec  une  sœur  du  Tsar.  On  voit  que 
Fouché  prenait  déjà  ses  précautions.   «  Cette  nouvelle,  ajou- 


(1)  Saviht,  III,  228. 

(2;   l'ASQUIiiR,   1,  îiGU. 

(3)  Metternich,  II,  140.  La  Valette  (H,  39),  cousin  cl  confident  de  José- 
phine, croit  aussi  que  la  déuiarclie  fut  inspirée  par  l'Empereur  ou  tout  au  niuina 
Tue  sans  mécontentement. 

{k>j  Fuuche-BorelU  lord  Grenville,  Ï^Q^  (FAUCHE-Rontit,  .1/em.,  III,  254). 
Fouché  {Aîéin.,  I,  382)  dit  aussi  que  Joséphine   demandait  qu'il  fût    •  chassé». 

(5)  Napoléon  à  Fouclié,  5  novembre  1807.  Corresp^  XVI,  13329. 
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tait-il,  est  devenue  rentretien  de  toutes  les  classes  de  Paris,  et 
la  vérité  est  qu'il  n'y  en  a  pas  une  seule  qui  ne  l'ait  accueillie 
comme  une  garantie  d'une  paix  prochaine  et  de  la  durée  du 
repos  de  l'État  (1).  »  La  campa^jne  était,  d'autre  part,  menée 
avec  une  rare  habileté  pour  irriter  le  maître.  L'Impératrice, 
disait  ailleurs  le  ministre,  se  croyait  le  talisman  de  l'Empereur, 
on  le  disait  autour  d'elle,  on  l'entraînait  à  la  résistance.  Mais 
lui,  fidèle  serviteur  de  l'Empire,  devait  constater  que  les  vrais 
amis  de  Napoléon  regardaient  la  dissolution  comme  une 
chose  que  l'établissement  de  l'Empire  devait  nécessairement 
amener.  Dans  les  cercles  de  Paris  il  n'y  avait  pas  deux  opi- 
nions :  seuls  des  enfants  de  l'Empereur  assureraient  la  durée 
du  régime  (2),  etc.,  etc.  Ce  rapport  attira  au  ministre  une 
nouvelle  et  très  rude  réponse  datée  de  Venise  le  30  novembre: 
«  Je  vous  ai  déjà  fait  connaître  mon  opinion  sur  la  folie  de  la 
démarche  que  vous  avez  faite  à  Fontainebleau  relativement  à 
mes  affaires  intérieures.  Après  avoir  lu  votre  bulletin  du  1  9,  et 
bien  instruit  des  propos  que  vous  tenez  à  Paris,  je  ne  puis  qv.e 
vous  réitérer  que  votre  devoir  est  de  suivre  mon  opinion,  et 
non  de  marcher  selon  votre  caprice.  En  vous  conduisant  diffé- 
remment, vous  égarez  l'opinion  et  vous  sortez  du  chemin  dans 
lequel  tout  honnête  homme  doit  se  tenir  (3).  »  Le  ministre 
sourit  sans  doute  et  prend  de  nouveau  sa  plus  belle  plume, 
et  voici  une  pluie  de  notes  acérées,  empoisonnées,  contre 
l'Impératrice.  Le  ministre  sait  les  bavardages  de  Joséphine  et 
de  ses  amis  odieux  à  Napoléon;  il  s'en  fait  l'écho  :  «  Les  amies 
de  l'Impératrice,  dit-il,  se  disent  parfaitement  instruites  de  ce 
que  tel  ou  tel  jour  l'Empereur  a  dit  à  l'Impératrice,  de  leurs 
conversation-s  avant  et  après  le  couronnement,  des  démêlés  de 
la  famille  Bonaparte,  des  intrigues  qu'on  ourdit  contre  elle  et 
des  intrigants  qui  s'en  rendent  coupables  (4) .  »  Si  l'Empereur 
reste  insensible  aux    indiscrétions  de  sa    femme,  restera-t-il 


(1)  Note  ministérielle,  17  novembre  1807.  AF'^,  1501. 

(2;  Jbid. 

{'6)  Napoléon  a  Fouché,  30  novembre  1807.  Corresp.^  XVI,  13373. 

(4)  Note  ministérielle,  4  décembre  1807.  AF'^,  1501. 
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iniliflércnl  à  ce  coup  droit?  u  Los  amis  de  1  liri|)cialrice  prrtiMi- 
deiit  savoir  tjnc  la  stérilité  de  1  Impératrice  ne  provient  pas  de 
sa  faute,  que  1  Empereur  n'a  jamais  eu  d'eiifaiits,  que  les  liai- 
sons que  8a  Majesté  a  eues  avec  plusieurs  femmes  n'ont 
jamais  eu  de  résultats,  tandis  que  ces  femmes,  à  peine  mariées, 
sont  devenues  enceintes...  (i).  u  Fouché  peut  se  fijurer  Napo- 
léon l)ondissa!it,  furieux  à  lire  cet  ('cl\o. 

Le  ministre  a  louîpn  avec  la  souveraine  et  ses  amis  ;  il  les 
terrifie,  fait  de  rudes  observations  à  la  confidente  de  José- 
|»iiine,  Mme  Ilamelin,  menacée  de  la  Salpêtrière  pour  avoir 
mal  parlé  du  ministre  (2). 

Quand,  sur  les  observations  que  lui  fait  iaire  l'Empereur  pai 
Maret  (3),  il  se  décide  à  interrompre  ses  attaijues,  il  couvre  sa 
retraite  par  ces  mots  perfides  :  <>  On  ne  parle  plus  du  divorce 
non  seulement  par  respect,  mais  paioe  qu'on  croit  la  chose 
résolue  (4'    » 

En  réalité,  Napoléon  ne  trouvait  pas  l'affaire  rnùre;  il 
avait  fait  dire  à  Fouché  qu'il  allait  être  contraint  de  le  sacri- 
fier à  llmpératrice.  Le  ministre  se  tut  durant  un  mois. 
En  janvier  1808,  il  recommençait.  «  On  parle  peu  aujour- 
d'hui du  divorce,  écrivait-il  à  Napoléon,  mais  on  y  pense 
depuis  qu'on  croit  avoir  la  certitude  que  l'Impératrice  ne 
peut  plus  avoir  d'enfants  (5).  «  Et  les  allusions  au  divorce 
émaillent  les  bulletins;  un  jour  c'est  l'Angleterre  qui  défie 
et  raille  ce  gouvernement  sans  espérances;  une  autre  fois 
c  est  le  petit  Achille  Miirat  qui,  salué  avec  enthousiasme  à  la 
promenade,  arrache  des  soupirs.  «  Si  c'était  le  fils  de  l'Empe- 
reur, on  lui  embrasserait  les  bottes  (6)!  »  Puis  derechel'  le 
ministre  aborde  de  front  la  question  :  «  Toutes  nos  prospérités 
actuelles  ne  sont  pas  des  [garanties;  on  en  acquerrait  la  convic- 
tion si  par  malheur  lEmpcreur  avait  une  maladie  qui  le  forçai  à 

(i)  Note  ministérielle,  '*  décembre  1807.  AF^^',  1501. 

(2)  Ihid. 

(3)  Napoléon  à  Maret,  6  tléceinbre  1807.  Corresp.,  XVI 

(4)  Note  minisloricl'f^,  Î5  janvier  180S.    AF'^',  iô02. 

(5)  lind.,  29  janvier  1808.  AF'V,  ÎjUi. 
(Q)  Ibid.,  14  mais  1808.  AF^^  1502. 
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rester  au  lit  pendant  quelques  jours.  A  la  seule  nouvelle  fhi 
son  départ  pour  l'Espagne,  les  effets  publics  baissent;  ils  tom- 
beront encore  à  son  entrée  en  Espagne.  En  France  etàTëtran- 
ger,  à  Paris  et  à  Londres,  les  calculs  sont  les  mêmes,  avec 
des  sentiments  différents  (1).  »  C'est  frapper  juste  et  parler 
d'or.  Et  quelle  femme  s'agit-il  de  sacrifier?  C'est  là  que  réelle- 
ment le  rôle  de  Fouché,  qui  jusqu'ici  n'est  que  celui  d'un 
ministre  clairvoyant,  devient  odieux.  Cette  femme  dont  il  a 
été  l'ami,  le  confident,  il  la  trahit,  révélant  à  l'Empereur  les 
dépenses  folles,  les  dettes  dont  elle  lui  cache  la  plus  (grande 
partie  (2).  Il  faut,  il  est  vrai,  frapper  sans  relâche,  car  Napo- 
léon, comédie  ou  réelle  hésitation,  continue  à  rappeler  à  Tordre 
le  ministre  indiscret.  Le  21  mai,  il  déclare  encore  que  la  police 
doit  arrêter  et  non  protéger  les  bruits  de  divorce  (3).  Ce  à  quoi 
Fouché  répond  par  ces  paroles  très  nettes  :  «  Il  n'y  a  plus  un 
individu  en  France  qui  ne  soit  convaincu  que  la  durée  et  la 
prospérité  de  la  dynastie  sont  attachées  à  la  fécondité  du  ma- 
riage de  l'Empereur  (4).  »  Le  salon  du  ministre  est  bien  en 
effet  devenu  le  foyer  d'une  véritable  agitation  en  faveur  du 
divorce  (5).  Napoléon  priait  Cambacérès  de  faire  à  ce  sujet  de 
nouvelles  oDservations  (6),  affectant  devant  Savary  la  plus 
violente  irritation,  faisant  ainsi  croire  aux  ennemis  du  mi- 
nistre que,  plus  même  que  1  affaire  Malet,  la  question  du 
divorce  allait  attirer  sur  Fouché  les  foudres  impériales  (7). 
C'était  se  laisser  duper  par  Napoléon;  le  ministre  de  la  Police 
fut  moins  surpris  qu'aucun  autre  de  ne  pas  être  disgracié  en 
juin  1808.  L'Empereur,  résolu  au  divorce  malgré  tant  de 
feintes,  attendait  au  contraire  beaucoup  du  ministre  pour  y 
préparer  l'opinion.  Jamais  Fouché  n'avait  été  si  précieux.  Il 

(1)  Note  ministériel ie,  22  mai»  1808.  AF'^,  1502. 

(2;  Ibid.,  6  avril  1808.  AF*^',  1502.  Il  devait  aller  plus  loin  encore,  rappeler 
le  6  janvier  1810  (AF'^',  1519)  à  l'Empereur,  à  propos  d'un  incident  gaoB  {gra- 
vité, que  Joséphine  avait  eu  jadis  une  intrigue  avec  le  général  Hoche. 

(3)  Napoléon  à  Fouché,  21  mai  1808.  Lettres,  T,  2Q4. 

(4)  Note  ministérielle,  24  mai  1808.  AF«^",  1502. 

(5)  //'ic/.,  22  juin  1808.  AF^v,  1502. 

(6)  Naf^eon  à  Cambacérès,  7  juin  1808.  Corresp.,  XVII,   14110 
i7)  Saviky.  111,228. 
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son{{eait  pcut-ctre  à  restreindre  son  pouvoir,  [)uisqi)'en  août 
1808  il  voulait  lui  faire  retirer  par  le  conseil  d'État  la  censure 
avec  l'administration  de  Timprinierie  (I) ,  mais  jamais  il  n'avait 
moins  pensé  à  le  dis(jracier. 

Il  avait,  du  reste,  pour  le  conserver  d'autres  motifs.  La  cap- 
ture de  Prigent  avait  causé  au  maître  une  vive  satisfaction; 
elle  avait  beaucoup  fait  pour  atténuer  l'effet  de  l'affaire  Malet, 
si  défavorable  au  ministre.  Maljjré  sa  foi  en  Dubois,  l'Empe- 
reur n'hésitait  pas  à  écrire  «  que  ces  coujplots  anarchiques 
n'étaient  rien  auprès  de  la  prise  de  Prejean  (sic)  (2)  >»  .  Il  espé- 
rait obtenir  du  malheureux  de  grandes  révélations  sur  le 
parti  anglo-royaliste,  et  parvenir,  grâce  à  ses  précieuses  indi- 
cations, à  faire  une  rafle  définitive  des  agents  des  princes  à 
Paris  et  dans  l'Ouest  (3).  Fouché,  qui,  en  pleine  affaire  Malet, 
avait  besoin  d'une  diversion,  flattait  des  espérances  qu'il  par- 
tageait du  reste.  Prigent  avait  été  arrêté  le  5  juin;  dès  le  10  il 
était  expédié  de  Rennes  à  Paris  sans  débrider,  sur  Tordre  du 
ministre.  Devant  l'œil  perspicace  de  Desmarest,  le  prisonnier 
se  démonta,  promit  toutes  les  révélations.  De  fait,  le  misé- 
rable, encouragé  par  de»  promesses  de  grâce,  livra  tout,  dit 
tout,  le  vrai  et  le  faux.  Par  lui  on  connut  au  quai  Voltaire 
l'organisation  du  comité  royaliste  de  Londres,  de  l'agence  de 
Jersey,  la  situation  des  princes,  de  leur  cour,  et  leur  gouverne- 
ment in  partihus  ;  le  traître  signala  les  points  de  débarquement 
possibles  pour  les  agents  de  Jersey,  indiqua  les  moyens  de 
créer  une  contre-agence  dans  l'île,  offrit  même  de  s'en  charger. 
Enfin  il  dénonça  toutes  les  personnes  qui,  en  Bretagne,  avaient 
servi  à  la  correspondance  du  comte  de  Puisaye.  11  alla  plus 
loin,  exagéra,  parla  d'une  descente  prochaine  des  Anglais  et 
des  princes  (4) .  Ces  grandes  révélations  plaisaient  fort  à  l'Em- 
pereur; Fouché,  lui,  songeait  surtout  à   désorganiser  à  tout 

(1)  Sur  ie  conseil  de  Fiévée.  —   Welschikger,  La  censure  sous  le   premier 
Empire. 

(2)  Napoléon  à  Fouché,  13  juin  1808.  Lettres,  I,  200. 

(3)  Napoléon  à  Fauché,  \i  juin  1803.  Lettres,  I,  199. 

(4)  Bulletnis  (les  8,  9,  10,  15,  16,  17  juin  180S.  F7,  3715,  et  doesier  Prigeat- 
Puisaye,  i<7,  6480-6482.  E.  Daudet,  S89,  329. 
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jamais  l'agence  de  Jersey  (I).  La  prise  de  Prigent  et  de  Bou- 
chard la  privait  de  ses  plus  audacieux  émissaires,  mais  il  fal- 
lait encore  au  ministre  les  deux  autres  agents,  Goyon-Vaucou- 
leurs  et  Chateaubriand.  On  y  employa  Bouchard;  celui-ci, 
retournant  à  Jersey,  y  dissimula  sa  captivité,  se  fit  livrer  par 
le  gouverneur  papiers  et  journaux  anglais,  et  attira  en  Breta- 
gne Goyon-Vaucouleurs,  qui  fut  en  quelque  sorte  cueilli  sur  la 
côte  par  les  gendarmes  apostés  ;  on  espérait  bien  surprendre 
sous  peu  Chateaubriand  qui  allait  suivre,  en  quête  des 
autres  (2) .  Fouché  adressa  alors  à  l'Empereur  un  rapport  fort 
habile  où  la  prise  de  Prigent  était  singulièrement  mise  eu 
relief;  elle  faisait  échouer  un  nouveau  plan  d'insurrection, 
organisée  par  Puisaye,  et  purgeait  la  Bretagne  non  seulement 
des  agents  qui  y  circulaient,  mais  de  leurs  complices,  matelots, 
logeurs,  commissionnaires,  qui,  englobés  dans  le  procès,  furent 
jetés  en  prison  ou  mis  en  surveillance  (3).  Gela  fait,  la  bande 
fut  traduite  devant  le  conseil  de  guerre;  sur  trente-cinq  pré- 
venus, sept  furent  condamnes  à  mort,  y  compris  Prigent  et 
Bouchard  qui  tombèrent  sous  les  balles  le  1 1  octobre  1808  (4). 
Fouché,  désireux  d  exploiter  jusqu'au  bout  les  révélations 
de  Prigeiit,  offrit  même  à  TEmpereur  d'en  tirer  profit  pour 
tenter  de  brouiller  royalistes  et  Anglais,  car  il  songeait  dès  lors 
à  les  diviser;  les  princes,  les  royalistes  de  TOuest  étaient  dupes 
des  promesses  du  cabinet  anglais,  cela  ressortait  des  révéla- 
tions de  Prigent;  le  ministre  offrait  de  les  publier (5).  Le  mo- 
ment lui  semblait  bien  choisi;  il  savait  par  ses  agents  de  Lon- 
dres qu'une  certaine  aigreur  commençait  à  se  manifester  dans 
les  rapports  entre  le  cabinet  anglais  et  la  cour  d'Ilartwel.  Si' 

(1)  Il  frappait  à  la  même  époque  un  autre  agent  actif,  IlydedcNeuville, revenu 
d'Ainéri(jue,  le  faisait  arrêter  le  2  juillet  1808  et  mettre  au  château  d'If.  Dossier 
llviîe  de  Neuville,  ¥7,  6251- 

'^2)  Bulletins  de  police,  Î2,  2V,  25,  27  juin,  8  juillet,  2,  5,  17  août  1808.  F7, 
Sri  5-3716,  et  dossier  Prigent,  Goyon-VaucouIeurs,  F7,  0432.  Notamment  l'envoi 
ai'  Bouchard  à  Jeisey.  Cf.  E.  Daudet,  280,  329. 

(3)  Rapport  de  Fouché  à  l'Empereur.  Dossier  F7,  64S0. 

(4;  Bulletins  des  7,  8,  9,  12  octobre  1808.  F7,  3716.  Dossier  F7,  6480,  pièces 
diverses. 

(5)  Note  minisiériclle,  i"  août  1808.   AF^^,  1503. 
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celle-ci  pouvait  espérer  r|ijelqiie  chose  crune  autre  solution 
(jue  (le  ralliancean{;laise,  peut-otre  se  dcciclerait-clle  à  y  renon- 
cer. On  pouvait  essayer  de  leurrer  Louis  XVIII  de  vains 
espoirs,  continuer  la  mystification  de  rauche-Borel...  et,  parla 
même  occasion,  savoir  sans  doute  où  en  étaient  les  sentiments 
du    *   roy  "  et  des  royalistes  vis-à-vis  de  Fouché. 

l^a  correspondance  de  F'auche-Borcl  avec  son  faux  complice 
de  Paris  s'était  continuée  ;  Fouché  s'était  simplement  substitué 
à  Dubois  pour  suivre  et  diri(jer  la  marche  de  cette  plaisante 
intrigfue.  C'est  avec  les  instructions  de  Fouché  que  partit  en 
juillet  1808  pour  Londres  un  certain  Bourlac,  qui,  émissaire 
de  la  police,  était  censé  celui  de  ce  fameux  comité  royal;  il 
devait  voir  et  entretenir  les  ministres  anjjlais,  les  a^jents  de 
Louis  XVIII  et,  s'il  le  pouvait,  le  «<  roy  y^  lui-même.  Hourlac 
vit  en  effet  Canning  et  Haw^keshury  d'une  part,  et  d'autre 
part  le  factotum  de  Louis  XVIII,  le  comte  d'Avaray;  celui-ci 
l'introduisit  même  chez  le  «  roy  »  .  L'agent  réédita  devant 
celui-ci  la  fable  du  comité  royal  recruté  parmi  de  hauts  fonc- 
tionnaires et  des  officiers  généraux;  toute  une  révolution  était 
préparée;  le  Sénat,  profitant  d'une  absence  de  l'Empereur,  se 
déclarerait  en  permanence,  nommerait  une  commission,  ferait 
préparer  par  celle-ci  un  rapport  concluant  au  rappel  du  roi, 
nommerait  une  régence  provisoire  qui  enverrait  en  province 
des  proclamations  et  ferait  aux  puissances  de  l'Europe  des 
ouvertures  en  vue  d'un  congrès.  Le  plus  curieux  est  que  Bour- 
lac devait  essayer  de  ramener  à  Fouché  la  confiance  des  amis 
de  Fauche  un  peu  ébranlée  par  l'exécution  de  Vuitel  et  parles 
réponses  de  Perlet,  inspiré  lui-même  par  Dubois.  C'était  une 
audace  incroyable  de  la  part  du  ministre  de  profiter  ainsi 
d'une  mission  avouée  à  l'Empereur  et  qu'il  lui  représentait 
comme  un  piège  tendu  aux  royalistes,  pour  regagner  la  con- 
fiance de  Louis  XVIII  et  de  son  entourage.  Bourlac  déclara 
donc  au  «  roy  »  que  Fouché  était  secrètement  avec  lui,  «  énumé- 
rant  toutes  les  mesures  que  lui,  Bourlac,  avait  prises  pour  s'as- 
surer des  bonnes  dispositions  de  ce  personnage  important  î' . 
Louis  XVIII  écouta  le  messager  avec  la  plus  grande  attention, 
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ne  l'interrompant  que  pour  donner  des  marques  de  satisfac- 
tion :  il  déclara  désirer  et  espérer  le  concours  de  Macdor.ald, 
de  Berthier  et  de  Moreau,  qu'il  voulait  faire  venir  en  Angle- 
terre ;  mais  il  sembla  aussi  accueillir  favorablement  celui 
du  ministre  régicide.  Avec  la  sérénité  tranquille  d'une  belle 
âme,  Fouché  se  gardait  d'omettre  ce  trait  dans  un  rapport  à 
TEmpereur;  c'était  fort  habile  :  d'avance  il  détruisait  l'effet  de 
toute  dénonciation  de  complot  avec  le  prétendant  qui  semble- 
rait toujours  la  suite  et  le  développement  de  cette  mystifica- 
tion ;  comment,  d'autre  part,  l'Empereur  ne  sentirait-il  pas 
redoubler  son  estime  et  sa  crainte  (la  confiance  était  déjà  loin) 
pour  un  homme  qui  n'était  plus  sa  créature  et  qui,  accepté 
d'avance  comme  gouvernant  par  les  républicains  Servan  et 
Malet,  l'était  déjà  comme  agent,  peut-être  comme  ministre,  par 
le  frère  de  Louis  XVr?Que  l'agent  se  vantât  et  exagérât,  qu'im- 
portait? L'effet  était  produit  sur  l'Empereur.  Dans  tous  les  cas, 
la  mission  de  Bourlac  marchait  au  gré  de  Fouché,  puisque,  le 
23  juillet,  il  lui  faisait  accorder  une  nouvelle  somme.  L'agent 
revint  en  France  à  la  fin  de  juillet,  ayant  revu  d'Avaray  et 
entretenu  d'autre  part  Dutheil,  l'homme  de  confiance  du 
comte  d'Artois,  dont  il  avai  obtenu  les  mêmes  encouragements 
que  du  roi  (1).  Napoléon  fut  instruit  de  toute  cette  mission  et 
put  à  sa  guise  en  tirer  toutes  les  conclusions. 

Fouché  se  trouvait  ainsi,  en  septembre  1808,  après  d'assez 
rudes  alarmes,  dans  une  situation  fort  brillante.  L'affaire 
Malet,  que  ses  ennemis  avaient  essayé  de  tourner  contre  lui, 
l'avait  au  contraire  grandi  :  car  si  la  conspiration  était  fausse 
et  nulle,  Tineptie  de  Dubois  en  ces  circonstances  faisait  éclater 
la  perspicacité  et  la  tranquille  modération  du  ministre;  si  elle 
avait  eu  réellement  pour  but  le  renversement  de  l'Empereur 
et  le  rétablissement  de  la  République  avec  la  connivence  du 
ministre,  celui-ci  devenait  redoutable  à  son  maître,  mais 
d'autant  plus  respectable;  quoi  qu'il  en  soit  des  deux  hypo- 
thèses, le  résultat  de  l'opération  avait  été  de  redoubler  pour 

(1)  Les  notes    miniêtérielles  de  juillet  1808   nou»  mettent  au  courant  de  toute 
cette  cunevise  mission.  Bulletins  de»  27,  30  juillet  1808.  AF'^,  i503. 
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,  >iicho  rallacljomcnt  dc<<  partis  de  fjauclie.  Comme  J'au- 
lics  circonstances  fortidaienl  [)our  ce  sinfjiiller  personnajje  la 
paradoxale  sympatliie  du  fauhourfj  Saint-Germain  (l),  que 
Louis  WIIl  et  ses  aj^ents  semblaient  le  tenir  en  hante  estime, 
ainsi  que  les  cabinets  étrancrers,  Koucbé  devait  apparaître  au 
maître  comme  une  personnalité  fort  supérieure  à  celles  qu'il 
enjployait,  pliait  et  cassait  à  son  service.  L'opinion  publifpie, 
indépendanle  des  partis,  s'habituait  à  voir  dans  cet  homme 
d'allures  si  libres,  ami  des  opposants,  partisan  de  la  paix,  une 
sorte  de  défenseur  attitré  des  intérêts  de  la  nation,  et  une 
réelle  popularité  parmi  les  meilleurs  serviteurs  de  l'Empire 
s'ajoutait  maintenant  au  crédit  dont  jouissait  le  ministre  dans 
les  partis  irréconciliables. 

Redoutable,  grâce  à  cette  singulière  situation  qu'à  chacun 
de  SCS  retours  à  Paris,!  Empereur  trouvait  fortifiée,  le  ministre 
restait  d'ailleurs  précieux  :  on  comptait  sur  lui  pour  para- 
chever la  pacification  de  l'Ouest  et  l'œuvre  du  divorce.  C'était, 
du  reste,  ses  intrigues  mises  à  part,  un  ministre  qui,  par  sa 
fermeté  et  sa  dextérité,  méritait  toute  confiance  :  il  venait 
d'étouffer  dans  des  circonstances  difficiles  une  grève  qui  eût 
pu  entraîner  de  graves  désordres  (2),  et  il  avait  su  organiser 
ropidement,  à  la  grande  satisfaction  de  l'Empereur,  la  sur- 
veillance des  princes  espagnols  que  Napoléon  venait  de  faire 
interner  à  Valençay;  grosse  affaire  que  cette  surveillance  au 
moment  où  l'Espagne  se  soulevant  réclamait  son  prince,  et  où 
l'Angleterre  méditait  de  le  faire  enlever  et  transporter  à 
Cadix  (3).  Enfin,  quelques  mois  à  peine  après  la  rupture  avec 
l'Église   romaine ,    signal    d'un    soulèvement    certain    contre 

(1)  Il  essayait  à  cette  époque  de  conquérir  la  très  inaccessible  amitié  Ue 
Chateaubriand,  à  propos  de  la  publication  des  Martyrs  que  l'Empereur  entendait 
empêcher.  Mme  dk  Chatesat,  II,  78. 

i;2)  Bulletin  de  juin  ISUH.  F7,  3725. 

(3)  On  est  initié  d'une  façon  bien  intéressante  à  ceite  étroite  surveillance  par 
les  Bulletin.^  Acs  huit  derniers  mois  de  1808.  On  avait  été  jusqu'à  désarmer  tous 
ie»  villages  voisins  {Bulletin  du  28  mai),  et,  pendant  que  les  abords  de  Valençay 
étaient  sévèrement  espionnés,  on  suivait  consciencieusement  à  Paris  dans  leur» 
moindres  déi!\arches  deux  omis  de  Ferdinand,  le  chanoine  Escoïquiz  et  le  duc  d« 
San  Carlos.  {Bulleti.is  1803-1809.  F7,  3715-3718.) 
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rEinpereur  dans  cette  partie  du  clergé  que  i  ïjnpereur  n'avait 
pu  domestiquer,  il  eût  semblé  peu  à  propos  de  se  priver  des 
services  d'un  ministre  qui  avait  toujours  agi  vis-à-vis  du  clergé 
avec  une  Fermeté  allant  parfois  jusqu'à  la  raideur,  sans  s€ 
départir  d'une  habile  courtoisie  personnelle  qui  rendait  cette 
sévérité  plus  efficace  encore  et  plus  précieuse.  Pour  tous  ces 
motifs,  Fouché  attendait  sans  effroi  le  retour  de  Napoléon. 

L  Empereur,  revenue  Paris  le  18  août,  fit  en  effet  à  son 
ministre  un  accueil  infiniment  plus  favorable  que  les  Savary  et 
les  Fiévée  ne  l'eussent  voulu  :  en  vain  ce  dernier  essaya-t-il  d'un 
nouveau  réquisitoire  contre  l'ancien  conventionnel,  qu'il  disait 
le  juisonnier  des  jacobins,  qu'il  accusait  de  nourrir  «  comme 
tous  les  anciens  révolutionnaires  convertis  »  des  sympathies 
pour  les  insurgés  espc'gnols  (1),  et  qu  il  incriminait  enfin  au 
sujet  des  bruits  de  divorce  (2).  F'ouché,  dans  une  explication 
avec  i  JLinpereur,  se  disculpa  de  certains  reproches,  et  parvint 
même  à  obtenir  gain  de  cause  dans  ia  plupart  de  ses  conflits 
avec  ses  collègues  du  ministère  (3).  Le  ministre  de  la  Police 
parut  dès  lors  plus  que  jamais  tout-puissant.  L'Empereur  allait 
partir  pour  TEspagne,  rendant  à  la  police  sa  w  régence  »  ,  et 
Fouché  envisageait  l'avenir  avec  une  certaine  confiance. 

De  jour  en  jour,  il  parvenait  à  parfaire  son  œuvre  princi- 
pale, la  pacification  complète  des  provinces  de  l'Ouest.  Lahaie 
Saint-Ililaire  avait  succombé  et  avec  lui  le  banditisme  actif, 
comme  avec  Le  Chevalier  le  chouannisme  politique,  avec  Pri- 
gent  l'influence  des  comités  de  Lffidres,  avec  Goyon-Vaucou- 
leurs  l'action  de  l'agence  de  Jersey.  Restait  une  dernière  exé- 
cution à  faire,  celle  de  l'agent  Chateaubriand  :  Pu isaye, 
infatigable  à  dépenser  la  vie  d'autrui,  voulait  envoyer  cette 
nouvelle  victime  au  Minotauro,  dans  l'espoir  que  les  embarras 

(l)  Fouché  avait  en  <'ffcf  iléconse-llé  l'oxpédition  d'Espagne.   Mém.,   I,   .304-, 

30  r,. 

2)  FieL'ée  «  l' Empereur,  aoCii  180S,  11,  354.  Quelijue*  seinaincs  avant,  Fif^vée 
a%ait  essayé  d'exciter  pour  d'autres  motifs  l'Empereur  contr»?  Fouché.  II  se  plai- 
gnait nue  f^râce  à  celui-ci»  l'esprit  de  la  Révolution  reprit  de  l'ascendanl»  ,  ajoutant 
«qu'on  répandait  le  bruit  que  quelques  îiénateurs  ayant  été  compronru»,  fus«eatp| 
ils  coupables,  ils  seraient  jugés  par  le  Sénat  seul  »  . 

3^  Sapoléon  à  Fouché,  IV  mai  ISO'.  Corresp.,  XViî,  i3SS2. 

I 
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«oulevés  par  1  insurroction  espnjjnolc  pourraient  lavoriser  mm 
nouvelle  tentative  Je  soiilèvcinent  tlans  l'Ouest  ou  de  coup 
d'État  à  I\uis  :  on  s'était,  à  Londres,  ac({uis  le  concours  d'un 
homme  (jui  avait  eu  son  heure  de  notori(!t(%  Henry  [>arivière, 
un  ancien  conventionnel  que  Kructidor  avait  jeté  délinitivement 
dans  la  réaction  par  la  proscription.  Peut-être  cet  ancien  re- 
présentant parviendrait-il  par  d'anciennes  relations  à  nouer  à 
Paris  une  nouvelle  intri(jue  :  il  confia  des  lettres  à  Chateau- 
briand, dernière  ressource  de  l'a^jence  de  Jersey,  qui  partit  en 
septembre  1808  pour  la  Bretagne  :  il  y  fit  la  conquête  d'un 
petit  nombre  de  nobles,  dont  un  jeune  de  Boisé-Lucas,  qui  con- 
sentit à  venir  à  Paris  porteur  des  lettres  de  Larivière  :  Cha- 
teaubriand, pendant  son  absence,  chargeait  un  autre  ami,  un 
ancien  officier  de  marine,  Goyon-Vaurouault,  d'une  enquête 
sur  la  possibilité  qu'il  y  avait  de  s'emparer  du  port  de  Brest 
pour  s'en  servir  comme  de  base  à  l'insurrection  projetée. 
Boisé- Lucas  trouva  visage  de  bois  à  Paris,  et  Vaurouault  ne 
put  que  fournir  des  renseignements  circonstanciés  d'espion, 
mais  pas  de  moyens  d*exécution.  Chateaubriand  voulut  alors 
repartir  pour  Londres  avec  ces  renseignements.  Cette  fois  la 
tempête  servit  la  police;  Chateaubriand  fut  rejeté  sur  la  côte, 
et  sa  présence  signalée  à  la  suite  de  certains  incidents.  Ce  fut 
une  histoire  étrange,  presque  romanesque,  que  celle  de  ce  mal- 
heureux, errant  deux  mois  le  long  des  côtes  à  la  recherche 
d'nn  bateau.  Il  en  trouva  un,  s'embarqua,  et  finalement  fut 
rejeté  de  nouveau  à  la  fatale  côte  ;  par  une  fatalité  ses  pa- 
piers, jetés  en  paquet  à  la  mer,  venaient  s'échouer  un  peu 
avant  lui  sur  le  rivage,  formidables  pièces  à  conviction  qu'on 
put  recueillir.  Arrêté,  reconnu  malgré  le  faux  nom  dont  il 
s'affubla,  le  malheureux  fut  expédié  à  Paris  :  il  fut  interrogé 
au  quai  Voltaire,  convaincu,  confessé.  On  arrêta  ses  complices, 
qui,  le  20  février  1809,  furent  traduits  devant  une  commission 
militaire,  condamnés  h  mort  et,  malgré  une  tentative  du 
vicomte  René  de  Chateaubriand,  cousin  du  malheureux  aven- 
turier, passés  tous  par  les  armes.  Cette  exécution  suivant  de 
quelques  mois  celles  des  Laliaie  Saint-Hilaire,  des  Le  Chevalier, 
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des  Prirent,  des  Goyou-Vaucouleurs  et  de  cent  de  leurs  com- 
plices, lieutenants  et  a^jents,  semblait  mettre  un  terme  à  la 
sourde,  constante  et  dangereuse  conspiration  que,  depuis  la 
mort  de  Georges,  les  comités  de  Londres  entretenaient  dans 
rOuest,  du  Calvados  â  la  Garonne  et  du  Morbihan  à  la  Mayenne, 
li  sembla  au  commencement  de  1808  que  l'hydre  était  frappée 
à  toutes  ses  têtes.  Fouché  se  vantait  de  ce  succès,  qui  lui  valait, 
du  reste,  de  l'Empereur  des  félicitations  sincères  et  méritées  (l). 
C'était  vraiment  pour  le  ministre  un  grand  bonheur  que  cette 
arrière-chouannerie  qui,  lorsqu'elle  était  en  activité,  après  j 
l'avoir  rendu  nécessaire,  lui  valait,  toutes  les  fois  qu'elle  était 
étouffée,  compliments  et  indulgence.  C'était  l'étouffement  du 
complot  normand,  qui,  en  juillet  1807,  avait  fait  pardonner  à 
Fouché  sei  intrigues  au  sujet  de  la  paix,  c'était  la  prise  de  Fri- 
pent qui  avait  peut-être  empêché,  en  juin  1808,  l'Empereur  de 
faire  payer  cher  à  Fouché  son  attitude  dans  l'affaire  Malet  ;  ce 
fut  encore  en  janvier  1809  l'arrestation  de  Chateaubriand, 
signal  pour  les  chouans,  disait  Fouché,  de  la  complète  décon- 
fiture, qui,  une  fois  de  plus,  le  sauva  du  mauvais  cas  où 
l'avaient  placé  de  nouvelles  et  plus  graves  intrigues. 

*   * 

L'Empereur  était  parti  le  29  octobre  1808  pour  l'Espagne; 
il  voulait  écraser  le  pays  soulevé  contre  son  autorité,  trop  mal 
cachée  derrière  celle  du  roi  Joseph.  Or,  jamais  départ  de 
l'Empereur  ne  souleva  plus  de  commentaires  passionnée. 
Jamais  guerre  aussi  n'avait  été  vue  de  plus  mauvais  œil.  A 
entendre  les  pessimistes,  l'Empereur  courait  à  un  désastre. 
Baylen  était  là,  toute  récente  et  honteuse  défaite  des  meilleurs 
soldats  de  l'Empire  :  ceux  qui  avaient  dans  le  génie  de  l'Empe- 
reur une  plus  grande  confiance  n'en  concevaient  pas  moins 
de    soucis.    Napoléon   s'aventurait  dans  un  pays  soulevé  par 

(1)  Sur  toute  cette  affaire  Cîiateaubrîand  :  Bulletins  de  décembre  i  808  à  fé- 
TÎer  180'.).  F7,  3717.  Dossier  Chateaubriand,  F7,  6484.  —  R.  de  Chateaubrusd, 
Mém.  d' outre-tombe,  —  Daudet,  303-322. 
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tv'Utiîs  les  j)ass!0[is,  surexcité  jiiS(|u'<i  1;«  lulic  r.ir  un  patrio- 
tisme aux  abois  doublé  (run  rare  et  retloiitable  fanatisme  reli- 
fjjL'UX.  Dans  cette  aventure,  ce  n'étaient  pas  seulement  les  obus, 
la  mitraille,  lescanons  et  les  l'usils  de  l'ennemi  en  bataille  rangée 
qui  pouvaient,  par  un  coup  de  la  fortune,  abattre  en  un  instant 
ie  cbef  de  l'rùnpire.  On  savait  que  partout  les  balles  se  fon- 
daient, les  poijjnards  s'aiguisaient  contre  le  tyran,  l'oppres- 
seur du  peiij)le  espa(;nol.  La  «  balle  du  guérillero  »  hantait  les 
songes  de  plus  d'un  homme  d'État  de  la  France,  de  l'Europe. 
Et  plus  encore  qu'à  la  veille  d'Austerlitz  et  d'Eylau  la  redou- 
table question  s'imposait  à  l'attention,  à  l'inquiétude  de  tous. 
Fouché  y  songeait.  Réellenicnt  l'Empereur  devenait  fou  : 
l'expédition  d'Espagne,  déconseillée  cependant  par  les  meil- 
leurs serviteurs  (Fouché  était  du  nombre) ,  ouvrait  une  nou- 
velle phase  de  guerres,  et  des  plus  dangereuses  :  les  guerres 
nationales.  On  abaisse,  on  abat,  on  supprime  un  roi,  on 
n  humilie  pas  impunément,  on  n'opprime  pas,  on  n'écrase  pas 
aussi  facilement  un  peuple  (1).  Le  souci  était  général  à  Paris, 
beaucoup  de  conscrits  allaient  rester  là-bas  avant  que  le  pays 
fût  dompté  :  l'opinion  publique étaitcette  fois  nettement  défa- 
vorable à  cette  guerre,  plus  perspicace,  plus  clairvoyante  que 
Napoléon.  Par  surcroît,  cette  lutte  contre  un  peuple  allait 
exaspérer  le  goût  de  l'Empereur  pour  le  despotisme,  sa  haine 
contre  la  Révolution,  la  démocratie,  la  liberté.  Fouché  devait 
y  songer,  lui  le  défenseur  auprès  de  l'Empereur  des  souvenirs 
révolutionnaires,  et  il  y  pensait.  Un  autre  souci  s'ajoutait  à 
ceux-là  :  la  question  du  divorce  semblait  enterrée,  et  l'on  di- 
sait autour  de  Napoléon  que,  dans  tous  les  cas,  celui-ci,  divorcé 
et  remarié,  donnerait  à  ceux  qui  accusaient  la  seule  stérilité  de 
Joséphine  un  éclatant  démenti;  ces  bruits  d'alcôve  et  d'anti- 
chambre pesaient  fort  sur  la  politique  de  Fouché. 

Le  plus  pressé  était  de  trouver  un  successeur  éventuel  à 
l'Empereur. 

Les  frères  de  Napoléon  ne  pouvaient  lui  succéder  :  Fouché 

(1)  Méin.  de  Fouché,  364-366.    Sur  les  sentiineiits  de   Foucîié  à  cette  éooque 
au  sujet  de  l'avenir  de  l'Empereur,  cf.  Além.,  375-377. 
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ne  songeait  pas  à  Joseph,  quoi  qu'on  en  ait  dit  ;  loiiis  éUiit  enl 
bons  termes  avec  le  ministre  ;  mais,  d  humeur  sombre,  il  nei 
plaisait  pas  et  n'était  pas  sur;  Jérôme  n'était  qu'uii  enfant  mal 
élevé  ('ont  le  ministre  avait  eu  souvent  à  réprimer  les  écarts. 
La  République  paraissait  impossible  à  Fouclié  :  il  avait  gardé 
contre  elle  une  sorte  d'antipathie  dédai(jneuse.  Quant  aux 
Bourbons,  même  si  Fauche-Borel  avait  raison,  même  si 
Dourlac  avait  dit  vrai,  Fouché  ne  s'y  résignait  pas,  les  crai- 
gnait encore.  Un  des  maréchaux  de  l'Empire,  prestigieux, 
brillant  soldat  de  la  Révolution,  capable  d'accepter  la  direction 
de  Fouché,  pouvait  être  substitué  à  l  Empereur  uu  lieu  et 
place  de  Joseph.  Mais  ces  soldats  étaient  en  général  assez 
soumis,  de  gré  ou  de  force,  à  Napoléon,  ou  défiants  de 
Fouché.  Deux  se  présentaient  à  son  esprit  :  Murât  et  lierna- 
dotte.  Celui-ci,  aimable,  populaire,  se  signalait  vis-à-vis  du 
maitre  par  un  certain  esprit  d'indépendance  allant  jusqu'à  Tin- 
discipline  ;  mais  Fouché  ne  s'était  pas  encore  lié  avec  lui  de 
cette  amitié  étroite  qu'on  vit  naître  quelques  mois  après. 
Bernadotte,  du  reste,  était  en  Allemagne,  guerroyant  contre  la 
Suède,  tout  en  s'en  faisant  bien  venir;  il  pouvait  difficilement 
quitter  son  poste.  Murai,  à  qui  son  titre  de  beau-frère  de  l'Em- 
pereur donnait  une  sorte  de  iégliimité,  et  sa  situation  de  roi  de 
Naples  plus  de  liberté  d'action,  décoratif  et  superbe,  était, 
quoique  bien  revenu  du  temps  où  il  se  voulait  faire  passer 
pour  le  cousin  de  Marat,  un  soldat  de  la  Révolution.  Il  était, 
du  reste,  si  faible  d'esprit  au  fond,  sous  ses  dehors  brillants, 
qu'il  devait  laisser  gouverner  sa  femme,  Caroline  Bonaparte, 
une  amie  de  Fouché,  et  Fouché  lui-même,  qui  fut  en  tant  de 
circonstances  le  conseiller  écouté  et  le  confident  consulté  du 
roi  de  Naples.  Ce  souverain  d'hippodrome  le  changerait  de 
Bonaparte.  Maisà  Murât  il  fallait  faire  an  parti.  Qu'il  se  soit  agi 
de  le  substituer  à  l'Empereur  ou,  cequi  est  plus  probable,  d'en 
préparer  l'avènement  en  cas  de  malheur,  Fouché  ne  se  recon- 
naissait pas  encore  assez  puissant  pour  agir  seul.  L'hostilité  de 
ses  collègues  le  jetait  dans  les  bras  du  seul  homme  qui  pût  lui 
ètreprécieuxdans  la  circonstance, c'était  le  princede  Bénévent. 
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Ils  ne  s'aimaient  pas.  Sous  le  Consulat,  ils  s'étaient  trouvés 
en  concurrence  d'iiiHucnce  et  en  opposition  (ridées  :  il  s'était, 
^ès  lors,  révélé  entre  eux  une  antipathie  que  tout  justifiait. 
Sans  entrer  dans  l'éternel  parallèle  entre  ces  deux  hommes, 
qui  est  le  lieu  commun  des  historiens  de  l'Flmpire,  on  peut 
dire  que  cette  aiitipathie  s'expliquait  assez,  lueurs  caractères 
[avaient  plus  d'un  trait  comniun,  absence  de  sens  moral  en 
matière  politique,  grand  mépris  des  hommes,  tranquille  et 
narquois  dé  lain  des  emportements  de  Bonaparte.  Mais,  dans  la 
vie  privée,  ces  deux  anciens  hommes  d  Eglise  réalisaient  pré- 
cisément l'opposition  qui,  à  la  veille  de  la  révolution,  coupait 
en  deux  le  clcrg^é  :  Talleyrand,  g^rand  seigneur,  paresseux,  hau- 
tain, insolent,  ami  du  plaisir,  coureur  de  femmes,  amateurde 
bonne  chère  et  de  belles  parties,  fastueux  et  corrompu,  était  le 
pire  des  abbés  et  prélats  de  cour,  le  type  accusé  et  exagéré  de  ce 
cl(  rgé  en  face  duquel,  jadis,  le  cardinal  de  Bérulle  avait  fondé 
son  austère  et  pieuse  congrégation.  D'origine  très  bourgeoise, 
de  solide  instruction,  homme  d'étude  laborieux  et  appliqué, 
se  faisant  petit  au  besoin  et  eîfacé,  avec  des  mœurs  austères 
transportées  des  collèges  de  l'Oratoire  au  patriarcal  foyer  de 
famille,  Fouché  était  du  Tiers  en  face  de  celui  qui  resta  toute 
sa  vie  du  "  Premier  Ordre  » ,  et,  malgré  tout,  de  l'Oratoire,  vis- 
à-vis  de  ce  prélat  insolent  et  méprisable.  Il  en  résultait  un  mé- 
pris réciproque  de  Tévéquc  grand  seigneur  pour  le  petit  profes- 
seur ecclésiastique,  de  vie  et  de  mœurs  étroites,  et  de  l'honnête 
homme  en  sa  vie  privée  qu'était  Fouché  pour  l'indolent  et  dis- 
solu personnage  que  resta  Maurice  de  Talleyrand.  Cette  mu- 
tuelle antipatliie  résista  à  tous  les  rapprochements  :  ils  ne 
le  dissimulaient  guère,  et  l'opposition  de  ces  deux  caractères 
amusait  la  galerie  et  tranquillisait  l'Empereur.  Il  avait  tort  :  ils 
étaient  tous  deux  trop  sceptiques  pour  laisser  parler  leurs  anti- 
pathies plus  haut  que  leurs  intérêts.  Mais  précisément  des  inté- 
rêts opposés  les  avaient  jusque-là  divisés  :  Talleyrand,  repré- 
senté à  tort  ou  à  raison,  dès  1800,  comme  l'un  des  chefs  de  la 
coterie  réactionnaire,  partisan  du  ralliement  de  l'aristocratie 
qui  couvrait  le   sien  et  le  remettait  en  bonne  compagnie,  du 
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Concordai  qui  avait  pour  conséquence  le  règlement  définitif 
de  sa  pénible  situation  d  évéque  rené{}at,  du  Consulat  à  vie  qui 
en  imposait  à  l'Europe  et  allait  favoriser  le  retour  aux  bonnes 
manières,  avait,  en  outre,  affiché  un  dédain,  une  haine,  une 
rancune  difficiles  à  fléchir  contre  ces  misérables  jacobins,  gens 
de  mauvaise  compagnie  et  de  petite  naissance,  sentant  le  sang, 
et  avec  cela  tombés  si  bas.  Fouché  était  du  nombre  et  le  plus 
maltraité,  car  il  était,  pour  Talleyrand,  le  plus  à  craindre. 
Fouché  et  Talleyrand  étaient  incontestablement,  après  1800,  J 
les  deux  seuls  hommes  d'État  du  gouvernement  consulaire,  , 
puis  impérial  :  Gambacérès  n'était  qu'un  jurisconsulte,  Maret  | 
un  commis,  Ghampagny  un  homme  bien  élevé.  Dès  lors,  le»  | 
hommes  se  devaient  combattre.  Il  en  était  résulté  un  cons- 
tant échange  de  mauvais  services  ;  leur  haine  avait  compli- 
qué de  mille  traquenards  leurs  relations  ministérielles,  et  leur 
avait  inspiré  une  foule  de  plaisanteries  satirique»  et  de  mor- 
dantes ripostes  dont  les  Mémoires  de  l'époque  se  font  l'ëcho. 
Nous  en  avons  déjà  cité  :  «  M.  Fouché  méprise  les  hommes, 
disait-on  devant  Talleyrand.  —  Sans  doute,  cet  homme  s'est 
beaucoup  étudié.  »  Fouché  eût  pu  répondre  qu'il  avait  aussi 
beaucoup  observé  son  collègue  des  Relations  extérieures. 
Celui-ci,  indolent  et  superbe,  souriait  de  l'activité  et  des  usur- 
pations du  ministre  :  *«  Un  ministre  de  la  Police,  c'est  celui  qui 
s'occupe  d'abord  de  ce  qui  le  regarde  et  ensuite  de  ce  qui  ne 
le  regarde  pas.  »  Fouché,  dit-on,  n'avait  point  pardonné  ce 
mot.  il  se  vengeait  par  des  épigrammes,  des  rapports,  des 
traits  satiriques  sur  la  vie  privée  du  prince.  On  lui  prêtait 
un  jeu  de  mots  brutal  sur  l'ancien  ministre  des  Relations  exté- 
rieures, nommé  vice-grand  électeur  :  «  il  ne  lui  manquait  que 
ce  vice-là.  Dans  le  nombre  il  y  paraîtra  peu  (1).  »  L'ex-évêque 
n'ignorait  rien  des  propos  de  ce  genre,  souriait  et  s'aigris- 
sait. En  1807,  on  les  disait  au  plus  mal,  encore  que  la 
demi-disgrâce  qui  avait  frappé  le  prince  de  Bénévent  parut 
devoir   diminuer  la   jalousie  de  Fouché  (2)     Mais   le  public, 

(1)  GoRSAS.  Mém.sur  Talleyrand. 

(2)  P'uUetin  du  27  juillet.  Y',  3712. 
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qo  arnijsjiil  celte  rivalité,  cette  opposition  d'orij^ine,  d'habi- 
tudes, de  tenipéraïuent,  de  politi(jue  et  d'allures  se  plaisait  à 
rexa(|érer. 

(Juel  ne  lut  donc  pas  rélonnenient  de  la  société  réunie,  un 
soir  de  décembre  1808,  chez  Talb^vrand,  (|uand  on  vit  le 
ministre  de  la  PoHce,  qui  depuis  lonjjtenips  n'avait  pas  passé 
le  seuil  de  cet  hôtel,  apparaître  au  bras  du  maître  de  céans, 
affectant  avec  lui  un  air  de  cordiale  bonhomie  auquel  le  prince 
gracieux  et  empressé  répondait  familièrement!  L'entrée  de  ces 
deux  parfaits  acteurs  fut  excellente.  «  Personne  ne  pouvait  en 
croire  ses  yeux  » ,  écrit  un  témoin  de  la  scène,  et  cette  longue 
promenade  dans  les  salons  de  la  rue  Saint-Florentin  apparut 
k  tous,  amis  et  ennemis  de  1  Empire,  comme  la  plus  (^ravedes 
manifestations  politiques  qui  se  fût  vue  depuis  longtemps  (l). 
Le  rapprochement  cependant  datait  de  plusieurs  semaines. 
Il  était  l'œuvre  des  circonstances,  conseillères  toujours  écou- 
tées des  deux  hommes  d'État.  Metternicb,  en  faisant  part  à  sa 
cour  le  -4  décembre,  ne  s'en  étonnait  pas  :  u  Deux  hommes 
tiennent  en  France  le  premier  rang  dans  l'opinion  et  dans 
l'influence  du  moment,  MM.  de  Talleyrand  et  Fouché.  Jadis 
opposés  de  vues  et  d'intérêts,  ils  ont  été  rapprochés  par  des  cir- 
constances indépendantes  d  eux-mêmes.  »  Et  examinant  cette 
communauté  de  politique,  il  la  trouvait,  du  reste,  «  conforme  aux 
vœux  d'une  nation  fatiguée  à  l'excès  (2)  »  .  Les  deux  hommes 
avaient  cherché  un  salon  ami  :  il  n'eu  manquait  pas  ;  la  princesse 
de  Vaudémont  les  reçut  à  Suresnes,  Mme  de  Rémusat  en  son 
hôtel  (3);  mais  le  véritable  lien  avait  été  le  cornte  d'Hauterive. 
Cet  ancien  oratorien,  devenu  le  bras  droit  de  ïalleyrand,  avait, 
d'autre  part,  gardé  du  passé  certaines  relations  cordiales  avec 
l'ex-confrère  Fouché.  Plus,  peut-être,  que  Fouché,  Talleyrand 
savait  sacrifier  ses  rancunes  à  ses  intérêts  :  il  était,  du  reste, 
éloigné  des  affaires;  il  lui  fallait,  pour  écarter  l'Empereur,  un 

(1)  Pasqcier,  I,  353. 

(2;  Mettermcu,  Mémoire  rédigea  Vienne  le  4  dccembie  180S.  [Mém.,  II. 
240.) 

(3)  Pasqi'ier,  I,  353.  —  Mme  de  Rémusat,  ï,  43.  —  Aktaud,  le  Comte  allau-^ 
terive,  p.  263.  ~  Note  ministérielle  du  30  janvier  1809.  AF'^',  1505. 
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homme  encore  puissant,  actif  et  ambitieux.  Il  sollicita  d'Haute- 
rive  de  le  réunir  à  P^ouché.  Celui-ci,  à  son  tour  convié,  hésita, 
craignant  d'être  joué,  affectant  la  rancune  :  d  Hauterive  dis- 
culpa Talleyrand  ;  on  avait  travesti,  envenimé  ses  propos  sur  le 
ministre  de  la  Police.  Fouché  avait,  lui  aussi,  besoin  du 
prince  :  il  accepta  Tentrevue.  Elle  eut  lieu  à  Ba^jneux  chez 
d' Hauterive.  Talleyrand  tendit  le  premier  la  main  au  ministre, 
qui  la  prit,  et  les  deux  hommes  d'État  eurent  là  un  fort  long 
entretien  où  furent  débattues,  dit-on,  les  plus  hautes  ques- 
tions avec  une  (inesse  d'appréciation  qui  paraît  peu  dou- 
teuse (1).  Quelles  furent  les  vues  qu'échan[jèrent,  en  ce  mois 
d'octobre  1808,  ceux  que  Metternich  ne  craignait  pas  d'appeler 
les  deux  conjurés?  Le  diplomate  autrichien  assurait,  d  après 
les  on  dit,  qu'elles  n'avaient  rien  en  soi  de  séditieux  ni 
de  révolutionnaire.  On  voulait,  au  contraire,  ^  consolider  le 
nouvel  état  de  choses,  reporter  les  regards  de  l'Empereur  sur 
lintérieur,  travailler  à  une  pacification  générale  (2)  »  .  C'était 
fort  beau  :  mais  ce  haut  loyalisme  parait  peu  vraisemblable. 
l*rojeta-t-on  une  révolution  contre  l'Empereur?  Rien  n'est  moins 
certain  d'autre  part.  Mais  rien  aussi  ne  paraît  plus  probable 
qu'une  sorte  d'alliance  éventuelle  en  vue  de  la  mort  possible 
de  Bonaparte  (3).  Le  bruit  avait  couru  qu'ils  avaient  rêvé  de 
s'imposer  à  Joseph.  Le  comte  de  Maistre,  alors  à  Pétersbourg, 
se  faisait  l'écho  de  ce  bruit  (4).  Il  est  plus  probable  que  Murât 
fut  l'élu  :  là-dessus  aucun  renseignement  certain,  mais  les  on 
dit  de  Paris.  Le  bruit  courut,  au  dire  de  Fouché  lui-même, 
que  le  ministre  avait  organisé,  entre  Naples  et  Paris,  une  série 
de  relais  nouveaux  a  pour  faire  arriver  promptement  le  roi  » 
aux  Tuileries  (5).  Quelques  semaines  après,  le  ministre  delà 
Police  protestait  contre  ces   «  on  dit  •-; ,  ajoutant,  d'autre  part, 

(1)  AnTAOu,  D'IIauttiivey  26G.  Pasquier,  l,  353.  Mollien,  111,  7. 

(2)  Mkttermcu,  Mém.  rédigé  à  Vienne,  4  décembre  1808.  [Mém.,  11,240.} 
^3)  MoLLiEN,  lîl,  7,  croyait,  qioi(|tie  iiostiio  i\n\  ticux    «  cwui^.iic.ft  »,  à   une 

conspiration  aux  dépens,  non  seulement  de  l'Em^jereur,  mais  de  ses  successeur* 
l»^»itiii»es. 

(4)  Le  comte  J.  de  Maistie  à  son  gouvcrneincut^  décCiuLie    ISOU.  Corresft.f  i. 


(5'  Note  minîêtériellc,  9  février  1S09.  AF'^',  1505. 
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sur  sa  nrélendiie  Intlniilé  avec  le  prince  de  Bénévent,  que  ••  les 
gens  d'esprit  devinaient  bien  qu'un  lappiochenient  decejjenre 
n'avait  pu  être  formé  que  pour  Tiulénît  des  deux  (aubour[js; 
qu'il  n'avait  pu  exister  une  confiance  absolue  entre  deux 
hommes  si  ditïérents  par  leurs  opinions,  par  leur  caractère  et 
par  leur  position;  nu  ils  n'avaient  pu  se  réunir  que  pour  l in- 
térêt réel  et  évident  de  la  dynastie  Bonaparte  (I)  »  ,  protesta- 
tion qui,  à  certains  é(];ar(ls,  était  un  aveu. 

L'entente  dans  tous  les  cas  n'était  pas  niable.  Les  deux 
hommes  lui  avaient  donné,  au  dire  de  Pasquier,  un  éclat  que 
leur  prudence  aurait  dû  éviter,  se  croyant  évidemment  très 
forts  par  cette  union  ou  assurés  de  la  perte  de  l'Empereur  (2). 
Le  même  Pasquier  crut  ou  sut  comme  tout  le  monde  que  Murât 
était  l'élu  de  ces  nouveaux  Warwick.  Il  tenait  de  Savary  et  de 
La  Valette  que,  dès  février  1808,  des  ouvertures  avaient  été 
faites  au  g^rand-duc  de  Berg,  commandant  en  chef  de  l'armée 
d'Espagne. Celui-ci  espéraitalors  lacouronne  de  Charles-Quint; 
il  avait  repoussé  les  ouvertures.  Il  s'était  trompé  :  Joseph 
était  maintenant  à  Madrid;  Murât,  profondément  blessé  à 
Napies  ;  Caroline,  aigrie,  était  prête  à  tout  contre  l'Empereur. 
Mille  froissements  s'étaient  depuis  longtemps  accumulés.  Caro- 
line, plus  ambitieuse  et  plus  capable  que  son  mari,  les  avait 
fortement  ressentis  (3)  :  son  amitié  pour  Fouché  était  réelle, 
sa  liaison  avec  lui  connue.  Pasquier  croit  que  la  reine  de 
Napies,  alors  à  Paris,  connut  le  fameux  complot  Fouché-Tal- 
leyrand  à  défaut  de  Murât.  On  en  avertit  le  roi  de  Napies. 
Eugène  intercepta  la  lettre,  l'envoya  à  l'Empereur,  assure  Pas- 
quier (4).  Savary,  de  son  côté,  affirme  que  l'Empereur  reçut  à 
plusieurs  reprises,  au  cours  de  la  guerre  d'Espagne,  des  avis 
qui  l'assombrirent  (5) .  Le  comte  Murât  nous  donne  une  version 

(1)  Note  ministérielle,  !«'  février  1809.  AF^v,  1505. 

(2)  I*A»QijiER,  I,  353. 

(3)  Mme  DE  RÉMUSAT  [Mém.,  ch.  s\)  rapporte  une  anecdote  bien  significative  à 
ce  sujet. 

(V)  Pasquier,   I,  354-360.   Il  dit  aussi  que  La  Valette  avait  averti  l'Erupereur 
de  la  fameuse  soirée  où  Fouché  avait  paru  à  l'hôtel  de  ïalleyrand. 
l5'  Savary,  îV,  37-41. 

u.  « 
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qu'H  tire  des  papiers  du  fidèle  ministre  de  Joachim,  le  comte 
Agar  de  Mosbourg.  Peu  de  jours  après  la  soirée  où,  au  milieu 
d'une  sifjnificative  stupéfaction,  on  vit  les  deux  antagonistes 
réconciliés  se  promener  aux  bras  l'un  de  l'autre,  Fouché 
reparut  dans  les  salons  de  la  rue  Saint-Florentin.  Pour  enlever 
au  dîner  tout  caractère  de  conspiration,  on  y  avait  convié 
Clarke.  alors  ministre  de  la  Guerre,  fort  dévoué  à  TEmpereur. 
Mais  après  le  départ  du  maréchal,  les  deux  «  conjurés  »  s'en- 
tretinrent fort  longtemps  à  voix  basse  avec  beaucoup  de  viva- 
cité. Le  secrétaire  général  de  la  police  Saulnier,  dès  lors  fort 
hostile  à  son  «  patron  »  ,  attablé  à  un  jeu  avec  Jay,  entendit 
Foiiché  prononcer  assez  haut  quelques  j)arole5  violentes  :  «  Il 
faut  en  finir,  etc.  »  Saulnier  avait  alors  adressé  un  rapport 
secret  à  Madame  mère,  qui  aurait  fait  avertir  TEmpereur  (l). 
D'après  les  rapports  de  police,  il  semble  que  ce  fut  Joséphine 
elle-même  qui  aurait  paru  prendre  ombrage  des  entretiens 
suspects  chez  d'Hauterive,  chez  le  comte  de  Rémusat(2),  chez 
la  princesse  de  Yaudémont  et  chez  le  prince  de  Bénévent,  et 
les  aurait  dénoncés  à  l'Empereur  (3).  La  coterie  de  l'Impéra- 
trice espérait  bien  que  Fouché  y  sauterait. 

On  le  crut  lorsqu'on  apprit  l'arrivée  subite  et  inattendue  de 
Napoléon.  Celui-ci  était  à  Vallodolid  le  17  janvier,  rien  n'indi- 
quant que  la  campagne  d  Espagne  fût  terminée.  Il  était  depuis 
plusieurs  jours  très  préoccupé,  d'une  extrême  irritabilité,  quand 
un  courrier  de  Paris  parut  mettre  le  comble  à  son  agitation.  Il 
annonça  aussitôt  qu'il  allait  rentrera  Paris.  Le  18  il  était  à 
Burgos,  le  19  à  Bayonne,  car  il  brûlait  les  relais,  et  le  22  il 
s'installait  aux  Tuileries,  sans  avoir  même  averti  Gambacérès. 
L'archichancelier,  mandé  en  toute  hâte,  trouva  l'Empereur 
exaspéré,  fulminant  (4).  Talleyrand   et  Fouché  étaient   deux 

(1)  Le  comte  Murât,  Murât  en  180S,  d'nprè»  les  papiers  du  cosnte  Ajjar  db 
MoSBOURC.  Note  empruntée  in  extenso  à  ces  papiers. 

(2)  Pasquier,  I,  353. 

(3)  Note  ministérielle,  30  janvier  1809.  AF'v,  1505. 

(4)  MoLLiEN,  m,  7,  dit  que  l'Empereur  affirmait  hautement  avoir  eu  conraif*- 
aance  d'un  plan  consenti  entre  Talleyrand  et  Fouché  «  pour  détacher  du  lui  1  opi- 
nion publique» . 
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traîtres  que  les  plus  mauvaises  intentions  avaient  pu  seules 
réunir  ;  il  parut  cependant  à  Canibacèrès  que  1  Empereur 
attachait  une  assez  mcdlocre  importance  au  complot  lui-ni -nie, 
qui  lui  paraissait  puéril  (au  fond  rien  ne  prouvait  que  Texé- 
cution  n'en  fût  pas  subordonnée  à  sa  mort,  et  l'Empereur, 
très  personnel,  se  souciait  assez  peu  de  savoir  si  Joseph  ou 
Murât  le  remplacerait)  ;  en  revanche,  il  paraissait  exaspéré  des 
propos  que  Talleyrand  avait  tenus  sur  la  campagne  d^^spagne. 
Devant  larchichancelier  muet  et  indécis,  il  s'exprima  en 
termes  très  durs  sur  le  prince  de  Bénéveiit,  et,  dès  cejour,  Gam- 
bacérès  put  prévoir  qu'il  allait  faire  de  celui-ci  le  bouc  émis- 
saire des  péchés  d'Israël  (1).  C'est  ce  qui  arriva  en  effet.  Ce 
fut  le  lendemain  23  qu'eut  lieu  cette  scène  mémorable  et  en 
quelque  sorte  décisive  qui  fit  de  Talleyrand  l'ennemi  irrécon- 
ciliable et  mortel  de  l'Empereur.  On  connaît  cet  incident. 
Devant  tous  les  grands  officiers,  ministres  et  courtisans  assem- 
blés, Napoléon  s'emporta  d'abord  en  vagues,  mais  violentes 
récriminations  sur  la  Taçon  dont  on  avait  laissé  s'égarer  l'opi- 
nion publique,  paroles  qui  semblaient  viser  avant  tout  le 
ministre  de  la  Police;  puis,  après  des  allusions  acérées  à  ceux 
qui  voulaient  vendre  la  peau  de  Tours,  il  se  tourna  brusquement 
vers  Talleyrand  immobile  et  adossé  à  la  cheminée;  il  marcha 
vers  lui  avec  précipitation,  et,  toutes  ses  rancœurs,  toutes  ses 
rancunes  contre  le  prince  se  faisant  jour,  rappela  dans  un  flot 
de  termes  violents  et  presque  grossiers  le  rôle  odieux  que 
jouait  l'évêque  apostat,  le  misérable,  qui  avait  conseillé  1  exé- 
cution du  duc  d'Enghien  tout  en  s'en  lavant  les  mains  en 
public,  le  traître  qui  avait  poussé  à  la  guerre  d'Espagne  qu'il 
exploitait  maintenant  contre  son  maître,  le  malheureux  qui 
avait  spéculé   sur  ses  fonctions,   car  il  alla  jusqu'à   faire   des 

(1)  Thiers,  écho  ici  de.«i  Mémoires  inédiU  de  l'archichancelier,  est  précieux 
à  coQ&ulter  [Histoire  de  l'Empire).  Le  comte  Ajjar  de  Mosbourg  dit  que  Fouché 
fui  mandé  incontinent  aux  Tuileries  ;  l'Empereur  «  l'accabla  de  reproclies,  en 
rappelant  le  lieu  et  le  jour  de  chacune  de  ses  entrevues  avec  Talleyrand,  et  cvt 
citant  au  milieu  de  plusieurs  autres  propos  ceux  qu'on  lui  avait  rapportés  ou  qu'il 
•upposait,  les  paroles  que  Saulnicr  avait  entendues  »  .  Fouché  se  disculpa  habile- 
ment. Comte  MuRAT,  Murai  en  180S. 
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allusions  sanglantes  à  l'improbité,  du  reste  notoire,  du  prince. 
Puis  TEmpereur  se  retira,  laissant  les  membres  du  gouverne- 
nicnt  terri6és...  et  probablement  Fouché  fort  étonné.  On 
prétend  que  c'est  après  cette  scène,  qui  avait  littéralement 
glacé  d'épouvante  les  courtisans,  que  Talleyrand,  pâle,  mais 
souriant,  prononça  ces  seuls  mots  qui  vengeaient  le  grand  sei- 
gneur du  soldat  brutal  :  «  Quel  dommage  qu'un  si  grand 
homme  soit  si  mal  élevé!  »  C'était  un  calme  affecté;  aussi- 
tôt rentré,  Talleyrand,  malade  d'émotion,  s*alita  ;  quelques 
heures  après,  il  était  destitué  de  son  titre  de  grand  cham- 
bellan, et  dans  l'esprit  du  prince  de  Bénévent  l'Empire  avait 
vécu. 

Fouché  devait  être  fort  ému  ;  si  l'orage  avait  soudain  fondu 
sur  son  complice ,  il  en  avait  reçu  de  fortes  éclaboussures  : 
tt  Apprenez,  avait  dit  l'Empereur  en  enveloppant  d'un  seul 
coup  d'oeil  les  deux  conspirateurs,  que  s'il  survient  une  révolu- 
tion nouvelle,  quelque  part  que  vous  y  eussiez  prise,  elle  vous 
écraserait  les  premiers  (1).  » 

Tout  le  monde  crut  à  la  disgrâce  de  Fouché  (2)  ;  ses  ennemis 
se  déchaînaient  en  propos  violents  et  tendancieux.  La  o  conspi- 
ration w  se  trouva  soudain  commentée,  exagérée,  poussée  au 
noir.  Dans  son  propre  salon,  l'archichancelier  répandait  sur 
le  ministre  des  bruits  fort  désagréables  qui  étaient  colportés, 
accueillis  avec  faveur  dans  certains  cercles  des  Tuileries  (3). 
Savary,  Mme  de  Genlis,  le  gouverneur  de  la  Banque  Jaubert, 
Fontanes,  or^^ane  de  la  coterie  cléricale,  le  préfet  de  police 
Dubois  triomphaient,  s'indignaient  ou  raillaient  (4)  ;  Fouché 
restait  fort  calme,  parfois  narquois,  confiant  dans  la  protec- 
tion de  l'Empereur,  u  Tous  ces  bavardages,  écrivait-il  le  30 
janvier,  prouvent  que  les  choses  les  plus  utiles  peuvent  être 
empoisonnées,  et  que  la  situation  du  ministre  de  la  Police  est 


(i)    MOLLrEB,  111,  7. 

(2)  Noie  ministérielle  du  3  février  1809,  AF'^,  1505;  Mollies,  III,  7. 

(3)  Note  ministérielle  du  30  janvier,  x\F'^,  1505,  et  Bulletin  à\x7  février  18^9, 
F7,  3713. 

(4)  Note»  de  janvier  et  février  1801),  AF'^,  1505. 
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délicate,  et  deviendrait  dangereuse  si  ce  ministre  n'avait  une 
garantie  dans  le  cœur  de  iKnipereur.  »  (I)  Il  se  défendait  bien  : 
son  entente  avec  Murât  était  le  fait  d'imaginations  en  délire, 
son  alliance  a\ec  Tallevrand  toute  de  loyalisme  (2).  Puis  pre- 
nant corps  à  corps  chaque  adversaire,  il  en  ré[)était  les  propos 
à  l'Empereur  avec  un  dédain  affecté.  «  On  dit  que  l'Empereur 
a  demandé  le  portefeuille  du  ministre  de  la  Police.  Le  général 
Savary  assure  que  IT^upereur  est  mécontent  de  son  ministre, 
qu'il  a  manifesté  son  mécontentement  à  Valladolid  sur 
ce  qu'il  avait  des  liaisons  avec  le  prince  de  Bénévent  et 
avec  le  faubourg  Saint-Germain.  On  ne  retrouve  plus,  a 
ajouté  ce  général,  dans  le  ministre  de  la  Police  le  caractère 
qu'il  a  développé  au  3  nivôse.  Ce  général  a  changé  d'opinion 
sur  l'époque  du  3  nivôse  ;  il  en  changera  certainement 
sur  celle  d'aujourd'hui  (3).  »  Habile  évocation  de  cette 
affaire  de  nivôse  restée  l'Austerlitz  de  Fouché.  La  campagne 
contre  lui  continuait.  «  Les  alentours  de  M.  l'archichancelier 
ont  tellement  accrédité  ce  bruit  (la  révocation),  écrit  Fouché, 
qu  il  est  en  ce  moment  un  sujet  d'entretien  pour  tous  les 
employés  du  ministère  (4).  »  M.  Jaubert,  confident  de  Gamba- 
cérès,  se  fait  partout  Pécho  de  ces  bruits  (5) ,  et  M.  de  Fontanes 
s'exprime  là-dessus  avec  beaucoup  de  gravité.  Toutes  les 
démarches  de  Fouché  sont  surveillées,  commentées.  Il  a,  dit- 
on,  brûlé  beaucoup  de  papiers  à  l'arrivée  de  l'Empereur  ; 
Fouché  répond  qu'il  en  brûle  sans  cesse,  le  ministère  en  serait 
encombré  (6).  Le  ministre  ne  peut  plus  dîner  en  ville,  rece- 
voir ses  amis,  changer  de  secrétaire  sans  que  tous  ces  actes  ne 
soient  interprétés  de  la  façon  la  plus  défavorable  (7) .  Il  se 
défend,  du  reste,  et  lutte  pour  le  portefeuille,  ayant  bec  et 
ongles.  Sa   grande  ressource   était  cette   curieuse   chronique 

(1)  JNote  auiojïraphe  de  Fouché  au  Bulletin  du  30  janvier  1809,  AF'^,  1505. 

(2)  Note  au  Bulletin  du  30  janvier  1809,  AF^^,  1505. 

(3)  Note  ministérielle  du  3  février  IS09,  AF'^,  1505. 

(4)  Note  ministérielle  du  7  février  1809,  AF'^,  1505. 
■■5)  Note  ministérielle  du  9  février  1809,  AF'^,  1505. 
(6)  Note  ministérielle  du  13  mars  ISO'.),  AF  ^',  1505. 

(T)  Note»  miniité/ielîes  du  3  avril  1803,  du  18  avril  1809,  AF'^,  1505. 
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qu'à  partir  de  cette  date  et  pendant  dix-huit  mois,  il  va  joindre 
quotidiennement  au  bulletin  officiel  de  la  police.  Cette  chro- 
nique, dont  il  amuse  l'Empereur,  émane  toujours  de  lui  :  Des- 
marest,  rédacteur  ordinaire  du  Bulletin^  devenu  suspect  à 
l'ouché,  l'ignore;  parfois  elle  est  écrite  de  l'écriture  fine  et 
pointue  du  ministre.  Et,  sous  forme  de  rapports  sur  les  «  on 
dit»,  c'est  un  merveilleux  plaidoyer.  Fouché  y  rappelle  ses 
services,  ses  preuves  de  dévouement  à  l'Empereur,  y  fait  ressor- 
tir l'indiscipline  que  sèment  partout  les  bruits  propagés  contre 
le  ministre  de  la  Police,  l'inconvenance  qu'il  y  a  vis-à-vis  de 
l'Empereur  à  préjuger  de  son  avis  ou  à  peser  sur  ses  décisions; 
ie  plus  souvent  il  passe  de  la  défensive  à  l'offensive,  et  c'est 
alors  un  massacre  ;  dans  ces  quelques  mois,  tous  ses  ennemis  y 
passent,  depuis  l'archichancelier  Cambacérès  jusqu'à  l'opiniâtre 
Fiévée,  depuis  le  pédant  M.  de  Fontanesjusqu'au  sot  préfet  de 
police  Dubois,  depuis  Savary  jusqu'à  l'abbé  de  Boulogne;  les 
Jaubert,  les  Hulin,  les  Bourrienne,  les  Decrès,  les  Glarke,  les 
Fesch,  bien  d'autres  encore  sont  attaqués,  persiflés,  minés, 
compromis,  parfois  de  la  façon  la  plus  venimeuse,  au  sujet  de 
leur  passé,  de  leur  conduite  politique,  de  leur  vie  privée,  de 
leurs  actes  de  fonctionnaires  et  jusque  de  leurs  aventures 
galantes  et  de  leurs  infortunes  conjugales  (1).  Nous  aurons 
lieu  d'y  revenir.  Ce  jeu  de  massacre  commence  dès  jan- 
vier 1809. 

Fouché  n'avait  pas  besoin  de  tant  d'efforts.  Napoléon  ne 
voulait  pas  la  mort  du  pécheur.  Nous  l'avons  dit,  il  n'avait  pas 
cru  à  la  conspiration,  ou,  dirigée  en  somme  contre  ses  légitimes 
héritiers  plus  que  contre  lui-même,  elle  l'avait  peu  préoc- 
cupé. Gomment  admettre  qu'il  eût,  sans  ces  considérations, 
gardé  dix-huit  mois  encore  au  ministère  de  la  Police,  gratifié 
du  litre  de  duc  d'Otrante  et  doté  d'un  nouveau  million  un 
homme  qui,  à  en  croire  certains  de  ses  conseillers,  s'était 
rendu  coupable  du  crime  de  trahison,  complot  et  lèse-majesté? 
A   défaut   de   sa  confiance,  Fouché  gardait  son  estime.  Bien 

(1)   Note  aux  Bulletins,  janvier  1809-juin  1810  (AF^^,  1505-1510). 
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plus,  Napoléon  en  avait  peur,  eu  arrivait  aie  nienajjer,  chose 
rare.  On  le  voit,  clans  une  lettre  du  27  janvier,  biiïer  une 
phrase  ju(;ée  vraiment  trop  blessante  (l).  A  part  quelques 
ennemis,  des  jaloux,  Fouché  est  réellement  en  excellentes 
relations  avec  tous,  aristocrates  et  démocrates,  sénateurs  et 
conseillers  d'Élat,  évê(|ues  et  généraux,  financiers  et  avocats, 
ambassadeurs  et  princes  de  la  maison  impériale.  Napoléon  a 
assez  d'un  ennemi  mortel  dans  Talleyrand.  Il  est  inutile  de 
donner  un  autre  chef,  plus  actif  que  l'indolent  prince  deBéné- 
vt'nt,  à  l'opposition,  et  voilà  l'Empereur  qui  la  sent  s'organiser, 
cette  opposition  ;  la  Bourse  hostile  s'obstine  à  baisser,  ven- 
geant Ouvrard  et  Hinguerlot,  des  amis  de  Fouché  frappés  par 
l'Empereur;  au  Corps  législatif,  cette  opposition  s'est  révélée 
très  forte,  forçant  le  gouvernement  à  retirer  un  projet  de  loi, 
et,  le  30  janvier,  Fouché  peut  se  faire  un  mérite  aux  yeux  de 
l'Empereur  de  n'avoir  pas  cherché  des  alliés  dans  cette  assem- 
blée, ce  qui  est  dire  qu'il  en  eût  trouvé  assez  facilement  (2). 
Enfin,  la  guerre  avec  TAutriche  est  imminente  ;  éternel  rocher 
de  Sisyphe,  cette  guerre  perpétuelle  pèse  sur  les  décisions  de 
l'Empereur  :  comment,  à  la  veille  d'une  guerre  redoutable, 
peut-être  longue,  désorganiser  la  police  en  la  privant  de  son 
chef  (3)  ?  Et  Napoléon  a  beau  regarder  autour  de  lui,  pas  un 
homme  n'est  capable  de  prendre  les  rênes  des  mains  souples 
et  fermes  de  l'ancien  proconsul.  Savary  est  un  séide  sans 
finesse,  ne  peut  rien,  n'ose  rien  en  l'absence  de  l'Empereur; 
autant  prendre  Roustan  ;  Dubois  est  un  sot,  Napoléon  est 
édifié  à  ce  sujet,  ne  le  maintient  à  la  préfecture  que  contre 
Fouché  ;  Real  est  maintenant  la  doublure  de  celui-ci,  resterait 
sous  son  influence  ou  ne  ferait  rien.  Le  pire  est  que  le  nou- 
veau ministre  trouverait  contre  lui  l'ancien,  bien  vu  de  tout  le 
monde,  persuadé  qu'il  reviendrait  et  le  persuadant  aux  autres, 
gardant  des  intelligences    au  quai   Voltaire,  allant  siéger  au 


(i)   LbCESTRE,  leUre  du  27  janvier  [Letlrea,  I,  279), 

(2)  Note  ministérielle  du  30  janvier  1809,  AF'^,  1505. 

(3)  Pasquier,  I,  355,  dit  que  l'imminence  de  la  guerre  d'Autriche  sauva  cctt« 
fois  le  ministre  de  la  Police. 
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Luxembourg  et  y  intriguant  ;  somme  toute,  un  ennemi  dange- 
reux. Car  l'Empereur  en  est  là  :  garder  Fouché  comme  ministre 
presque  dirigeant  ou  le  laisser  chef  habile  et  redoutable  d'une 
opposition  gênante,  cela  en  son  absence,  et  peut-être  en  pleine 
crise.  Fouché  comprend  si  bien  la  situation,  que  lui,  ie  paci- 
fique, cette  fois  pousse  à  la  guerre  qui  le  sauve. 

Il  avait,  à  cet  égard,  changé  de  politique,  ayant  tout  d'abord 
essayé  de  lier  partie  avec  Metternich  (1).  En  1808  il  l'avait 
beaucoup  fréquenté,  s'était  fort  attaché  l'ambassadeur  autri- 
chien, qui  plus  tard  devait  le  servir,  l'avait  aidé  à  étouffer  les 
bruits  de  guerre.  Il  avait,  du  reste,  à  cette  occasion,  affirmé  dere- 
chef son  désir  de  paix,  sa  politique  pacifique.  Il  s'était  même 
exprimé  en  termes  fort  vifs  sur  la  manie  guerrière  de  son 
maître,  désireux  qu'il  était  de  passer,  aux  yeux  du  corps  diplo- 
matique, pour  le  seul  homme  qui  sût  parler  paix  à  ce  gouver- 
nement. «  Je  trouve,  avait-il  déclaré,  que  la  guerre  avec  vous 
ne  serait  pas  seulement  comme  toute  guerre  un  malheur,  elle 
aurait  le  caractère  particulier  de  jeter  l'univers  dans  le  vague, 
car  où  se  trouveraient  les  bornes  de  ce  iléau?  Quand  on  vous 
aura  fait  la  guerre,  il  restera  la  Russie  et  puis  la  Chine.  Enfin 
je  déteste  la  guerre...  »  Il  avait  même  profité  de  la  circons- 
tance pour  démolir,  aux  yeux  de  Metternich  et  du  corps  diplo- 
matique, son  collègue  des  Relations  extérieures,  Ghampagny  : 
celui-ci  n'avait  pas  de  politique,  simple  secrétaire  de  l'Empe- 
reur et  son  porte-parole,  si  bien  que  lui,  Fouché,  devait  appa- 
raître aux  cabinets  européens  comme  le  seul  homme  d'État  de 
ce  gouvernement  de  commis  et  de  valets,  et  peut-être  l'allié 
secret  de  l'Europe  aux  Tuileries.  Gela  se  passait  en  juin  1808(2). 
Il  était  resté  dans  ces  relations  avec  Metternich  en  attendant 
qu'il  entrât  en  rapports  personnels  avec  le  cabinet  anglais  et 
lord  Wellesley.  Metternich  le  goûtait,  le  consultait,  lepeignant 
à  sa  cour  sous  des  couleurs  favorables.  Lui  se  grisait  de  ces 
entretiens  diplomatiques  et  des  rapports  de  ses  agents  à  l'étran- 
ger qui  le   faisaient  parfois  mieux  informé  que  Ghampagny. 

(1)  Savary,  IV,  43. 

(2)  Metteniich  à  Stadion,  23  juin  1803  {Mém.,  II,  173). 
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Il  se  croyait  déjà  aux  Helations  extérieures,  sa  {;rantle  aiuhi- 
tion.  L'Empereur  essayait  de  le  remettre,  d'un  mot  dur,  au 
quai  Voltaire.  *  Vos  hullelins  de  police  ne  sont  que  des  bulle- 
tins... de  relations  extérieures  »»  ,  devait-il  lui  écrire  le  20  mai 
1800(1).  De  fait,  les  cabinets  européens  Teussent  vu  pro- 
bablement sans  déplaisir  à  la  place  de  Ghampa^jny;  il  passait 
[)our  partisan  à  outrance  de  la  paix. 

Si  donc,  le  13  mars  1800,  il  poussait  l'Empereur  à  cette 
(juerre  «  indispensable  et  politique  (2)  w  ,  c'est  qu'il  avait  ses 
motifs.  Nous  avons  dit  le  principal.  La  (;uerre  coupait  court 
aux  racontars,  à  la  campagne  d'antichambre  et  desalon  dirig^ée 
contre  lui,  aux  bruits  et  aux  probabilités  de  disgrâce.  Peut-être 
prévoyait-il  réellement  un  désastre  :  la  balle  de  Ratisbonne, 
l'échec  dEssling,  le  poignard  de  Frédéric  Staps.  Ne  pourrait- 
on  reprendre  alors  les  projets  brusquement  interrompus  en 
janvier?  Ne  songeait-il  pas  aussi  au  divorce  toujours  et  encore, 
et,  après  le  divorce,  au  mariage?  Creuser  un  nouveau  fossé 
entre  la  France  et  l'Autriche,  entre  la  dynastie  Bonaparte  et  le 
neveu  de  Marie-Antoinette,  n'était-ce  pas  écarter  tout  projet 
d'alliance  autrichienne  et  de  réaction?  Il  poussait  donc  à  la 
guerre,  mais  s'en  défendait  près  de  Metternich.  Car  il  lui  sem- 
blait précieux,  en  vue  d'une  crise,  de  rester  l'homme  agréable 
au  cabinet  de  Vienne.  On  le  vit  bien  quand  Metternich,  qui  ne 
se  pressait  pas  de  quitter  Paris,  la  guerre  déclarée,  se  trouva 
tout  à  coup  l'objet  des  colères  impériales  (3).  Fouché,  chargé 
de  faire  conduire  le  ministre  autrichien  à  la  frontière  entre 
deux  gendarmes,  sut  être  gracieux,  même  en  cette  pénible  cir- 
constance et  transforma  les  deux  gardiens  en  un  aimable  offi- 
cier «  capable  de  concilier  avec  la  sévérité  de  sa  mission  les 
égards  qui  étaient  encore  dus  au  caractère  dont  M.  de  Metter- 
nich était  revêtu  (4)  »  .  Quand   Metternich  se  mit  en  route  le 

;i)   Napoléon  a  Fouché,  20  mai  1809  [Lettres,  I,  312). 

(2)  Bulletin  du  13  mars  1809,  AF'%  1505. 

;3)   Napoléon  a  Champagny ,'^7  avril  1809  {Correxp.,  XVIII,  15132). 

;4  Fouché  à  Chanipac/ny,  18  avril  1809  ;  Metternich  à  Champagny, 
20  avril  180D;  Champagny  à  FoucJié,  7  mai  1809;  cl'IJauterive  à  Fouché, 
23  mai  1809  (ArcK.  Aff.  étr..  Vienne,  382-383). 
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26  mai,  confiant  à  la  garde  du  ministre  de  la  Police  sa  famille 
qu'il  laissait  à  Paris,  le  futur  chancelier  partait  avec  une  grande 
estime  pour  celui  qu'il  devait  maintenant  si  souvent  rencontrer 
en  face  de  lui  (1). 

Au  moment  où  l'Empereur  s'éloignait,  laissant  F'ouché 
ministre  tout-puissant,  celui-ci  n'était  donc  déjà  plus  l'homme 
d'État  qu'on  avait  vu,  de  1804  à  1808,  s'appliquer  simplement 
à  faire  triompher  la  Révolution  dans  l'Empire  et  l'ordre  dans 
le  pays.  Le  ministre  de  la  Police  s'est  élevé  à  la  situation 
beaucoup  plushaute  d'un  véritable  ministre  de  l'Intérieur,  dans 
l'acception  la  plus  large  du  mot.  Et  déjà  son  esprit,  moins 
absorbé  parles  exploits  des  chouans  de  TOuest  et  des  agents 
royalistes,  plane  au-dessus  des  petites  besognes  policières, 
s'élevant  aux  larges  conceptions  de  la  haute  politique,  rêvant 
de  gouvernement  intérieur  avec  Talleyrand,  de  politique  euro- 
péenne avec  Metternich,  et  à  tous,  du  faubourg  Saint-Ger- 
main aux  presbytères  de  campagne,  des  salons  de  Talleyrand 
à  ceux  de  Cambacérès,  des  conciliabules  du  Sénat  impérial  à 
ceux  des  «  ministres  »  du  comte  de  Lille,  des  cabinets  de  Saint- 
James  et  de  Vienne,  enfin  aux  consistoires  du  Vatican,  taisant 
reconnaître,  à  côté  de  la  politique  de  Napoléon,  la  noliti<|ue 
de   «  Monsieur  Fouché  »  . 
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Siiualum  troublée  de  l'Empire  en  avril  1809.  —  ISapoléon  ne  laisse  pas  «an» 
inquiôtiule  Fouohé  derrière  lui.  —  Défaite  d'Essling.  Trouble»  de  l'Empire  : 
factiouà  diverse»,  esprit  de  »étlition  en  France.  Haine  de  l'Europe.  Iloatilité  du 
Pape  déposséiîé.  —  Situation  prépondérante  de  Fouché  en  ces  circonstance». 
—  il  joint  au  miniatère  de  ia  Police  celui  de  l'Intérieur.  —  Le  ntinietère  de 
l'Intcrieiir  sous  Fouché  :  {grande  activité.  —  Fouché  en  face  des  périls  de 
i'iiliapire  :  il  arrête  la  baisse  du  marché  financier;  il  impose  silence  aux 
factions;  il  tient  le  cler^jé  sou»  une  très  lourde  oppression  ;  il  met  l'Ouest  en 
état  de  siège.  —  L'Empereur,  vainqueur  à  Wagram,  n'a  qu'à  se  féliciter  de  l'ac- 
tivité du  minittre.  —  Le  15  août,  xS'apoléon  nomme  Fouché  duc  d'Otrante. 
Apoyée  du  ministre  de  la  Police.  —  L'affaire  de  Walcheren.  Descente  de» 
A.n{;lai«  aux  bouche»  de  l'Escaut.  On  peut  craindre  une  insurrection  de  la 
Belgique.  Émoi  du  gouvernement.  Lutte  au  sein  du  conseil.  —  Fouché  pousse 
Decrès  contre  Gainbacérès  et  Glarke.  Malgré  l'avis  de  se»  collègues,  Fouché 
prend  sur  lui  de  lev«?r  les  gardes  nationale».  —  Bernadottect  Fouché.  Situation 
du  maréchal  vis-à-vis  (ii*  Napoléon  :  il  est  en  pleine  disgrâce. —  Les  minisire» 
.rrités  en  appellent  à  l'Empereur.  Celui-ci  donne  pleinement  raison  à  lou- 
ché qui  donne  au  mouvement  une  grande  extension  ;  agitation  extrême, 
rigueur  du  ministre  envers  les  récalcitrants.  —  C'est  surtout  à  Paris  que  ia 
mesure  provoque  l'émotion;  sévère  réponse  de  Fouché  aux  maire»;  le  ministre 
compose  à  sa  guise  l'état-major  de  la  garde  parisienne.  Inquiétudes  de  certain» 
ami»  du  régime  et  exaspération  du  maréchal  Clarke.  Plainte»  adressées  de 
Paris  à  l'Empereur;  récriminations  de  Clarke.  L'attitude  proconsulaire  au 
maréchal  Bernadotte  à  Anvers  augmente  les  craintes.  Relations  étroites  entre 
Fouché  et  le  prince  de  Pontecorvo;  le  groupe  réuni  à  Anvers  est  en  somme 
hostile  à  l'Empire.  — Plans  hypothétiques  du  nouveau  duc  d'Otrante.  L'Empe- 
reur commence  à  s'inquiéter.  Il  se  plaint  de  la  levée  générale  des  gardes 
nationales,  la  restreiat,  reforme  l'état-major  de  la  garde  parisienne,  affirme  des 
craintes  sur  le  sens  du  mouvement  et,  après  avoir  fait  surveiller  Bernadotte,  le 
remplace  par  Ressières.  —  Dissolution  de  la  garde  parisienne.  —  On  annonce  la 
disgrâce  certaine  du  ministre.  —  Le  ministère  de  l'Intérieur  lui  est  retiré;  il 
affecte  d'en  être  peu  ému;  l'Empereur,  du  reste,  le  rassure.  —  Rentrée  de  Napo- 
léon à  Fontainebleau.  —  Scène  violente  à  Fouché.  Etrange  entretien  du  duc 
d'Otrante  et  du  colonel  de  Ségur  dnns  It  forêt  de  Fontainebleau.  On  annonce 
partout  le  renvoi  de  Fouché  (octobre  1809). 


Cette  année  1809,  qui  vit  en  quelque  sorte  le  complet 
épanouissement  de  la  politique  de  Fouché,  devenu  bientôt  duc 
d'Otrante,  fut  une  des  années  critiques  du  règne  de  Napoléon. 
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L'Empereur  eut  alors  à  traverser  une  crise  où,  après  Essling 
surtout,  faillit  sombrer  sa  fortune,  et  qui  montra  aux  amis  et 
aux  ennemis  l'incroyable  fragilité  de  cet  homme,  de  cette 
dynastie,  de  ce  gouvernement,  au  sein  du  plus  formidable 
pouvoir. 

Essling  cependant  ne  fit  que  précipiter  la  crise  et  la  com- 
pliquer. En  partant  en  campagne,  le  13  avril  1809,  l'Empe- 
reur ne  pouvait  se  dissimuler  le  malaise  général  de  la  France, 
l'exaspération  de  l'Espagne  soulevée,  le  sourd  mécontente- 
ment de  lEurope,  les  résolutions  de  résistance  à  outrance  de 
l'Autriche,  et  par-dessus  tout  cela  la  haine  active  et  bientôt 
tout  à  fait  entreprenante  de  TAngleterre.  Dans  ces  circons- 
tances, le  moindre  échec  devait  déterminer  une  crise  qui  pou- 
vait être  d'ordre  intérieur  autant  qu'extérieur,  et  le  ministre 
de  la  Police,  du  fait  de  ses  fonctions  comme  de  sa  situation 
personnelle,  devait  jouer,  quoi  qu'il  arrivât,  un  rôle  important 
dans  ces  événements. 

Napoléon  n'avait  pas  dû  voir  sans  défiance  Fouché,  d  ordi- 
naire pacifique  et  lié  avec  le  ministre  autrichien,  pousser 
instamment  à  la  guerre.  Il  ne  parvenait  pas  à  s'en  défaire:  il 
voulait  du  moins  le  surveiller  et,  avant  de  partir,  avait  exigé 
une  correspondance  quotidienne,  l'envoi  de  bulletins  détaillés, 
qu'il  contrôlait  par  ceux  de  ses  correspondants  et  policiers 
personnels,  tous  lx)rt  hostiles  au  ministre. 

A  peine  en  campagne,  il  le  stimulait,  l'engageait  à  la  fer- 
meté, ce  qui  était  une  façon  détournée  de  le  maintenir  dans 
le  loyalisme,  et,  le  sachant  l'homme  du  succès,  l'entretenait, 
sur  le  ton  le  plus  optimiste,  de  sa  belle  campagne  d'Alle- 
magne (1).  Or,  l'optimisme  n'était  pas  de  mise,  même  devant 
ces  succès.  Arrivé  le  16  avril  à  Stuttgard,  l'Empereur  avait 
aussitôt  pris  la  tête  de  ses  armées;  les  victoires  d'Abensberg 
le  20,  d'Eckmuhl  le  22,  la  prise  de  Ratisbonne  le  23,  et  celle 
de  Vienne  enfin  le  12  mai,  avaient  permis  toutes  les  espé- 
rances à  ceux  qui  s'en  tenaient  aux  bulletins  officiels  de  vie- 
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(1)  Napoléon  à  Fouché,  25  mai  1809  [Corr.,  XIX,  15253). 
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toire.  Mais  ces  cvcneinenls  étaient,  pour  (jui  savait  aller  au 
fond  des  choses,  gros  d'avertissements  sinistres.  Les  combats 
avaient  été  acharnés,  sanglants  et  meurtriers;  ils  avaient  eu, 
en  France,  de  douloureux  échos,  et  réveillé  en  Europe,  mal- 
^;ré  le  succès  final  en  Allenia;;nc,  l'espoir  que  les  Romains 
pouvaient  avoir  après  les  victoires  de  Pyrrhus.  Un  autre  inci- 
dent très  grave  assombrissait  les  amis  de  TEmpereur  :  à  Ratis- 
bonne.  Napoléon  avait  été  atteint  d'une  balle  morte  et 
n'avait  pu  dissimuler  la  blessure  reçue.  Quelques  années  avant, 
le  comte  de  Lille,  échappé  par  miracle  à  un  attentat,  avait 
tranquillement  répondu  à  ceux  (|ui  s'exclamaient  sur  les 
suites  qu'eût  pu  avoir  l'assassinat  :  «  Eh  bien,  mon  ami,  le  roi 
de  France  se  fût  appelé  Charles  X  »,  et  ici  le  prétendant  était 
plus  puissant  que  [Empereur,  de  la  force  des  dynasties  bien 
assises  et  riches  d'héritiers.  Après  Ratisbonne,  Napoléon  eût- 
il  pu  dire  si,  la  blessure  ayant  été  mortelle,  l'Empereur  se  fût 
appelé  Joseph,  Louis,  Jérôme  ouJoachim?  Eût-il  pu  jurer  qu'il 
y  aurait  eu  un  empereur  après  lui  ?  Le  sort  de  la  France 
tenait  ainsi  à  quelque  fusil  plus  ou  moins  bien  braqué.  Fouché 
n'avait  pas  attendu  l'incident  pour  examiner  cette  hypothèse, 
nous  le  savons  ;  mais  la  balle  de  Ratisbonne  confirmait  ses 
appréhensions.  Elles  prirent  soudain  une  grande  gravité, 
quand  il  apprit  un  des  premiers  à  Paris  que  l'Empereur, 
ayant  voulu  passer  sur  la  rive  gauche  du  Danube,  avait  été 
repoussé  le  22  mai  à  Essling  avec  des  pertes  considérables,  et 
avait  dû  s'enfermer  dans  Tîle  de  Lobau,  où  il  allait  préparer 
sa  revanche  dans  une  position  fort  critique,  défaite  réelle, 
que  d'audacieux  bulletins  transformaient  en  victoires.  Fouché 
ne  croyait  pas  aux  bulletins  ;  il  apprenait,  d'autre  part,  la 
mort  de  son  ami  le  maréchal  Lannes,  tombé  à  Essling,  les 
jambes  emportées  par  un  obus  qui,  après  tout,  eût  pu  enlever 
l'Empereur  comme  son  lieutenant,  terrible  et  nouvel  avertis- 
sement. Ce  fut  une  commotion  générale. 

Où  qu'il  regardât,  le  ministre,  qui,  en  communication  aveo 
l'Europe  entière,  })Ouvait  envisager  toutes  les  faces  d'une 
situation,    ne  voyait  que   troubles  ou  sujets  d'inquiétude.  A 
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Paris,  l'opposition  g^randissait,  le  marché  financier  se  mainte- 
nait très  bas,  les  agents  de  change  se  décourageaient  et  s'irri- 
taient; le  faubourg  Saint-Germain  raillait  Téchec  de  l'Em- 
pereur; le  ralliement  eut  un  moment  d'arrêt  devant  cette 
infortune.  Le  pire  est  que  l'armée,  grande  force  de  ce  gou- 
vernement militaire,  semblait,  elle  aussi,  animée  d'un  souffle 
d'indiscipline  et  de  révolte.  En  Portugal,  le  maréchal  Soult 
avait  voulu,  sans  l'aveu  de  F  Empereur,  se  faire  proclamer  roi 
à  Oporto,  et,  à  côté  de  cette  conspiration  formée  en  haut,  une 
autre  s'était  machinée  plus  bas,  un  capitaine,  d'Argenton, 
ayant  comploté  de  livrer  l'armée  désunie  par  les  prétentions 
du  maréchal  au  général  anglais  Wellington,  en  face  duquel 
elle  se  trouvait.  En  Espagne,  où  des  défaites  humiliantes  alter- 
naient avec  des  succès  chèrement  achetés,  le  maréchal  Jour- 
dan,  de  tout  temps  hostile  à  Bonaparte,  maltraité  par  lui,  se 
répandait  en  propos,  en  menaces,  que  le  roi  Joseph  lui-même, 
aigri  par  les  critiques  amères  de  l'Empereur,  n'était  pas  loin 
d'approuver.  Enfin,  au  sein  même  de  la  grande  armée,  en 
Allemagne,  Fouché,  instruit  de  tout,  ne  pouvait  ignorer  que 
Malet  avait  des  émules,  qu'une  association  secrète,  républicaine 
et  militaire,  celle  des  Philadclphes,  travaillait  contre  le  «  des- 
pote »  ;  son  chef,  le  colonel  Oudet,  n'était  pas  encore  tombé 
dans  le  guet-apens  que  lui  tendit  probablement  Savary  à 
Wagram . 

Si  le  trouble  était  grand,  si  la  sédition  grondait  en  France 
et  à  l'armée,  que  dire  de  l'Europe?  L'Espagne  soulevée  fait 
école,  ayant  donné  le  signal  de  la  résistance  des  peuples  à  la 
tyrannie  napoléonienne  ;  le  Tyrol,  insurgé  par  Andréas 
floffner,  offre  les  mêmes  dangers  que  la  Péninsule,  guerre 
de  bandits  et  de  moines.  Le  Piémont  et  le  royaume  de  Nap-es 
sont  agités  par  les  agents  autrichiens,  ainsi  que  la  Belgique  et 
les  bords  du  Rhin,  tandis  que  l'Allemagne,  parcourue  par 
les  bandes  insurgées  de  Schill  et  de  Brunswick,  frémit  de 
haine.  Jérôme  apeuré  fait  entendre  à  Paris  des  cris  de 
détresse  que  Fouché  entend  mieux  que  personne.  La  solen- 
nelle excommunication  dont  le  chef  de  l'Empire  vient  d'être 
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frappé  par  Pie  VII  dépossédé,  sert  de  prétextes  à  de  nouveaux 
troubles.  En  France,  bien  que  la  noblesse  semble,  en  {général» 
indilférente  aux  protestations  du  Pape,  elles  ser\'ent  de  pré- 
texte à  l'agitation  politico-religieuse,  à  la  tête  de  laquelle  se 
met  le  bouillant  Alexis  de  Noailles,  à  la  résistance,  toute 
nouvelle,  d'évêques,  jusque-là  très  soumis,  et  aux  déclama- 
tions des  prédicateurs.  Mais  ce  sont  surtout  les  populations 
soulevées  du  Tyrol,  de  Naples  et  de  l'Espagne,  qui  s'emparent 
de  l'oppression  du  Saint-Père,  comme  d'un  nouveau  prétexte 
au  Tanatisme  ;  elle  émeut  aussi  la  catholique  Belgique,  la 
religieuse  Vendée  (1);  tandis  que  les  Autrichiens  exploitent, 
sur  les  bords  de  la  Meuse ,  cette  agitation  contre  1'  «  Anté- 
christ »  ,  les  Anglais  semblent  disposés  à  tenter,  enfin,  la 
lameuse  descente  en  Vendée,  puisqu'en  avril  1807  leur  escadre 
a  voulu  forcer  le  port  de  Rocheiort;  Fouché  sait  qu'on  pré- 
pare dans  les  ports  anglais  une  nouvelle  expédition  dont  le 
but  reste  mystérieux  (2).  «  Il  ne  faudrait  qu'un  revers  pour 
changer  entièrement  l'état  actuel  des  choses  »  ,  disait  Barras 
en  avril  1809  (3).  Fouché,  qui  recueille  ce  propos,  n'est  pa^ 
loin  de  lui  donner  raison. 

Le  revers,  c'est  Essling;  là  où  le  mécontentement  n'éclate 
pas,  l'inquiétude  est  extrême.  En  apprenant  que  l'Empereur  a 
été  battu,  on  va  jusqu'à  dire  fait  prisonnier,  les  habitants  du 
Limbourg  ont  fait  éclater  une  joie  indécente  (4),  et  au  fouJ 
c'est  le  sentiment  de  plusieurs  provinces;  les  chouans,  qu'on 
croyait  soumis,  reprennent  sournoisement  les  armes  en 
Vendée  ;  Bordeaux  royaliste  s'agite  ;  les  u  marquis  de  Ver- 
sailles »,  foudres  de  guerre  du  faubourg,  parlent  haut  (5). 
[De  Paris  à  Rome,  de  Brest  à  Bruxelles,  l'Empire  tressaille  au 


(1)  Cf.  Bulletins  de  mai  et  juin  1809.  L'agitation  religieuse  est  extrême. 
F7,  3709  et  3763,  et  AF»v,  1506. 

(2)  On  voit  d'après  les  Bulletins  de  mai  à  quel  point,  depuis  la  tentative  devant 
Rochefort,  les  commissaires  généraux  des  côtes,  de  Marseille  à  Brest  et  de  liresi 
k  Anvers,  sont  sur  le  qui-vive  (F7,  3719,  3763). 

(3)  Bulletin  du  28  juillet  1809,  F7,  3764. 

(4)  Le  préfet  de  l'Ourthe  à  Fouché  (Bulletin  du  3  août  1809,  F7,  3764), 
(5;  Bulletin  du  30  juin  1809,  AF'^,  1508;  eiMem.  Je  Fouché,  1,  388 
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rmlieu  d  une  Europe  attentive  et  hostile.  Il  faut  se  rendre 
compte  de  cette  situation,  pour  comprendre  le  rôle  que 
prend  soudain  le  ministre  de  la  Police  générale  de  TEmpire. 

Au  centre  de  cet  Empire  troublé,  à  cent  lieues  de  ce  souve- 
rain captif  du  Danube,  il  a  toute  liberté  morale  et  matérielle 
d'action.  Que  peut-il  penser?  Que  va-t-il  faire? 

L'Eujpcreur  est  atteint,  mais  peut  se  relever.  L'étoile  a 
pâli  ;  si  elle  allait  s'éteindre  !  Défaite,  captivité,  blessure  grave, 
obus  autrichien  ou  poignard  allemand,  tout  esta  craindre; 
ce  n'est  plus  là  hypothèse  de  ministre  très  prévoyant,  c'est 
supposition  permise  à  tous,  discutée  partout. 

A-t-il  désiré  la  catastrophe?  Nous  ne  croyons  pas.  L'a-t-il 
voulu  hâter  alors?  Pas  plus. 

La  légende  veut  qu'après  Essîing  il  ait  récriminé  contre 
la  faiblesse  des  mécontents  de  l'armée,  vraies  «  poules  mouil- 
lées n  :  «  On  vous  le  fourre  dans  un  sac,  on  le  noie  dans  le 
Danube,  et  puis  tout  s'arrange  facilement  et  partout.  »  Rien  1 
ne  vient  accréditer  ce  racontar.  Fouché  attendait  beaucoup  | 
des  événements,  mais  il  était  de  l'école  des  hommes  politiques 
qui  professent  «  qu'on  ne  crée  pas  les  mouvements,  mais  qu'on 
les  dérive  » .  Ses  relations  avec  Talleyrand,  Murât,  les  aristo- 
crates du  noble  faubourg,  les  sénateurs  réj)ublicains  ou  roya- 
listes, les  vieux  jacobins  et  quelques  agents  de  Londres,  avec 
ceux  de  Metternich,  bientôt  de  Wellesley  et  de  Ferdinand  VII, 
lui  permettaient  d'espérer  tout  d'une  déconfiture.  Mais  s'il 
y  eut  des  projets  formés,  aucun  ne  perça. 

La  politique  de  loyalisme  pouvait  encore  être  bonne.  Napo- 
léon venait  de  témoigner  au  ministre  un  renouveau  de  con- 
fiance, en  lui  remettant,  par  intérim,  le  portefeuille  de  l'Inté- 
rieur. Premier  ministre,  il  l'est  à  coup  sûr,  maintenant. 
Ministre  de  la  Police,  son  titre  lui  met  entre  les  mains  la 
mystérieuse  et  nombreuse  cohorte  des  agents  secrets,  les 
iorces  de  la  police  et  de  la  gendarmerie,  le  fait  maître  de 
l'opinion  parla  presse  et  le  théâtre,  maître  du  clergé,  plus  que 
le  ministre  des  Cultes,  lui  permet  des  rapports  plus  suivis  avec 
l'étranger  que  ceux  du  ministre  des  Relations  extérieures,  lui 
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donne  sur  la  lîourse  une  lufluence  (jue  n'a  pas  le  ministre 
du  Trësor;  entre  ses  inams,  la  gendarniericî  est  une  armée  qui 
échappe  au  contrôle  du  ministre  de  la  Guerre,  et  la  surveillance 
des  ports  et  des  côtes  lui  permet  d'entretenir  une  petite 
flottille  à  lui  qui  excite  môme  la  jalousie  du  ministre  de  la 
Marine.  A  ces  attributions  formidables,  il  en  joint  soudain 
d  autres,  celles  du  ministre  de  l'Intérieur. 

Gretet,  tombé  malade,  venait  d'abandonner,  provisoirement 
du  moins,  le  portefeuille.  Le  29  juin,  l'Empereur  contia  l'in- 
térim de  l'Intérieur  au  ministre  de  la  Police,  lui  prouvant  de 
fait  qu'il  était  loin  de  la  disgrâce,  et  l'intéressant  ainsi  d'une 
manière  plus  étroite  à  l'avenir  et  à  la  fortune  de  l'Empire  (I). 
Jeu  hasardeux,  car  voilà  du  coup  Fouché  maître  des  préfets 
et  dont  il  devient,  cette  fois,  le  chef  exclusif  à  un  double 
titre,  maître  des  travaux  publics,  du  commerce,  de  l'indus- 
trie, des  œuvres  hospitalières,  toutes  administrations  mises 
sous  la  surveillance  du  ministère  de  l'Intérieur.  Voilà  à  sa 
disposition  l'octroi  des  «licences»,  grosse  source  d'influence, 
grand  moyen  de  gagner  l'un  et  de  tenir  l'autre;  voilà  enân  la 
garde  nationale  entre  ses  mains,  force  embryonnaire,  mais 
qui,  à  un  signal  parti  du  ministère,  peut  prendre  un  dévelop- 
pement inattendu  et,  nous  le  verrons  bientôt,  constituer  une 
immense  armée  à  l'intérieur,  une  armée  civique  à  laquelle 
Malet  voulait  faire  appel,  à  laquelle  Fouché  a  toujours  songé. 

Avec  ces  deux  portefeuilles,  Fouché  est  le  vrai  premier 
ministre.  Gambacérès  peut  bien  se  proclamer  le  second  per- 
sonnage de  l'Empire.  Son  rival  en  sourit.  Second  personnage 
de  l'Empire!  Que  le  Danube  déborde  un  peu  trop,  emportant 
les  ponts;  que  l'archiduc  Gharles  ose,  et  Fouché  sera  du  jour 
au  lendemain  le  vrai  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Du  reste,  comme  il  était  homme  à  s'occuper  activement  de 
ce  dont  on  le  chargeait,  il  n'accepta  pas  ce  nouveau  porte- 
feuille comme  une  sinécure.  Jugeant  utile  la  fusion  des  deux 
ministères,  il  voulut  justiBer  son  opinion  et  obtenir  peut-être 

(i)  Fouché  fut  ministre  de  l'Intérieur  du  29  juiu  au  7  octobre  180^. 
II.  7 
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la  transformation  du  provisoire  en  définitif.  Jamais  ministre 
de  l'Intérieur,  sous  TEmpire,  ne  déploya  une  plus  grande  acti- 
vité. Ce  ministère  hybride,  qu'on  lui  confiait  j)rovisoirement, 
lui  inspira  un  assez  vif  intérêt;  il  essaya,  en  quelques  semaines, 
d'y  résoudre  les  problèmes  administratifs  qui  s'y  posaient.  Non 
seulement  il  conçut  une  nouvelle  organisation  du  ministère  Ini- 
méme,  sa  division  en  deux  administrations,  celle  des  arts  ei 
des  sciences,  celle  du  commerce  et  de  l'industrie  (1);  mais,  se 
tenant  à  ce  qu'était  le  ministère,  on  le  vit  y  déployer  une  acti- 
vité fébrile  :  comptabilité  communale  et  départementale  mieux 
surveillée  (2);  réformes  à  l'École  des  arts  et  métiers  (3);  sur- 
veillance plus  approfondie  des  travaux  publics  entrepris,  au 
sujet  desquels  il  se  fait  adresser  nombre  de  notes  et  éclaircis- 
sements (4)  ;  travail  sur  le  commerce  extérieur  (5),  sur  l'expor- 
tation et  l'importation  des  céréales;  relations  actives  avec  les 
chambres  de  commerce  (6);  règlement  des  licences  (7);  orga- 
nisation de  la  garde  nationale,  etc.,  pas  un  article  qui  ne  soit 
l'objet  d'une  étude  sérieuse  et  dans  laquelle  on  ne  voie  se  révé- 
ler avec  surprise  une  spéciale  compétence.  Fouché  se  fera 
économiste  avec  les  chambres  de  commerce  jusqu'à  agacer 
l'Empereur,  dissertant  des  blés,  s'en  faisant  instruire  par  des 
gens  compétents;  nous  le  verrons  aussi  prendre  au  sérieux  «on 
titre  de  chef  de  la  garde  nationale,  la  passer  en  revue,  l'habil- 
ler et  l'équiper.  Là,  comme  ailleurs,  il  fait  preuve  d'un  assez 
rare  talent  d'assimilation.  Il  ne  se  résigne  jamais  à  être  un  titu- 
laire sans  emploi  et  veut  être  partout  «l'homme qu'il  faut  dans 
la  place  qu'il  faut» .  La  grosse  question  était  celle  des  licences, 
tempérament  au  blocus,  moyen  accordé  aux  commerçants  et 
industriels  de  continuer  avec  l'Angleterre  les  relations  forcées; 

'!)  Mole,  Journal  ÇEev.  de  Itt  Bév.,  mai-août  1S88,  p.  19). 

(2)  Béai  MU  duc  d' Otrante,  21  norembre  1809,  F7,  6540. 

(3)  touche  au  directeur  deFfcole,  7  juillet  1809. 

(4)  Corr.  Travaux  public»,  AF'V,  1056 

(5)  Fauché    à    Napoléon,   4    octobre   1809,    A.   N.    Ministère   de   l'Intérieur, 
AF»V,  lOfiO. 

(6)  Napoléon  à  Fouché,  28  juillet  1809,  Lettres,  I,  335. 

(7)  Lettre»    et  rapports  de  Fouché,  comme  ministre  de  l'Intérieur,  à  l'Empe- 
reur (ministère  de  l'Intérieur,  A.  N.  AF'V,  1060). 
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la  oiiestion  fit  l'objet  le  1 7  août  tiuii  lonj^  rapport  à  l'I^m- 
pereur,  où  le  nouveau  ministre  entrait  dans  des  explications 
d'ordre  technique  dont  on  nous  fera  grâce;  il  se  j)ronon(:ail 
pour  une  très  grande  extension  des  licences,  en  réclamant  au 
moins  deux  cents  et  s'en  réservant  la  distribution  ;  il  affirmait 
qu'il  n'y  avait  que  ce  moyen  de  sauver  la  marine  marchande, 
végétant  misérablement  plus  encore  que  le  commerce  lui- 
même,  sans  activité  et  sans  débouchés.  «  Les  licences  excitent 
des  spéculations  toujours  salutaires  ;  elles  rendent  l'activité  aux 
chantiers  maritimes,  en  faisant  réparer  et  mettre  en  mer  des 
navires  qui  pourriraient  dans  nos  ports;  elles  feront  rentrer  en 
France  des  bâtiments  que  la  mesure  du  séquestre  tenait  éloi- 
gnés dans  les  ports  du  Nord  (l).»  Du  reste,  comme  toujours,  le 
ministre  entendait  bien  faire  tourner  la  mesure  à  son  avantage; 
la  distribution  des  licences  par  simple  décision  ministérielle, 
contre  laquelle  TEmpereur  protesta  plus  tard,  devait  gagner  à 
Fouché  plus  d'un  industriel  (2);  il  profitait  de  ces  licences, 
pour  entrer  en  relation  avec  l'Angleterre  et  organiser,  d'autre 
part,  de  nouveaux  u  moyens  de  haute  police  dans  la  Méditer- 
ranée (3))' .  C'est  par  cet  ensemble  de  vues  que  le  personnage 
sortait  de  la  classe  des  simples  politiciens  ou  des  bons  adminis- 
trateurs, pour  entrer  sans  conteste  dans  celle  des  véritables 
hommes  d'État. 

Aussi  bien  l'administration  technique  ou  politique  du  minis- 
tère de  l'Intérieur  ne  l'absorbe  pas.  Au  quai  Voltaire,  son  acti- 
nté  est  grande  ;  elle  emporte  même  son  caractère,  qui,  en  face 
de  trop  de  combinaisons, d'affaires  et  d'oppositions,  s'échauffe 
jusqu'à  l'explosion  d'août  1809.  C'est  chez  lui  une  mégalomanie 
5xtrême,  qui  se  traduit  par  une  hauteur  de  ton  et  d'allures  qu'on 
ae  lui  a  guère  connue  depuis  1793.  Les  fonctionnaires  de  ses 
deux  départements  ministériels  sont  rappelés  à  l'ordre,  les  pré- 
fets et  les  maires  à  la  fermeté,  les  évêques  à  la  soumission,  les 

(!)  Fauché  a  l'Empereur^   17  août   1809,   et   Rapport   du  ministre   (Intériettr^. 
iF'v,  lOÔO). 
(î)  Napoléon  à  Fouché,  29  septembre  1809,  Corr.,  XIX,  13881. 
(3)  Fouché  à  V Empereur,  22  septembre  1809  (Intérieur,  AF^^,  10G0)« 
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agents  de  la  marine  et  des  douanes  à  la  docilité  vis-à-vis  de  la 
police,  comme  si  celle-ci,  dominant  les  autres  ministères,  s'at- 
tribuait une  incontestable  et  universelle  suzeraineté  (l). 

Cette  souveraineté  s'étend  à  tout,  mais  il  faut  avouer  qu'elle 
s'exerce  pour  le  rétablissement  de  Tordre  et  le  bien  de 
l'Empire. 

Le  premier  danjjer  à  conjurer  après  Essiing,  c*est  l'effrayante 
baisse  des  effets  sur  le  marché.  C'est  Fouché,  usurpation  fla- 
grante aux  dépens  de  l'inactif  ministre  du  Trésor,  qui  prend  en 
main  l'entreprise,  fort  de  son  influence  personnelle  sur  les 
boursiers.  C'est  lui  qui,  pendant  tout  le  mois  de  juin  et  de 
juillet,  travaille  à  rétablir  le  crédit  ;  on  le  voit  convoquer  les 
agents  de  change  an  ministère,  leur  représenter  que  leur  inté- 
rêt personnel  est  d'empêcher  la  baisse,  et  donner  Tordre  d'ache- 
ter en  son  nom  20,000  livres  de  rentes,  u  Cet  ordre  est 
devenu  public  en  un  instant  et  a  produit  son  effet  » ,  écrivait  le 
ministre  (2).  Ce  qu'il  ne  dit  pas,  c'est  qu'il  ne  8*est  décidé  à 
cette  intervention  personnelle  que  lorsque  la  nouvelle  de  la 
victoire  de  Wagram,  connue  de  lui  seul,  lui  a  permis  de  faire 
coup  double,  et  de  mener  de  front  une  belle  action  ministé- 
rielle et  une  fort  heureuse  spéculation. 

On  avait  attribué  la  baisse  des  fonds  aux  propos  des  salons. 
Fouché  sembla  vouloir  les  étouffer.  Si  le  faubourg  Saint-Ger- 
main est  encore  ménagé  (3),  il  n'en  n'est  pas  de  même  des 
cercles  aristocratiques  de  province,  qui  sont  frappés,  fermés  et 
dissous  (4).  On  voit  même  sa  vigueur  s'étendre  aux  républi-  ' 
cains,  chose  plus  rare  ;  le  24  juin,  il  faitarréter  le  nommé  Bazin,  j 
V  qui  a  formé  des  liaisons  avec  les  restes  des  jacobins  •  ,  et 
surveiller  ces  incorrigibles  (5). 

Même  attitude  très  sévère  vis-à-vis  du  clergé;  celui-ci,  pris, 

(1)  Bulletins  de  police,  juin-octobre  1809,  vassim^  FT,  3719,  37Î0,  3763, 
AI'v,  1506. 

(2)  Note  mînigrérielle,  13  juillet  1809,  AF^v,  1506. 

(3)  Napoléon  t'en  plaint.  Napoléon  à  Fouché,  16  juillet  1809,  Lettres^  I,  325. 

(4)  Bulletins  des  16  et  26  mai  1809,  F7,  3719. 

(5)  Bulle'in  du  24  juin  1S09,  AF'^,  1508.  En  même  temps  il  convoqua  aa 
ministère,  le  30  juillet  1809,  les  journalistes  et  les  intimida  par  sa  raideur  (Koie  da 
i"août  1809,  AF'^',  1500). 
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nous  avons  dit  pourquoi,  d'urie  recrudescence  d'opposition, 
est  sévèrement  rappelé  à  l'ordre.  Certes,  Fouché  ténioijjne  tou- 
jours une  certaine  aversion  pour  les  mesures  violentes,  s'efforce 
d'ex('cuter  avec  une  relative  courtoisie  les  ordres  de  ri]in[)e- 
reur,  d'une  brutalité  parfois  inouïe;  il  send)le  même  assez  dis- 
pose à  tolérer  les  protestations  en  faveur  de  I^ie  VU  ;  mais  en 
revanche  il  semble  infiniment  moins  prêt  à  se  relâcher  de 
sa  vigueur  au  sujet  des  attentats  contre  la  liberté  de  conscience 
et  ré(jalité  des  cultes. 

L'cvéque  de  Mayence  ordonne-t-il  aux  curés  d'interdire  Vii\)- 
proche  des  sacrements  aux  pères  et  mères  qui  «  négli(^eront 
d'envoyer  au  service  divin  leurs  enfants,  leurs  ouvriers  et  leurs 
domestiques  » ,  le  ministre  dénonce  le  fait  comme  un  retour 
«  aux  excès  de  pouvoir  du  moyen  âge  (1)  n  .  P]n  juillet  1809, 
ce  sont  MM.  de  Cambacérès,  archevêque  de  Rouen,  et  de 
Broglie,  évêque  de  Gand,  que  le  ministre  de  la  Police  signale  à 
son  collègue  des  Cultes,  comme  encourageant  l'intolérance  (2) . 
Les  commissaires  généraux  de  police  dénoncent  sans  cesse  les 
prêtres  «  fanatiques  »  que  le  ministre  fait  mettre  en  surveil- 
lance spéciale,  interner  dans  les  séminaires,  blâmant  les  pré- 
fets trop  doux  «  qui  caressent  les  adversaires  (3)  »  .  Mais  ce 
qu  il  poursuit  surtout,  prévenant,  imposant  ou  suivant  les 
ordres  du  maître,  du  reste,  ce  sont  les  Missions  (4). 

En  juin  1809,  malgré  l'avis  favorable  du  préfet  de  Toulouse, 
il  y  interdit  formellement  une  mission  en  cours  de  prédication, 
faisant  arrêter  les  missionnaires  et  prohibant  toute  espèce  de 
prédication  extraordinaire  dans  une  région  «  voisine  de  Mon- 
tauban,  cité  protestante  (5)  »  .  En  octobre,  il  refusera  de  même 
à  l'évéque  de  Limoges  la  permission  de  laisser  prêcher  une 
mission  à  Aubusson,  et  généralise  la  mesure  (6).  Le  parti  clé- 

(1)  Bulletin  du  13  février  1809,  AF^v,  1508. 

(2)  Bulletins  des  20  et  27  juillet  1809,  AF'v,  1506. 

(3)  Bulletin  du  9  «eptembre  1809,  AF^^^  ^508. 

(4)  Napoléon  à  Bigot,  12  septembre;  à  Fouche\  15,  Î3,  24  ieptembre  1809. 
Corr.,  XIX,  15807,  15820,  15842,  15854. 

^5)   Bulletins  des  8  juin  (F7,  3763)  et  7  juillet  1809  (AF'V,  1508). 
(6)  Bulletin  du  18  ortobre  1809,  F7,  3705. 
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rical  proteste,  s'insurge,  d'autant  que  les  «  Pères  de  la  Foi  » 
sont  de  nouveau  frappés,  pourchassés  (1).  Le  cardinal  Fesch, 
chef  avoué  maintenant  du  cler^o^é  opposant,  s'indigne  contre 
le  ministre,  le  combat  près  de  TEmpereur,  au  sujet  des  inter- 
dictions de  missions,  et  autres  mesures  d'un  caractère  anticlé- 
rical, affectant  de  voir  en  Fouché  le  conseiller  trop  écouté  de 
l'Empereur.  «On  se  dit  que  le  ministre  de  la  Police  a  su  pro- 
fiter des  circonstances  pour  gagner  son  procès  »  ,  écrira  l'oncle 
de  l'Empereur  le  30  septembre  (2).  Fouché  répond  hardiment 
à  cette  haute  intervention,  par  une  lettre  circulaire  à  tous  les 
commissaires  généraux  et  préfets,  du  1"  octobre  1809,  inter- 
disant toute  mission,  frappant  tout  missionnaire  (3). 

Fouché  ne  s'en  tient  pas  là  :  l'agitation  politico-religieuse    j 
qu'Alexis  de  Noailles  a  voulu  créer  est  étouffée;  Lyon,  cité    \ 
cléricale,  Bordeaux,  cité  royaliste,   où   se  sont   formées    des   ? 
associations  de  jeunes  gens  «  bien  pensants   »  ,  pour  qui   de   i 
pieux  exercices  paraissent  servir  de  prétexte  à  des  conciliabules    \ 
politiques,  sont  spécialement  surveillées  :  ces  «  congrégations  »     i 
naissantes,  qui   ont   des    ramifications,   une   correspondance 
avec  le  groupe  que  réunit  à  Saint-Sulpice  l'abbé  Frayssinous, 
sont  dissoutes,  et  enfin  leur  chef  Alexis  de  Noailles  arrêté  et 
jeté  en  prison  (4). 

L'infatigable  ministre  a  d'autres  préoccupations.  L'Ouest, 
qu'il  a  cru  soumis,  semble  de  nouveau  remué,  grâce  à  l'agita- 
tion générale  ;  l'Anjou,  cette  fois,  ramasse  les  armes  que  la  Bre- 
tagne, terrifiée  par  l'exécution  de  Prigent  et  celle  de  Château 
briand,  et  la  Normandie,  intimidée  par  l'échec  des  complots 
d'Aché,  avaient  laissées  tomber.  Le  bruit  court  que  l'un  des 
derniers  survivants  de  tant  d'hécatombes,  le  chouan  Bertrand 
Saint-Hubert,  prépare  une  insurrection  en  Vendée,  et  l'Angle- 
terre semble  y  compter.  Real  s'inquiétait,  pressentait  une  nou- 

(1)  Bulletin  du  14  octobre  1S09,  F7,  37G5. 

(2)  Le  cardinal  Fesch  à  VEmpereur,  30  septembre  1809,  A.  ?J.  Cultes,   AF'^, 
1046. 

(3)  Circulaire  aux  préfets  et  commissaire!  généraux,  1*' octobre  1809,  AF'^',  1046. 

(4)  Napoléon  à  Fouché',  26  septembre  1809,  Lettres,  I,  366  :  •  Je  reçois  TOtr* 
Bulletin.  Je  vois  qu'il  (Noailles)  est  très  coupable.  » 
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velle  a{;ltation  ;  il  eût  voulu  (ju'on  organisât  une  sorte  de  pro- 
consulat provisoire  en  Anjou  et  Vendée,  qu'on  nommât  un 
commissaire  aux  pouvoirs  discrétionnaires  pour  en  finir.  La 
conception  plaisait  à  Fouché.  L'agitation  se  propageait,  on  se 
remettait  à  enlever  des  Fonctionnaires,  à  piller  des  diligences, 
à  délivrer  les  prisonniers  et  à  rançonner  les  acquéreurs  natio- 
naux. Le  ministre  résolut  d'agir  vigoureusement.  En  attendant 
l'organisation  du  proconsulat  rêvé  par  Real,  il  fit  confier  au 
colonel  Henry,  commandant  la  gendarmerie,  la  disposition  d«s 
détachements  d'infanterie  dans  les  départements  agités.  Fouché 
le  faisait  renforcer  de  troupes  passant  ainsi  sous  l'autorité  de 
la  police,  au  grand  dépit  du  ministre  de  la  Guerre.  Henry  se 
mit  en  chasse  en  avril;  le  4  juin,  il  rendait  compte  au  ministre 
de  la  Police  de  nombreuses  arrestations  de  brigands  et  d'inter- 
rogatoires, qui  avaient  procuré,  comme  résultats,  des  rensei- 
gnements fort  utiles.  Fouché  le  9  juin  l'encourageait,  assu- 
rant qu'on  entravait  ainsi,  qu'on  empêchait  des  troubles  plus 
graves  (1),  C'est  pour  la  même  raison  qu'il  lançait,  à  travers  la 
Bretagne,  ses  agents  à  la  recherche  de  Bertrand  Saint-Hubert, 
et  que,  craignant  autant  la  propagation  des  troubles  au  sud 
qu'au  nord  de  l'Anjou,  il  faisait  faire,  le  2  juin,  une  enquête 
sur  les  royalistes  de  Bordeaux.  Il  fallait,  dans  tout  l'Ouest,  arrê- 
ter les  gens  jadis  relâchés  ou  acquittés  par  les  tribunaux,  faire 
surveiller  les  Larochejaqueiein  et  les  Lescure,  ainsi  que  les 
autres  chefs  possibles  de  la  Future  insurrection  ;  les  investiga- 
tions ordonnées  par  le  mmistre  allaient  jusqu'à  Bayonne,  point 
de  communications  avec  l'Espagne  soulevée  et  le  Portugal 
occupé  par  les  Anglais.  Ce  Fut  une  rafle  générale,  de  Saint-Malo 
à  Bordeaux,  de  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  s'étaient  trou- 
vés compromis,  depuis  quinze  ans,  dans  les  soulèvements, 
troubles  et  conspirations  de  l'Ouest.  Dans  les  instructions  don- 
nées au  colonel  Henry,  exécuteur  galonné  aux  ordres  de 
Fouché,  éclate  le  génie  policier  du  ministre  ;  tout  est  prévu, 
combiné,  rien  n'échappe  à  son  coup  d'œil.  Henry  exécute  avec 

(1)   Bulletin  du  9  juin  1809  (F7,3763).  Bulletins  de  juin  et  doisier»  •  Troubles 
de  l'Ouest  en  1809  »  ,  F7,  6356.  Cf.  pour  plus  de  détails  ch.  xv. 
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rudesse  (1)  ;  en  juillet  et  en  août,  la  teneur  règne  en  Anjou; 
la  commission  militaire  de  Beaupréau  condamne,  fait  fusiller; 
mais  cette  fois  l'Ouest  est  bien  soumis  (2)  ;  les  Anglais,  tou- 
jours menaçants,  peuvent  débarquer,  ils  ne  trouveront  plus  à 
leur  disposition  les  éléments  de  cette  insurrection  que  le 
maréchal  Moncey  déclarait  avoir  été  «sérieuse  »»  (3).  Ce  sys- 
tème de  répression  a  paru  si  bon  que,  quand  l'Est,  à  son  tour, 
voudra  se  soulever,  c'est  le  même  colonel  Henry  qu'on  promè- 
nera de  la  Sarre  à  l'Ourthe  sous  la  direction  du  policier  Iléal. 

En  somme,  en  juillet  1809,  l'activité  du  ministre  s'était 
déjà  déployée  avec  tant  de  bonheur,  qu'il  était  apparu  comme 
le  meilleur  défenseur  du  gouvernement  qu'on  l'accusait  de 
desservir  en  dessous.  Une  Fois  de  plus,  les  circonstances  don- 
naient raison  au  ministre  contre  ses  accusateurs,  et  il  devait 
s'en  léliciter.  L'Empereur,  en  elTet,  vainqueur  à  Wagram,  le 
6  juillet,  avait  conclu,  le  11,  un  armistice,  prodrome  d'une 
paix  définitive,  qui  allait,  pensait-on,  le  ramene.r  avant  un 
mois  dans  sa  capitale,  triomphant  et  tout-puissant.  En  réalité, 
ces  négociations  allaient  le  retenir,  jusqu'en  octobre  1809,  en 
Autriche. 

En  attendant  son  retour,  ]'Emj)ereur  semblait  considérer 
avec  une  réelle  reconnaissance  la  rare  fermeté  avec  laquelle 
Fouché  avait  su  tenir  ses  deux  portefeuilles  ;  il  ne  dissimula 
pas  son  contentement.  Mais  le  plus  haut  satisfecit  auquel 
jamais  Fouché  pût  prétendre  allait  mettre  le  comble  à  son 
crédit  et  à  son  bonheur.  Le  15  août  1809,  par  un  décret  daté 
de  Schœnbrunn,  Joseph  Fouché,  ministre  de  la  Police  générale, 
qui  avait  été  fait  comte  par  lettres  patentes  du  24  avril  1808 
et  avait,  par  décret  du  10  mars  1808,  reçu  20,000  livres  de 
rentes,  et  la  même  somme  par  celui  du  20  août,  était  fait  duc 
d'Otrante,  autorisé  de  charger,  du  chef  des  ducs  de  l'Empire,  son 
écu  «  d'azur  à  colonne  d'oraccolée  d'un  serpent  du  même,  l'écu 
semé  de  5  mouchetures  d'hermine  d'argent,  2,  2,  l  »  ,  et  doté 

(4)  Bulletins  des  8  et  9  juin,  F7,  «iTO-i. 

(2)  Bulletins  de  juillet-août  1809,  F7,  3764,  et  Dosuiers,  F7,  6356. 

(3)  Bulletin  du  19  mars  1809,  F7,3719. 
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par  suite  de  60,000  nouvelles  livres  de  route,  sur  les  biens  de 
l'ancien  royaume  des  Deux-Siciles  (1).  Quelques  jours  après, 
le  roi  Murât  le  félicitait  avec  chaleur,  et  il  était  bientôt  suivi  par 
la  cohorte  empressée  des  courtisans  du  succès.  Sénateur,  deux 
fois  ministre,  duc  d'Otrante,  Fouclié  put  se  croire  au  pinacle,  si 
haut  que  le  citoyen  F'ouché  de  Nantes  pouvait  lui  paraître  de 
ces  très  anciens  amis  compromettants  qu'on  aime  mieux  ne 
plus  rencontrer  :  Nantes,  Nevers,  Lyon,  les  sombres  jours  de 
l'an  III,  le  grenier  do  la  rue  Saint-Honoré  se  perdaient  dans  le 
lointain.  Mais  la  roche  Tarpéienne  était  toute  proche. 

#    • 

De  graves  événements,  qui  constituent  un  des  curieux  épi- 
sodes de  la  vie  de  Fouché,  allaient  en  effet,  au  lendemain  de 
cette  promotion,  éclatante  reconnaissance  des  services  du  mi- 
nistre, lui  préparer  une  disgrâce  plus  éclatante  encore,  i  a  vie 
de  ce  singulier  personnage  est  pleine  de  ces  liants  et  de  ces 
bas  de  la  destinée. 

On  a  vu  qu'en  avril  1809  les  Anglais  avaient  tenté  sinon 
une  descente,  du  moins  une  démonstration  navale  en  vue  des 
côtes  do  Vendée.  Elle  ne  pouvait  rester  isolée  ;  on  préparait 
dans  les  ports  d'Angleterre  une  expédition  que  les  rapports  fai- 
saient juger  comme  devant  être  formidable.  Le  but  était 
inconnu:  Belgique  ou  Hollande  sans  doute.  Fouché  avait  songé 
à  Tîle  de  Walcheren,  l'Empereur  aussi  ;  pendant  que  le  maître 
en  entretenait  le  général  Glarke  (2),  le  ministre  de  la  Police 
prescrivait  au  commissaire  général  d'Anvers  d'empêcher  tout 
aiauvais  esprit  dans  cette  région  (3) . 

Le  8  juillet,  Fouché  fut  avisé  par  le   commissaire  général, 

f  l)  Décret  du  15  août  1809,  BulL  tin  des  lois^  IV,  247,  u°  47(57.  Décrets  ma- 
nuscrits, AF=v,  299,  pi.  238,  32'<.,  pi  2363,  35Ô,  pi.  23(i4,  2365,  341,  pi.  24-89, 
342   pi.  2400,  2491.  Corr.,  XIX,  15658. 

(2)  Napoléon  à  Clarke,  18  juin  1S08.  Corr.^  XVII,  14112.  Napoléon  à  Louis, 
22  février  1809,  XVIII,  14801. 

(3)  touché  au  commissaire  général  d'Anvers^  3  juillet.  BulUtin^  3~4  juillet 
1808.  AFi\  1503. 
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sentinelle  avancée  du  côté  de  l'Angleterre,  de  riniminence  et 
de  l'importance  de  l'expédition  (1). 

Fouché  était  prévenu,  se  tenait  prêt  à  toutes  les  surprises. 
Dans  les  derniers  jours  de  juillet,  on  apprit  à  Paris  que  la 
flotte  anglaise  avait  mis  à  la  voile  le  25;  le  29,  elle  était  en 
vue  des  côtes  de  Zélande,  prête  à  remonter  l'Escaut,  mena- 
çant Anvers,  et  plus  directement  les  îles  de  Walcheren  et  de 
Gadzand,  la  ville  de  Flessingue  et  la  flotte  française  enfermée 
dans  l'Escaut.  Decrès  avait  soutenu  qu'il  n'y  avait  là  qu'une 
démonstration  analogue  h  celle  de  Rochefort  ;  Glarke,  de  son 
côté,  n'osait  prendre  sur  lui,  en  bon  minisire  de  Napoléon, 
trcmbleur  et  sans  initiative,  de  diriger  vers  le  point  gravement 
menacé  les  bataillons  qu'il  envoyait  encore  en  Allemagne.  Les 
deux  ministres  de  la  défense  nationale  restaient  donc  inactifs. 
Le  général  Monnet,  gouverneur  de  Flessingue,  à  la  tête  seule- 
ment de  3,000  hommes,  de  recrutement  hétéroclite,  ne  put 
s'opposer  au  débarquement.  Walcheren  fut  envahi,  Anvers 
menacé.  Heureusement,  la  résistance  intelligente  et  vigou- 
reuse du  général  Rousseau  dans  Gadzand  préserva  provisoi- 
rement le  grand  port  d'un  complet  investissement,  et  permit 
à  l'amiral  Misiessy  de  couvrir  provisoirement  Anvers  avec  sa 
petite  flotte.  Mais  la  situation  était  fort  critique. 

La  nouvelle  de  l'occupation  de  Walcheren  arriva  à  Paris  le 
29  au  soir.  Le  ministre  de  la  Police  y  était  préparé,  mais  il 
en  fut  ou  en  parut  fort  ému.  L'expédition,  constituant  un  dan- 
ger, une  menace  directe  pour  la  Hollande,  la  Relgique,  le 
nord  de  la  France,  devait  préoccuper  le  gouTernement  tout 
entier  ;  mais  le  ministre  de  la  Police  savait,  en  outre,  mieux 
que  personne,  dans  quel  état  de  surexcitation  fiévreuse  etsédi- 
tieuse  la  politique  antiromaine  de  l'Empereur  avait  jeté  la 
Belgique,  avec  quelle  joie  y  avait  été  reçue  la  nouvelle  d'Ess- 
ling  ;  il  avait  sous  les  yeux  ce  rapport  du  préfet  de  l'Ourthe 
du  6  juillet,  où  ce  fonctionnaire  écrivait  que,  dans  toute  la 
Belgique,  grâce  aux  affaires    romaines,   «  rinsurreciion  serait 

(1)  Le  commissaire  généra^  cT Anvers  au  ministre,  d'après  une  lettre  tl«  Londre» 
du  1"  juillet.  Bulletin  du  8  juillet  1809,  F7,3764 
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pronipie  en  cas  de  rt'iutrs  (I)  »'  ;  il  possédait  d'autres  témoi- 
gna(]es  reçus  le  12  juillet,  confirmant  ces  [)rédictions  pessi- 
mistes (2).  Dans  ces  conditions,  ra[)parition  des  An<jlais  pouvait 
déchaîner  l'insurrection  parmi  ces  anciens  sujets  de  l'Autriche, 
circonstance  lâcheuse  au  aioment  où  les  né(jociations  étaient 
à  peine  entamées  à  SclntMibrunn.  C'était  une  [jrave  préoccu- 
pation :  elle  suffirait  à  expliquer  la  singulière  et  audacieuse 
activité  dorit  le  ministre  de  la  Police  allait  donner  le  spectacle 
à  la  France  effarée.  Y  avait-il  des  desseins  plus  personnels  et 
moins  avouables  sous  ce  déploiement  de  zèle  patriotique? 
Voulut-il,  une  fois  de  plus,  profiter  des  circonstances  pour 
mener  son  double  jeu,  afficher  le  dévouement  le  plus  ardent 
aux  intérêts  de  l'Empire,  déployer  l'activité  la  plus  bruyante, 
aux  dépens  de  ses  collègues,  et  s'assurer  ainsi,  avec  un  surcroît 
d'importance  et  d'influence  aux  yeux  du  pays  et  de  l'Europe, 
la  confiance,  l'estime  et  la  reconnaissance  du  maître?  Mais 
pensait-il  tout  préparer  aussi  pour  que  les  moyens  mis  en 
œuvre  au  service  de  l'Empereur  pussent  au  besoin  tourner 
contre  lui,  employés  pour  le  présent  ou  l'avenir  à  réveiller  en 
France  l'esprit  d'initiative,  d'indépendance  et  de  liberté,  dé- 
montrer que  le  pays  pouvait  se  passer  de  maître,  et  non  le 
maître  du  pays,  et,  grâce  à  ces  événements,  se  préparer  à  lui, 
Fouché,  une  force  nouvelle,  avec  une  popularité  précieuse, 
en  vue  de  la  crise  toujours  redoutée...  ou  souhaitée? 

Il  est  possible  que  l'un  et  l'autre  but  fussent  présents  à  la 
pensée  de  Fouché,  quand  il  parut  le  31  juillet,  très  animé,  au 
conseil  des  ministres,  véritable  conseil  de  régence  en  l'absence 
de  l'Empereur.  Son  plan,  dans  tous  les  cas,  était  net.  Puisque 
ni  la  Guerre  ni  la  Marine  n'avaient  su  trouver  une  armée,  il 
fallait,  à  son  sens,  provoquer  une  levée  de  la  garde  nationale 
dans  toute  la  région  menacée  :  celte  garde  nationale,  dont  il 
avait  la  disposition  comme  ministre  de  llntérieur,  remplaçant 


(i)  Le  préfet  de  i'Ourthe  à  Fouclié,  6  juillet.  Bulletin  du  6  juillet  1809,  F7, 
3764. 

(2)  Lettre  d'un  ancien  législateur  de  GanJ  sur  la  Belgique,  Su//eiin  12  juii- 
Ui,  F7,  3764 
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clans  les  garnisons  les  troupes  régulières  et  la  gendarmerie, 
permettrait  d'utiliser  contre  les  Anglais  ce  qu'on  avait  sous 
la  main  de  soldats  du  métier;  au  besoin  même,  cette  «  armée 
civique»  pourrait,  une  fois  exercée,  être  employée  à  grossir  les 
troupes  qu'on  opposait  à  Tennemi.  Mais  ce  n'était  là  qu'un 
commencement;  à  cette  attaque  violente,  tentée  par  l'Anglais 
à  quelques  lieues  de  la  ciipilale  de  TEmpire,  il  fallait  opposer 
non  pas  seulement  des  forces  matérielles,  capables  de  la  pré- 
server, mais  une  force  morale  qui  fût  la  réponse  éclatante  à  cette 
humiliante  manifestation.  Il  fallait  étendre  le  mouvement,  le 
rendre  national,  provoquer  un  soulèvement  de  l'opinion, 
lever  partout,  du  nord  au  sud,  les  gardes  nationales,  et,  en 
groupant  tous  les  citoyens  pour  la  défense  du  territoire,  raffer- 
mir ainsi  l'esprit  des  provinces  chancelantes  et  en  occuper  les 
hommes  valides.  Constituer  ainsi  une  véritable  armée  de  l'in- 
térieur (elle  serait  vite  montée  à  un  million  de  soldats),  qui 
fût  entre  les  mains  du  ministre  de  la  Police  générale  et  de 
l'Intérieur;  mettre  à  la  tête  de  cette  immense  force  civique 
quelque  chef  ami,  d'un  prestige  incontesté  et  d'une  indépen- 
dance assurée  ;  faire  ainsi  d'une  mesure  de  défense  nationale 
une  manœuvre  d'intérêt  personnel  et  peut-être  d'habile  tac- 
tique politique,  humilier  par  surcroît  le  pouvoir  militaire  et 
diminuer  l'Empereur  lui-même  aux  yeux  de  la  nation;  subsi- 
(îiairement,  faire  échec  à  i'archichancelier,  qui  le  détestait, 
au  ministre  de  la  Guerre,  qui  lui  était  hostile;  prendre,  à 
tout  jamais,  une  place  prépondérante  dans  le  conseil,  telles 
étaient  certainement  les  pensées  inavouées  qui  s'ajoutaient 
chez  Fouché  à  celles  du  a  patriote  »  ,  du  «  ministre  éclairé  »  ,  et 
qui,  peut-être,  les  primaient  quelque  peu. 

Le  ministre  de  la  Police,  qui  jusque-là  s'était  trouvé  assez 
isolé  au  conseil,  allaitrencontrer  un  allié  dans  un  ennemi  delà 
veille,  l'amiral  Decrès.  Le  ministre  de  la  Marine  était  d'autant 
plus  ému  du  débarquement  des  Anglais,  qu'il  ne  l'avait  pas  su 
prévoir.  Il  se  montrait  donc  fort  partisan  d'une  levée  de  la 
garde  nationale,  dont  rorganisation  serait  confiée  au  ministre 
de  la  Police  et  le  commandement  à  un  haut  chef  militaire,  le 
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tout  sous  la  responsabilité  (lu  conseil  et  sans  attendre  les  ordres 
du  niaitre. 

C'est  dans  ces  dispositions  que  Decrès  se  rendit  au  conseil 
du  31  juillet.  L'arcliichancelier  en  était  alors  j)résident.  Fou- 
i;lié  était  sûr  de  rencontrer  chez  lui  une  vive  opposition  à  toute 
mesure  qu'il  proposerait,  car  Cambacérès  se  défiait  fort  de 
cet  u  intrigant  »  .  Le  ministre  de  la  Police  était  donc  décidé 
à  laisser  parler  Decrès.  Celui-ci  s'exprima  avec  vivacité.  <i  Fai- 
sons ce  que  l'Empereur  ferait  lui-même,  s'il  était  ici,  A  défaut 
de  troupes ,  il  porterait  la  masse  des  citoyens  sur  les  bords  du 
fleuve.  »  L'amiral  voulait  aussi  «  une  proclamation  soudaine 
qui  appelât  sous  les  murs  d'Anvers  tout  ce  que  les  départe- 
ments ont  d'anciens  militaires  >•  ,  la  levée  de  10,000  ouvriers 
de  Paris,  et  la  désignation  de  Bernadotte  au  commandement 
en  chef.  Clarke,  fort  jaloux  de  son  autorité,  fort  hostile, 
lui  aussi,  à  F'ouché,  pour  lequel  il  voyait  travailler  Pami- 
rai,  répliqua  que  la  levée  de  la  garde  nationale  serait  vrai- 
semblablement très  mal  vue  de  l'Empereur,  plus  encore  sans 
doute  la  désignation  du  maréchal  Bernadotte,  alors  en  pleine 
disgrâce,  et  que  lui,  du  reste,  ministre  de  la  Guerre,  pouvait 
disposer  contre  les  Anglais  de  30,000  hommes  environ,  ce 
qui  était  suffisant.  Cambacérès,  timide  et  toujours  effrayé  par 
l'évocation  du  grand  absent,  déconseilla  aussi  les  mesures 
extraordinaires  et  spontanées  (1).  Fouché  provoqua  cependant 
un  second  conseil,  où  furent  admis,  outre  les  ministres,  larchi- 
trésorier  Lebrun  et  le  prince  de  Bénévent;  les  mesures  pro- 
posées par  Decrès  y  furent  également  désapprouvées.  11  paraît 
que  dans  l'un  et  l'autre  conseil  le  ministre  de  la  Police  resta 
silencieux  :  à  l'issue  du  second,  il  déclara  qu'il  fallait  agir,  ce 
qui  lui  attira  la  réponse  significative  de  l'archichancelier  : 
«  Monsieur  Fouché,  je  ne  veux  pas  me  faire  décoller,  moi(2).  ■ 
Ces  trembleurs,  ces  discuteurs  faisaient  pitié  à  Fouché  :  il  sou- 
riait de  ces  délibérations,  bien  résolu  à  n'agir  qu'à  sa  guise. 

(1)  De  Martel,  Walkeren,  326-330,  d'après  une  lettre  de  Dccrè»  k  l'Ëmperear 
(50  août  1S09),  AF^v,  1198. 

(2)  De»mahest,  cK.  XV.  (W.  éd.,  p.  220.) 
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A  1  issue  du  premier  conseil,  il  avait  pris  Decrès  dans  l'embra- 
sure d'une  fenêtre,  le  félicitant  de  son  initiative.  «  Gomment, 
répliqua  l'amiral,  n'avez-vous  pas  soutenu  davantage  mon 
opinion  dans  le  conseil?  »  Fouché  répondit  qu'il  allait  agir  de 
son  autorité  propre,  «  en  sa  double  qualité  de  ministre  de  l'In- 
térieur et  de  la  Police  (1)  »  . 

Laissant,  en  effet,  le  maréchal  Glarke  organiser  sa  petite 
armée  de  pièces  et  de  morceaux,  Fouché  écrit,  dès  le  2,  aux 
préfets  des  quinze  départements  septentrionaux  pour  les  inviter 
au  nom  de  TEmpereur  à  lever  les  gardes  nationales.  Cette  cir- 
culaire sortait  du  style  administratif  :  réellement  ému  ou  fei- 
gnant de  l'être,  l'ex-proconsul  retrouvait  un  peu  du  style  dont 
il  haranguait,  sur  les  places  publiques,  les  populations  de 
Troyes  et  de  Dijon.  «  Ces  braves,  disait-il  en  parlant  des  gardes 
nationaux,  ces  braves  rivaliseront  entre  eux,  et  tous  ensemble 
le  disputeront  à  l'armée,  en  discipline,  en  ardeur  guerrière, 
pour  le  service  du  héros  qui  a  confié  à  notre  courage  et  à  notre 
affection  la  garde  du  territoire  de  son  Empire.  Peuples 
de  ces  contrées  maritimes,  dès  ce  moment,  l'attention  est  fixée 
sur  vous.  Vous  ne  vous  bornerez  pas  à  la  gloire  de  chasser 
l'Anglais  :  il  faut  les  empêcher  de  rejoindre  leurs  vaisseaux  ; 
s'ils  débarquent,  il  serait  honteux  que  cette  poignée  d'insu- 
laires put  se  dérober  à  votre  valeur  et  à  vos  nombreux  batail- 
lons... En  m'instruisant,  ajoutait-il,  chaque  jour  très  exacte- 
ment de  la  suite  des  opérations,  vous  me  ferez  connaître  les 
hommes  dont  le  zèle  et  la  râleur  civique  mériteront  d'être 
mis  particulièrement  sous  les  yeux  de  TEmpereur  (2).»  C'était 
le  prendre  sur  un  ton  très  haut  (3).  D'autre  part,  des  instruc- 

(1)  Pour  tout  cet  épisode  de  la  descente  anglaise  et  delà  levée  de»  gardes  na- 
tionales, cf.  Bulletins  d*aoùt  et  de  septembre  iSOli,  F7,  376V,  et  AF'^',  1505. 
Lettres  de  Napoléon  d'aoûtelscptembre  180G.  Corr.,  XIX,  et  Lettres,  I,34î-363 
Corr.  de  Clurke,  AF'^,  109.5,  1096  ;  de  Decrès,  AF'^,  1192.  De  Martel, /a  Des- 
titution deFoucUé,  262-271,  et  Walkeren,  137,434,  et  Thiebs,  Hist.  de  l'Em- 
^ire, livre  XVIII. 

(î)  «  Prouvons  à  l'Europe  que  si  le  génie  de  Napoléon  peut  donner  de  Téclat  à 
la  France,  sa  présence  n'est  pas  nécessaire  pour  repousser  les  ennemis  •  ,  eût 
écrit  l'audacieux  ministre  dans  uue  proclamation  aux  maires  de  Paris.  (A/^'m.  de 
Fouché,  1,  392.) 

(3)  C'est  alors  (le  31  juillet)  que,  désireux  de  s'assurer  la  presse,  il  avait   con- 
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tioiis  adressées  à  cliarjue  [)réiet  stimulaient  son  zèle,  que 
devaient  réchaufler  et  seconder  encore  les  commissaires  géné- 
raux et  particuliers,  devenus  les  grands  surveillants  de  cette 
levée  d'armes.  Le  ministre,  d'ordinaire  fort  modéré  dans  le 
ton,  semblait  disposé  à  aller  très  loin  contre  les  récalcitrants  : 
le  préfet  de  Bruxelles  ayant  fait  des  difficultés,  Fouché  le  rap- 
pela rudement  à  l'obéissance,  le  menaçant  de  le  relever 
immédiatement  de  ses  fonctions  et  de  le  remplacer  a  par  un 
commissaire  spécial,  chargé  de  pleins  pouvoirs  (1)  ».  Devant 
cette  attitude,  les  préfets  rivalisèrent  de  zèle;  la  Lys  fournit 
«,000  hommes;  le  Nord,  8,500;  le  Pas-de-Calais,  6,400; 
l'Oise,  1,800;  l'Escaut,  3,000;  puis,  se  multipliant,  les  préfets 
doublèrent  leurs  effectifs,  allèrent  au  delà  de  ce  qu'on  leur 
demandait.  La  fièvre  s'emparait  de  toute  la  région  du  Nord- 
Est.  C'est  bien  ce  que  voulait  le  ministre,  qui  lui-même  senr>- 
blait  la  proie  d'une  ardeur  fébrile,  multipliant  les  circulaires, 
avis,  lettres  confidentiellts  :  il  en  lança  le  3,  le  4,  le  5  et  le 
€  août  (2) .  Il  allait  plus  loin  :  comme  investi  d'une  dictature 
C[ui  lui  donnait  prééminence  et  autorité  sur  tous,  il  semblait 
Youloir  parler  de  haut  à  ses  collègues.  Glarke  s'était  insurgé  le 
premier  contre  les  prétentions  stupéfiantes  de  Fouché;  il  lui 
avait  adressé  des  observations  d'une  raideur  toute  militaire,  se 
plaignant  de  n'avoir  pas  été  informé  par  son  collègue  de  ses 
desseins  et  de  ses  actes,  rappelant  au  ministre  «  qu'aucun  ras- 
semblement armé  ne  devait  avoir  lieu  à  l'insu  des  comman- 
dants d'armes  et  des  officiers  généraux  commandant  les 
départements  et  les  divisions  militaires  » ,  exprimant  le  désir 
de  a  régulariser  V  cette  mesure,  blâmant  les  levées  en  masse, 
contraires  aux  idées  de  l'Empereur.  Fouché  avait  répondu 
£ur  un  ton  assez  narquois  aux  observations  de  son  collègue  de 
la  Guerre  :  «  Je  connais  les  abus  des  levées  en  masse;  j'en  ai 
beaucoup  fait  qui  m'ont  embarrassé.  Je  m'en  souviens.  Je  nen 

roqué  tous  les  rédacteurs  des  journaux  de  Paris  aa  quai  Voltaire  et  les  avait 
terrifiés  par  des  menaces  qu'on  le  savait  fort  capable  d'exécuter.  Note  ministé- 
rielle du  i«'  août  1809.  AFi>',  1506. 

(1)  Bulletin  du  12  août  1809,  F7,  3764. 

(2)  Bulletin  du  12  août  1809  et  suivants,  F7,  3764. 
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ai  point  parlé  clans  ma  circulaire,  parce  que  rien  ne  refroidit 
le  zèle  et  le  patriotisme  comme  les  sermons .  »  Et,  après  certains 
avertissements  aijjres-dotix,  il  priait  le  maréchal  de  croire  à 
«son  amour  pour  Tordre  »»  ,  comme  à  son  attachement  pour 
lui.  En  même  temps,  il  continuait  à  lier  partie  avec  Decrès, 
et  il  allait  adresser  à  son  autre  collègue,  le  grand  juge,  minis- 
tre de  la  Justice,  une  invitation  à  concourir  à  la  mesure,  u  en 
chargeant  les  procureurs  généraux  de  requérir  l'application 
des  lois  :  Taux  malveillants  qui  chercheraient  à  entraver  la 
levée;  2*  aux  gardes  nationaux  qui  refuseraient  de  satisfaire 
aux  réquisitions  (1)». 

Le  conseil  des  ministres  était  resté  un  instant  stupéfait 
devant  l'acte  d'audacieuse  indépendance  dont  l'un  de  ses 
membres  venait  de  se  rendre  coupable  envers  le  conseil  lui- 
même  et  l'Empereur.   Le  général  Glarke  était  hors  de   lui, 

bougonnant  déjà  de  vagues  menaces  contre  ces   «  s j^^co- 

bins  de  93  (2)  >•  ;  il  s'adressa  à  Napoléon,  u  Le  ministre  Fou- 
ché,  en  sa  double  qualité  de  ministre  de  la  Police  et  de  l'In- 
térieur, écrivail-il  à  l'Empereur,  avait  jugé  convenable,  sans 
en  avertir  l'archichancelier  ni  lui,  d'écrire  à  dix  préfets,  dont 
il  ne  connaissait  pas  la  nomenclature,  une  lettre  qu'il  trans- 
mettait. Le  général  affirmait  sa  crainte  des  levées  en  masse 
qui  portent  la  terreur  dans  les  provinces  qui  y  sont  soumises  et 
paralysent  tout.  »  Il  avait  cru  devoir  témoigner  ce  sentiment 
au  ministre  de  la  Police.  On  sait  comment  l'avis  avait  été  reçu. 
Cambacérès  et  Clarke  étaient  consternés  ;  ils  le  furent  bien 
plus  quand,  le  3,  le  ministre  de  la  Guerre  vit  arriver  chez  lui 
le  maréchal  Bernadotte,  qui  venait  offrir  son  épée  au  gouver- 
nement. 

Ce  personnage  était  alors  retiré  dans  sa  maison  de  campagne 
de  Lieursaint,  récemment  renvoyé  de  l'armée  d'Allemagne  et 
en  pleine  disgrâce.  A  toute  époque,  il  avait  montré  une  cer- 
taine indépendance  vis-à-vis  de  l'Empereur.  Jacobin  en  1799, 
il  avait  accepté  le  18  Brumaire  qui  le  vengeait  des  avocats  du 

(i)  Bulletin  dix  21  août  1S09,  F7,  3764. 
(2;  De  Séccr.  III.  40S. 
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Luxembourg;  il  n'avait  cependaMt  jamais  admis  franchement 
la  doniinalion  d'un  soldat,  dont  il  se  considérait  modesteuient 
comme  Témule.  Ami  do  Moreau,  il  ra>'ait  beaucoup  (rc(juenté, 
avait  partajjé  ses  sentiments  et  ses  rancunes.  Il  avait,  lui  aussi, 
conspiré  en  I80i2,  et  peul-étre  n'avait-il  été  sauvé  que  grâce 
à  la  bienx  tillaïue  de  Fouclié.  Bavard,  1res  ianlaron,  «J'unc 
extrême  altabililé  et  d'une  giande  vanité,  mais  brave  officier 
et  chef  (listin^jué,  il  avait,  grâce  à  ces  qualités,  su  s'im- 
poser à  l'Empereur,  qui  l'avait  décoré,  avant  tous  les 
autres,  du  titre  ronflant  de  prince  de  Pontecorvo.  Le  Gascon 
avait  accepté  sans  désarmer.  A  léna,  son  hostilité  à  TEm- 
pereur  l'avait  presque  conduit  à  la  trahison.  Napoléon  avait 
alors,  dans  un  court  accès  de  fureur,  parlé  de  le  faire 
fusiller  (1),  puis  lui  avait  accordé  un  pardon  que  le  maré- 
chal n'avait  ni  sollicité  ni  accepté,  car  il  avait  continué  à 
observer  une  attitude  frondeuse,  d'autant  plus  dangereuse 
que  ,  au  dire  de  ses  contemporains ,  «  c'était  son  habi- 
leté et  son  habitude  de  chercher  à  jeter  des  racines  dans 
les  cœurs  et  de  se  créer  partout  des  partisans  » .  Gracieux, 
d'abord  facile  et  d'esprit  brillant,  il  séduisait,  était  popu- 
laire (2).  Comme,  en  outre,  beaucoup  d'officiers,  et  non 
des  moindres,  le  considéraient  comme  le  meilleur  straté- 
gistc  après  Bonaparte,  qu'il  était  resté  sympathique  aux 
soldats  de  Moreau  et  à  certains  républicains,  on  lui  pré- 
disait, si  les  circonstances  s'y  prêtaient,  un  fort  brillant 
avenir.  11  se  meUait  en  avant,  détestant  rester  dans  le  rang 
derrière  le  maître,  à  côté  d'un  Junot  ou  d'un  Duroc,  soldats 
domestiques.  C'est  ce  qui  venait  de  lui  valoir  une  éclatante  dis- 
grâce. Au  lendemain  de  Wagram,  où  il  commandait  le  corps 
saxon,  il  avait  cru  pouvoir  adresser  à  ses  soldats  un  ordre  du 
jour  où  il  leur  attribuait  une  grande  partie  de  la  victoire.  Cet 
acte  était  tellement  insolite  que  Napoléon  en  était  resté  suf- 


(1)  Savahy,  II,  293. 

['ï)  Pour  le  caractère  de  BemadoUe,  cf.  l'intéressant  volume  de  M.  Ch. 
Schefer,  Bernadotte  roi,  et  le  dernier  ouvrage  de  M.  G.  Pingaud,  BemadoUe, 
Bonaparte  et  Us  Bourbons.  1901.  (Note  de  la  2^  édition.)  « 

II. 
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foqué.  Il  avait  aig^rement  repris  le  maréchal,  av^ait  blâmé  son 
geste,  réfuté  tous  ses  dires,  humilié  ses  soldats,  rabaissé  son 
orgueil  dans  un  ordre  an  jour  qui  fut  personnellement  adressé 
à  chacun  des  autres  maréchaux  (1).  Puis  illui  avait  retiré  le  com- 
maadement  du  neuvième  corps  et  l'avait  renvoyé  en  France, 
ce  qui  n'empêchait  pas  le  Puhliciste  du  22  juillet  d'attribuer 
au  prince  de  Pontecorvo  une  grande  partie  de  la  victoire  (2) . 
Gomme  le  Puhliciste  paraissait  sous  la  surveillance  et  parfois 
l'inspiration  du  ministre  de  la  Police,  on  en  concluait  que 
Fouché  et  Bernadotle  n'étaient  pas  loin  de  s'entendre,  ce  qui 
n'était  pas  sans  causer  certaines  inquiétudes  à  beaucoup  de 
gens. 

l  ouché  avait,  en  effet,  dès  le  premier  jour  d'alerte,  lancé  la 
candidature  du  prince  de  Pontecorvo  au  commandement  de 
la  noiivelie  ar  née.  Cambacérès  et  Glarke  avaient  esquivé  toute 
réponse.  Mais  le  maréchal,  dont  l'humihté  n'était  pas  la  qua- 
lité maîtresse,  vint  s'offrir,  de  concert  sans  doute  avec  le 
ministre  de  la  Pohce.  Le  3  août,  il  se  rendit  chez  Glarke  et  lui 
offrit  ses  services  ;  à  Cambacérès,  chez  qui  il  apparut  ensuite, 
il  déclare  que  «  n'y  eût-il  qu'une  compagnie  de  vétérans  pour 
combattre  les  Anglais,  il  n'hésiterait  pas  à  se  charger  du  com- 
mandement »  .  Maigre  les  réponses  dilatoires  des  deux  hommes, 
le  maréchal  annonça  que,  dévoré  du  plus  pur  patriotisme,  il 
renonçait  à  se  rendre  aux  eaux  et  s'installait  pour  quinze  jours 
à  Paris.  Cambacérès  et  les  ministres  étaient  fort  embar- 
rassés; que  faire  de  ce  compromettant  personnage  dont  les 
devait  garer  la  récente  rancune  de  Napoléon?  On  attendait 
avec  impatience  l'avis  de  l'Empereur  sur  la  situation,  ou  plutôt 
les  bons  «  commis  »  qui  se  réunissaient  aux  Tuileries  le  devi- 
naient à  coup  sûr.  La  levée  en  masse  allait  être  contremandée  j 
avec  reproches,  le  ministre  de  la  Police  tancé,  peut-être  dis- 
gracié ;  enfin  Bernadotte  renvoyé  aux  eaux  et  les  gardes  natio- 
naux à  leurs  foyers. 

Les  ministres  pensèrent  tomber  de  leur  haut,  quand,  le  12, 

(1)  Ordre  du  jour  de  l'Empereur,  5  août  1809.  Corr.,  XIX,  I56i4 

{%)  Publiciste  du  22  juillet,  Napoléon  à  Fouché,  28  jm'llel.  Lettres,  1.  S35 
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ils  reçurent  les  lettres  de  l'Empereur.  Napoléon  était  lui-même 
trop  rhomme  d'action,  l'homme  aux  résolutions  promptes  et 
opportunes,  pour  ue  pas  admirer,  partout  où  il  la  rencontrait, 
cette  qualité  maîtresse  de  Thomme  d'État  :  la  décision.  Or, 
Fouché  seul  venait  de  faire  preuve  de  décision,  comme  de 
îang-froid  et  d'intelli(;ence.  Beaucoup  de  gens,  du  reste, 
:omme  d'Hauterive  et  Talleyrand,  avaient  approuvé  la 
nesure  (1);  l'Empereur  y  adhérait  pleinement.  Son  méconten- 
tement se  tournait  tout  entier  contre  les  ministres,  dont  l'el- 
Farement  ridicule,  la  timidité  étroite  et  la  médiocre  perspi- 
cacité avaient  paralysé  la  défense  au  lieu  de  Torganiser.  Le 
5  août,  instruit  de  ce  qui  se  passait,  il  avait  signé  un  décret 
prenant  confirmer  et  régulariser  la  mesure  de  Fouché  ;  il 
ordonnait  la  levée  de  30,000  gardes  nationaux  et  il  nom- 
mait au  commandement  de  cette  armée  le  maréchal  Ber- 
ladotte  (2).  Ces  mesures  étaient  une  confirmation  suffi- 
sante et  impliquaient  une  approbation  complète  de  Tatti- 
:ude  de  Fouché,  mais  elles  étaient,  par  surcroît,  accom- 
jagnées  d'un  commentaire  qui  ne  laissait  pas  de  doute 
»ur  les  sentiments  de  l'Empereur  à  cet  égard.  Il  adres- 
sait à  Glarke  et  à  Gambacérès  de  vifs  reproches  sur  leur 
nertie.  «  Je  suis  fâché,  écrivait-il  à  Tarchichancelier,  que 
lans  le  conseil  du  V  vous  n'ayez  pas  pris  sur  vous  d'appeler 
les  gardes  nationales  :  c'est  se  méfier  à  tort  d'elles...  Il  faut 
ivoir  sur-le-champ,  en  première  ligne,  80,000  hommes, 
?t  imprimer  un  mouvement  à  la  nation  pour  qu'elle  se 
Tiontre,  d'abord  pour  dégoûter  les  Anglais  de  ces  expé- 
litions  et  leur  faire  voir  la  nation  toujours  prête  à  prendre 
es  armes,  ensuite  pour  reprendre  Tile  de  Walcheren...  Ainsi 
ionc,  tous  les  moyens  d'influencer  l'opinion  publique  doivent 
ître  pris  ;  les  gardes  nationales  de  chaque  département  doivent 
^tre    désignées  et   réunies  (3) .  »    A   Clarke,   il  se   contentait 

(1)  Rapport  du  comte  ti'Hauterive  favorable  à  la  levée  de»  gardes  nationales. 
k.RTAUD,  D'Hauterive.  —  Desmarest  (n.  éil.,222  montre  que  la  mesure  était 
ndispensaîjle. 

(2j  Napoléon  à  Camhacérèsy  à  Clarke^  8  août.   Corr.,  XIX,  15619,  15620. 

(3)  Napoléon  à  Cambacérés,  8  août.  Coir.,  XIX,  15619. 
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d'abord  de  communiquer  le  décret  (l)  ;  mais  ayant  reçu, 
quelques  heures  après,  les  plaintes  du  ministre  de  la  Guerre 
contre  Fouché,  il  donnait  tort  à  Glarke,  de  la  façon  la  plus 
formelle,  dans  une  lettre  en  date  du  10.  u  M.  Fouché  s'est  mis 
en  mesure  de  faire  ce  que  vous  ne  faisiez  pas  vous-même. 
Sans  doute,  c'était  au  département  de  la  Guerre  à  provo- 
quer ces  mesures  et  à  les  régulariser;  mais  il  est  tout  simple 
que  le  ministre  de  la  Police,  convaincu  que  l'expédition 
anglaise  étant  de  25,000  hommes,  on  doit  lui  opposer  60  à 
80,000  homtîies  de  troupe,  ait  ordonné  des  préparatifs  dansce 
sens.  J'ignore  ce  que  vous,  vous  avez  fait;  mais  il  eût  été  bien 
à  désirer  que  vous  eussiez  donné  le  commandement  d'Anvers 
au  prince  de  Pontecorvo. . .  (2).  »  Dans  une  lettre  à  Cambacérès, 
le  maître  s'exprimait  plus  vertement  :  «  Je  suis  fâché  que  vous 
ayez  fait  si  peu  d'usage  des  pouvoirs  que  je  vous  ai  donnés, 
dans  ces  circonstances  extraordinaires.  Réunissez  fréquemment 
le  conseil  des  ministres.  Ne  laissez  pas  les  Anglais  vous  prendre 
dans  votre  lit.  Au  premier  bruit  d'une  descente,  vous  auriez 
dû  lever  20,000,  40,000,  60,000  gardes  nationaux  ;  autoriser 
le  ministre  de  la  Guerre  à  envoyer  le  prince  de  Pontecorvo  el 
le  maréchal  Moncey  pour  réunir  et  commander  toutes  leî 
troupes.  U attitude  qui  a  été  prise  dans  celte  occasion  est  liumi^ 
liante  et  honteuse ^  et  excitera  les  Anglais  à  recommencer  de  pareillei 
expéditions  (3) .  »  «  /e  ne  vois  que  M.  Fouché  qui  ait  fait  ce  qui 
a  pu,  et  qui  ait  senti  linconvénient  de  rester  dans  une  inactior 
dangereuse  et  déshonorante  »  ,  écrivait-il  encore  le  1 1  àClarke(4) 
Ne  voulant  pas,  toutefois,  surexciter  outre  mesure  l'orgueil  d«ltt 
son  ministre  de  la  Police,  il  lui  adressait  un  témoignage  pluJ^ 
bref  de  sa  satisfaction  :  «  Vous  avez  bien  fait  de  préparer  1c1|m 
préfets  à  fournir  des  gardes  nationales  (5) .  »  Mais  Thomme  qulH' 
avait  «  imprimé  un  mouvement  à  la  nation  »  ,  qui  l'avait  moclli' 
trée  ti  toujours  prête  à   prendre    les   armes  »  ,  qui  avait  «  prila: 


(1)  Napoléon  à  ClarkCf  8  août.  Corr.^  XIX,  15620. 

(2)  Napoléon  à  Clarke,  10  août  1809.  Corr.,  XIX,  15635. 

(3)  Napoléon  à   Cambacérèsy  11  août  1809.  Con  .,  XIX,  15633. 

(4)  Napoléon  a  Clarke^  11  août.  15636. 

{5)  Napoléon  à  Fouché,  9  août  ISO).  Lettres    I,  3V2. 
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tous  les  moyens  d'innuencer  l'opinion  publique  ••  ,  levp,  avant 
le  décret  du  8  août,  30,000  gardes  nationaux,  prôné  l'envoi  de 
Moncey  et  de  Bernadotte,  et  réalisé,  en  un  mot,  d'avance  le 
programme  conçu  par  Napoléon,  devait  se  tenir  assuré  de  sa 
grande  satisfaction.  Il  triompha,  et  c'est  sans  doute  alors  que 
germa  en  son  cerveau  l'idée  d'étendre  à  la  France  entière  la 
mesure  qui  avait  reçu  une  si  complète  approbation,  et  de 
prendre  l'empereur  au  mot  en  «  imprimant  un  mouvement  » 
non  plus  à  quinze  départements  flamands,  mais  «àla  nation  » 


Au  surplus,  le  prétexte  était  là,  excellent.  Puisqu'il  fallait 
effrayer  et  repousser  les  Anglais,  il  était  facile  de  prouver  que 
ceux-ci  ne  menaçaient  pas  seulement  Anvers,  mais  que  leurs 
vaisseaux  croisaient  continuellement  en  vue  de  Boulogne, 
Brest,  Rochefort,  Marseille,  Toulon  et  Gènes.  Fouché  pouvait, 
du  reste,  s'appuyer  sur  des  autorités.  Le  comte  d'Hauterive 
écrivait  qu'  «  à  ce  système  patent  et  constant  d'kostilités  immi- 
nentes, il  n'y  avait  pas  un  homme  qui  ne  dût  reconnaître  qu'il 
faut  opposer  un  système  également  patent  et  constant  de 
défense  »  , 

Pour  justifier  le  plan  qu'il  formait  dès  lors,  Fouché  s'était 
appliqué  à  transmettre  fidèlement  et  consciencieusement  les 
rapports  de  ses  agents  dans  lesquels  les  croisières  anglaises 
étaient  représentées  comme  menaçant  les  côtes  de  la  Méditer- 
ranée autant  que  celles  de  la  mer  du  Nord.  Le  commissaire 
général  de  Marseille,  notamment,  signalait,  dès  les  premiers 
jours  d'août,  des  démonstrations  navales  qui  semblaient 
nécessiter  de  grandes  mesures  (2).  Fouché  se  décida.  Le 
30  août,  il  écrivait  au  préfet  de  Marseille  de  préparer  les 
cadres  delà  garde  nationale,  de  manière  à  pouvoir  la  lever  dans 
les  vingt-quatre  heures,  si  l'ennemi  faisait  une  descente  (3). 

(1)  Rapport  du  comte  d'Hauterive,  cité  par  Artaud. 

;2)  Bulletin  du  30  août  1809,  F7,  3764. 

(3)  Note  ministérielle,  1"  septembre  1809.  AF'^,  1506. 
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Le  préfet  lui-même  or^^anisait  une  garde  nationale  qui  se 
déclara  prête  à  partir,  et,  en  outre,  une  garde  bourgeoise,  prise 
parmi  tous  les  célibataires  de  vingt  à  quarante  ans.  C'était  un 
premier  pas. 

Le  ministre  de  la  Police  ne  s'arrêta  pas  là.  Le  7  septembre, 
il  prenait  sur  lui  de  généraliser  la  mesure.  Le  conseiller  d'État 
du  3*  arrondissement  (le  Midi)  recevait  ordre  de  préparer 
dans  les  départements  qui  lui  étaient  confiés  l'organisation 
de  la  garde  nationale  pour  la  défense  des  côtes  de  la  Médi- 
terranée. Il  estimait  à  quatre  millions  [sic)  le  nombre  des 
hommes  valides  de  cette  région,  et  déclarait  qu'il  en  fallait 
employer  le  dixième.  Douze  départements  devaient  être  appe- 
lés d'abord  sous  les  armes  (1).  Le  Languedoc,  la  Provence,  le 
Piémont  allaient  se  lever,  pendant  que  de  la  Flandre  et  de  l'Ar- 
tois le  mouvement  se  propageait  vers  la  Normandie  et  la  Bre- 
tagne. Le  ministre,  suivant  l'expression  de  Balzac,  organisait 
amsi  «  cette  angoisse  générale  qui  pesa  sur  toute  la  France  et 
ranima  l'énergie  républicaine  de  1793  (2)  ».  Il  ne  doutait 
plus  de  rien,  et,  sans  intervention  possible  de  ses  collègues 
humiliés,  il  brisait  les  résistances.  A  Gand,  par  exemple, 
vingt-quatre  jeunes  gens  de  familles  riches  ayant  refusé  de 
partir,  le  ministre,  d'ordinaire  hostile  à  ces  mesures  violentes, 
demanda  la  liste  de  ces  poltrons,  a  afin  de  les  placer  de  manière 
à  leur  inspirer  de  Tbonneur  et  Famour  de  la  patrie  (3)  »  .  Le 
Fouché  de  93  se  réveillait  décidément.  Le  préfet  desArdennes, 
ayant  fait  observer  au  ministre  que  son  département  n'étail 
pas  compris  dans  le  décret  impérial  du  8,  fut  rudement 
rabroué  (4)  ;  dans  la  Côte-d'Or,  l'agitation  des  ouvriers  contre 
la  levée  fut  immédiatement  étouffée  (5),  ainsi  que  dans  le 
Calvados  et  la  Sarre,  le  ministre  prescrivant  aux  préfets  de 
sévères  mesures  contre  les   «  rebelles  «    (6)  \  c'était  une  nou- 

(1)  Bulletin  du  7  septembre  1809,  V7 ,  376^. 

(2)  Balzac,  Une  ténébreuse  a/faire. 

(3)  Bulletin  du  24  août  1809,  AF>^,  1506. 

(4)  Bulletin  du  1"  eeplerubre  1809,  F7,  3764. 

(5)  Bulletin  du  ] 2  septembre  1809,  F7,  3764. 

(6)  Bulletin  du  10  •epleii.brc  1809,  F9,  3764. 
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veîle  conscription.  On  commençait  à   se  demander  partout  si 
Foiiché  avait  passé  du  quai  Voltaire  aux.  Tuileries. 

Mais  c'était  à  Paris  que  la  mesure  avait  mis  toutes  les  tètes 
à  l'envers.  La  levée  avait  provoqué  la  plus  vive  irritation  chez  les 
uns,  chezlesantres  le  p!us(;rand  enthousiasme.  G'étaitremonter 
au  delà  de  93,  à  ce  que  Fouché,  en  1804,  aj)pelait  en  souriant 
«  les  beaux  jours  de  la  prise  de  la  Bastille  et  du  cheval  blanc»  , 
regrettés  «  dans  les  arrière -comptoirs  »  (I).  Soit  reste  de 
faveur  pour  ce  hochet  jadis  si  heureusement  manié  par  La 
Fayette,  soit  malin  plaisir  d'aider  le  ministre,  que  banquiers, 
avocats  et  notaires  estimaient  fort  et  opposaient  volontiers  à 
l'Empereur  lui-même,  la  bourgeoisie  parut  sensible  à  la  con- 
fiance qu'on  lui  témoignait.  Par  contre,  les  hauts  fonction- 
naires parisiens,  vivant  sons  rinfluence  des  autres  ministres  et 
inspirés  par  trois  hommes  hostiles  à  Fouché,  Frochot,  Hulinet 
Dubois,  se  montrèrent  fort  défiants  et  peu  empressés.  Le 
préfet  Frochot  ayant  convoqué  les  maires,  ceux-ci  soulevèrent 
mille  dilficultés,  formulèrent  des  objections,  qu'on  jugeait 
péremptoires,  et  que  le  préfet  transmit  au  ministre  le  16  août. 
C'était  le  mal  connaître  :  on  revit  un  Fouché  que  les  fonction- 
naires de  l'Empire  ne  connaissaient  pas.  Apre,  hautain,  mena- 
çant, le  ministre  de  la  Police  répondit  au  préfet  qu'il  n'avait 
pas  à  entrer  en  discussion  avec  les  maires  ;  que  si,  dans  la  jour- 
née même,  ces  fonctionnaires  ne  s'occupaient  pas  sans  désem- 
parer de  l'organisation  de  la  garde  nationale  «  Son  Excellence 
la  lèverait  elle-viême  au  son  du  tambour  w  .  Derrière  le  nouveau 
duc  d'Otrante,  c'était  bien  le  proconsul  de  Troyes  qui  se  mon- 
trait. On  trembla  :  «  Les  maires,  écrivait  le  ministre  lui-même, 
ont  été  tellement  échauffés  (il  faut  lire  terrifiés)  par  cette 
réponse ,  qu'ils  ont  promis  de  ne  prendre  de  repos  que 
lorsque  les  mesures  ordonnées  par  le  ministre  seraient  entiè- 
rement exécutées.  »...  «  Les  maires,  ajoutait  Fouché  dans 
un  bref  post-scriptum,  les  maires  tiendront  leur  parole,  parce 
qu'ils  savent  que  je   tiendrai    la  mienne  (2).   »    En   réalité, 

(1)  Note  de  l'opposition  (^Papiers  confiés  a  Gaillard), 
(i)  Note  ministérielle,  17  août  1809,  AF^V ,  1506. 
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les  fonctionnaires  terrorisés  agissaient  avec  une  extrême  mau- 
vaise volonté,  se  faisaient  Técho  des  réclamations  contre  une 
mesure  «  impopulaire  »  .  Le  ministre  protesta  contre  cette 
allégation  :  «  Il  est  impossible,  écrivait-il  le  23  aux  deux 
préfets,  que  Paris  reste  immobile  dans  le  mouvement  général 
qui  anime  les  départements  ;  il  est  impossible  qu'il  veuille  se 
déshonorer  gratuitement  aux  yeux  de  son  prince  et  aux  yeux 
de  Ja  nation.  Quant  à  moi,  je  ne  souffrirai  pas  que  la  pre- 
mière ville  du  monde  soit  exposée  à  subir  une  telle  igno- 
minie... w  Et  en  termes  véhéments  il  excitait  le  zèle  des  magis- 
trats municipaux  (1).  A  en  croire  un  correspondant  de  l'Empe- 
reur, adversaire,  il  est  vrai,  de  Fouché,  celui-ci  avait,  dans 
une  assemblée  des  maires  de  Paris,  laissé  percer  son  dessein 
subsidiaire,  d'aucuns  disaient  principal,  déclarant  o  qu*un 
accident  pouvait  avoir  lieu  en  Allemajne,  qu'il  était  bien  dse 
d'avoir  une  garde  nationale  à  Paris  (2)  » . 

Paris  fut  bientôt  dans  l'effervescence.  A  ne  pas  voir  Fouché 
désavoué,  on  commençait,  malgré  la  mauvaise  humeur  des 
autres  ministres,  aie  croire  réellement  inspiré  parle  maître, 
et  on  avait  peur.  Mais  Tinquiétude  du  gouvernement  était 
grande  ;  on  soupçonnait  maintenant  tout  du  ministre,  et  point 
n'était  besoin  des  paroles  qu'on  lui  prétait  à  l'Hôtel  de  ville. 
Devant  la  composition  des  cadres  de  cette  armée  civique, 
beaucoup  d'amis  du  gouvernement  impérial  s'alarmaient  fort. 
Hardiment,  Fouché  s'arrogeait  le  droit  de  peupler  à  sa 
guise  l'état-major  de  la  garde  nationale,  et  qu'y  mettait-il? 
des  banquiers,  des  avocats,  des  notaires,  quelques  nobles  fort 
peu  ralliés  au  régime,  tous  gens  qu'on  savait  hostiles  à 
l'Empereur,  encore  qu'en  fort  bons  termes  avec  son  ministre. 
Le  banquier  Thornton,  connu  par  son  opposition  à  l'Empire, 

(1)  Fouché  au  préfet  de  la  Seine  et  au  préfet  de  policey  20  août  1809.  Bulletin 
du  21  aoûi,  APiv,  150Ô. 

[t)  Lettres  d'Héliodore,  1798-1814.  Le  Mans,  1833.  Lettre  du  20  juillet  1810. 
Ce  mystérieux  correspondant  de  l'Empereur  publia  cet  lettre»  qui  parurent  sus- 
pectes d'avoir  été  forgées  après  coup,  encore  qu'elles  rentrassent  assez  dans  l'esprit 
et  la  manière  des  correspondants  secrets  de  Napoléon  ;  nous  sommes  en  mesure 
d'en  affirmer  l'authenticité,  car  nous  en  avons  retrouvé  des  copies  de  l'époque 
dans  Ics  papiers  de  la  secrétairerie  d'État. 
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ami  (le  Moicau  cl  d'Ouvrard,  avait  été  appelé  au  quai  Vol- 
taire, et  chargé  d'organiser  la  cavalerie,  «  au  nom  de  la 
nation»  (1).  Or,  le  premier  acte  decetle  nouvelle  troupe,  où, 
par  surcroît,  Tallcyrand,  très  hostile  î\  l'Empereur,  avait 
poussé  toute  sa  hrillante  parenté,  fut  de  réclamer  comme 
colonel  Stanislas  de  Girardin,  un  des  opposants  au  fauhourg, 
aristocrate  lihéral,  esprit  indépendant;  et  l'ouclié  l'avait 
accordé  (2).  Tout  ce  qui,  depuis  dix  ans,  dans  le  barreau,  à 
la  Bourse,  dans  le  haut  commerce,  dans  la  noblesse,  faisait 
à  TEmpire  une  sourde  opposition,  peupla  bientôt  les  rangs  et 
surtout  les  états-majors  de  cette  armée  à  tout  faire  (3) .  Le  pire 
était  que  le  ministre  s'affichait,  s'occupait  de  tout,  voulait 
qu'on  s'en  rapportât  en  tout  à  lui.  Il  avait  fait  confectionner 
12,000  habillements  etéquipements,  en  prélevant  les  fraissur 
les  fonds  du  ministère  de  l'Intérieur  (4)  ;  la  garde  nationale 
parisienne  portée  à  6,000,  à  12,000,  puis  à  24,000,  atteignait 
bientôt  le  chiffre  de  30, 000  hommes  (5).  Fouché  s'en  attribuait 
la  gloire  :  il  n'était  pas  éloigné  de  passer  des  revues  et  para- 
dait. On  le  vit  se  rendre  aux  courses,  escorté  d'un  escadron  de 
chevau-légcrs, prérogative  inconnue  des  ministres  de  l'Empire; 
l'ancien  mitrailleur  de  Lyon  parut  ainsi  dans  une  sorte  d'apo- 
théose, se  rendant,  dans  son  carrosse  armorié,  du  quai  Voltaire 
au  Champ  de  Mars,  en  plein  midi,  avec  »  la  duchesse  »  et  ses 
enfants,  et  accompagné  officiellement  de  la  fine  fleur  de  l'aris- 
tocratie parisienne  :  Stanislas  de  Girardin,  Archambaud  de 
Périgord,  les  de  Brégy,  les  de  Sourdis,  etc.  Ce  qui  donnait  à 
celle  manifestation,  insolite  sous  l'Empire,  un  caractère  par- 
ticulièrement grave,  c'est  qu'elle  s'était  produite  en  dépit  des 
protestations  et  des  formelles  oppositions  du  gouverneur  mili- 

(i)  Bulletin  de  police  du  25  août,  F7,  3764,  qui  vient  corroborer  un  récit  de  la 
duchesse  d'Abrantès,  t.  IX,  eh.  xxi.  Desmarest,  222. 

i^2)  Bulletin  du  25  août,  F7,  3764,  et  duchesse  n'ABRASTÈe ,  IX,  ch.  xn. 

(3)  Clarke  citait  Archambaud  de  Périgord,  de  Girardin,   de  Brégy,   de  Sour- 
dis, etc.  {Clarke  à  l'Empereur^  26  septembre,   AF'^,  1092.) 

(4)  Fouché  à  Napoléon  y    septembre  1809.    Ministère   de  l'Intérieur,    A.  N., 
AFiv,  1066. 

(5)  Clarke  à  Napoléon,  25  septembre    1809.    Ministère  de  la  Guerre,  A.  N., 
AFï^,  1095. 
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taire  de  Paris  et  du  ministre  de  la  Guerre.  Hulin,  indigné  de 
ce  manquement,  écrivait  à  Glarke  :  «  Je  ne  peux  attribuer  ce 
défaut  d'ordre  qu'à  l'ignorance  où  se  trouvaient  la  garde  natio- 
nale et  les  chevau-légers  des  ordonnances  et  règlements  de 
police  »  ,  et  le  ministre  de  la  Guerre,  de  son  côté,  dans  un  rap- 
port fort  aigre  à  TEmpereur,  remarquait  »  qu'il  serait  dange- 
reux que  l'autorité  civile  se  crût  en  droit  de  donner  des 
ordres  à  une  troupe  armée  quelconque,  sans  l'aveu  de  l'auto- 
rité militaire  (I)  ».  En  réalité,  cette  garde  nationale  appelée, 
réunie,  équipée,  pourvue  de  ses  officiers,  et  à  tout  instant  con- 
voquée par  le  ministre  de  la  Police,  échappait  complètement 
à  l'autorité  militaire.  Le  général  Hulin,  exaspéré,  menaçait 
de  faire  tirer  par  ses  sentinelles  sur  les  patrouilles  de  ï  «armée 
civique  »    (2). 

On  pense  si  l'aigreur  qui  éclatait  dans  les  lettres  de  Glarke  à 
1  Empereur  s'était  fait  jour  plus  violemment  encore  au  con- 
seil. En  présence  de  l'archichancelier,  que  la  crainte  de  l'Em- 
pereur rendait  muet,  encore  que  fort  in(juiet,  le  maréchal 
interpella  violemment  Fouclié,  jurant,  sacrant,  disant  que 
«ce  n'était  qu'un  s...  jacobin  de  1793  qui  avait  pu  avoir  l'idée 
de  lever  et  d'armer  une  garde  nationale  à  Paris  » .  Glarke  était 
de  famille  aristocratique,  détestait  la  Révolution  (on  le  vit  bien 
lors  de  la  première  Restauration) .  il  était  d  origine  anglaise; 
Fouché,  décidément  revenu  à  93,  y  compris  Pitt  et  Gobourg, 
répondit  en  accusant  le  ministre  d'être  de  connivence  avec  ses 
anciens  compatriotes.  Que  faire  après  les  semonces  de  l'Empe- 
reur? Glarke  était  désolé,  furieux.  «  Vous  voyez  ce  qui  se 
passe,  disait-il  à  M.  de  Ségur,  Fouché  vient  de  lever  à  Paris 
30,000  hommes.  11  arme  le  peuple  et  les  domestiques  mêmes. 
C'est  une  levée  de  93  quil  veut  avoir  sous  sa  main.  Il  se  prépare 
à  Jouer  un  grand  rôle  dans  des  cas  prévus,  tels  que  celui  d'un 
mal  plus  grave  dont  l'Empereur  vient  d'être  atteint,  ou  d'une 
blessure  plus  sérieuse  que  celle  de  Ratisbonne,  ou  d'un  rêver» 

(i)  Note  du  préfet  de  la  Seine  à  Hulin,  23  septembre.  Rapport  de  UuLxn  à 
Clarke^  24  septembre.    Clarke  à  Napoléon^  25  leptembre,  AF*^  ,  1095. 
(2)  De  Sécor,  III,  406-407. 
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plus  complet  (|iie  celui  d'b^sslin.jf  Trente  mille  hommes  armés 
dans  Paris!  Mais  il  faudrait  une  armée  pour  nous  garder  de 
cette  (jnrde.  Et  il  continue,  en  dépit  de  nous,  l'organisation,  il 
en  a  nommé  les  olHciers...  Son  but  est  évident,  c'est  une  trahi- 
son, mais  je  le  surveille  (I).  » 

Soutenus  en  dessous,  les  maires  se  reprenaient  à  protester. 
On  écrivait  à  1  Empereur  :  «Il  tant  que  Votre  Majesté  sache  que 
si  plusieurs  maires  tiennent  encore  à  la  chose  publique,  c'est  plus 
par  reconnaissance  pour  Votre  Majesté  que  par  la  crainte 
des  menaces  du  ministre.  »  On  parlait  de  1793.  «  Depuis  Long- 
temps^ on  a  cherché  à  persuader  que  la  Révolution  était  finie.  Se 
serail'On  fait  illusion?  ou  une  nouvelle  recommencerait-elle?  » 
Et  l'on  soutenait  que  «  le  ministre  avait  été  plus  loin  que  ses 
instructions  »  .  Dès  le  26  août,  on  avait  écrit  à  l'Empereur  : 
«  La  formation  de  la  garde  nationale  occupe  les  esprits,  elle 
les  agite,  et  quoiqu'elle  ne  se  présente  ni  comme  en  1789,  ni 
comme  en  1793,  elle  n'inquiète  pas  moins  les  plus  fort  imposés 
et  les  pères  de  famille...  (2).  »  C'était  une  erreur;  la  bour- 
geoisie ne  voyait  pas  d'un  aussi  mauvais  œil  que  les  fonction- 
naires cette  levée  civique,  puisqu'elle  protesta  quelques  se- 
maines après  contre  la  dissolution  de  la  garde  nationale.  C'est 
bien  cette  popularité  qui  faisait  peur.  Fiévée  avait  repris  la 
plume  pour  en  faire  craindre  les  effets  :  «  La  levée  de  la 
garde  nationale,  écrivait-il  à  l'Empereur,  était  une  mesure 
toute  révolutionnaire  dont  l'unique  résultat  était  de  faire 
rétrograder  le  peu  d'esprit  monarchique  qui  restait  en  France  •>  ; 
elle  faisait  frémir  «  lorsqu'on  voyait  un  tel  mouvement  donné 
par  une  tête  trop  imbue  des  idées  de  la  Révolution  pour  être 
capable  de  sentir  ce  que  les  institutions  nouvelles  ont  mis  de 
différence  entre  le  passé  et  le  présent  (3)  »  .  Clarke  devait  ren- 
chérir encore,  dire  que  ^  l'esprit  de  faction  pouvait  se  glisser 
facilement  dans  la  garde   nationale  w  .   a  11  n'y  a  rien  dont  on 


(1)  Dk  Sëgcr,  III,  406-407. 

(S)  Lettres  d'Héliodore.  Lettre  du  30  aoûi  1809,  t.  II,  p.  64  (»e  trouve  tu&au»- 
criteàla  secrétairerie  d'Etat,  AF'^,  1506). 

(3)  Fiévée  à  l'Empereur    septemhre  1809,  11,390. 
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puisse  abuser  plus  vite,  écrira-t-il,  pour  causer  une  sédition 
et  même  une  division  dans  l'État.  Il  faudrait  n'avoir  pas  lu 
les  Mémoires  du  cardinal  de  Retz  pour  ignorer  qu'on  peut 
agiter  Paris  en  un  clin  d'œil,  toutes  les  fois  qu*il  y  aura  des 
centres  de  ralliement  organisés  et  hors  de  la  main  du  gouver- 
nement (1).  »  L'Empereur  fut  bientôt  assiégé  de  plaintes  et 
de  protestations  (2).  De  fait,  la  mesure  dégénérait  de  son  but 
primitif;  ni  les  beaux  fils,  les  chevau-légers  de  Stanislas  de 
Girardin,  ni  les  agents  de  change  s'enrôlant  derrière  Thorn- 
ton  n'avaient  l'idée  d'aller  défendre  Anvers.  Qu'en  voulait- 
on  faire,  dès  lors  ? 

Mais  ce  qui,  d'autre  part,  augmentait  l'inquiétude,  c'était 
l'attitude  qu'avait  prise,  avec  la  connivence  de  Fouché,  le 
prince  de  Ponte-Corvo.  Il  était  arrivé  le  15  août  à  Anvers 
et  s'y  était  immédiatement  posé  en  sauveur,  en  homme 
nécessaire,  en  proconsul.  Il  y  avait  bien  loin  du  rôle,  en 
somme  assez  modeste,  que  lui  destinait  l'Empereur  à  la  dicta- 
ture régionale  que  l'entreprenant  maréchal  s'était  spontané- 
ment attribuée.  Il  avait,  en  conformité  des  ordres  reçus,  groupé 
sous  son  suprême  commandement  troupes  de  terre  et  de  mer, 
marins,  soldats,  gendarmes,  douaniers  et  gardes  nationaux, 
sans  oublier,  naturellement,  de  lancer  des  ordres  du  jour 
retentissants  (3).  Mais  il  ne  s'en  était  pas  tenu  là.  Le  futur  roi 
de  Suède  avait  cru  devoir  faire  là  son  apprentissage  d'homme 
d'État  (4).  Le  commissaire  général  de  police  d'Anvers,  mis  à  sa 
disposition  par  le  ministre,  était  devenu  pour  lui  une  sorte  de 
ministre  de  l'Intérieur,  en  même  temps  que  le  représentant  de 
Fouché,  conseiller  et  contrôleur  à  la  fois,  près  du  maréchal. 
Les  agents  de  la  police  semblaient  avoir  passé  sous  les  ordres 
du  prince.  On  voyait  celui-ci  se  prononcer  contre  l'ultra- 
montanisme  des  prêtres  de  la  Belgique,  régler  en  ces  contrées 
les  relations  de  l'Église  et  de  l'État;  le  préfet,  ayant  paru  étonne 

(1)  Clarkeh  r Empereur,  7  octobre  1809,  AF»V,  1096. 

(2)  Note  ministérielle  du  11  octobre    1809  rapportant  de%  propos  de  Mme  de 
G«nli8,  APiv,  1509. 

(3)  Note  ministérielle,  9  octobre  1809,  AF^^,  1507. 

(4)  Bulletins  de  police,  18  août-20  septembre  1809,  F7,  3764. 
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de  celte  ingérence,  fut  sermonné  et  dut  se  soumettre  (1).  Le 
niaréclial  s'or{janisait  une  police  à  lui,  (ju'il  étendait  de  la  liel- 
gique  à  la  Hollande.  Par  contre,  le  commandant  en  chef  se 
faisant  administrateur,  c'est  an  ministre  de  la  Police  qu'il 
adresse  ses  plans  et  ses  réflexions  sur  l'état  des  troupes,  par 
l'entremise  du  commissaire  général,  le  maréchal  «  se  reposant  » 
sur  celui-ci  «  du  soin  de  correspondre  avec  le  gouvernement 
central  »  (2).  Dès  lors  c'est  le  ministre  de  la  Police  qui  vient 
communiquer  au  ministre  de  la  guerre  les  desiderata  de  ce 
singulier  commandant  de  corps  (3).  Le  21  août,  le  commissaire 
général  décerne  au  nom  de  Bernadotte  le  blâme  au  génie  et  à 
l'artillerie,  la  louange  à  l'amiral  Missiessy  et  au  préfet  maritime 
Malouet  (4).  A  Paris,  Fouché  est  le  seul  représentant,  au  con- 
seil des  ministres,  de  l'inquiétant  soldat  (5).  Comme  si  le  mi- 
nistre ne  se  trouvait  pas  en  communication  assez  étroite  avec 
lui,  il  lui  dépêche  un  agent  secret,  le  fidèle  Jullian,  accueilli  à 
bras  ouverts  par  le  prince  de  Pontecorvo,  qu'il  est  chargé  de 
diriger...  et  d'espionner  (6).  Il  va  sans  dire  que  ces  relations 
étroites  du  maréchal  avec  Fouché  étaient  signalées  à  Napoléon. 
Le  1 1  septembre,  l'Empereur  fit  savoir  qu'il  connaissait  les 
correspondances  de  Bernadotte  «  avec  les  intrigants  de 
Paris  (7)  »  . 

Hàtons-nous  d'ajouter  que  le  maréchal  en  chef,  militaire 
intelligent  et  actif,  s'était  occupé  de  la  défense  avec  une 
extrême  diligence.  En  dépit  des  prévisions  optimistes  de 
l'Empereur,  Flessingue  avait  capitulé  le  16;  avec  un  corps  d'ar- 
mée assez  hétéroclite,  le  maréchal  avait  en  face  de  lui  un 
ennemi  maintenant  en  bonne  position  pour  menacer  Anvers. 


(1)  Le  commi'isaire  général  d'Anvers  à  Fouché,  5  septembre.  Bulletin  du 
7  «ei.f  mhre  1809,  F7,  376V. 

(2)  L'ulletin  du  17  août  1809,  F7,  3764. 

(3)  Bulletin  du  17  août,  F7,  37C'f. 

(4)  Bulletin  du  23  août  1809,  F7,  3764. 

(5)  Cf.  dans  les  bulletins  du  20  avril  au  20  septembre  la  correspondance  quo- 
tidienne du  commissaire  général  d'Anvers  avec  Fouché.  Très  intéressani»  pour 
ces  curieux  événements.  F7,  3764. 

(6)  JuLLUN,  Mém.y  282.  Cf.  tout  le  récit  de  sa  mission  à  Anvers. 

(7)  Napoléon  a  Fouché,  4  septembre  1809.  Corr.,  XIX,  15747. 
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Bernadotte  avait  achevé  de  couvrir  la  grande  ville,  organisait 
son  armée,  la  fondait  en  une  troupe  homogène,  lui  commu- 
niquait sa  belle  confiance,  toujours  souriant,  accessible  et 
populaire.  Il  avait  fait  illusion  aux  Anglais,  qui  se  croyaient, 
grâce  k  certains  artifices,  en  face  de  plus  de  40,000  hom- 
mes (1).  Devant  cette  défense,  les  Anglais,  qui  avaient  cru 
surprendre,  se  démoralisaient,  d'autant  que  la  peste  éclatait  à 
Flessingue.  C'était  une  alliée  précieuse  pour  Bernadotte. 
Celui-ci,  toujours  satisfait  de  lui-même,  affirma  qu'il  avait 
intimidé  l'ennemi,  et,  ne  comptant  plus  sur  les  éloges  de  l'Em- 
pereur, s'en  décerna  lui-même  de  fort  grands,  dans  un  ordre 
du  jour  conçu  dans  le  style  qui  lui  avait  si  mal  réussi  après 
Wagram. 

Anvers,  cependant,  était  devenu  un  foyer  d'intrigues  ;  le 
préfet,  M.  d  Argenson,  disgracié  peu  après,  était  assez  hostile 
à  l'Empire,  fonctionnaire  libéral,  peu  fait  pour  servir  Bona^ 
parte  (2)  ;  le  préfet  maritime  Malouet,  ami  personnel  de  Fou- 
ché,  comme  lui  ancien  oratorien,  était  un  royaliste,  disgra- 
cié trois  ans  après  par  Napoléon  et  plus  tard  ministre  de 
Louis  XVlll  (3);  ils  n'étaient  pas  hommes  à  se  scandaliser  du  rôle 
indépendant  que  s'arrogeait  l'aimable  prince.  Fouché  avait 
par  là  d'autres  agents  plus  louches  :  outre  Jullian,  deux 
hommes  dont  le  rôle  est  encore  mal  défini,  Montrond  et  Sarra- 
sin; le  premier,  aventurier  aristocratique  qui  servait  alors 
d'intermédiaire  entre  Fouché  et  Talleyrand,  fut  soupçonné 
véhémentement  d'avoir  appelé  les  Anglais  à  Anvers  ;  cela 
permettait  de  croire,  de  la  part  de  Fouché,  à  un  plan  gran- 
diose... s'il  avait  connaissance  de  cette  trahison,  ce  qui  est 
douteux    (4).    Ce   ne  fut    cependant   qu'après   la  disgrâce  du 

1}  Tout  cela  était  fait  avec  une  ostentation,  une  mise  en  «cène  chère  rie  tout 
tem  )s  à  Bernadotte.  Certaines  scène»  racontées  par  Jullian  font  sourire.  Jui.lian, 
2^2  et  suiv. 

(2)  De  Laborie,  Un  pré/tt  lihéraL 

(3)  Cf.  cil.  xxiii. 

(4)  M.  de  Lanzac  de  Laborie,  qui  est  un  des  travailleurs  les  plus  consciencieux 
etsait  peser  toutes  chosesavec  impartialité,  doute  de  la  trahison  de  Montrond  et, 
dans  tous  les  cas,  de  la  connivence  de  Fouché.  M.  Sorel  croyait  Montrond 
agent  de   r.'\ngleterre.    M.  Maason,  qui  est  prévenu  contre  Fouché,    afHnne  que 
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ministre  que  Montrond  fut  enfermé  à  Ham.  Le  protég^eait-il? 
En  tout  cas,  Fouché  sembla  vouloir  couvrir  le  général  Sarra- 
sin, un  autre  traître,  alors  à  Boulojjne,  sou[)çonné  ég^alement 
d'avoir  appelé  l'ennemi  et  qui  ne  se  réFufjiaen  Ancfleterre  que 
lorsqu'il  ap[)rit,  en  1810,  la  chute  du  ministre  de  la  Police  (1). 
Dans  tous  les  cas,  la  situation  devenait  inquiétante  ;  le 
ministre  de  la  Police,  provoquant  des  Aipes  au  Pas-de-Calais 
et  de  Mayence  à  Brest  une  levée  générale  des  gardes  natio- 
naux, donne  comme  chefs  à  celle  de  Paris  des  ennemis  du 
régime,  royalistes  et  républicains  pèle-mêle;  il  se  tient  en 
relations  étroites  avec  un  maréchal  qui  semble  disposé  à  jouer 
à  Anvers  un  rôle  plus  grandiose  et  que  quelques-uns  voient 
déjà  aux  Tuileries;  il  est,  dit-on,  en  correspondance  secrète 
peut-être  avec  l'ennemi,  semble  exploiter  une  situation  qu'on 
va  jusqu'à  l'accuser  d'avoir  créée,  et  profite  de  l'approbation 
arrachée  à  l'Empereur,  pour  se  dérober  au  contrôle  du  conseil 
des  ministres;  tout  cela,  «'ajoutant  à  la  haute  situation  dont 
Fouché  dispose  depuis  plusieurs  années  et  que  la  réunion  de 
deux  portefeuilles  a  rendue  décidément  trop  dangereuse,  rend 
songeurs  les  adversaires  du  ministre  ou  simplement  les  amis  du 
régime.  On  a  dit  que  Fouché  était  alors  en  relations  avec  Met- 
ternich  par  Esmenard.  Ce  fait  n'est  pas  prouvé.  Mais  il  est  cer- 
tain qu'il  était  mieux  instruit  que  personne  de  la  marche 
des  négociations  à  Vienne.  Le  plan  eût  été  celui-ci  :  faire 
traîner  en  Autriche  les  négociations  et  au  besoin  les  faire 
lompre  (il  en  prédisait  à  Murât  la  rupture  probable,  le 
4  octobre) ,  ce  qui  eût  retenu  l'Empereur  en  Autriche  ;  profiter 
de  son  absence,  ou,  en  cas  de  malheur,  de  sa  mort,  pour 
8  emparer  du  gouvernement;    la  chose    est    maintenant  très 

le  miniitre  était  de  connivence  avec  l'aventurier,  ti'accord  avec  Bernadette. 
M.  de  Martel,  qui  déteste  Fouché,  croit  aussi  à  ta  complicité  avec  Montrond. 
La  question  reste  douteuse  (de  Laborik,  La  Belgique...  Appendice  xxiv,  II, 
401,  405).  —  Un  curieux  témoignage  a  été  jusqu'ici  négligé,  c'est  celui  de  d'Aubi- 
gnosc.àqui  ses  anciennes  fonctions  de  commissaire  général  de  Police  à  Hambourg 
donnentane  certaine  autorité;  il  croyait  à  la  connivence  de  Fouché  etdes  Anglais 
ayant  pour  but  «  la  déposition  de  Buonaparte  »  .  Cela  est  pour  lui  «  hors  de 
doute»  .  D'A...  (Aubignosc), Con/urafion  de  Ma'ct,  1824.  (ïNote  de  la  2*  édition  . 
(1)  A.   Dklacoub,  te  gênerai  Sarrasin,  Bévue  nteue,  6  juillet  1895. 
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aisée;  on  a  déjà  deux  grands  ministères  importants,  la  dispo- 
sition par  conséquent  sans  contrôle  des  préfets,  des  commis- 
saires généraux,  de  la  gendarmerie  et  de  la  garde  nationale  ;  on 
a  le  clergé,  grosse  force;  il  est  fort  mal  avec  le  maître,  mieux 
avec  son  ministre  ;  on  a  les  assemblées  sans  doute,  Fappoint  des 
oppositions  les  plus  diverses  qu'on  vient  d'armer,  amis  de 
Moreau  et  de  Malet,  amis  de  Mme  de  Vaudémont  et  de 
M.  de  Talleyrand  ;  on  a  une  armée  à  Paris  à  la  dévotion  du 
ministre  qui  l'a  réunie,  commandée  par  desGirardin,  des  Tal- 
leyrand, des  Thornton,  des  Montrond  [il  a  été  un  des  premiers 
à  s'enrôler  (1)];  on  a  surtout  une  armée  dans  le  Nord,  à  quel- 
ques journées  de  marche  de  Paris,  alors  que  la  grande  armée 
est  à  Vienne  et  à  Madrid  ;  on  a  enfin  un  chef  tout  trouvé,  ce 
brillant,  audacieux,  populaire  prince  de  Pontecorvo  qui,  chef 
d'une  armée  de  volontaires  et  de  citoyens,  peut  paraître  un 
vrai  sauveur,  en  face  de  celui  qui  a  entraîné  si  loin  les  fils  et 
les  frères  enrôlés  dans  son  armée  prétorienne.  On  est  en  rela- 
tion avec  Vienne,  avec  Londres  ;  tout  est  facile. 

Rien  n'est  plus  douteux  que  cette  conspiration,  du  moins 
au  début.  Des  contemporains  y  ont  cru,  Fauche-Borel  dans  le 
camp  royaliste,  Savary  près  de  l'Empereur  (2).  Peut-être, 
après  tout,  ce  plan  s'échafauda-t-il  peu  à  peu,  à  mesure  que 
les  événements  se  déroulaient.  Il  est  cependant  peu  croyable 
que  les  ennemis  mêmes  du  ministre,  à  Paris,  aient  été  aussi 
loin  dans  leurs  soupçons.  Ils  voyaient  simplement  avec 
jalousie  le  «  duc  d'Otrante  »  (le  décret  était  connu  à  Paris  le  18) 
grandir  outre  mesure,  et  leur  dévouement  réel  à  l'Empereur 
s'effrayait,  d'instinct,  de  cette  puissance.  On  n'avait  pas  be- 
soin, pour  s'adresser  à  l'Empereur,  de  soupçonner  le  ministre 
de  trahison  et  de  complot;  abus  de  pouvoir,  usurpation  de 
fonctions,  excès  d'omnipotence,  c'en  était  assez  pour  amener 
le  maître  à  changer  d'avis  en  peu  de  jours  sur  l'attitude  de 
Fouché. 

(1)  Note  ministérielle,  9  octobre  1809,  AF^^^  1507 

(2)  FACcnE-BoREL,  IV,  75,  ajoute  que  Fouché  était  d'accord  avec  Pomsiiion*. 
anc  partie  du  Sénat  et  de  l'armée.  Satabt,  IV,  ?Û3. 
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Dès  le  début  d  août,  tout  en  louant  l'esprit  de  décision  du 
ministre,  riMnperenr  avait  apporté  quelques  restrictions  dand 
ses  élofjes.  Le  IG  août  déjà,  il  avait  essayé  de  calmer  le  zclc 
de  Fouclié  et  de  diminuer  son  importance,  en  lui  démontra;il 
l'ineptie  et  le  fatal  insuccès  de  l'expédition  anglaise  ;  il  l'avait 
même  prié  d'insérer  ces  réflexions  au  Mo?iiteur,  Le  22,  il  affi- 
chait une  absolue  confiance  que  Fiessingue  ne  pouvait  pas  être 
prise;  elle  Tétait,  du  reste,  à  ce  moment-là  même.  Maljjré  ce 
fâcheux  démenti  à  son  optimisme  aflecté,  il  avait  continué  à 
insister  sur  le  peu  d'importance  d'une  expédition  qu'un  de 
ses  lieutenants  repoussait  seul.  Il  oubliait  tout  à  fait  ses  récri- 
minations du  premier  jour,  la  triste  vision  de  Glarke  et  de 
Gambacérès,  pris  dans  leur  lit  par  les  soldats  de  l'amiral 
Ottway  et  du  marquis  de  Hunlley.  Il  avait  montré  le  plus  vif 
mécontentement  pour  le  désordre  qui  régnait  dans  la  levée  de 
la  garde  nationale,  insistant  sur  ce  que  le  ministre  devait  ne 
rien  faire  sans  se  concerter  avec  son  collègue  de  la  Guerre.  Il 
s'était  ensuite  montré  stupéfait  de  voir  la  levée  étendue 
jusqu'en  Piémont,  et  l'Empire  «alarmé  sans  raison  »  ,  oubliant 
que,  deux  jours  avant,  il  avait  lui-même  conçu  le  projet  que 
son  ministre  n'avait  fait  que  prévenir  (1).  Bientôt  l'aigreur 
du  despote  blessé  de  tant  d'indépendance,  et  du  souverain 
inquiet  de  tant  d'agitations,  perce  dans  ses  lettres  à  Fouché  (2) . 
Le  24  septembre,  il  lui  écrit  :  u  Je  reçois  votre  lettre  dans 
laquelle  vous  me  rendez  compte  que  partout  les  cadres  des 
gardes  nationales  sont  fournis.  Je  le  sais,  et  je  n'en  suis  pas 
content.  Une  pareille  mesure  ne  peut  être  prise  sans  mon 
ordre.  Mettez  tous  vos  soins  à  tranquilliser  les  citoyens  et  à 
ce  que  le  peuple  ne  soit  pas  dérangé  dans  ses  occupations 
habituelles   \^).    »    L'Fmpereur,  on  le  voit,  ne  songeait  plus 

(1)  ISapoléon  a  Fouché,  IG,  17,  52  août,  10,  1  V,  18  septembre  1809.  Corr.,  IX, 
15668,  15670,  15811.  Lettres,  1,  352,  303. 

(2)  Artald,  le  Coinle  d' tlauterive. 

(3)  Napoléon  à  Fouché^  27  septembre  1S09.  Corr.,  XIX,  15855. 
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guère  à  «  imprimer  un  mouvement  à  la  nation  »  .  Mais,  avant 
tout,  la  garde  nationale  de  Paris  l'inquiétait  (1).  Le  ministre 
n'avait  nullement  le  droit  d'en  de'signer  les  chefs;  Girardin  fut 
rayé,  et,  sur  le  refus  du  comte  de  Segur,  le  maréchal  Séru- 
rier  nommé  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale  de 
Paris  (2). 

C'est  à  ce  moment  que  les  plaintes  affluèrent  à  Schœn- 
brunn  (3).  L'Empereur  s'inquiétait  vraiment  :  «Une  espèce  de 
vertige  tourne  les  tètes  en  France,  écrivait-il  le  26  à  Fouché. 
Tous  les  rapports  que  je  reçois  m'annoncent  qu'on  lève  des 
gardes  nationales  en  Piémont,  en  Languedoc,  en  Provence,  en 
Dauphiné!  Que  diable  veut-on  faire  de  tout  cela  lorsqu'il  n'y  a  i 
pas  d'urgence  et  que  cela  ne  pouvait  se  faire  sans  mon  ordre? 
Gomme  ces  mesures  passent  le  pouvoir  ministériel,  elles 
devaient  être  autorisées  par  le  conseil  des  ministres;  on  ne 
m'en  a  pas  envoyé  le  procès-verbal...  Le  moindre  incident  peut 
faire  naître  une  crise.  »  On  lui  avait  écrit  que  dans  les  environs 
de  Paris  «  toutes  les  petites  communes  montent  la  garde 
comme  pendant  une  révolution  " .  L'Empereur  n'en  revenait 
pas.  Tout  devait  rester  dans  le  statu  quo.  a  Je  ne  veux  pas 
de  gardes  nationales  autres  que  celles  que  j'ai  requises, 
et,  en  y  pensant  mûrement,  je  ne  veux  pas  d'officiers  que 
je  ne  connais  pas.  Les  préfets,  qui  .sont  des  têtes  médiocres 
pour  la  plupart,  sont  loin  d'avoir  ma  confiance  pour  un  objet 
de  cette  importance.  »  Et  laissant  parler  toute  sa  défiance,  il 
ajoutait  :  «  On  aurait  donné  au  peuple  des  chefs  qui  auraient 
un  intérêt  différent  du  sien  (l'Empereur  eût  pu  dire  du  mien), 
surtout  s'il  y  avait  eu  crise.  »  Napoléon  engageait  son  ministre 
à  se  renfermer  dans  ses  attributions.  Il  ordonnait  que  tout, 
rentrât  dans  l'ordre  à  Paris  ;  qu'on  ne  gardât  que  les  cinq 
divisions  de  gardes  nationales  des  départements  où  il  les  avait 

(1)  Napoléon  a  Cambacérès^  i."  septembre  1809,  Corr.,  XIX,  157. 

(î)  De  Ségor,  m,  405.  Le  maréclial  Sérurier  s'empressa  d'aller  présenter 
l'état-major  reformé  à  Clarke,  comme  pour  rétablir  la  discipline.  Clarke  a  Napo- 
léon^ 26  septembre,  AF'^',  1095. 

(3)  Savary,  IV,  ÎÎ03.  Propos  de  .Mme  de  Genlis  rapportés  par  Fouché  lui-même.. 
Note  ministérielle,  11  octobre  1809,  AF*^,  1517. 
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appelées;  qu'on  fît  revenir  la  {jendarmerie  cl  (jii'on  nf?  mît 
plus  la  France  «  en  combustion  »  .  Il  allait  juscju'à  déclarer 
qu'il  renonçait  à  l'idée  d'orj^janiser  la  {jarile  nationale  séden- 
taire avant  «  quinze  ans  de  rôyne  »  (1).  l'uis  son  méconten- 
tement éclatait  plus  vif,  dans  ses  lettres  du  30  septembre  et  du 
2  octobre,  contre  un  ministre  «  qui  ne  mettait  jamais  de 
léjjalité  dans  sa  conduite  »   {2). 

L'Empereur  n'avait  pas  attendu  cette  époque  pour  retirer 
à  Bernadotte  le  commandement  de  l'armée  du  Nord.  Il  avait 
tout  d'abord  essayé  de  lui  donner  des  surveillants  :  le  général 
d'Hastrel,  qu'il  lui  envoyait  deSchœnbrunn  comme  chef  d'état- 
major,  et  l'adjudant  Shée(3).  L'un  et  l'autre,  conquis  très  vite 
par  la  bonne  grâce  du  maréchal,  ne  semblèrent  pas  disposés 
longtemps  à  le  contrôler  (4).  Exaspéré  contre  le  prince  par  des 
rapports  reçus  de  Paris  et  par  l'ordre  du  jour  où  Bernadotte 
chantait  sa  propre  gloire,  l'Empereur  sentait  lui  revenir  toute 
sa  rancune  contre  la  «  vanité  «  et  l'outrecuidance  de  Berna- 
dotte (5).  Ses  lettres  étaient  de  véritables  réquisitoires  laissant 
prévoir  une  prompte  destitution  (6) .  Le  maréchal  Bessières  fut 
en  effet  envoyé  à  Anvers  (7)  ,1e  prince  de  Pontecorvo  renvoyé  à 
Paris  et  de  là  aux  eaux.  «  Je  suis  fatigué,  écrivait  l'Empereur, 
des  intrigues,  et  je  suis  scandalisé  qu'un  homme  que  j'ai  com- 
blé de  bienfaits  prête  l'oreille  à  des  misérables  qu'il  connaît 
et  qu'il  apprécie  (8).  » 

Bessières  était  arrivé  à  Anvers  le  16  et  avait  reçu  le  com- 
mandement des  mains  de  Bernadotte,  qui,  d'abord  narquois  et 


(i)  Napoléon  à  Fouché,  26  septembre  1809.  Corr.,  XIX,  15866. 
I       (2)  Le  même  au  même ^   30  septembre,  2  octobre   1809.    Corr,,  XIX,   15883» 
i  15892. 

1       (3;  Napoléon  à  Clarke,  septembre  1809.  Corr.,  XIX,  15713. 
j       (4)  JuLLiAN,  Souvenirs. 

(5)  Napoléon  à  Fouché,  4  septembre  1809.  Corr.y  XIX,  15747.  L'Empereur 
dans  cette  lettre  se  montrait  exaspéré  notamment  des  éloges  décernés  au  maré- 
chal par  les  agents  de  la  police. 

(6)  Dans  la  lettre  du  11  septembre  [Corr.,  XIX,  15787),  Napoléon  revenait  en 
termes  amers  sur  le  passé  du  maréchal,  sa  conduite  à  léna,  à  Austerlitz,  à  Eylau, 
•es  intrigues  à  Paris. 

(7)  Napoléon  à  Clarke,  11  septembre  1809  {Corr.,  XIX,  15785). 
,        (8)  Napoléon  à  Fouché,  12  septembre  {Lettres,  l,  361). 
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ensuite  furieux^  se  rendit  à  Paris  ;  il  y  vit  Fjuché,  qui  ne  dut 
pas  calmer  sa  colère  (l).  Quant  à  Bessières  il  n'eut  qu'à  se 
croiser  les  bras,  attendant  le  départ  des  Anglais,  qui,  décimés 
par  la  fièvre,  reprirent  la  mer  le  22  novembre. 

Restait  la  fameuse  garde  nationale  de  Pans.  Napoléon  en 
ordonna  le  désarmement  et  la  dissolution.  Le  30  septembre, 
Clarke  signifiait  à  Fouché,  sur  un  ton  triomphant,  que  l'Empe- 
reur ayant  décidé  cette  dissolution,  le  lendemain  à  midi  le  gé- 
néral Hulin  ferait  relever  par  la  troupe  de  ligne  tous  les  postes 
de  la  garde  nationale  (2) .  C'était  une  éclatante  revanche.  Il  fut 
donc  fort  offusqué  de  voir  les  gazettes  du  lendemain  accueillir 
une  invitation  du  préfet  de  la  Seine  «  pour  qu'on  pressât  la 
formation  des  contrôles  de  la  garde  nationale  (3)  »  .  Allait-on 
voir  le  ministre  pousser  l'indépendance  jusqu'à  la  révolte? 
C'était  pour  lui  la  disgrâce.  «  Cette  fois,  disait-on  dans  les 
salons  de  l'archichancelier,  cette  fois  nous  le  tenons  (4) .  » 

En  réaHté,  Fouché  voulait  tout  simplement  couvrir  sa  re- 
traite. Le  licenciement,  du  reste,  présentait,  du  moins  pour  lui, 
un  avantage  :  il  soulevait  le  mécontentement  très  marqué  de 
la  classe  moyenne  contre  l'Empereur,  au  grand  bénéfice  du 
ministre  (5).  Les  ennemis  mêmes  de  Fouché  devaient  signaler 
au  maître  ce  mécontentement,  dû  à  un  trop  «  brusque  »  licen- 
ciement (6).  Aussi  bien,  Fouché  ne  semblait  ni  humilié  ni 
alarmé  des  mesures  prises  depuis  quelques  jours.  Il  affectait 
au  contraire  de  se  féliciter  vivement  de  sa  conduite.  Le  résul- 
tat de  l'expédition  anglaise  avait  été,  à  l'entendre,  «  de  créer 
une  nouvelle  armée,  de  familiariser  le  peuple  avec  l'institution 
de  la  garde  nationale,  d'avoir  proclamé  de  la  façon  la  plus 
éclatante  à  l'Europe  entière  l'attachement  des  Français  à  leur 

(l)  Jdllus,  282. 

(2"*    Cl  irke  à  Fouché,  30  septembre   1809.  Ministère   de   la    Guerre,  A.  N., 
AF»v,  1096. 

(3)  Clarke    à   Napoléon^  7  octobre  1809,    Ministère  de    la  Guerre,     A.    N., 
AFiv,  1096. 

(4)  Propos  attribué  par  le  duc  d'Otrante  à  Mme  de  Genlis,   Note   ministérielle 
du  11  octobre  1809.  AF'^',  1507. 

(5)  Note  ministérielle  du  11  octobre  1809,  AF'^,  1507.  SÉgub,  III,  408. 

(6)  Lettres  d'iléliodore.  Lettre  du  6  octobre,  II,  65. 
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souverain  et  les  ressources  de  la  monarchie  {!)  «.  Le  21  oc- 
tobre, dans  une  nouvelle  note  à  Tr^mpereur,  le  ministre  insis- 
tait sur  les  résultats  acquis  :  «  Celte  opération,  en  constatant 
rattachement  des  Français  pour  leur  empereur,  annonce  à 
tous  les  cabinets  de  TFurope,  qui  semblaient  en  douter, 
l'énergie  dont  la  nation  est  capable  quand  il  faut  le  servir(2) .  » 
C'était  |)resque  une  bravade  à  ses  adversaires  que  cette  phrase  : 
«  L'ordre  et  la  tranquillité  qui  l'ont  accompagnée  prouvent  la 
sagesse  et  la  mesure  de  ceux  qui  l'ont  faite  (o)  »  .  Partout  le 
ministre  proclamait  qu'il  avait  rendu  à  TEmpereur  un  service 
immense.  Dès  le  4  octobre  il  avait  écrit  à  Murât  :  «  On  est 
confondu  à  Londres  du  mouvement  qui  vient  de  se  manifester 
en  l'rance.  La  levée  des  gardes  nationales  a  d'autnnt  plus 
étonné  les  Anglais  (|u'ils  disaient  et  publiaient  partout  que 
notre  empereur  n'avait  de  force  que  dans  ses  armées,  qu'il 
avait  épuisé  le  reste  du  plilogistique  {sic)  de  la  Révolution. 
Nous  avons  donné  un  démenti  à  leurs  calomnies,  et  nous  avons 
prouvé  que  l'Empereur  avait  la  France  eniière  comme  ar- 
mée (4).  M  Fouché  promenait  dans  les  salons  cette  satisfaction 
feinte  ou  réelle.  «  La  levée  des  gardes  nationales,  lui  enten- 
dait-on dire,  a  mieux  consolidé  l'Empereur  que  le  couronne- 
ment ;  alors  il  était  empereur  par  la  seule  puissance  militaire, 
et  c'est  la  puissance  civile  qui  vient  de  le  reconnaître  (5).  »  Ce 
loyalisme  éclatant  surprenait.  Mais  le  secret  de  Fouché 
était  dans  ces  voltes-faces  audacieuses  qui  parfois  en  imposaient 
à  l'opinion  et  à  lEmpereur. 

Les  adversaires  espérèrent  cependant  qu'il  ne  viendrait  pas 
cette  fois  au  bout  de  l'entreprise.  Dans  les  salons  de  l'archi- 
chancelier,au  ministère  de  la  Guerre,  à  la  préfecture  de  police, 
on  parlait  de  la  disgrâce  certaine  du  ministre  de  la  Police  (6). 


(1)  Note  ministérielle,  26  septembre  1809,  F7,  3764. 

(2)  Note  au  Bulletin  du  21  octobre  1809,  AF'V,  1506. 

(3)  Ibid. 

[U)  Le  duc  d'Otrante  au  roi  Joac/iim,  4  octobre  1809.  (Charavay,  Catalogue, 
21  mai  1892.) 

(5)  Propos  rapporté  par  Mme  de  Ghatenav,  II,  97,  98. 

(6)  Note  ministérielle,  Il  octobre  1809,  AF'^,  1507. 
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On  lui  nommait  un  successeur.  Savary, du  quailier  (jénéral,  fai- 
sait connaître  les  nombreux  sujets  de  mécontentement  qui 
s'ajoutaient  pour  l'Empereur  à  Taffaire  des  gardes  nationales. 
L  Empereur  s'était  montré  irrité,  d'autre  part,  des  coquetteries 
de  Fouclié  envers  le  parti  royaliste,  de  ses  relations  avec  M.  de 
Pradt,  «  son  plus  grand  ennemi  (1)  n  ;  du  meurtre  mystérieux 
du  comte  d'Aché,  supprimé  plus  qu'exécuté,  comme  si  l'on  eût 
craint  des  révélations  (2)  ;  enfin  de  la  duplicité  avec  laquelle 
le  ministre  lui  avait  envoyé  à  Schœnbrunn,  en  suppliantes,  les 
filles  de  Mme  de  Combray  lui  demander  la  grâce  de  leur 
mère  condamnée,  comme  pour  rejeter  sur  1  Empereur  seul 
l'odieux  de  l'exécution.  Savary  fut  le  témoin  réjoui  des  colères 
du  maître  à  ce  sujet  (3). 

On  ne  fut  donc  pas  étonné  lorsqu'on  apprit  à  Paris  qu'une 
première  disgrâce  frappait  le  nouveau  duc  d'Otrante.  Le  7  oc- 
tobre, le  ministère  de  1  Intérieur,  dont  il  n'avait,  du  reste,  que 
l'intérim,  lui  fut  brusquement  retiré (4).  Il  y  était  remplacé  par 
de  Montalivet,  directeur  des  ponts  et  chaussées.  Fouclié, 
avec  son  impudence  ordinaire,  affecta  d'être  enchanté  de  l'évé- 
nement. Il  y  avait  longtemps,  à  lentendre,  que  ce  porte- 
feuille lui  pesait.  Mole,  nommé  directeur  des  ponts,  étant  allé 
rendre  visite  au  duc  d'Otrante,  lui  trouva  l'air  fort  dégagé 
devant  cette  disgrâce  ;  il  parla  longuement  du  ministère  qu'il 
abandonnait,  des  réformes  qu'il  y  fallait  faire,  de  l'incapacité 
de  son  prédécesseur  Gretet,  «  qui  craignait  toujours  de  com- 
promettre son  repos  en  faisant  des  choses  nouvelles  »  . 
tt  M.  de  Montalivet,  ajoutait-il,  jugeant  de  haut,  n'est  pas  assez 
actif;  il  ne  croit  pas  aux  fripons,  mais  il  est  honnête,  il  a  de 
la  dignité  et  de  la  noblesse,  est  un  serviteur  dévoué.  C'est  un 
bon  choix.  »  Mole,  qui  avait  cru  trouver  un  homme  frappé, 
sortit  fort  étonné  (5). 

(Vj  Napoléon  à  Fouclie\  5  septembre  1809.    Corr.^   1575.3. 
(2)  E.  Daudet,  270-279. 
(3\  S*viPT,  IV,  240. 

(4)  Napoléon  a  Carnbacérèsy  12  septembre  1809.  Corr.,  XIX,  15790.  L'Em- 
pereur affectait,  du  reste,  de  n'avoir  jamais  songé  à  confier  définitivement  à  Fouché 
le  portefeuille  de  l'Intérieur, 

(5)  MolÉ,  Journal  [Bévue  delà  Révolution  française,  mai-août  1838,  p.  19). 


1800  135 

De  fail,  jiificr  les  lioinines  du  {jouveruemeiit  avec  cotto  li- 
berté semblait  in(Ji(|iier  chez  cet  homme  la  [)lus  grande  tran- 
quillité. Ce  n'était  pas  une  attitude;  il  n'était  réellement 
pas  inquiet,  ne  regrettait  rien.  Les  événements  lui  avaient 
valu  Tamitié  désormais  fidèle  du  maréchal  Bernadette,  quoi- 
que, la  iii(;eaiit  compromettante  aux  yeux  du  maître,  il  essayât 
de  s'en  défendre.  Sa  popularité  avait  redoublé  dans  certaines 
classes  et  dans  certains  partis  d'opposition,  en  même  temps  que 
sa  réputation  en  Europe  :  ses  collè^jues  le  haïssaient  davan- 
tage, mais  ils  le  redoutaient.  L'Empereur  lui-même  semblait 
peu  disposé  à  le  frapper  encore,  et  à  sa  justification  passionnée 
répondait  le  21  octol)re  :  «  Vous  êtes  comme  don  Quichotte  : 
vous  vous  battez  contre  des  moulins  à  vent.  Je  n'ai  entendu 
dire  partout  que  du  bien  de  vous.  Les  reproches  que  je  vous 
ai  faits  venaient  de  mes  observations,  puisque  j'aime  que  toutes 
les  opérations  de  mes  ministres  soient  légales...  mais  cela  est 
loin  d  effacer  le  méi'ite  de  tout  ce  que  vous  avez  fait  pour  mon 
service (l).    » 

Foucli^  avait  donc  quelque  raison  d'envisager  sans  crainte 
le  retour  de  l'Empereur  et  de  répondre  ironiquement  aux 
prédictions  sinistres  de  ses  adversaires.  Mais  ceux-ci  n'étaient 
pas  gens  à  lâcher  prise.  Lorsque,  le  26  octobre,  l'Empereur 
arriva  à  Fontainebleau,  la  première  personne  qu'il  vit  fut 
l'archichancelier,  auquel  il  exprima  son  mécontentement  pour 
tout  ce  qui  s'était  passé  depuis  six  mois  (2).  On  pense  si  Gam- 
bacerès  se  fit  un  plaisir  de  charger  le  ministre  de  la  Police  des 
péchés  d'Israël  :  comment  expliquer  autrement  le  changement 
d'humeur  que  l'on  constate  du  21,  date  de  la  dernière  lettre, 
au  27,  jour  où  Fouché  allait  essuyer  une  des  plus  effroyables 
scènes  de  sa  carrière  ministérielle?  Ce  que  l'on  sait,  c'est  que 
l'Empereur  fit  incontinent  mander  à  Fontainebleau  le  général 
de  Ségur,  fort  mêlé  en  septembre  aux  négociations  auxquelles 
avait  donné  lieu  la  formation  des  gardes  nationales.  M.  de 
Ségur  était  de  ces  ralliés  sincères,  mais  que  des  principes  res- 

(1)  Napoléon  au  duc  d'Otrante,  21  octobre  1809.  Corr.,  XX,  15964. 

(2)  Thiers,  d'après  GambagéhÈs,  Hist.  de  l'Empire. 
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tés  très  aristocratiques  ne  rendaient  pas  favorable  au  ministre 
des  jacobins.  Il  ne  dissimula  pas  Tétonnement  dans  lequel  les 
serviteurs  les  plus  dévoués  de  l'Empire  avaient  été  jetés  de- 
vant le  singulier  recrutement  de  la  garde  nationale.  L'Empereui 
ne  put  dissimuler  sa  vive  irritation,  et  c'est  dans  ces  conditions 
que,  le  27,  il  reçut  Fouclié  à  Fontainebleau.  Par  surcroît,  Napo- 
léon venait  de  donner  audience  à  Clarke,  encore  très  irrité, 
que  Foucbé  croisa  dans  l'antichambre  du  souverain.  Presque 
rien  ne  transpira  de  la  scène  fort  longue  et,  dit-on,  très  vio- 
lente que  Napoléon  fit  au  ministre  de  la  Police.  Il  dut  mêler  à 
ses  reproches  sur  la  situation  présente  de  ces  allusions  cruelles 
aux  événements  de  1793  dont  il  se  plaisait  à  l'accabler.  Ce 
fut  du  moins  l'avis  de  Ségur  quand  il  vit  le  nouveau  duc 
d'Otrante  sortir  dans  une  visible  agitation  du  cabinet  du  sou- 
verain. Ayant  aperçu  le  général,  qu'il  se  savait  hostile,  il 
alla  droit  à  lui  et  l'entraîna,  au  grand  étonnement  de  ce 
noble  personnage,  dans  une  fantastique  promenade  à  tra- 
vers la  forêt  de  Fontainebleau.  Là,  dans  un  long  monologue, 
poignant,  terrifiant,  le  ministre,  répondant  sans  doute  en  son 
esprit  aux  reproches  de  l'Empereur,  repassa,  devant  de  Sëgur 
stupéfait  et  ému,  sa  terrible  existence,  essayant  de  tout  justi- 
fier, son  adhésion  à  la  révolution  de  1789,  à  la  République  en 
92,  son  vote  de  janvier  93,  ses  odieuses  missions  de  l'an  II, 
rappelant  la  part  qu'il  avait  prise  au  9  Thermidor,  à  la  ruine 
des  jacobins  sous  le  Directoire,  au  coup  d'État  de  Brumaire  et 
à  l'établissement  de  l'Empire,  le  tout  sur  un  ton  de  si  véhé- 
mente défense  que  son  confident  dut  en  conclure  que  le  mi- 
nistre avait  dû,  dans  le  cabinet  de  l'Empereur,  rester  paralysé 
devant  de  trop  cruelles  récriminations  (1). 

En  rentrant  à  Paris,  le  général  de  Ségur  dut  être  persuadé 
que  Fouché  touchait  à  ses  derniers  jours  ministériels.  —  Les 
lettres  patentes  qui,  le  14  octobre,  décernaient  à  l'ancien  con- 
ventionnel le  titre  de  duc  d'Otrante  allaient-elles  constituer 
non  plus  une  récompense,  mais  une  consolation?  Pour  avoir 

(1)  De  Ségur,  III,  411. 
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un  monienl  réveillé  le  souvenir  du  proconsul  (]it  1793,  le  nou- 
veau duc  allait-il  succomber  sous  celle  trop  accablanle  évoca- 
don?  On  le  crut  dans  le  monde  politique,  et  chacun  attendît 
celte  inévitable  dis{;ràcc  avec  des  sentiments  divers,  mais  \\u( 
é{jale  curiosité. 


CHAPITRE  XIX 
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Fouché  esquive  la  disarâce.  —  L'Empereur  a  plusieurs  raison?  pour  le 
garder.  Il  ne  doute  pas  au  fond  de  sa  Hdélilé.  —  La  question  leligieuse  : 
crise  aiguë  après  la  dcpotsession  de  Pie  VIL  Napoléon  croit  pouvoir  compter 
fur  Fouché  pour  «  mettre  les  prêtres  à  la  raison  »  .  Différence  des  deux  anti- 
cléricalismes.  Fouché  lutte  de  préférence  contre  le  clergé  impérialiste  et 
contre  la  coterie  cléricale  des  Tuileries.  Dissolution  des  ««  congrégations  » 
laïques.  —  La  question  du  divorce.  Napoléon  annonce  Svn  intention  de 
divorcer.  —  Fouché  pousse  au  mariage  russe  et  lutte  contre  l'idée  d  une 
alliance  autrichienne  J^es  conseils  du  21  janvier  et  du  13  février.  Le  mariage 
autrichien  dé«'idé.  Fouché  compte  sur  le  prince  de  Metternich.  Il  ose  cependant 
désapprouver  le  choix  fait  et  essaye  d'aigrir  encore  ri'iupereur  contre  l'Au- 
triche. Ni  Napoléon  ni  les  conseillers  de  Marie-Louise  ne  font  de  la  réaction 
la  conséquence  du  mariage.  —  La  réaction  se  déchaîne  malgré  eux.  Le  rallie- 
ment s'accentue  :  les  Tuileries  envahies  par  l'ancien  régime  Fouché  lutte  pied 
à  pied.  Il  frappe  encore  l'aristocratie.  Bruits  de  contre-révolution  violente. 
Fouché  tient  tète  à  l'orage,  visé  cependant  personnellement  par  les  réacteurs. 
—  Il  fait  saisir  les  ouvrages  contre-révolutionnaires.  La  mission  de  Héal.  Fou- 
ché protège  cependant  les  cardinaux  romains,  sauve  peut-être  Ojnsalvi.  —  Le 
ministre  de  l'opposition  .  Omnipotence  et  audace  da  l'homnie  (ri'Uat  menacé. 
Napoléon  s'en  laisse  imposer  ;  il  craint  Fouché.  Les  adversaires  redoublent  d'ef- 
forts. —  Jalousie  et  haine  de  presque  tous  les  serviteurs  de  l'Empereur  et  des 
membres  du  gouvernement  pour  Fouché.  On  con.spire  contre  lui  jusque  dans  1er 
bureaux  de  son  ministère.  —  Fouché  très  menacé  se  défend  avec  une  aigreus 
exaspérée.  Terribles  ripostes.  —  Il  se  croit  encore  fort  el  ne  doute  pas  de  «a 
fortune. 


Contre  l'attente  générale,  Fouché  ne  fntpas  disj^racié.  L'ha- 
bile homme  avait  créé  trop  de  liens  entre  lui  et  l'Empereur 
pour  que  celui-ci  les  pût  briser  d'un  seul  coup.  Napoléon  avait 
été  retenu  par  plus  d'une  considération  :  les  services  autrefois 
rendus,  Brumaire,  Nivôse,  le  sénatus-consulte  du  18  mai,  huit 
ans  d'une  administration  ferme,  de  bons  conseils  et  de  rela- 
tions en  somme  précieuses,  tout  cela,  l'Empereur  croyait 
l'avoir  payé  en  jetant  sur  ces  épaules  de  proconsul  régicide  le 
manteau  ducal  d'Otrante.  Mais  des  services  plus  récents  com- 
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p»»iis'ut'iit  les  actuels  (jricfs.  Le  ministère  de  rintérieur  géi('' 
avec  activité  et  intelli^jence,  le  marché  financier  réor/jariisé, 
les  partis  antidynastiqiies  surveillés  et  paralysés  à  Theure  delà 
crise,  les  troubles  de  TOuest  étouffes  dans  l'œuf  (I)  et  jusqu'à 
cette  attitude  d'août  1809,  qui  avait  tout  d'abord  arraché  à 
l'homme  dÉtat  qu'était  Napoléon  un  éclatant  satisfecit;  en 
dépit  des  froissements  et  des  inquiétudes  du  maître,  ces  inci- 
dents, lui  imposaient  malgré  tout  une  certaine  admiration 
pour  cet  homme  d'État,  chez  lequel  décidément  quinze  ans 
de  grandeurs  et  de  voltes-fiices  n'avaient  pu  affaiblir  l'énergie 
du  conventionnel  de  1793.  L'Kmpereur,  attiré  vers  le  génie, 
en  découvrait  là  où  il  n'avait  vu  jusque-là  qu'un  talent  utile  à 
exploiter.  Avait-il  craint  pour  lui-même  les  efléts  de  cette  acti- 
vité fébrile  et  des  intrigues  qu'on  lui  dénonçait?  L'immense 
confiance  que  l'Empereur  avait  dans  sa  destinée,  dans  son 
pouvoir  et  sa  force,  sauvait  le  ministre  ;  celui-ci  avait  fait  [)éné- 
trer  dansl'esprit  du  maître  une  conviction  qui  resta  complète, 
tenace  chez  lui  ;  à  son  sens,  P'ouché  n'a  jamais  songé  à  le  ren- 
verser, ce  serait  trop  oser;  Kouché  n'a  jamais  pensé  qu'à  le 
remplacer.  Or,  qu'importe  à  cet  homme  très  personnel  Joseph 
ou  Murât,  Jérôme  ou  Bernadolte? 

Les  services  rendus  récemment  pèseraient  cependant 
peut-être  peu,  si  d'autre  part  Napoléon  n'avait  à  ce  moment 
besoin  de  Fouché.  Deux  ordres  de  faits  rendent  encore  pré- 
cieuse la  présence  de  Fouché  au  quai  Voltaire  :  la  lutte  avec 
l'Église  et  la  préparation  immédiate  du  divorce. 

L'arrestation  brutale  de  Pie  Vil  au  Quirinal,  le  pénible  trans- 
fert de  ce  vieillard  h  Savone,  où  il  était  tenu  dans  une  captivité 
étroite,  une  des  hontes  de  ce  règne,  si  fécond  en  glorieux  et  en 


(1)  A  ce  moment-là  même,  le  duc  d'Otrante  était  en  train  de  réprimer  avec 
énergie  des  troubles  qui  avaient  éclaté  sur  les  bords  du  Rhin  et  de  ia  Sarre.  Bul- 
letins de  police,  septembre-décembre  1809,  F7,  STG^.  —  Dossier  des  trouble»  de 
l'Est,  F7,  6540.  —  Le  colonel  Henry  qui  venoit  de  terroriser  l'Ouest  fut  employé 
dans  l'Est  à  la  même  mission,  que  paraclieva  le  conseiller  d'Etat  Real.  Nous 
parlons  ailleurs  de  la  curieuse  mission  de  ce  dernier.  Dès  le  15  novembre, 
Fouché,  dans  une  note  de  sa  main,  assurait  que  ia  tranquillité  se  rétablissait 
dans  la  Sarre  (AF'^',  1507). 
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tristes  souvenirs,  avaient  soudain  donné  un  caractère  particu-l^ 
lièreinent  aigre  à  la  lutte   engagée  entre  l'Église  catholique  etl^ 
TEmpereur.  Ces  événements  avaient  jeté  une  très  grande  partielg 
du  clergé  français  dans  une  opposition  généralement  sourde,!^ 
mais  parfois  déjà  violente,  irréductible,  dangereuse  surtout  auL 
cas  où  se  serait  produite  une  crise  politique  qu'elle  eût  compli- 
quée. L'Empereur,  que  son  despotisme  avait  engagé  dans  cette 
voie  scabreuse,  s'y  voulait  maintenir,  comptant  bien  imposer» 
silence    à  l'opposition  religieuse.  Il  arrivait  d'Autriche   aveC| 
mille  desseins  à  ce  sujet.  Il  en  avait  d'autres  que,  dès  l'abord,  ilj 
avoua  :  le  divorce  était  résolu,  il  fallait  y  préparer  décidément 
l'opinion  publique  (l).  Ce  n'était  certes  pas  le  cas  de  se  séparer, 
du  ministre  qui  avait,  depuis  trois  ans,  constamment  poussé  aui 
divorce,  au    nom  du  salut  public  et  de  l'intérêt  dynastique, 
plus,  semblait-il,  que  de  son  intérêt  personnel,  et  qui  y  avait 
jadis  préparé  l'opinion  publique,  lacour  et  la  ville  (2).  Il  n'était 
pas  plus  opportun  de  répudier  l'homme  d'État  énergique  qui, 
dés  le  principe,  s'était  posé  comme  le  champion  des  droits  de 
l  État  laïque. 

Le  duc  d'Otrante  parut,  cette  fois  encore,  avoir  échappé 
à  l'orage,  au  grand  dépit  de  ses  adversaires  qui  ne  le  dissimu- 
laient pas  (3).  Au  fond,  cependant,  sa  situation  restait  fort 
ébranlée.  Que  deviendrait  Fouché  le  jour  où  la  question  du 
divorce  serait  résolue  définitivement,  le  jour  aussi  où  l'Empe- 
reur et  le  ministre  découvriraient  que  dans  la  croisade  anti- 
cléricale qui  les  allait  unir,  ils  n'avaient,  au  fond,  niles  mêmes 
principes,  ni  les  mêmes  intérêts,  ni  les  mêmes  mobiles  ? 

Anticlérical,  certes  Fouché  l'était,  au  sens  politique  du  mot, 
et  Napoléon  n'en  pouvait  douter.  Sa  quasi-apostasie  de  1792, 

(1)  L'Empereur,  d'après  Thiers,  écho  ici  de  Cambacérès,  en  avait  dès  l'aliord 
entretenu  l'archichancelier  et,  d'après  les  Mém.  de  Fauché,  I,  402,  l'avait  auto- 
risé à  en  conférer  avec  le  ministre  de  la  Police. 

(2)  SÉGCR,  III,  419,  dit  qu'en  octobre  1809  jNapoléon  ne  conaerva  Fouché 
qu'en  vue  du  divorce. 

,^3)  Rapp  (Mém.,  155)  prétend  que  cette  fois  encore  Fouché,  qui  eut,  en 
octobre,  de  fréquents  entretiens  avec  l'Empereur,  détourna  sa  colère  sur  le  fau- 
bourg, tout  en  déconseillant,  du  reste,  toute  mesure  de  rigueur,  ce  c|u'afHrment 
également  les  Mém.  de  Fouché,  I,  398. 
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le  proconsiilat  de  Neveis  et  Moulins  et  son  nniitié  avecGliau- 
mette  le  destinaient  à  ce  rôle.  On  l'avait  vu,  il  est  vrai,  évoluer 
sans  pourtant  renoncer  à  faire  pièce  à  Tl^j^liso  catliolicjne  :  il 
avait,  sous  le  Consulat ,  soutenu  l  Église  constitutionnelle,  corn- 
baltule  Concordat,  et,  sous  TEmpire,  avait,  dès  1 804,  etjusqu'a 
ces  derniers  mois,  niaintenu  les  prêtres  dans  un  respect  étroit 
des  principes  de  la  licvolulion  et  des  droits  du  pouvoir.  L'anti- 
cléricalisme de  principes,  il  l'avait  pratiqué  plus  que  personne, 
bien  plus  que  ri'.m[)ereur  lui-même  avant  1808.  L'anticlérica- 
lisme de  passion,  il  rignoraitpersonnellementetn'était  pas  loin 
de  le  blâmer  chez  les  autres.  Fouché  ne  hait  pas  le  clergé,  il  le 
retloute.  Il  a  appréhendé  longtemps  son  influence  sur  l'Empe- 
reur, sachant  cette  influence  nettement  contre-révolution- 
naire :  c'est  pourquoi  il  a  combattu  de  préférence  les  prélats 
trop  proches  du  trône,  Fesch,  Cambacérès  ;  c'est  pourquoi 
aussi  il  a  voulu  compromettre  TEmpereur,  l'entraîner  dans 
une  lutte  tenace,  dans  une  répression  impitoyable  de  tout  acte 
d'indépendance,  de  réaction,  d'intolérance,  de  contre-révo- 
lution. La  situation  n'est  pas  la  même.  Du  jour  où  les  événe- 
ments de  Rome  ont  brouillé  Napoléon  et  l'Église,  cette  crainte 
tombe,  et  Fouché  doit  changer  ses  batteries.  Napoléon  veut 
qu'on  attaque  le  clergé  qui  lui  résiste  :  soutanes  noires,  sou- 
tanes violettes,  soutanes  rouges  ne  protégeront  plus  ceux  qui 
les  portent.  Comme  l'esprit  entier  de  l'Empereur  admet  peu  les 
tempéraments,  il  ne  rêve  plus  pour  les  prêtres,  ses  a  ennemie  m  , 
que  des  surveillances  étroites  et  de  sévères  réprimandes,  des 
disgrâces  éclatantes,  des  exils  lointains,  des  enlèvements 
violents  et  des  incarcérations  sans  jugement  dans  ses  forte- 
resses et  ses  prisons  d'État.  On  ne  verra  ce  rêve  prendre  corps 
et  ce  plan  s'appliquer  que  sous  le  ministère  de  Savary,  succes- 
seur de  Fouché. 

Fouché,  en  effet,  n'est  ni  un  esprit  entier  ni  une  âme  pas- 
sionnée. Il  a  été  jadis  trop  près  du  sanctuaire  pour  ne  pas 
connaître  l'extrême  force  de  résistance  que  l'Église  puise  dans 
1  assurance  de  sa  perpétuité  et  de  son  triomphe  final.  S'il  a 
craint  l'influence  de  l'Église  sur  l'Empereur  pour  le    «  vieil 


1.V2  LE   MirsISTRE   FOUGHÉ 

esprit  révolutionnaire  »  ,  il  redoute  maintenant  plus  encore 
son  hostilité  pour  la  solidité  et  la  durée  de  l'œuvre  impériale^ 
dont  il  reste,  après  tout,  un  défenseur  assez  résolu.  Du  moment 
que  le  clergé,  même  lorsqu'il  parle  par  l'organe  de  Fesch, 
ne  semble  plus  capable  d'influencer  le  maître,  Fouché  nei 
voit  aucune  utilité  à  exaspérer  les  prêtres,  à  les  soulever  contre i 
TEmpire.  Sa  politique  n'est  donc  plus  celle  de  Napoléon,  et 
du  souverain  au  ministre  les  rôles  vont  s'intervertir. 

Certes,  dans  les  bulletins  qu'elle  transmet  àTEmpereur,  la 
police  apparaît  comme  très  dure  pour  le  clergé  ;  les  préfets 
admonestent,  les  commissaires  généraux  arrêtent  ;  la  police; 
empêche  toute  fondation  d'association  pieuse  (i) ,  défend  la  cir- 
culation des  livres  d'allure  ultraruontaine,  comme  les  Êtrennes 
religieuses  (2),  ferme  les  dernières  maisons  des  Jésuites  qu'il 
continue  à  voir  derrière  les  Pères  de  la  Foi  (3). 

Mais  qu'est-ce  que  tout  cela  à  côté  des  ordres  que  reçoit  1 
Fouché  après  1809  et  qu'il  n'exécute  pas?  A  feuilleter  la  cor- 
respondance de  FEmpereur,  c'est  à  chaque  page  qu'on  trouve 
l'ordre  de  réprimander,  d'arrêter,  d'interner,  d'exiler,  de 
frapper  prêtres,  évéques  et  cardinaux  ;  Fouché  s'efforce  de 
prévenir,  d'atténuer,  d'ajourner  l'exécution  de  ces  ordres,  si 
bien  que  lorsqu'il  tombera,  la  chute  de  cet  oratorien  défroqué, 
de  cet  ancien  apôtre  de  la  Raison,  de  ce  vieil  adversaire  du 
Concordat,  de  ce  sévère  défenseur  des  droits  de  l'État  laïque, 
sera  le  signal  d'une  recrudescence  dans  la  persécution  reli- 
gieuse. Vingt  jours  après  la  chute  de  Fouché,  l'Empereur  fera 
arrêter  par  Savary  toute  une  catégorie  de  prêtres  ménagés  par 
l'ancien  proconsul  de  Nevers,  entre  autres  le  curé  des  Mis- 
sions étrangères,  l'abbé  Desjardins,  spécialement  protégé  par 
Fouché  contre  les  colères  de  l'Empereur  (4) .  DeThumble  curé, 
sa  protection  va  aux  princes  de  l'Église.  Il  semble  s'appliquer 
à  ne  prendre  aucune  part  aux  vexations  que  subit  à  Savone  le 


(1)  Bulletin  du  20  décembre  1809,  F7,  3765. 
(2j  Bulletin  du  28  février  1810,  FT,  3766. 

(3)  Cf.  plus  haut,  ch.  iviii. 

(4)  Aléni.  inédits  de   Gaillard. 
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Pape    prisonnier,    et    en    niai    1810  il  essayera   de  sauvci*  de 
1  oiajje  les  cardinaux  romains  lerril)lenient  menacés. 

Mais  s'il  est,  par  politicpie,  par  tempérament,  par  principes, 
hostile  à  toute  persécution  du  cler^jé,  il  n'est  pas  fâché  de  pro- 
fiter des  circonstances  pour  faire  pièce  à  des  adversaires  qui 
le  {jênent  fort,  personnellement.  A  côté  du  clergé,  le  conseillant 
parfois,  le  dépassant  sans  cesse,  le  com[)roniettant  très  sou- 
vent, il  y  a  le  [jarti  clérical,  un  parti  d'autant  plus  dangereux, 
semble-t-il  à  Fouché,  qu'il  reste  rallié,  ne  se  sépare  pas  de 
l'Empereur,  le  capte,  l'entoure,  et,  par  une  contradiction  assez 
bizarre  de  Napoléon,  s'en  fait  écouter  parfois  à  l'heure  même 
où  le  despote  frappe  tel  humble  desservant  ou  tel  illustre 
cardinal.  Or,  Fouché  aperçoit  dans  les  rangs  de  ce  parti 
des  ennemis  personnels  irréconciliables.  Récemment,  le 
30  septembre,  le  cardinal  Fescli,  qui  ne  lui  pardonne  ni 
sa  haine  pour  ses  amis  les  Pères  de  la  Foi,  ni  l'interdic- 
tion des  missions,  l'a,  en  termes  véhéments,  dénoncé  à 
l'Empereur  comme  l'ennemi  de  l'Église  (1);  or,  l'oncle  de 
l'Empereur  est  un  des  chefs  de  la  coterie  cléricale  (2).  A 
côté  de  l'archevêque  de  Lyon,  Fouché  a  un  autre  adver- 
saire,  l'abbé  de  Boulogne,  qu'il  a  fait,  en  1802,  rayer 
des  listes  d'évêques  et  qui,  royaliste  au  fond  autant  que 
catholique,  s'est  insinué  près  de  TEmpereur,  chapelain, 
puis  aumônier  de  Sa  Majesté,  puis  évêque  de  Troyes,  mal- 
gré les  rapports  malveillants  du  ministre  de  la  Police. 
Même  hostilité  chez  l'abbé  Émery,  supérieur  de  Saint-Sul- 
pice  (3).  Le  parti  a  pour  protecteur  le  grand  maître  de 
l'Université  Fontanes ,  un  royaliste  lyonnais  de  93  qui 
n'a  rien    oublié   ni   rien   pardonné  ;    pour  principal    organe 


(1)  Fesch  à  l'Empereur,  30  «eptoruhre  1809.  Ch.  xviii. 

(2)  Deux  autres  prélals,  le  cardinal  Gambacérès  et  l'évêque  de  Gaad,  M.  da 
Broglie,  lui  sont  personnellement  hostiles,  refusant  d'accepter  son  joug  ;  Fouché 
transuiet  au  ministre  ilea  Cultes,  en  juillet  1801),  les  plaintes  de  ses  agents  contre 
ces  deux  prélats  (20  et  26  juillet  1810,  AF'v,  150(5). 

(3)  La  rupture  est  consommée  entre  le  supérieur  de  Saint-Sulpice  el  le 
ministre,  un  instant  liés  (Mejuc,  l'Abbé  Émery,  p.  267]. 
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Fiévée ,  un  implacable  ennemi  du  ministre  de  la  Police 
Le  parti  a  bien  d'autres  amis  au  pouvoir,  et  ceux  qui  entou- 
rent Napoléon  restent  en  relation  avec  ceux  qui  le  combattent: 
Alexis  de  Noailles,  Mathieu  de  Montmorency,  René  de  Cha- 
teaubriand. 

Fouché  lutte  avec  énerfjie  contre  le  parti,  rallié  ou  non.  Il 
ne  le  peut  guère  en  certains  cas  que  par  les  insinuations  et  les 
attaques  de  ses  bulletins  de  police,  où  Tabbé  de  Boulogne  a  été 
accusé  de  haine  ouverte  contre  la  Révolution,  où  Fiévée 
Test  de  connivence  passée  avec  les  princes  de  Bourbon, 
Fontanes  d'incapacité  et  de  pusillanimité ,  le  cardinal 
Fesch  d'intolérance  et  d'indiscipline  (1).  Il  essaye  de 
frapper  ailleurs  encore.  Le  13  septembre,  il  avait  dénoncé 
à  la  défiance  de  l'Empereur  la  «  Congrégation  «  naissante, 
a  association  secrète  et  mystique  très  étendue  »  ,  suivant  les 
termes  du  rapport,  dont  il  avait  fait  saisir  les  papiers  et 
arrêter  certains  agents.  Confondant,  sciemment  ou  non,  les 
congrégations  à  cette  époque  purement  religieuses  avec 
certaines  associations  politiques  fondées  par  certains  de 
leurs  membres  les  plus  ardents  (2) ,  il  avait  soin  de  faire 
remarquer  que  cette  association  contenait,  à  côté  de  gens 
comme  Mathieu  de  Montmorency,  nettement  opposants  à 
l'Empire,  le  secrétaire  du  cardinal  Fesch,  Feutrier,  l'audi- 
teur au  conseil  d'État  de  Contades,  le  député  Clausel  de 
Coussergue,  qu'à  cette  date  même  Fontanes  voulait  faire 
entrer  dans  l'Université,  et  Cambacérès  dans  la  magistra- 
ture, etc.  Fouché  effrayait  le  parti  en  faisant  arrêter  des 
comparses  et  mettait  tous  les  membres  en  surveilllance, 
«  sauf  à  prendre  contre   chacun  d'eux  les  mesures   que  les 


(1)  Noies  Miiriistérielles  (lu  27  novembre  1S07  et  du  10  mars  1810,  AV^^ , 
1501,  1508.  BulUtin  du  7  février  1899,  F7,  6762,  et  Note  du  27  janvier  1810, 
AF'^,  1508.  Enfin  ilavait  soin  de  rejeter,  en  avril  1810,  sur  Fesch  la  responsa- 
bilité de  la  conduite  des  cardinaux  roiuains  à  la  veille  du  mariage.  Note  minis- 
térielle  du  7  avril  1810,  AF^v  ,  1508. 

(2)  Cf.  le  savant  et  curieux  volume  de  M.  G.  de  Grandmaison,  La  Con- 
grégation, où  les  débuts  de  cette  association  pieuse  sont  étudiés  avec  les  plus 
grand»  détails,  notamment  le  chapitre  vi  et,  en  ce  qui  concerne  ce  que  nou» 
disons  ici,    la  page  108.  ^Noie  de  la  2*  édition.) 
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informations  ultérieures  pourront  nécessiter  (I)  ».  Quel- 
ques mois  après,  il  faisait  dissoudre,  cette  fois  à  Lyon, 
une  "  con(jré{jation  de  jeunes  gens  »  vivant  sous  rinfluonce 
des  Pères  de  la  Foi  et  d'Alexis  de  Noailles  (2).  Même 
mesure  à  Bordeaux  et  à  Nantes  (3).  Il  réclamait  enfin  l'ar- 
restation de  Noailles  lui-même  qu'il  obtint,  dans  les  der- 
niers mois  de  1809,  et  celle  de  l'abbé  Lafon,  son  conseil- 
ler (i).  Il  essayait  aussi  de  perdre,  avec  Saint-Sulpice  , 
l'éminent  abbé  Émery  devenu  son  adversaire,  dénonçant  le 
séminaire  comme  le  foyer  des  doctrines  les  plus  exagérées  et 
les  plus  factieuses  (5). 

Cette  campagne  est  mtéressante  :  elle  tourna  mal  pour  Fou- 
ché.  Elle  aigrit  contre  lui  labaine  du  groupe  sans  enrayer  ses 
progrès.  On  était  entraîné,  autour  de  l'Empereur,  par  un  vent 
de  réaction  générale  dont  l'ascendant  des  Fontanes  et  des  Ficvee 
était,  puisqu'une  cause,  une  conséquence.  Et,  chose  curieuse, 
Fouché  allait  lui-même  contribuer  à  accélérer  cette  réac- 
tion qui  devait  l'emporter,  en  travaillant  au  divorce  dont 
les  conséquences  seront,  nous  Talions  voir,  le  mariage  autri- 
chien, l'installation  aux  Tuileries  d'une  nièce  de  Louis  XVI 
et  ce  qui  s'ensuivit. 

Il  était  trop  engagé  dans  cette  voie  pour  reculer.  Le  parti  de 
l'Impératrice,  dont  La  Valette  était  un  des  représentants  les 
plus  actifs,  travaillait  contre  lui,  et  c'était  maintenant  pour  lui 
une  question  de  vie  ou  de  mort  que  d'amener  l'Empereur  à 
répudier  Joséphine.  Après  tout,  quoique  dès  cette  époque  sa 
ndélité  à  l'Empire  fût  plus  douteuse  qu'en  1806  et  1807,  ii 
n'en  avait  pas  moins  les  mêmes  raisons  d'agir  qu'à  cette  épo- 

(1)  Bulletin  du  13  septembre  1809,  F7,  3764. 

(2;  Note  ministérielle  du  22  novembre  1809,  AF'^',  1507.  Bulletin  de»  13  ei 
19  septembre  1809,  F7,  3764. 

(3  Bulletin  des  18  et  22  novembre  1709,  F7,  3719.  Dossier  de  Noailles  et 
Lafon,  F7,  6538. 

(4)  Il  entraînait  le  maître,  qui,  le  27  octobre  1809,  lui  donnait  l'ordre 
d  adresser  aux  préfets  une  circulaire  visant  à  faire  dissoudre  ces  associations.  Le 
due  (Je  Bjssano  au  duc  d'OtranteJCorr.  de  Napoléon,  XX,  15075.) 

(5)  Note  du  2  février  1810,  AF^V,  1508,  et  de  Grandmaison,  La  Congréga- 
tien,  99-120 
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que.  II  espérait  toujours  faire  remplacer  aux  Tuileries  Joséphine 
par  la  grande-duchesse  Anne  de  Russie,  et  était  déjà,  par  sur- 
croît, presque  résigné  à  accepter,  au  pire,  une  princesse  autri- 
chienne dont  sa  prévoyante  liaison  avec  Metternich  et  bientôt 
avec  Schwarzenberg  lui  garantissait,  à  son  sens,  la  protection 
ou  tout  au  moins  la  neutralité. 

Il  avait  donc  continué  la  campagne  commencée  en  1807  et 
poursuivieavec  tant  de  ténacité  en  1808. En  1809, il  ne  dissimu- 
lait pas  qu'il  ne  faudrait  plus  qu'un  tour  de  roue  pour  «  avoir 
une  colonie  de  petits  Napoléons  (1)»  .Le  tour  de  roue  sedonnait. 

L'Empereur  était  résolu  au  divorce.  Il  en  avait  entretenu 
dès  sa  première  audience  l'archichancelier  Cambacérès,  qui  y 
avait  fait  de  timides  et  inutiles  objections.  L'Empereur  avait 
eu  avec  Joséphine  une  explication  décisive,  et  tout  sembla 
décidé  aux  Tuileries;  Fouché  cependant  y  préparait  l'opinion. 
Le  15  décembre,  le  divorce  était  consommé;  le  16,  le  Sénat  en 
reçut  communication.  Fouché,  qui  entendait  affirmer  que  sa 
politique  triomphait,  affecta  la  plus  vive  satisfaction.  Le  16,  il 
déclarait  à  TEmpereur  que  cette  décision  était  accueillie  avec 
la  plus  grande  joie,  et  affirmait  le  21  que  seuls  «  les  dévots, 
les  frondeurs  et,  ajoutait-il  avec  malice,  les  femmes  de  qua- 
rante à  cinquante  ans  n'approuvaient  pas  cette  mesure  »  .  Il 
promettait  d'étouffer  de  ce  chef  toute  opposition  et  rassurait 
l'Empereur  à  ce  sujet  (2) .  Mais  il  ne  perdait  pas  de  temps  pour 
préparer  le  souverain  à  l'union  qu'il  rêvait,  et,  affectant  de  se 
faire  l'organe  de  l'opinion,  il  traçait  de  la  nouvelle  impéra- 
trice souhaitée  par  la  nation  un  portrait  que  réalisait  comme 
par  hasard  la  sœur  du  tsar  Alexandre  (3) .  La  première  condi- 
tion de  popularité  pour  la  nouvelle  souveraine  serait,  disait-il, 
avant  tout,  qu'elle  ne  déchaînât  pas  la  réaction.  Et  dès  ce  jour 
il  commença  contre  la  maison  d'Autriche  une  petite  campagne 
qui,  défait,  ne  devaitpas  aboutir.  Son  opinion  put  se  manifester 
bientôt  plus  officiellement.   Le  duc  d'Otrante  futpiésentau 

(1)  Lamothe-Labgok,  rEinpire,  II,  372-378. 

(2)  Note  ministérielle,  16  décembre,  21  décembre  1809,  AF''^,  1507. 

(3)  Note  du  16  dectMuhre  1809,  AF^^',  1507. 
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conseil  du  28  janvier  1810  où  se  discuta  le  choix  de  la  prin- 
cesse. On  l'y  vit  se  prononcer  contre  le  mariage  autrichien 
prône  par  Talleyrand,  Chanipagny,  Eugène  de  Bcuuharnais, 
Fonlancs,  Berthier  et  Maret  ;  cette  fois  Cainhacérès  se  trouva 
iu  même  côté  que  Fouché,  lié  à  lui  par  de  communs  souve- 
nirs datant  du  21  janvier  1793.  L'organe  de  ce  parti  fut 
le  roi  Miirat,  qui  se  prononça  avec  vivacité  pour  le  ma- 
riage russe.  Tandis  (|ue  Fontanes  représentait,  dit-on,  le 
mariage  de  la  petite-nièce  de  Marie-Antoinette  avec  lËm- 
pcreur  comme  un  acte  d'expiation  glorieuse  (1),  le  mi- 
nistre de  la  Police,  qui  ne  semble  pas  avoir  développé  son 
avis  au  conseil  du  28  (2),  déclarait  ailleurs  à  l'Empereur 
«  que  les  préventions  plus  ou  moins  fondées  que  les  sou* 
venirs  encore  récents  laissaient  dans  beaucoup  d'esprits 
contre  la  maison  d'Autriche  »  devraient  éloigner  l'Empe- 
reur de  cette  alliance  (3).  Depuis  un  an  il  essayait,  du 
reste  en  secret,  de  réchauffer  la  rancune  de  Napoléon 
contre  les  parents  de  Marie-Antoinette.  Non  seulement  il 
avait ,  en  dépit  de  ses  sentiments  pacifiques  ordinaires , 
poussé  l'Empereur  à  la  guerre  autrichienne,  mais  il  affir- 
mait encore  en  1809  «  que  la  maison  d'Autriche  n'élait 
pas  encore  assez  humiliée  (4)  » .  Peut-être  n'eût-il  pas  été 
fâché  de  creuser  entre  Vienne  et  Paris  un  fossé  tout  pareil 
à  celui  qui  séparait,  par  exemple,  Napoléon  et  les  Hohenzollern. 
En  même  temps  on  le  voyait  s'appliquer  à  faire  disparaître 
toute  trace  des  anciens  conflits  avec  la  Russie.  Le  23  décembre, 
au  moment  où  l'Empereur  était  encore  hésitant,  il  lui  trans- 
mettait complaisamment  le  rapport  d'un  de  ses  agents  de 
Vienne  où  celui-ci  représentait  l'hostilité  secrète  de  la  maison 

(1)  Lombard  de  Largres,  II,  42. 

(2)  PASQLMER,  1,  376,  dit  que  •  M.  Fouché  et  rarcliichancelier  avaient 
îxprinié  leur  préférence  pour  le  mariage  avec  la  grande-duchesse  »  .  Dans  les 
Mcm.  de  Fouché,  I,  408,  il  est  «lit  que  Fouché  ne  donna  pas  son  avis  et  se 
retira  avant  l.i  fin  du  conseil;  évideinuient,  il  était  embarrassé.  Cf.  sur  ces  inci- 
dents le  dernier  récit  fait  par  M.  Frédéric  Massun  dans  son  rciiiai-juable  ouvrage 
»ur  M. nie-Louise  (1902).  (Note  de  la  2*  édiiion.j 

(3)  Note  du  9  février  1810,  AK^v  ,  15U8. 

^4)  Le  duc  d'Otraiite  au  roi  Joachim,  4  octobre  1809,  déjà  cité. 
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d'Autriche  envers  Napoléon  comme  ne  pouvant  céder  devant 
aucuD  événement  (1).  Dès  cette  époque,  et  même  après  le 
choix  de  Napoléon,  il  affirmait  que  la  guerre  avec  la  Russie 
serait  la  suite,  lointaine  peut-être,  mais  inévitable,  du  mariage 
de  l'Empereur  avec  une  princesse  autrichienne  (2) . 

Le  ministre  de  la  Police  ne  devait  pas  avoir  gain  de  cause. 
Le  7  février,  l'Empereur  faisait  connaître  à  son  conseil  qu'il 
avait  élu  comme  compagne  Marie-Louise  d'Autriche,  et  le 
2  avril  il  épousait  solennellement  à  Paris  la  petite-nièce  de 
Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette.  Un  contemporain  affirme 
que  Fouché,  ayant  appris,  le  7  février,  la  nouvelle  de  M.  de 
Sémon ville,  parut  assombri  et  ne  prononça  que  ces  mots  :  «  Il 
ne  me  reste  plus  qu'à  faire  mon  paquet  (3) .  » 

A  dire  vrai,  l'anecdote  nous  semble  peu  vraisemblable  : 
Fouché  ne  désespérait  pas  si  vite  des  événements  et  des  gens. 
Il  devait,  quatre  ans  plus  tard,  envisager  sans  scrupule  ni 
crainte  la  perspective  de  devenir  ministre  du  frère  de 
Louis  XVI,  du  roi  Louis  XVIII.  Pourquoi,  bien  vu  de  la  cour 
d'Autriche,  lié  avec  le  prince  de  Metternich,  n'eùt-il  pas  beau- 
coup espéré  de  l'oubli  facile  des  cabinets  et  des  cours?  Et  quant 
à  la  réaction  que  pouvait  déchaîner  l'installation  d'une  Habs- 
bourg aux  Tuileries,  pourquoi  le  ministre  eût-il  désespéré 
d'aller  contre  et  de  lui  imposer  silence  (4)  ? 

Quoique  le  21  février,  il  affirmât  encore  fort  audacieusement 
que  le  choix  d'une  princesse  autrichienne  avait  été  mal  accueilli 
par  la  population  parisienne  (5)  ;  quoique  un  mois  plus  tard 

(1)  Bulletin  du  20  décembre  1809,  AF^^,  1507.  H  est  clair  que  tout  ce 
bulleiin  était  destiné  à  irriter  l'Empereur  contre  la  maison  d'Autriche,  car  on  y 
retrouve  aussi  un  rapport  où  le  ministre  annonce  qu'il  a  fait  arrêter  un  journa- 
liste de  Spire,  coupable  d'avoir  écrit  »  qu'aucune  famille  n'était  aimée  de  ses 
sujets  avec  autant  de  cordialité  que  celle  de  l'Autriche  ».  En  revanche,  il  se 
montrait  fort  aimable  pour  la  Russie,  donnant,  par  exemple,  le  9  nvai  1809,  *, 
l'ordre  de  faire  arrêter  et  détruire  les  caricatures  feite»  à  l'époque  où  l'on  était  i 
en  guerre  avec  le  tsar  (F7,  3719). 

(2;  Bulletin  du  4  avril  1810,  F7,  3720.  » 

(3)  Lombard   de   Lakgres,    II,   44.    On   retrouve   la   même   anecdote   dan»    \êt 
Mém.  de  Fouché,  I,  409. 

(4)  Conversation  de  FoucKé  et  de  Thibaudeau,  en  1810  (Barakte,   VII,  319, 
320). 

(5)  Note  du  21  février  1810.  AF'^.  1508. 
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il  se  Ht  un  malin  plaisir  de  si^'iialer  à  la  colère  de  Tlùiipe- 
reur  les  Lorraiiis  qui,  à  Nancy  et  à  Bar-le-Duc,  avaient  cru 
devoir  rappeler  à  la  nouvelle  impératrice  le  bon  temps  où  ils 
vivaient  sans  impôts  ni  conscription  sous  le  gouvernement 
paternel  de  ses  ancêtres  (1)  ;  quoiqu'il  semblât  avoir  voulu 
enrayer  Tenthousiasme  sous  prétexte   «  d'écarter  en  ces  nobles 

f'  circonstances  jusqu'aux  platitudes  (2)  «  ,  le  duc  d'Otrante 
trouva  près  du  prince  Esterhazy,  qui  accompa^^nait  la  princesse, 
le  bon  accueil  qu'il  attendait  au  nom  de  Metternich  et  qu'il 
rencontra  sans  tarder  chez  le  prince  de  Schwarzenberg,  le 
nouvel  ambassadeur  d'Autriche,  et  chez  Marie-Louise  elle- 
même  (3).  Dès  iévrier,  du  reste,  il  avait  cru  devoir  démontrer 
à  Napoléon  qu'il  ne  pouvait  se  croire  tenu  d'offrir,  en  guise  de 
don  de  joyeux  avènement,  à  la  nouvelle  souveraine  la  tête  des 
révolutionnaires  régicides.  La  note  vaut  d'être  citée  :  «  Quel- 
ques esprits  trop  [)rompts  à  s'alarmer,  écrivait  le  duc  d'Otrante, 
conservent  beaucoup  de  craintes  sur  l'avenir  que  semble  pré- 

I  parer  aux  hommes  de  la  Révolution  l'alliance  d'une  maison 
qui  a  de  si  grands  outrages  à  venger.  Mais  la  Révolution  tout 
entière,  depuis  le  14  juillet  1789  jusqu'au  18  brumaire 
an  VIll,  n'a  pas  été  aussi  Funeste  à  l'Autriche,  ni  ne  lui  a  pas 
fait  subir  autant  d'outrages  qu'une  seule  année  du  Consulat  ou 
de  l'Empire...  11  serait  trop  absurde  de  penser  qu'un  cabinet 
aussi  constant  dans  sa  politique...  s'occupe  de  poursuivre 
quelques  individus  épars  dont  il  n'a  rien  à  redouter  (4).  " 

Napoléon,  au  reste,  parut  disposé  à  le  rassurer,  a  Quand 
l'Impératrice  est  arrivée  ici,  disait  l'Empereur  quel(|ues  mois 
plus  tard,  elle  a  joué  sa  première  partie  de  whist  avec  deux 
régicides,  M.  Cambacérès  et  M.  Fouché  (5).  »  M.  de  Talleyrand 
n'eût  pas  manqué  de  faire  observer  qu'à  cette  partie  historique 


(1)  Note  du  17  mars  1810,  AF^^',  1508. 

(2)  Ibid. 

(3)  Note  du  28  avril  1810,  AF»v,  1508.  Cf.  la  Lettre  de  Sc!,warzenber</  a  Met- 
ternicJi,  en  juin  1810  (Arch.  de  Vienne).  Gf  th.  ix.  Cf.  les  propos  de  .Marie- 
Louise,  ch.  xï. 

,4)  Note  du  9  février  1810,  AF^^,  1508. 
(5)  Db  Bar-ote,  IX,  335. 
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ily  avait  un  moi  t,  et,  quoi  qu'on  fit,  1  ombre  de  Louis  XYl  appa- 
raissait, évoquée  par  tous.  Les  Autrichiens  sans  doute  s'en 
défendaient.  Le  prince  Esterhazy  disait  à  qui  voulait  l'entendre 
que  le  prince  de  Metternich  lui  avait  donné  Tordre  formel  de 
rassurer  les  anciens  conventionnels.  Il  devait  déclarer,  et  décla- 
rait que  «  la  maison  d'Autriche,  loin  de  conserver  des  préven- 
tions défavorables  pour  les  hommes  de  la  Révolution,  regar- 
dait ceux  qui  s'étaient  attachés  à  l'Empereur  comme  ses 
serviteurs  les  plus  fidèles  et  les  plus  énergiques  (1)  »> .  La  façon 
très  favorable  dont  Metternich  traitait  Fouché  en  1808  et  1809 
dans  sa  correspondance  (2) ,  les  appréciations  flatteuses  et  les 
regrets  dont  Schwarzenberg  accueillait,  en  juin  1810,  la 
retraite  de  «  cet  homme  supérieur  (3),  »  semblent  prouver 
que  la  maison  d'Autriche  ne  s'était  en  effet  à  aucun  moment 
reconnu  le  droit  ni  le  devoir  de  venger  les  injures  des  Bour- 
bons. 

Évidemment,  ni  pour  Napoléon,  ni  pour  Marie-Louise, 
la  cérémonie  du  2  avril  ne  parut  une  revanche  du  21  jan- 
vier. 

Mais  les  dispositions  de  l'un  ni  de  l'autre  ne  pouvaient  aller 
contre  une  force  plus  grande  que  la  volonté  des  princes  les  plus 
absolus,  celle  de  l'opinion  publique.  Or  l'opinion,  étant  sim- 
pliste, est  plus  logique  que  les  cabinets  et  les  cours.  Cette  logique 
impitoyable  ne  pouvait  admettre  que  l'homme  qui,  le  17  jan- 
vier, s'était  prononcé  si  violemment  pour  »  la  mort  »  ,  restât 
ministre  au  moment  où  s'installait  aux  Tuileries  la  petite-nièce 
de  Marie-Antoinette.  Les  ennemis  du  ministre  ou  simple- 
ment les  fauteurs  de  réaction  se  devaient  d'exploiter  l'opi- 
nion, pour  faire  triompher  leurs  rancunes  ou  leur  politique. 


(1)  Note  du  26  avril  1810,  AF^v.  1508. 

(2)  Cf.  plus  haut,  ch.  xvni.  i 

(3)  Cf.  plus  bas,  ch.  xx.  | 

(4)  GAiLLAnD,  Papiers  inédits.  f 
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Or  la  réaction  trioiiiphait.  Le  rallierneiil,  retardé  par  les  s("ru- 
pules  et  les  lanciines  des  anciens  royalistes,  e!  gêné,  du  restf^, 
par  les  artifices  et  les  résistances  de  Fouclié  de  1804  à  1808, 
s'était,  en  I  800,  soudain  accéléré  et  avait  j)ris  une  allure  inquié- 
tanle  pour  les  hommes  et  les  institutions  de  la  Révolution. 
Tant  (]n'il  s'est  agi  d'adhésions  individuelles,  tant  qu'on  a  pu, 
à  droite  ou  à  gauche,  se  scandaliser  de  la  présence  d*un 
de  Luynes  ou  d'un  de  Brissac  au  Sénat,  d'un  de  Montesquiou 
au  Corps  législatif,  d'un  de  Broglie  ou  d'un  de  Ségur  au  conseil 
d'État,  d'un  de  Ladoucette  ou  d'un  de  Larochefoucauld  dans 
les  prélectures,  de  Mme  de  Larochefoucauld  ou  de  Mme  de 
Turenne  près  de  Joséphine,  et  autres  cas  de  ralliement  indi- 
viduel, Fouché  a  veillé,  sans  s'alarmer,  à  ce  que  ces  cas  restas- 
sent isolés.  En  1809,  c'est  autre  chose;  c'est  une  classe,  une 
caste,  et  derrière  cette  caste  un  parti  qui  envahit  les  Tuileries, 
les  assemblées,  les  préfectures,  les  états-majors.  ^L  de 
Montalivet,  ministre  de  l'Intérieur,  qui  est  lui-même  un 
«  rallié  »  comme  Mole,  comme  Pasquier,  comme  de  Ségur, 
tous  hauts  fonctionnaires,  confie  les  préfectures  et  les  sous-pré- 
fectures à  des  royalistes  plus  ou  moins  convertis,  parmi  lesquels 
Louis  XVIII,  en  1814,  recrutera  sans  peine  une  partie  de  son  per- 
sonnel; les  préfets  nobles  dès  1810  (l'année  suivante,  le  chiffre 
en  sera  doublé)  s'appellent  La  Tour  du  Pin,  d'Houdetot,  de 
Barante,  de  Villeneuve-Bargemont,  de  Gossé-Brissac,  d'Herbou- 
ville,  etc.  ;  les  sous-préfets,  de  Carné,  deTorcy,  de  Larochefou- 
cauld, et  tutti  quanti.  Les  auditeurs  au  conseil  d'État  sont  main- 
tenant choisis  dans  le  même  milieu  aristocratique,  ainsi  que  le 
personnel  des  ambassades,  de  certains  états-majors  et  des 
assemblées.  Au  Corps  législatif  il  y  a  un  Ghabaud-Latour, 
un  Clausel  de  Coussergue,  un  Larochefoucauld,  un  Monta- 
lembert,  un  Montesquiou,  un  Caraman;  au  Sénat,  Fouché 
a  maintenant  des  collègues  bien  nés,  et  non  sans  cause, 
puisque  M.  de  Barante,  préfet  de  la  Vendée,  chargé  de  pré- 
parer une  élection  au  Sénat,  reçoit  la  consigne  :  «  L'Em- 
pereur veut  de  l'aristocratie  et  surtout  pas  d'avocats  (1).  »  C'est 

(l)  De  Barakte,  VIII,  327, 
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le  contre-pied  de  la  politique  de  Fouché,  qui  fraye  ainsi  au  Sénat 
avec  un  Boug^ainv  ille ,  un  Ilarville ,  un  Brlssac ,  un  Mé- 
rode,  etc.  (1).  Le  comble  du  ridicule  n'est  pas  atteint  :  la 
conscription  des  filles  sera  la  g^rande  pensée  de  Savary  au 
ministère  de  la  Police;  mais,  dès  1809,  Fouché  a  signalé  le 
danger  qui  résultait  pour  l'Empereur  des  mariages  entre  deux 
aristocraties  (2).  En  attendant  qu'on  lui  prît  ses  filles,  l'aristo- 
cratie peuplait  maintenant  les  antichambres  des  Tuileries.  La 
liste  des  chambellans  de  la  nouvelle  cour  de  lEmpereur  est 
fabuleuse.  On  nous  en  fera  grâce.  Le  duc  d'Otrante  ne  peut  se 
rendre  chez  l'Empereur  sans  traverser  la  foule  de  ces  nobles 
domestiques,  dont  les  pères,  mères,  frères,  sœurs  ou  enfants 
ont  naguère  péri  sous  le  couperet,  et  si,  néanmoins,  le  duc 
d'Otrante  reste  en  apparence  souriant  et  imperturbable,  au 
fond,  Fouché  de  Nantes,  qui  est  aussi  P'ouché  de  Lyon,  est  un 
peu  gêné  et  doit  sentir  approcher  le  destin. 

Ajoutons  à  cela  que  la  réaction  n'introduit  pas  seulement 
aux  Tuileries  les  noms  et  les  mœurs  de  l'ancien  régime  :  on  en 
a  restauré  les  Institutions.  Le  rétablissement  de  la  noblesse  a 
fait  jadis  froncer  le  sourcil  au  futur  duc  d'Otrante,  mais  l'insti- 
tution des  majoiats  achemine  au  droit  d'aînesse.  On  dit  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux  menacés.  La  liberté  et  l'égalité 
sombrent  ensemble  dans  cette  faillite  de  la  Révolution,  ban- 
queroute funeste  du  système  dont  Fouché  s'était  fait  Thomme  : 
la  défense  de  la  Révolution  par  l'Empire. 

Fouché,  opiniâtre,  persévérant,  lutte  pied  à  pied  contre  cette 
réaction.  On  a  vu  quelle  résistance  il  avait  opposée,  non  pas 
tant  au  clergé  lui-même  qu'à  ceux  qui  en  représentent  les  idées 
extrêmes  et  les  exagèrent.  Pendant  toute  Tannée  1809,  il  veut 
continuer  à  brouiller  la  vieille  noblesse  avec  le  gouvernement 
impérial.  Un  jeune  noble  est-il  accusé  d'avoir  voulu  faire 
évader  Ferdinand  VII  prisonnier  à  Valençay,  Fouché,  après 
s'être  au  préalable  assuré  qu'il  est  le  parent  et  l'ami  de  la 
haute  noblesse,  les  Larochejaquelein,  les  La  Trémoille  et  les 

(1)  Cf.  A'm'niai.h  impérial  ue  ISIO  et  de  1811.  -^ 

(2)  INote  ihi  17  février  1803,  AF'V    1502.  * 
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de  Chevreuse,  le  fait  arrêter  et  jeter  en  prison,  a  slv  nom  de 
l'Empereur  (I)  ».  Même  attitude  vis-à-vis  d'Alexis  de  Noailles 
allié  à  toute  la  noblesse.  C'est  essayer  d'irriter  le  faubourg];  il 
veut  aussi  mettre  1  Empereur  en  garde.  Ce  sont  ici  les  deux 
faces  de  sa  politi([ue.  Dès  avril  1800,  il  s'est  fait  l'écho  de 
ceux  qui  craignent,  en  voyant  entrer  les  anciens  nobles  dans 
les  places,  «  que  leur  nom  et  leurs  richesses  ne  leur  fassent 
obtenir  la  préférence  (2)  »  .  Il  blâme  énergiquement  le  préfet  des 
Deux-Nèthcs  qui  »  caresse  »  trop  les  royalistes  déguisés  (3)  :  il 
dénonce  leurs  livres,  leurs  articles,  leurs  propos  les  plus  pro- 
pres à  exaspérer  l'Empereur  (4). 

Après  le  divorce,  la  lutte  devient  presque  impossible.  On 
réveille  partout  le  souvenir  du  régicide  :  on  en  accable  le 
ministre.  Cambacérès  n'est  pas  épargné;  pour  avoir  donné  un 
bal  le  21  janvier  1810,  il  est  attaqué  avec  passion  (5).  Les 
«  votants  »  prennent  peur.  Le  sénateur  Grégoire  veut  publier 
une  brochure  pour  prouver  qu'il  n'a  pas  voté  la  mort  du  roi  ; 
c'est  Fouché  qui  l'en  détourne,  ne  pouvant  l'imiter  (6).  Le 
mariage  est  à  peine  décidé,  que  les  bruits  les  plus  alarmants 
circulent.  Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  reçoivent  tous 
des  lettres  anonymes  pour  leur  a  annoncer  que  leur  déporta- 
tion {sic)  vient  d'être  arrêtée  (7).  »  On  fait  courir  le  bruit,  on 
dit  devant  le  roi  de  Hollande  qu'  «un  article  secret  du  contrat 
de  mariage  éloigne  de  la  cour  et  exile  les  hommes  qui  ont  voté 
la  mort  de  Louis  XVI  (8)  « .  Louis  Bonaparte  a  beau  protester, 
ces  bruits  se  colportent.  «L'archichancelier  va  partir  pour  Rome, 
et  le  ministre  de  la  Police  pour  Otrante  »  ,  ricane-t-on  dans 
les  salons  hostiles  (9) .  On  va  jusqu'à  annoncer  que  l'abbé  de 

(1}  Sur    toute    cette   affaire    du  jeune    Saint-Aijjnan  :  Bull  tins   d'octobre    et 
décciiibre  1S08,  F7,  3717. 

i^2}  :sote  du  3  avril  1809,  AF»^,  1505. 

(3)  .Note  de  Foucl.é.  Bulletin  du  9  septembre  1809,  AF'V,  1506. 

(4)  Bulletins  d'avril-déceinbre  1809,  F7,  3784-3765. 

(5)  rs'ote  du  24  janvier  1810,  AF'^,  1508. 

(6)  rsote  au  Bulletin  du  18  février  1810,  F7,  3766. 

(7)  ^'ote  du  28  février  1810,  AF^v,  1508. 

(8)  ^'ote  du  21  fa-rier  1810,  AF'^,  1508. 
(9^  Ibid. 
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Boulogne  est  désigné  pour  faire,  le  21  janvier  suivant,  l'oraison 
funèbre  de  Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette  (1),  et,  de  fait, 
Tévêque  de  Troyes  en  a  peut-être  préparé  une,  puisque  cet  ex- 
aumônier de  l'Empereur  sera  justement  le  panégyriste  élu  par 
Louis  XVlll  à  cet  effet,  quatre  ans  après.  Le  3  mars,  on  va 
jusqu'à  parler  de  la  revision  du  procès  de  Louis  XVI,  d'une 
H  réhabilitation  du  roy  »  .  A  l'Athénée,  cercle  de  la  noblesse, 
on  colporte  un  mot  de  Napoléon  très  dur  pour  les  «  votants  »>  (2) . 
L'Empereur  lui-même  signalait  à  Fouché  la  vente  des  gravures 
du  roi,  de  la  reine,  au  coin  des  rues  (3)  :  pourquoi  Fouché 
les  eût -il  fait  saisir  ?  c'était  l'oncle,  la  tante  de  la  future  sou- 
veraine; ne  serait-ce  pas  là  un  crime  de  lèse-majesté?  Naturel- 
lement, on  ne  s'en  tient  pas  aux  généralités  sur  les  «  votants  « . 
Fouché  est  personnellement  attaqué.  Fiévée,  qui  vient  d'être 
nommé  maître  des  requêtes,  triomphe,  annonce  que  le  ministre 
de  la  Police,  s'il  n'est  pas  disgracié,  w  sera  successivement  dé- 
pouillé de  ses  attributions  » ,  et  s^appuie,  pour  le  prétendre, 
sur  la  récente  création  de  la  direction  générale  de  la  librairie, 
rattachée  au  ministère  de  l'Intérieur  (4).  Le  ministre  delà 
Police  reçoit  des  lettres  où  on  le  prévient,  «  comme  par  intérêt 
et  confidentiellement,  qu'après  le  mariage  il  y  aura  cent  cin- 
quante déportations  de  l'archichancelier,  ministres,  sénateurs, 
conseillers  d'État,  généraux  et  autres  (5)  »  .  De  Paris,  ces 
bruits  tendancieux  se  répandent  en  province  :  le  préfet  d'Aix- 
la-Chapelle  écrit  qu'il  lui  vient  de  Paris  le  bruit  que  l'Empereur 
éloignera  de  sa  cour,  de  la  capitale  et  de  tout  emploi  public  les 
conventionnels  et  ceux  «  dont  la  cour  de  Louis  XVI  a  eu  à  se 
plaindre  (6)  » .  Le  pire  est  que  ces  bruits  sont  propagés  par  des 
hommes  qui,  comme  Fontanes,  Fiévée,  Savary  et  autres, 
passent  pour  jouir  de  la  confiance  de  l'Empereur.  Il  est  évident 
que  Fouché  est  fort  menacé. 

(1)  Note  du  21  février  1810,  AF^v,  1508. 

(2)  Bulletin  du  3  mars  1810,  F7,  3766. 

(3)  Napoléon  à  Fouché,  Il  mars  1810,   Corr.,  XX,  16325. 

(4)  Note  du  21  février  1810,  AF»v,  1508. 

(5)  "Sole  au  Bulletin  du  3  mars  1810,  F7,  3766. 
(0)  Bul/etin  du  29  mars  1810,  AF'^,  3720. 
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11  lient  lélc  à  rora(;c.  Tout  d'abord,  il  fait  arrêter  les  auteurs 
les  (aux  bruits  et  leurs  propagateurs,  quand  il  le  peut,  s'en 
'en.jje  et  les  discrédite  près  de  riMuj)ereur,  affaiblit  leurs  dires 
ai  les  transmettant  à  Napoléon,  qu'il  sait  détester  les  «  clabau- 
la(|es  >'  ,  et  qui,  animé  d'un  grand  esprit  de  contradiction,  se 
évolte  contre  les  on  dit  et  les  conseils  de  1'  »  opinion  »  .  Il  lui 
lit  l'inquiétude  des  acquéreurs  de  biens  nationaux,  des  anciens 
nembres  des  assemblées  révolutionnaires,  des  serviteurs  les 
)îas  dévoués  au  ré^^ime  devant  l'invasion  des  chambellans  dii 
'auboui(j,  devant  les  fournées  d'auditeurs  nobles  au  conseil 
l'État  (l). 

Cependant,  il  n'abandonne  pas  d'une  ligne  sa  politique  de 
ésistance  à  la  réaction,  qui,  dans  ces  circonstances,  est  presque 
ine  politique  de  bravade.  En  pleine  réaction,  M.  de  Montalivet 
ïtant  ministre  de  l'Intérieur,  son  collègue  de  la  Police  réclame 
m  mouvement  préfectoral  pour  déplacer  et  changer  les  préfets 
rop  favorables  au  clergé  et  à  l'aristocratie  (2)  ;  il  continue,  en 
'evanche,  à  transmettre  les  rapports  des  préfets  hostiles  à  la 
'éaction  et  au  ralliement,  celui  des  Deux-Sèvres  par  exemple, 
jui,  rappelant  les  mesures  prises  depuis  un  an,  répète  les 
)ropos  des  acquéreurs  de  biens  nationaux  :  «  qu'ils  n'avaient 
ien  de  pire  à  craindre  d'une  contre-révolution  (3).  »  C'est 
mssi  contre  la  littérature  antirévolutionnaire  que  le  ministre 
ourne  son  activité.  En  octobre  1809,  il  a  fait  saisir  le  Choix 
V anecdotes ^  conçu  dans  un  esprit  contre-révolutionnaire  ;  le 
[-4  décembre,  la  Réfulaiion  des  calomnies  publiées  contre  le 
Général  Charette  (4).  Le  7  mars  1810,  c'est  une  hécatombe. 
Jne  dizaine  d'ouvrages  sont  saisis  (5), l'éditeur  Leroiige  arrêté 
ïi  détenu    (6) .    Une  pièce  intitulée  la   Mort  de   Louis    X  VI, 

(13  Note  du  28  février  1810,  AF'V,  1508.  «  Il  y  a  parmi  tout  ce  qui  s'-n 
oiistamnient  montré  ennctiii  de  la  dynastie  une  assurance  qui  n'a  échapoé  à 
•ersonne.  Cette  farlion  se  croit  laailrrssc  gang  ré^rve.  »  Note  du  2i  février  1810, 
^F'v,  1508. 

(2)  Bulletin  de  février  et  mars  1810,  AF'V,  1508. 

(3)  Bulletin  du  21  avril  1809,  F7,  3718. 

(4)  Bulletin  du  26  octobre  1809,  F7,  3705. 

(5)  Bulletin  du  12  décembre  1809,  AF»v,  1507. 

(6)  Les  livres    interdits   furent    :    le    Procès    des  Bourbons^    les    ^'a.x{m«3    ci 
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suivie  du  testament  du  roi,  est  saisie  le  3  avril  (1),  le  lendemain 
du  mariage  de  l'Empereur,  et,  le  16  mai,  la  Partie  de  chasse 
de  Henri  IV,  pièce  bourbonienne,  est  partout  interdite  (2). 

Peut-être  conçoit-il  le  plan  de  missions  contre-réaction- 
naires par  toute  la  France,  analogues  à  celle  qu'il  a  confiée  à 
Real  dans  le  Nord  et  rEst(3).  Cet  ancien  substitut  de  la  Com- 
mune, qui,  pas  plus  que  l'ancien  proconsul  de  Lyon,  ne  semble 
près  de  capituler  devant  la  réaction,  parcourt  en  1809  et  1810 
quinze  départements  jadis  agités,  maltraitant  fort  les  préfets 
de  tendances  réactrices,  réveillant  les  défiances  des  adminis- 
trateurs contre  les  nobles,  les  prêtres,  les  partisans  de 
l'Autriche  (4).  Cette  mission  est  un  avertissement  aux  réac- 
teurs de  toute  catégorie.  Fouché  Ta  voulue  ainsi,  la  guide,  l'ins- 
pire, s'en  fait  l'écho  près  de  l'Empereur,  signale  encore, 
signale  toujours  le  péril  à  droite  (5) . 

Mais  le  plaisant,  c'est  que  ce  mystificateur  ne  sacrifie  pas  un 
instant  la  singulière  popularité  dont  il  jouit  à  son  désir  de 
répression  contre-réactionnaire.  Chose  incroyable,  Fouché, 
plus  que  jamais,  est,  en  1810,  le  favori  au  gouvernement  de 
la  noblesse  non  ralliée,  du  clergé,  des  bourgeois,  des  partis  de 
droite,  on  pourrait  ajouter  de  toutes  les  classes  de  la  société  et 
de  tous  les  partis.  Napoléon  est  si  redouté  maintenant;  on  le 

Pensées  de  Louis  XVI  et  de  Marie- Antoinette,  le  manuscrit  du  Château  des 
Tuileries,  celui  d'une  Histoire  de  Madame  Elisabeth,  la  Correspondance  de 
Louis  XVI  y  le  Cimetière  de  la  Madeleine,  le  manuscrit  des  Mémoires  de  Mme  de 
Lumhalle.  Bulletin  du  8  mars  1810,  AF'\  1508 

(1)  Bulletin  du  8  mars  1810,  AF'^  1508. 

(2)  Bulletin  du  4  avril  1810,  F7,  3720. 

(3)  Bulletin  du  16  mai  1810,  F7,  3720. 

(4)  Cf.  le  dossier  très  curieux  de  cette  mission  (carton  F7,  6540).  La  première 
pièce,  qui  est  du  21  octobre,  porte  comme  titre  :  •  Instructions  à  M.  le  conseiller 
d'État  chargé  du  1"  arrondissement  de  police.  ■  La  dernière  est  de  décembre 
1809.  Pour  suppléer  aux  lacunes  du  dossier,  on  peut  se  reporter  aui  Bulletins 
d'octobre  à  décembre  1809,  où  se  trouvent  des  extraits  de  la  correspondance  de 
Real.  F7,  3765. 

(5)  Cf.  les  Instructions  précitées,  F7,  6540.  En  même  temps  il  pour- 
chasse les  derniers  chouans  à  travers  la  Bretagne,  la  Vendée  et  l'Anjou,  Guil- 
levic,  de  Bar,  La  Barté,  Moulin-Michelot.  Tout  en  faisant  prévoir  à  brève 
échéance  la  fin  du  brigandage,  il  en  effraye  encore  l'Empereur,  et  évoque  encore 
le  spectre  vendéen    Bulletins  des  4,   10,  12,  13,  17,  18,  26  janvier  1810,  F7, 

s:65. 
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iait  depuis  quelcjiies  mois  surtout  si  violent  dans  ses  colères,  si 
absolu  dans  ses  décisions,  si  vindicatif  dans  ses  haines!  Kl  l'oii- 
zhé  passe  pour  le  seul  ministre  (|ui,  suivant  Texpression  d'un 
diplomate  étran«|er,  «  ose  miti{jer  la  sévérité  de  ses  ordres,  en 
retarder  l'exécution,  quelquefois  s'y  opposer  et  user  de  l'in- 
fluence que  lui  donne  la  supériorité  de  son  esprit  pour  l'amener 
a  des  résolutions  plus  modérées  (1)  "  .  C'est  le  secret  de  cette 
popularité  dont  la  crainte  du  maître  est  au  fond  le  principe. 
Aussi  bien,  en  ce  qui  concerne  la  noblesse,  il  n'a  contre  elle  m 
haine,  ni  rancune;  il  ne  lui  demande  que  deux  choses  :  ne  pas 
conspirer  avec  Louis  XVIII  et  ne  pas  se  rallier  à  Napoléon.  En 
vertu  du  principe  que  «  ce  qui  est  méprisable  n'est  dan^jereux 
que  lorsqu'on  cesse  de  le  mépriser  »  ,  la  noblesse  lui  paraît  à 
ménager  et  à  fréquenter,  à  condition  qu'elle  veuille  bien  ne 
pas  se  mêler  de  trop  près  aux  choses  de  l'État.  Autant  il  se 
montre  hostile  aux  nobles  qui  alors  se  précipitent  dans  les 
places  et  se  mêlent  aux  intrigues  de  la  cour,  autant  on  le  voit 
resserrer  ses  liens  avec  Mme  de  Vaudémont,  Mme  de  Gus- 
tine  et  leurs  amis  qui,  en  1810,  se  tiennent  encore  fort 
loin  des  Tuileries  (2).  C'est  à  cette  noblesse-là  qu'il  réserve  ses 
faveurs  et  ses  grâces;  s'il  ne  peut  toujours  obtenir  de  1  Empe- 
reur (c'est  la  seule  formule  de  refus) ,  il  promet  toujours,  exauce 
parfois  :  il  accorde,  par  exemple,  en  mai  1810,  à  son  ami  le 
royaliste  duc  de  Laval  la  grâce  de  M.  de  Rivière,  agent  de 
Louis  XVIII  enfermé  depuis  1804  (3).  C'est  ainsi  encore  qu'en 
dépit  des  colères  de  Napoléon,  il  permet  à  la  duchesse  de  Che- 
vreuse  exilée  de  revenir  près  de  Paris.  Ce  sont  là  des  exemples 
entre  cent.  Le  résultat  de  cette  tactique  est  qu'en  1810  il 
est,  de  l'aveu  de  tous,  «  porté  aux  nues  »  par  le  faubourg,  qui 
se  persuade  qu'il  «  contient  l'Empereur  (4)  "  .  Il  fallait  con- 
naître   ces   faits  pour   s'expliquer  les  singuliers  incidents  de 


(i)  Schwarienberg  à  sa  cour,  juin  1810.  Lettre  J<'j-î  citée, 

(2)  Bardoux,  Mme  de  Custine, 

(3)  De  RiviÈPK,  Mém,  posthumes,  IS2J 

(4)  LAM(nnK- Ij^ngon.   r F.mpire^    II,  91.    Lettre  de  Schwarzcnberg  k  sa  cour^ 
juin  1810  (Arch.  de  Vicutu:). 


158  LE   MINISTRE   FOUCHE 

juillet  1815,  époque  où  nous  verrons  les  royalistes  les  plus 
purs  imposer  Fouche'  à  Louis  XVIII. 

Doutant  de  plus  en  plus  de  la  fortune  de  l'Empire,  le  duc  > 
d'Otrante  prenait  ses  précautions.  Au  moment  où  les  de  Mont-  ; 
morency-Laval  et  les  de  Ghevreuse  le  prisaient  fort,  il  venait 
de  conquérir,  avec  le  cardinal  Gonsalvi,  la  bienveillance  de  la 
cour  de  Rome.  Un  incident  lui  avait  permis  de  s'assurer  à  tout 
jamais  la  reconnaissance  de  l'illustre  signataire  du  Concordat. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  ce  curieux  et  retentissant 
scandale  qui  se  produisit  le  jour  même  du  mariage  de  l'Empe- 
reur. Plusieurs  cardinaux  romains,  on  s'en  souvient,  refusèrent 
d'assister  à  la  cérémonie  religieuse  de  Notre-Dame.  Napoléon, 
exaspéré,  pour  plus  d'un  motif,  de  cet  alfront,  fut  sur  le  point 
de  prendre  contre  ces  prélats  des  mesures  extrêmes.  Le  duc 
d'Otrante,  qui,  à  toute  époque,  avait  entretenu  avec  le  cardinal 
Gonsalvi  les  rapports  les  plus  cordiaux,  après  avoir  cherché  à 
détourner  l'ancien  ministre  de  Pie  VII  de  cette  manifestation 
dangereuse  et  épuisé  en  vain,  au  dire  du  cardinal,  «  toutes  les 
prodigieuses  ressources  de  son  talent  »  pour  le  persuader 
d'y  renoncer,  s'efforça  d'en  prévenir  les  suites.  Napoléon,  fu- 
rieux, avait  en  effet  parlé  de  faire  fusiller  les  trois  «  meneurs  » , 
les  cardinaux  de  Pietro,  Oppizoni  et  Gonsalvi,  puis  s'était 
résolu  à  faire  nn  seul  exemple  de  l'ancien  secrétaire  d'État. 
Encore  que  de  pareilles  résolutions  nous  paraissent  mons- 
trueuses, elles  ne  sont  pas  absolument  invraisemblables,  dans 
l'état  d'esprit  que  nous  révèlent  chez  Napoléon  les  lettres  de 
1810  sur  les  cardinaux.  A  entendre  Gonsalvi  lui-même,  ce 
fut  le  duc  d'Otrante  qui  détourna  le  coup  en  intervenant; 
cette  intervention  parut  d'autant  plus  méritoire  au  crédule 
cardinal  que  le  ministre  sut  lui  persuader  qu'il  avait  failli  y 
laisser  lui-même  son  portefeuille.  G'eùt  été  pour  l'ancien  ora- 
torien  tomber  avec  grâce.  La  «  suprême  adresse  »  du  minis- 
tre, suivant  l'expression  du  cardinal,  sauva  la  tête  de  l'ancien 
ministre  de  Pie  VII,  sans  y  sacrifier  ce  portefeuille  si  menacé,  j. 
Beaucoup  de  cardinaux  romains  ignoraient,  ou  à  peu  près,  le 
passé   de  Fouché  :  un  homme  qui  avait   sauvé   trois  porporaii 


I 


I 
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le  pouvait  être,  s'il  était  le  diable,  qu'un  assez  boa  diable. 
Jii  en  parlait  avec  bienveillance  dans  les  conciliabules  des 
«  cardinaux  noirs  »  comme  dans  les  salons  de  l'aristo- 
:ratie  (1). 


En  avril  1810,  le  duc  d'Otrante  restait  donc,  et  c'était 
i  la  lois  le  péril  et  la  force  de  la  situation,  le  ministre 
le  l'opposition.  11  était  aussi,  en  dépit  de  toutes  les  atta- 
[ues  ,  le  ministre  omnipotent.  La  mission  de  Real  avait 
ait  éclater  aux  yeux  de  tous  cette  omnipotence.  On  avait 
^u  le  délégué  du  ministre  de  la  Police  critiquant  et  ap- 
)rouvant,  admonestant  ou  louant,  excitant,  calmant,  non 
)as  seulement  les  agents  du  quai  Voltaire ,  mais  pêle- 
nêle  ceux  de  l'Intérieur,  des  Cultes,  de  la  Justice  et  de 
a  Guerre,  préfets,  évêques,  vicaires  généraux,  magis- 
rats,  douaniers  et  colonels,  plus  encore  au  nom  de  Fou- 
;bé  qu'en  celui  de  Napoléon,  a  L'objet  de  la  mission, 
îcrivait  Fouché,  est  de  prendre  des  notes  sérieuses  et  cir- 
îonstanciées...  sur  toutes  les  classes  de  citoyens  (2).  »  A 
uger  par  le  délégué,  que  pouvait-on  penser  du  maître? 

Cette  ingérence  du  ministre  se  voit  en  toute  affaire  : 
5st-ce  un  simple  ministre,  l'homme  d'État  qui  mande  au 
ninistère  et  tance,  sans  égards  pour  la  «  carrière  » ,  tel 
eune  diplomate  russe  (3),  entretient  des  relations  politiques 
ivec  l'Angleterre  (4),  influence  les  délibérations  du  Sacré 
Collège,    s'immisce  dans  les  querelles  de  Napoléon  avec  son 

,  (i)  Cet  incident,  qui  est  un  des  chapitres  curieux  du  livre  de  M.  Geoffroy  de 
rrandiuaison,  les  Cardinaux  noirs,  est  tout  entier  raconté,  et  de  la  façon  la 
[lus  favorahle  à  Fouché,  par  le  cardinal  CokSalvi,  dans  ses  Mémoires.  401,  et 
ar  Gaill\hd  [Papiers  inédits),  (iaillard  va  jusqu'à  dire  que  Fouclic  laillil  réci- 
smeat  être  destitué  à  la  suite  de  son  intervention. 
I   (2)  Instructions  de  Fouché  a  Real,  21  octobre  1809,  F7,  05  VO. 

(3)  Note  du  1"  février  1810,  AF^^  ,  in05. 

(4)  Cf.  plus  bas,  ch.   xx. 
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frère  Louis  (1),  aigrissant  le  conflit  sous  couleur  de  le  calmer, 
contrôle,  contrarie  ses  dix  collègues  dans  leurs  départements 
ministériels,  tout  en  continuant  la  chasse  aux  derniers  brigands 
de  rOuest? 

A  chaque  pas  l'Empereur  se  heurte  à  un  ministre  trop  puis- 
sant. Cette  situation  inspiv  au  maître  des  sentiments  com- 
plexes, qui  ont  pour  conséquence  une  conduite  fantasque  et 
d'apparence  capricieuse,  sympathie  mêlée  de  défiance,  haute 
estime  de  ses  talents  et  méfiance  de  ses  intrigues,  difficulté  de 
trouver  un  bon  prétexte  de  disgrâce  ;  car,  ce  que  le  despote 
n'a  jamais  songé  à  faire  pour  un  autre  ministre,  fût-ce  Carnot 
ou  Talleyrand,  il  cherche  un  terrain  favorable  pour  congédier 
Fouclîé,  n'osant  le  frapper  sans  prétexte.  La  crainte  en  effet 
l'emporte  sur  le  reste  :  le  maître  redoute  son  ministre,  il  le 
redoute  au  pouvoir,  il  le  redoute  plus  encore  au  dehors,  tant 
cet  homme  a  su  chercher  et  trouver  hors  de  l'Empereur  ses 
points  d'appui,  tant  il  apparaît  peu,  même  à  ]Naj)oléon,  comme 
une  créature  qu'on  brise  sans  explication  et  qu'on  annihile 
sans  difficulté.  Redoutable  lui  paraît  le  politicien  qui  a  su 
être  l'ami,  l'homme  de  confiance  ou  l'allié  de  Moreau  et  de  La 
Fayette,  de  Talleyrand  et  de  Bernadotte,  de  Murât  et  des 
Bonaparte,  des  ex-chouans  d'Andigné  et  Suzannet  et  des  chefs 
jacobins  Malet  et  Florent  Guiot,  de  l'agent  royaliste  Fauche- 
Bore!  comme  des  Grégoire,  des  Garât,  des  Sieyès,  de  Benjamin 
Constant,  de  Mme  de  Vaudémont,  du  comte  de  Metternich, 
de  lord  Wellesley,  du  cardinal  Consalvi,  de  tous  ceux  dont,  à 
un  titre  ou  à  un  autre,  l'Empereur  a  quelque  chose  à  craindre 
ou  à  désirer,  et  que  le  ministre  de  r opposition  a  protégés, 
patronnés,  inspirés  et  conquis.  C'est  cette  clientèle  en  appa- 
rence si  compromettante  qui  sauve  Fouché,  loin  de  lui  nuire,  ^ 
en  l'imposant.  Sous  un  régime  où  l'opinion  ne  semble  rien,  il 
est  cependant  puissant  par  elle,  et  ce  sont  ces  amitiés  et  ces 
sympathies  d'ennemis  qui,  aux  yeux  de  Napoléon,  contre- 
balancent l'hostilité,  la  haine,  la  rancune   qu'inspire  le  duc 

(1)  Cf.  ch   XX,    SiviUT,  IV,  2i)  1-264. 
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d'Oîraiiteà  tous  ceux  qui  entourent  1  Empereur,  (jue  celui-ci 
tient  pour  ses  fidèles  serviteurs,  et  qu'il  se  plait  parfois  à 
écouter.  Le  maître  estime  pres([iie  Fouclié  de  s'être  fait 
craindre  de  lui. 

Malgré  les  conseils  de  ses  amis,  l'Empereur  hésite  cik  oie. 
Méneval  le  voit,  dans  un  moment,  chan^jer  de  sentiments  et  de 
résolutions  (1).  Lui  est  un  de  ceux  qui  poussent  à  la  disgrâce 
de  Fouclié.  Il  n'est  pas  le  seul.  C'est  bien  le  côté  étrange  de 
cette  situation.  L'homme  d'État  le  plus  en  vue  de  l'Empire  est 
fort  bien  vu  des  opposants,  fort  mal  d'une  grande  partie  du 
monde  officiel.  En  mai  1810,  Fouché,  soutenu  par  une  grande 
partie  de  Topinion,  a  contre  lui  des  adversaires  sinon  très 
résolus,  du  moins  très  irréconciliables  :  il  y  a  les  «  réacteurs  »»  , 
ralliés  de  l'aristocratie  et  ralliés  de  l'Église  (2),  et  il  y  a  le  per- 
sonnel gouvernemental  lui-même. 

Les  collègues  sont  presque  tous  hostiles,  jaloux  non   sans 
cause,  et  aussi  ces  «  mamelouks  »  ,  hauts  fonctionnaires,  con- 
seillers intimes  qui,  pour  un  motif  ou  un  autre,  ont  de  Fouché 
crainte  et  haine.  Contre  lui  Fouché  a,  en   dépit  de  certaines 
apparences  de  courtoisie,  presque  tous  les  ministres  de  l'Em- 
I  pire  :  l'archichancelier  Cambacérès,  dont  le  salon  est  le  grand 
centre  de  l'opposition  au  ministre  ;  le  secrétaire  d'État  Maret,  le 
général  Clarke,  l'amiral  Decrès,  le  ministre  d'État  Regnaud, 
j  les  ministres  Gaudin,  Bigot  de  Préameneu,  Régnier,   Cliam- 
I  pagny,  Montalivet,  et  puis  les  sous-ordres,  La  Valette,  Bour- 
I  rienne,  Méneval,  conseillers  intimes  du  maître,  le  gouverneur 
de  la  Banque  Jaubert,  le  gouverneur  de  Paris  Hullin,  le  préfet 
de  police  Dubois,  le  chef  delà  gendarmerie  d'élite  Savary,  qui 
ont  tous  des  injures  à  venger  ou  des  antipathies  à  servir  (3). 


(1)  MÉWEVAL,  I,  400. 

(2)  De  Ségur  partage  manifettement  l'opinion  de  Clarke,  cet  enneiui,  ùè« 
l'Empire,  des  «  8...  jacobins  de  1793  >  ,  ce  rallié  revenu  si  facilement,  aprèf 
1814,  à  l'ultra-royalisme,  et  qui,  <t  d'inclinations  aristocratiques,  dit  Ségur, 
détestait  les  antécédents  et  l'esprit  révolutionnaire  de  Fouché  ».  C'était  le  sen- 
timent des  ralliés  de  droite.  (Ségcr,  III,  403). 

(3)  Cf.  les  notes  ministérielles  de  1808-1810,  AF'v,  1502-1509  oà  Fouché 
•e  défend  contre  tous  ces  personnages  haut  placés. 

U.  11 


lfi«  LE   MINISTRE   FOUCHÉ 

Depuis  quelques  mois,  Fouché  s'est  vraiment  in^jéré  d  une 
façon  abusiv^e  dans  les  affaires  de  tous.  Jaloux  de  ses  préro- 
gatives jusqu'à  Taigreiir,  il  n'a  jamais  respecté  celles  de  ses 
collègues,  il  a  fait  plus,  il  n'a  jamais  perdu  une  occasion  de 
les  mortifier  par  un  bon  mot,  obligeamment  répété  à  ses  vic- 
times (1),  de  les  desservir  par  un  rapport  à  l'Empereur  que 
celui-ci,  partisan  de  la  politique  de  Richelieu,  n'a  pas  hésité  à 
montrer  à  l'intéressé  (2).  Le  grand  juge  Régnier,  le  secrétaire 
d'État  Maret  ont  été  notamment  l'objet  de  plaisanteries  et  de 
jugements  acerbes.  Nous  le  voyons,  dans  ses  bulletins  mêmes, 
persifler  la  gourmandise  et  la  vanité  de  Gambacérès,  dénoncer 
les  spéculations  véreuses  de  Talleyrand  (3)  et  de  Regnaud,  et 
signaler,  sur  un  ton  badin,  à  l'Empereur,  grand  amateur  d'échos 
scandaleux,  les  amours  du  prince  de  Bénévent  et  de  Mme  R..., 
femme  d'un  des  ministres  d'État  (4),  de  tel  autre  ministre  avec 
Mme  G...,  femme  du  ministre  du  Trésor,  et  parfois  il  descend 
plus  bas,  épilofjue  sur  les  amours  plus  humbles  du  ministre  de 
la  Marine  qu'il  déteste  (5).  Il  n*est  pas  bon  d'être  l'adversaire 
du  duc  d'Otrante.  i 

Gambacérès  lui  pardonne  moins  que  personne  ses  coups 
d'épingle.  Pendant  deux  ans  Fouché  les  lui  prodigue,  essayant 
sinon  de  le  faire  choir,  au  moins  de  le  discréditer  assez  aux 
yeux  de  l'Empereur,  pour  qu'aux  heures  de  crise  son  conseil, 
qu'il  prévoit  hostile,  soit  sans  portée  (6).  Gambacérès  est  la  ,a 


(1)  ■  Le  duc  de  Bassano  me  conserve  une  uncieuue  raucune  de  la  liberté  que    ■'■^ 
j*ai  toujours  prise  de  n)e  moquer  de  lui  »,  écrira  le  i*  octobre  1819   Fouché  à 
Jérôiui"  {M fin.  du  roi  JérôuieJ. 

(2)  Fourhé,  qui  r«^nd  des  service»,  en  rend  parfois  de  fort  mauvais;  le 
29  juin  1809,  il  transmettait  coiuplaisainnient  à  l'Empereur  ua  rapport  où  Tal- 
leyranil,  Chaptal  fl  Urgnaud  étaient  accusés  de  spéculations  louches  (F7,  r5715>. 

(3)  Il  seuiMait   de  nouveau   eu  assez  mauvais   termes   avec   son    complice  df  ^ 
1808.  11  ne  le  ménnj;e  {;uère  dans  ses  notes  de  180D  et  1810.  i 

(4)  Note  du  17  mai  1809,  AF'^,  1505.  « 

(5)  ibid. 

(6)  Notes  des  24  mai,  26  juillet,  26  août,  23  novembre,  l*' décembre  1808,  etc. 
AF'",  1502,  1503.  A  dire  vrai,  Fouché  parait  s'exagérer  un  peu  l'hostilité  de 
Caitdiacérès.  Celui-ci  flotte  encore  entre  «ou  antipathie  pour  l'homme  et  «on 
e«tMne  pour  le  ministre.  Pendant  que  ses  salions  devenaient  le  quartier  général 
des  ennemis  «lu  ministre  (cf.  notes  de  1800-1810,  AF'",  1505-1506),  il  adressait 
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'icliine  préférée  de  celte  chronique  scandaleuse,  dont  les  hul- 
elins  fort  amusants  sont  arrivés  jus(|n'à  nous  ;  mais  cette  chro- 
lique  s'étend  à  tous  ceux  (jue  l'ouché  redoute  et  déteste.  Et 
ivec  quel  art  elle  est  conçue!  Le  ministre  connaît  si  nicrveil- 
eusemcnt  le  maître!  lisait  Fauecdote  qui  pourra  le  mieux  le 
aire  sourire  on  l'irriter,  affaiblir  l'adversaire  ou  le  paralyser 
m  le  ridiculisant.  Ajoutons  à  cela  que  chacun  a  ses  griefs  : 
îlarke  ne  pardonne  pas  à  Fouché  les  événements  d'août  et  de 
eptembre  1809(1);  Gaudin  ne  peut  oublier  l'amitiéde  Fonclié 
)Our  M.  de  Galonné,  qu'on  lui  a  voulu  substituer  sous  le  Con- 
ulat(2)  ;  Maret  a  plus  qu'un  grief,  il  a  un  candidat  qu'il  veut 
Dstaller  à  la  Police,  M.  de  Sémonville  (3).  Aux  griefs  person- 
lels  s'ajoutent  ceux  qui  proviennent  des  conflits  d'attributions. 
<  C'est  de  tous  les  ministères  le  plus  dilficile,  a  écrit  Fouché 
!n  1804,  puisque  c'est  celui  où  il  est  le  plus  aisé  et  le  moins 
)ermi8  de  faire  un  écart;  car  si  le  chef  de  ce  département 
urveille  tous  les  autres,  chacun  des  autres  en  particulier  a 
>ccasion  et  intérêt  de  relever  ses  erreurs,  d'éclairer  ses 
âutes  (4),  » 

Ces  conflits,  fréquents  sous  tous  les  régimes  entre  les  uiîiiis- 
ères,  empruntent  un  caractère  particulièrement  aigre,  per- 
onnel  et  blessant  à  la  constante  prétention  que  Fouché  et  la 
lolice  semblent  avoir  au  contrôle  général,  et  aussi  aux  appré- 
iations  hautaines  et  méprisantes  du  ministre  pour  l'inca- 
lacité,  l'inintelligence  et  la  faiblesse  des  administrations 
dverses.  Car  Fouché,  très  outrecuidant,  est  de  ces  infaillibles 
our  lesquels  tout  adversaire  est  un  «  sot  »  et  tout  ennemi  un 
misérable  »  . 

Maisles  véritables  ennemis  du  ministre  sont  plus  près  encore 
e  TErapereur.    La  Valette,  l'aide  de  camp  préféré,  devenu 

1 

'  l'Empereur,  par  exemple  en  avril  1810,  un  rapport  où  il  disait  qu  il  fallut  s  en 
•mettre  au  zèle  du  ministre  de  la  Police  [Rapport  du  10  avril  1810,  AF'^,  1302  \ 

(1)  Cf.  ch.  XVII. 

(2)  Gavdin,  Metn.  supplément.,  19. 

(3)  Ernouf,  Mém.   de  Bcssauo,   281.    Beugmot,   I,    345,  347.    Cf.   î-Îus    (>»», 

l.    XX. 

,4^  Note  sur  la  police  (Papiers  confiés  à  Gaillard). 
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directeur  des  Postes,  parent  de  Fimpératrice  Joséphine,  encore 
écouté  après  le  divorce,  est  le  représentant  près  de  TEmpereur 
des  rancunes  de  sa  coterie  ;  dès  1808,  Fouché  le  signale  comme 
tenant  contre  lui  les  propos  les  plus  hostiles  (1)  ;  cette  rancune  i 
est  constante  et  ne  désarmera  jamais.  Le  duc  d'Otrante  aura 
toujours  dans  le  directeur  des  Postes  un  ennemi  aigre,  tenace 
et  défiant  (2).  Si  Bourrienne  ne  voit  plus  guère  l'Empereur,  il 
a  gardé  des  amis  à  la  cour,  et  Bourrienne  est  Tennemi  de 
Fouché,  en  1810  (3).  Au  surplus,  son  successeur  Méneva 
déteste  le  ministre  de  la  Police,  lui  aussi  (4),  moins  cependant! 
que  Savary.  Ce  chef  de  la  police  personnelle  de  l'Empereur, 
chargé  par  lui  de  toute  une  série  de  missions  plus  ou  moins 
avouables,  s'est  naturellement  heurté  plus  que  tout  autre  à 
Fouché,  très  jaloux  de  ses  droits.  Ces  conflits  ont  emprunté 
un  caractère  aigu  à  la  haine  invétérée  et  sans  réserve  que 
Savary  garde  aux  hommes  de  la  Révolution,  dont  Fouché  est 
pour  lui  le  type  accompli.  Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  le 
jétail  de  leurs  difficiles  relations.  Fouché  avait,  en  maintes 
circonstances,  traité  avec  mépris  le  chef  de  la  gendarmerie 
d'élite,  qui  à  son  tour  l'avait  constamment  travaillé  prêt 
de  l'empereur,  suivant  sa  propre  expression  (5).  Il  n'étail 
là,  du  reste,  que  l'instrument  d'une  coterie  dont  Jaubert  et  h 
général  Hullin   étaient  de  violents  adhérents  (6)  ;    le  préfe 

(1)  Li  Valette  disait,  en  1808,  «  qu'il  y  avait  accord  entre  la  clique  Malel 
et  l'opinion  des  gens  qui  penimt  que  tout  est  perdu  si  l'Empereur  n'a  pi 
d'enfant...  qui  publient  que  la  France  n'est  séparée  du  trouble  et  du  désordre 
que  par  la  vie  de  l'Empereur  »  .  Note  du  2(i  juillet  1803,  AF"-',  1503.  ' 

(2)  Ses  Mémoires,  très  hostiles  à  Fouché,  en  témoignent. 

(3)  Fouché,  qui  semble  avoir  craint  en  Bourrienne  un  successeur  possible,  aprèt 
l'avoir  lonj^temps  employé,  n'a  pas  hésité,  dès  février  1807,  k  dénoncer  les  mal< 
versations  de  l'ancien  secrétaire  (F7,  3712).  Bourrienne  en  resta  fort  hostilf 
les  Mémoires  qu'on  a  tirés  de  ses  papiers  en  font  foi. 

(4)  MÉneval,  Mém.,  passim. 

(5)  .Note  du  1"  février  1809,  AF'^,  1595.  Les  Mém.  de  Savary  sufFiraitn 
à  nous  édifier  sur  ce  point. 

(6)  Fouché  se  venfjeait  de  Jaubert  en  se  faisant  l'écho  tles  propos  hostiles  qui 
tennienl  contre  lui  les  boursiers  et  ban<|uiers  de  Paris  (note  du  14  février  1809 
AF'^,  1505).  Et  quant  à  Hullin,  Fourbe  employait  contre  lui  une  arme  assc 
singulière  à  lui  voir  manier,  ne  perdant  pas  une  occasion  de  rappeler  les  anté 
ccdents  ultra-n' voliiiionnaires  de  cet  ancien  vainqueur  de  la  Bastille  (Sécct 
III,  415). 
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(le  police  Dubois,  lié  avec  tous  les  ennemis  do  son  ministre, 
semblait  être  pour  Savary  un  collaborateur  excellent.  Il  (îtail 
devenu  riiomme  de  toutes  les  coteries.  Mme  de  Genlis,  très 
bostile  à  Foucbe,  tlisait  de  Dubois  «  qu'il  y  avait  quelque 
chose  à  en  faire  (I)  ».  Suartl,  dont  Touché  avait  arrêté  les 
articles  dans  le  Vuhliciste  (2),  les  amis  de  l'ancienne  impéra- 
trice "  tournaient  la  tête  au  préfet  de  police  «  ,dont  Gambacérès 
avait  fait  son  a^ent  et  que  llullin  appelait  son  homme.  «  On 
remarque,  observait  Foucbé  avec  une  cruelle  ironie,  que  le 
général  Hullin  pourrait  avoir  plus  de  raison  d'appeler 
Mme  Dubois  sa  femme  (3).  »  Ce  ménage  Dubois  était,  du  reste, 
l'objet  des  plaisanteries  sanglantes  du  ministre,  qui,  depuis 
1808,  send)lait  avoir  pris  à  tâche  de  discréditer  le  préfet  de  po- 
lice, contre  lequel  il  ne  perdait  pas  une  occasion  de  déclamer  : 
«  méchant  bomme  sans  esprit  » ,  dira-t-il  à  Mole;  mari  d'une 
«  coquine  »,  à  la  tête  d'une  «  magistrature  dégradée  «  (4).  La 
femme  du  préfet,  «  Mlle  Rosalie  w ,  comme  l'appelle  Fouché, 
est  une  femme  perdue  qui  procure  à  son  mari,  Dieu  sait  par 
quels  moyens,  des  protections  dont  Fouché  rougit  pour  lui 
devant  l'Empereur  (5).  Ici  la  chronique  scandaleuse  devenait 
si  crue  qu'on  ne  peut  s'en  faire  l'écho.  Dubois  n'ignorait 
rien  de  ces  propos,  abhorrait  son  ministre  tout  en  l'admirant, 
mais  avait  débauché  les  principaux  agents  du  ministère,  Des- 
raarest,  le  chef  de  la  sûreté,  etSaulnier,  le  secrétaire  général, 
qui,  trahissant  leur  chef,  auquel  ils  avaient  peut-être  le  secret 
espoir  de  succéder,  avaient  passé  à  l'ennemi.  Dès  mars  1809, 
une  véritable  conspiration  s'était  organisée  pour  dépouiller  le 
ministre  de  son  portefeuille  et  lui  préparer  un  successeur.  Le 
général  Savary,  La  garde,  un  autre  haut  employé  de  la  Police 
ijénérale,  Thurot,  l'ancien  secrétaire  général  chassé  par  Fou- 


,    (i)  Note  du  3  février  1809,  AF'v,  1503. 
(2)  Note  (lu  1*^  juillet  1809,  AF'^  1505. 
,    (3)  Note  du  3  février  1809,  AF^,  1505. 
I     (4)  MoLÉ,  Journal  déjà  cité. 

,  (5)  Ces  note*  sont  j)arfois  d'une  incroyable  crudité.  Fouché  savait  l'Empereur 
;ort  amateur  de  chronique  scandaleuse.  Sur  Dubois,  note  du  29  avril  180'J, 
AF'*,  '502. 
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ché  après  Brumaire,  et  Desmarest,  s'étalent  réunis  en  conci- 
liabules secrets,  pour  faire  nommer  Dubois  ou  Savary  ministre 
de  la  police,  et  La^^arde  préfet  de  police.  Fouché  avait  alors 
éloif^né  La^jarde,  admonesté  fortement  Desmarest  et  dénoncé 
toutes  ces  intrig^ues  à  l'Empereur  qui  ne  les  aimait  pas  (1). 

Toutes  ces  rancunes,  toutes  ces  haines,  toutes  ces  convoi- 
tises coalisées  n'en  ébranlaient  pas    moins  profondément  le 
ministre.  De  1808  à  1810,  nous  le  voyons  journellement  occupé 
à  repousser  les  accusations,   les  calomnies,  et  à  en  discréditer 
les  auteurs.  Au  Bulletin  officiel,  depuis  1808,  il  joint  des  notes 
personnelles,  souvent  concises,  parfois  rudes  comme  des  coups 
de  massue,  parfois  cruelles  comme  des  coups  de  poignard  : 
«  Échos  de  Paris  »  ,  «  On  dit  »  ,  «  Nouvelles  de  la  capitale  «  ,  tels 
sont  les  titres  de  ces  notes  où  Fouché  distille  son  fiel  ;  mais  il  ne 
le  distille  pas  inutilement.  Il  a  un  but  et  souvent  l'atteint.  C'est 
sous  ces  notes  qu'a   succombé  Timpëratrice   Joséphine,  c'est 
avec  elles  qu'il  a  essayé  de  combattre   le  mariage   autrichien, 
de  tirer  la  moralité  des  événements  dans  le  sens   qui   lui  con- 
vient. C'est  dans  ces  notes  enfin  que,  tantôt  par  une  accusation 
brutale,  tantôt  par  un  écho    compromettant,  tantôt   par  une 
allusion  mordante  et  tantôt  par  un   rapprochement  perfide,  il 
essaye,  avec  une  merveilleuse  connaissance  du  cœur  de  l'Em- 
pereur, d'accabler  ses  ennemis  et  de  les  rendre  inoffensifs.  Il 
hasarde  parfois  une  justification  personnelle,  y  rappelle  inci- 
demment la  part  qu'il  a  prise  au   18  Brumaire,  à  l'affaire    de 
nivôse,   à  l'établissement   de  l'Empire,    à   la  pacification  de 
l'Ouest,  à  la  consommation  du  divorce,  à  l'échec  des  Anglais  à 
Walcheren.   Mais  le   plus  souvent,   nous  l'avons  vu,  il  pré- 
fère, en  bon  tacticien,  l'offensive  à  la  défensive. 

Pour  avoir  recours  à  ces  notes,  qui,  en  18 10,  se  multiplient, 
il  faut  que  Fouché  se  sente  menacé.  Il  ne  se  trompe  pas  (2), 

(1)  NoLc  du  4  inar»  1809,  AF'^',  1505. 

f2  l'tivc  en  octo!>re  1809  Ju  uiinistère  de  l'Intérifui-,  il  a,  <  n  février  1810, 
subi  une  forte  diminutio  capitis.  Le  décret  du  5  février  avait  enlevé  à  la  police 
la  surveillance  de  la  Librairie,  c'est-à-dire  une  de  ses  grosses  prérogatives.  La 
direction  générale  de  l'Imprimerie  et  de  Li  Librairie,  créée  par  ce  décret  et 
confiée  à  Portalis,   avait  été  rattachée  au   ministère  de  l'Intérieur. 
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Devaiil  !ji  force  de  la  réaction,  devant  !c  ^.doiises  attaques  de 
ses  (  ollègues  du  niinislère,  devant  les  haines  et  les  rancnnes 
des  meilleurs  serviteurs  de  l'Empire,  Fouché  n'a  comme  aj)pui 
que  sa  propre  audace  et  la  confiance  de  l'Empereur.  Maijjré 
tant  d'efïorts  coalisés  contre  lui,  il  n'a  pas  encore  entièrement 
perdu  cette  con6ance.  Elle  va  céder  devant  un  incident  déci- 
sif (1).  Le  ministre,  surveillé  de  près,  espionné,  criticjué, 
attaqué,  travaillé,  suivant  l'expression  de  Savary,  n'est  plus 
debout  que  par  un  miracle.  Mais  Eouché  finit  [jar  croire  aux 
miracles  en  matière  politique. 

i)  Au  diredeGAiLLAnD(i'r/m.  inédits), àt  Mme  DEGnATERAT(II,  124),  d'OrTRARO 
^1,  150),  de  Stanislas  DE  GiRARDirf  {Journal^  IV,  387)  cl  bien  d'autres,  l'incident 
eu  (juestion  fut  un  prétexte  dont  l'Empereur  s'empara.  La  présence  de  Fouché 
de  Nantes,  même  devenu  duc  d'Olrante,  à  la  Police  générale  devenait  tous  les 
jours  un«   anomalie  plus  éiran/je  eu  pleine  réaction  monarcLtiste. 
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Immense  oi^ueil  du  duc  d'Oirnnte.  —  Il  veut  rapprocher  l'Empereur  de  l'Angle- 
terre.  Ses  itlées  à  ce  sujet.  —  L'affaire  Kolii.  —  Fouché  croit  dès  la  fin  de  I80i) 
le  moment  venu  d'agir.  —  La  mission  Fagan  ;  entrevue  avec  lord  Wellesley; 
échec  définitif  de  cette  mission.  —  Le  duc  d'Otrante,  introduit  dan»  une  autre 
négociation,  s'en  empare.  —  Programme  de  cette  négociation.  Intervention  du 
banquier  Ouvrard.  Il  présente  Labouchère.  Ce  négociant  voit  lord  Welle»ley  et 
n'obtient  rien.  —  Nouvelle  mission  donnée  à  Labouchère  par  l'Empereur.  — 
P'ouché  substitue  ses  instructions  à  celles  du  souverain;  clandestinité  évidente 
de  la  négociation.  —  Nouvelles  entrevues  avec  lord  Wellesley.  Celui-ci  se 
montre  favorable.  —  Napoléon  découvre  par  hasard  quelques  indices  de  cette 
ÎBtriguc.  —  Colère  de  Napoléon,  qui  cependant  se  contient.  —  Imbroglio  fantas- 
tique. —  Fouché  averti  se  rassure.  —  Le  conseil  des  ministres  du  2  juin. 
Violente  interpellation  de  l'Empereur  à  Fouché.  —  Le  3,  il  annonce  au  conseil 
la  destitution  de  Fouché.  Celui-ci  reçoit  deux  lettres  de  Napoléon.  —  L'Empe- 
reur ménage  encore  son  ancien  ministre.  Celui-ci  est  nommé  gouverneur  de» 
États  romains;  il  obtient  du  duc  de  Rovigo  de  rester  «u  ministère  et  s'y 
enferme  avec  Gaillard  pour  y  brûler  les  papiers.  —  Emoi  de  Paris  en  appre- 
nant la  destitution  du  duc  d'Otrante;  les  gens  compromis  disparaissent.  Scnti- 

.  ment  général  d'inquiétude.  Attitude  de  Fouché.  Il  obtient  d'être  nommé 
ministre  d'Etat.  —  L'Empereur  s'inquiète  de  la  présence  de  Fouché  au 
ministère.  —  Le  duc  d'Otrante  se  retire  à  Ferrières.  L'affaire  Ouvrard  se 
découvre.  —  Découverte  de  la  négociation  Fagan.  —  Stupéfaction  et  colère  <le 
l'Empereur.  Napoléon  fait  réclamer  les  papiers.  —  Fouché  refuse  à  cinq 
reprises  de  les  rendre.  Ambassades  successives;  l'Empereur  exaspéré  menace 
Fouché.  —  Celui-ci  est  définitivement  disgracié  et  exilé.  —  Il  s'enfuit  en  Italie, 
se  réfugie  à  Florence,  puis  à  Livourne,  essaye  de  s'embarquer  pour  l'Amé- 
rique, puis  rentre  en  France  et  reçoit  l'ordre  de  se  retirer  à  Aii.  —  Il  affecte 
de  s'y  rendre  avec  plaisir.  —  On  l'y  oublie.  —  Le  ministère  de  Fouché  sou» 
l'Empire.  Services  rendus;  grands  talents  déployés  II  mérite  la  reconiKussanoe 
des  amis  du  régime. 


Il  est  assez  difficile  de  sMmaginer  à  quel  degré  d'infatuation 
et  d'audace  était  arrivé  le  duc  d'Otrante  vers  le  mois  de  I 
mai  1810.  Ayant  échappé  aux  conséquences  de  la  crise  d'août 
et  de  septembre  1809,  sous  lesquelles  eût  succombé  tout  autre 
ministre  de  Napoléon,  puis  aux  effets  de  la  réaction  contre-ré- 
volutionnaire qui  avait  paru  la  suite  logique  du  mariage  de  TEm- 
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pcrcur  avec  la  petite-iiiècc  de  Louis  XVI,  il  pensait  désormais 
être  à  l'abri  de  toutes  les  surprises,  de  toutes  les  entreprises  et 
de  toutes  les  dis^pâces.  Les  hommes  politiques,  plus  que  les 
autres,  croientàleur  étoile;  les  moins  superstitieux  s'y  laissent 
prendre,  et  peut-être  le  Fils  du  marin  croyait-il  Tapercevoir 
briller  au-dessus  d'une  mer  qu'il  avait  connue  si  orageuse,  et 
qui,  maintenant,  s'ouvrait,  en  apparence,  calme  et en^jageante 
à  sa  barque.  A  dire  vrai,  plus  outrecuidant  que  superstitieux, 
il  avait  foi  surtout  dans  ses  talents  et  dans  son  audace.  Devant 
le  maître,  despote  désormais  sans  retenue,  aux  défiances  éveil- 
lées et  aux  colères  terribles,  tout  se  courbe  ou  se  brise,  gentils- 
hommes et  bourgeois,  anciens  ministres  de  Louis  XVI  et  an- 
ciens proconsuls  de  la  Révolution,  prêtres  et  princes.  Fouchésc 
fait  cette  illusion  que,  seul,  il  reste  debout.  Cette  situation  lui 
donne  une  haute  estime  pour  son  génie,  qu'il  a,  du  reste,  tou- 
jours prisé  très  haut.  Puisque  ce  système  d'audace  lui  a  réussi, 
plus  qu'aux  autres  la  platitude,  pourquoi  ne  s'y  pas  engager 
plus  avant?  Puisqu'il  a  pu,  en  août  1809,  lever  des  bataillons 
et  parler  à  la  France  le  langage  de  93,  pourquoi,  ayant  fait 
la  guerre,  ne  pas  faire  la  paix,  s'assurer  ainsi  la  reconnais- 
sance de  la  nation  et  s'imposer  à  l'Empereur  consolidé  et 
assuré  de  vivre  ?  La  police  l'occupe  encore,  mais,  l'Ouest 
pacifié,  les  partis  antidynastiques  en  apparence  étouffés,  à 
quoi  est-il  encore  utile  ?  Il  lui  faut,  pour  rester  nécessaire, 
un  champ  plus  vaste,  d'autres  services  et  d'autres  succès. 
C'est  alors  que  l'idée  s'empare  de  lui  de  couronner  son 
œuvre  de  pacification  en  jetant  l'Angleterre  dans  les  bras 
de  l'Empereur,  que  son  union  récente  avec  l'Autriche  et  son 
alliance  encore  inaltérée  avec  la  Russie  met  à  l'apogée  de  son 
système. 

Il  avait  toujours,  depuis  1804,  ardemment  désiré  la  paix 
avec  l'Angleterre.  Nulle  guerre  ne  lui  paraissait  plus  fatale. 
Ministre  de  1  Intérieur,  il  avait  pu  voir  de  très  près  de  quelle 
épouvantable  misère  le  blocus  frappait  le  commerce  national  : 
ses  lettres  au  sujet  des  licences  sont,  sur  ce  point,  très  édifiantes. 
En  relations  étroites  avec  le  monde  de  la  Bourse,  il  mesurait 
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avec  effroi  la  marche  descendante  du  marché  finnncier,  la 
stagnation  des  affaires,  la  ruine  des  banques  et  des  comptoirs. 
Ministre  de  la  Police,  enfin,  il  était  las  de  lutter  toujours  et  sans 
cesse  contre  l'incessante  infiltration  des  agents  anglais;  il  ne 
se  laissait  pas  prendre  à  la  tranquillité  de  l'Ouest  :  Londres  était 
encore  plein  de  chouans,  n'attendant  qu'une  nouvelle  occasion 
pour  se  lancer  en  ces  mystérieuses  missions  où  avaient  sombré 
les  Lahaie  Saint-Hilaire,  les  Prigent  et  les  Chateaubriand, 
mais  qui  énervaient  l'Ouest,  y  perpétuaient  le  malaise,  en  fai- 
saient une  terre  minée,  toujours  prèle  à  sauter  au  premier  dé- 
sastre de  l'Empire,  l^a  Vendée,  c'était  —  tant  qu'on  restait  en 
guerre  avec  l'Anglais  —  le  tonneau  des  Danaïdes.  Il  avait 
essayé  d'une  autre  politique  pour  séparer  le  cabinet  de  Saint- 
James  et  la  cour  d'Hartwell,  ayant  voulu  persuader  aux  mi- 
nistres anglais  qu'on  s'abusait  à  Londres  sur  les  chances  d'une 
restauration,  et,  d'autre  part,  démontrer  aux  royalistes  que 
l'Anglais  les  leurrait  depuis  quinze  ans  de  promesses  sans 
exécution.  La  tentative  avait  manqué.  Londres  continuait  à 
rester  le  centre,  l'asile,  l'atelier  d  imprimerie  et  le  foyer  d'agi- 
tation de  l'opposition  à  la  Révolution  et  à  l'Empire.  Fouché 
avait  fermé  les  portes  de  la  Bretagne  et  de  la  Normandie,  mais 
il  savait  l'ennemi  toujours  en  éveil,  cherchant  de  l'œil  l'nnse 
inconnue,  la  falaise  escarpée  qui  servirait  de  point  ou  débar- 
quement du  chouan.  Aussi  bien,rAngleterre  avait  paru  disposée 
à  aller  plus  loin  :  pendant  que  ses  troupes  opéraient  avec  suc- 
cès en  Portugal,  pouvant,  après  tout,  d'un  hardi  coup  de  main 
se  porter  sur  les  Pyrénées,  le  cabinet  de  Saint-James  avait 
jeté  sur  la  Belgique  soldats  et  marins  :  Flessingue  avait  été 
pris.  Fouché  restait  sous  le  coup  de  cette  grande  émotion. 
Si  cette  tentative  eut  été  faite  trois  mois  plus  tôt,  à  l'heure 
où  Essling  faisait  douter  de  la  fortune  de  l'Empereur,  qui  sait 
jusqu'où  eût  pu  aller  l'audace  des  conquérants  de  Walcheren, 
aidée  de  cette  immense  démoralisation  que  nous  avons  vue  se 
produire  d'une  extrémité  à  l'autre  de  l'Empire?  L'Anglais  me- 
naçant la  France  et  Paris,  quelle  perspective  !  Quelle  catastro- 
phe! Jamais  l'Angleterre  n'a  reconnu  l'Empire  :   le  reconnaî- 
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tra-t-elle  plus,  lorsque,  Napoléon  guerroyant  en  (jnciqiic  expé- 
dition lointaine,  les  (jénéraux  anjjlais  seront  à  Bordeaux,  à 
Anvers,  h  l*aris?  Derrière  les  habits  rou^jes,  Fouclié,  mieux  que 
personne,  aperçoit  les  revenants  de  l'armée  de  Condè,  les 
cliouans  et  barbets  réfujjiés,  la  cour  d'IIartvvell,  la  contre- 
révolution  triomphante.  Or  le  duc  d  Otranle  n'attend  rien  de 
bon  encore  de  Louis  XVIII. 

Sa  perspicacité  d'homme  d'État  s'éclaire  ici  de  ses  intérêts 
de  politicien,  et  il  voit  juste  pour  le  pays  et  le  régime  en  son- 
geant à  sa  propre  fortune. 

Mais  il  désespérait  de  la  paix  si  elle  se  faisait  en  dehors  de 
lui.  L'immense  vanité  qui,  d'année  en  année,  le  portait  à 
tout  envahir,  lA  encore  l'inspirait  bien.  Persuadé  que  rien 
ne  réussirait  sans  qu'il  s'en  fût  mêlé,  plein  de  mépris  pour 
l'incapacité,  qu'il  s'exagérait  du  reste,  de  ses  collègues,  peu 
confiant  dans  la  diplomatie  et  la  patience  de  Napoléon,  il  entre- 
voyait en  dehors  de  lui,  et  non  sans  raison,  l'échec  certain  de 
négociations  longues,  lentes  et  délicates  :  l'Empereur  était  trop 
absolu  en  ses  exigences,  M.  de  Ghampagny  trop  docile  aux 
volontés  impériales  et  trop  inapte  à  en  adoucir  les  rigueurs,  à 
en  pallier  la  morgue;  les  Anglais  trop  méfiants,  trop  excités 
encore  à  la  lutte,  trop  orgueilleux  pour  ne  pas  rompre  immé- 
diatement devant  certaines  exigences  primordiales.  Il  fallait 
éviter  aux  deux  partis  les  premières  rencontres,  toujours  péni- 
bles pour  l'orgueil  de  l'un  et  de  l'autre  :  à  l'Angleterre,  il  fallait 
représenter  les  résultats  immenses,  les  avantages  considé- 
rables obtenus  par  l'Empereur,  mais  sans  que  ces  représenta- 
tions parussent,  venant  directement  du  cabinet  de  Paris,  une 
offensante  prétention  à  avoir  vaincu  Albion  ;  il  fallait  aussi 
amener  le  cabinet  de  Saint-James  aux  concessions  et  aux 
bénévoles  sacrifices,  puis,  la  paix  étant  ainsi  préparée,  la  pré- 
senter toute  faite  à  l'Empereur,  tous  les  débats  préalables,  gros 
de  ruptures  possibles,  étant  ainsi  vidés,  toutes  les  causes  de 
conflits  écartées  (1).  Si  une  pareille   tentative  aboutissait  à  la 


(1)   Il  avait,  du  resie,  suivant  l'expression  de  Las  Gaset>  •  un  furieux  penchent 
'  pour  les  opéiatious  clamlestiue»  •  ■ 
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paix  générale,  le  duc  d'Otrante  ne  voyait  pas  de  bornes  à  son 
crédit  et  à  sa  fortune.  Si  ce  grand  service  ne  lui  valait  pas 
ce  porteTeuilIe  des  Relations  extérieures  qu'il  aspirait  mainte- 
nant à  posséder,  jugeant  qu'il  était  temps  pour  lui  déjouer  les 
Richelieu  après  les  Mazarin,  ce  succès  lui  assurerait  définitive- 
ment la  prépondérance  qu'il  rêvait  depuis  tant  d'années  dans 
le  gouvernement  et  le  pays,  en  faisant  taire  autour  de  Napo- 
léon tontes  les  rancunes,  toutes  les  jalousies  qu'il  savait 
ameutées,  en  imposant  une  fois  de  plus  à  la  confiance  de  TEm- 
pereur  un  ministre  décidément  précieux.  Si  même  la  tentative 
ne  réussissait  pas,  il  aurait,  aux  yeux  de  beaucoup,  le  mérite 
de  l'avoir  faite  et  verrait  en  augmenter  dans  certains  mi- 
lieux cette  popularité  à  laquelle ,  en  vue  d'éventualités 
futures,  il  prétendait  en  ce  moment  presque  autant  qu'au 
pouvoir. 

Il  était  vraisemblablement  mû  par  ces  idées,  lorsqu'à  maintes 
reprises,  depuis  1804,  il  avait  cherché  à  entrer  en  relation 
avec  le  gouvernement  anglais.  Il  était  un  des  rares  hommes, 
même  parmi  les  ministres  de  Napoléon,  qui  pussent  aisément 
forcer  le  double  mur  qu'élevait  à  l'envi,  entre  l'Angleterre  et  la 
France,  la  haine  réciproque  des  deux  gouvernements.  Les 
négociations  qui,  de  temps  à  autre,  s'engageaient  avec  les  ba- 
teaux anglais  parlementaires  pour  l'échange  des  prisonniers, 
négociations  dont  le  ministre  de  la  Police  avait  la  surveillance, 
constituaient  une  première  et  précieuse  ressource,  moins  pré- 
cieuse cependant  que  l'entretien  à  Londres  d'une  police  se- 
crète dont  les  émissaires  tenaient  le  ministre  au  courant  des 
faits  et  gestes  non  seulement  des  émigrés,  des  chouans  et 
des  princes,  mais  encore  du  cabinet  de  Saint-James  (1). 
L'Empereur  avait  dû  se  résigner  à  ces  communications 
policières  avec  l'Angleterre,  mais  ne  dissimulait  pas,  dès 
1806,  la  défiance  qu'elles  lui  inspiraient   (2);   quand,  après 


(î)  Pour  s'en  convaincre,  on  n'a  qu'à  parcourir  dans  ie«  Bulletins  de  police 
de  180V  à  1810  les  correspondance*  de»  agents  de  Londres;  il  y  est  sans  ce8«« 
parlé  des  rsiinistrcs  an{jlai«. 

(2;  HoiniRiRN>E,  Vif,  203. 
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les  événements  de  juin  1810,  Napoléon  fit  faire  par  Sa- 
vary  une  enquête  sur  les  relations  de  Fouché  avec  Lon- 
dres, il  se  trouva  que  le  ministre  de  la  Police  avait  sin- 
g[ulièrement  abusé  de  ses  pouvoirs  pour  autoriser  tel  ou 
tel  homme  d'aflaires  à  se  rendre  à  Londres,  pour  le  bien 
de  sa  fortune  et  parfois  de  celle  du  ministre,  tel  ce  ban- 
quier lyonnais  dont  nous  parle  Thiébault  (l),  tels  Fa^jan, 
Ouvrard.et  Labouciière  dont  il  va  être  question.  On  sa- 
vait le  désir  qu'il  avaU  d'entrer  en  relations  personnelles 
avec  l'An^jleterre,  puisque,  en  1809,  un  certain  Liébault, 
avocat,  demandant  au  ministre  un  passeport  pour  la  Hol- 
lande, lui  offrait  de  le  mettre  en  relation  avec  le  cabinet 
anglais,  plusieurs  membres  du  Parlement  étant  de  ses  amis. 
Fouché,  craignant  peut-être  un  piège,  avait  cependant  re- 
fusé (2). 

Très  jaloux,  du  reste,  de  s'assurer  aux  yeux  des  hommes 
d'État  anglais  le  monopole  des  négociations  clandestines,  il 
avait  eu  l'audace  de  faire  arrêter  lord  Lauderdale,  venu  secrè- 
tement à  Paris  pour  négocier  de  la  paix,  sous  prétexte  qu'il 
n'avait  pas  e'té  avisé  par  Ghampagny  de  cette  ne'gociation  (3). 
En  revanche,  il  avait  toujours  cherché  à  séduire  le  cabinet  de 
Saint-James.  Il  y  était  en  partie  arrivé  :  on  l'estimait  néces- 
saire à  toute  négociation  et  à  toute  affaire  (4) .  Fauche-Borel 
avait  entretenu  les  ministres  anglais  de  la  nécessité  qu'il  y 
avait  de  s'aboucher  avec  «  Monsieur  Fouché  >»  ,  pour  engager 
toute  négociation  sur  l'échange  des  prisonniers,  la  restitution 
du  Hanovre,  la  cession  de  Saint-Dommgue,  etc.  Une  de  ces 
lettres  avait  été  saisie  en  mars  1810,  et  Fouché  avait  dédai- 
gneusement traité  la  chose  de  «  bavardages  »  en  la  com- 
muniquant à   l'Empereur  (5).    Ce  dédain   était   affecté.    Le 

(1)  TuiÉBAULT,  Mém.y  I,  40. 

(2)  l.iébauU  à  Fouché,  27  septembre  1809,  dossier  Malet,  Fr,  6501. 

(3)  Muie  DE  Ghatesay,  II,  47. 

(4)  Faccue-Borel  cite,  on  s'en  souvient  (cf.  ch.  ixi),  un  mot  fort  carac- 
téristicjue  de  lord  Horvickau  sujet  de  Fouché  dès  1804. 

(5)  Lettre  de  Fauche-Borel  et  note  du  duc  d'Otrante.  Bulletin  du  23  mâro  ISIO, 
AFf^',  1508. 
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duc  d'Otrante  continuait  à  cultiver  la  sympathie  anglaise  ; 
Napoléon  lui-même  put  s'en  apercevoir;  un  misérable  aven- 
turier, soi-disant  baron  de  Kolli  et  répondant  au  nom  de 
Golii(jnon,  ayant  extorqué  de  la  confiance  du  cabinet  an- 
glais la  mission  de  délivrer  et  d'enlever  Ferdinand  Vil  à 
Valençay,  avait  été  saisi  par  la  police  impériale  en  mars  1810 
et  jeté  à  Vincennes,  à  la  suite  d'aventures  dans  le  détail 
desquelles  il  importe  peu  d'entrer  :  on  le  trouva  porteur 
d'une  lettre  de  lord  Wellesley ,  alors  ministre,  et  une 
autre  du  roi  Géorgie  (1)  ;  on  découvrait,  en  outre,  que 
ce  malheureux  n'était  qu'un  chevalier  d'industrie  à  tous 
égards  i<jnoble.  Napoléon  avait  aussitôt  conçu  le  projet 
d'exploiter  l'aventure  pour  couvrir  l'An^^leterre  de  ridi- 
cule, et  de  publier  un  rapport  où  le  noble  lord  eût  été 
cruellement  persiflé  pour  sa  crédulité  (?).  Fouché  refusa 
avec  de  grands  airs  de  dignité  de  se  prêter  à  cette  publi- 
cation (3).  Napoléon  n'en  avait  plus  parlé,  mais  le  duc 
d'Otrante  n'avait  pas  manqué  de  faire  savoir  au  ministre 
anglais  l'incident  et  sa  moralité. 

L'Empereur  n'avait  attaché  aucune  imporfance  à  cet  inci- 
dent qui  en  avait  eu  beaucoup  pour  le  duc  d'Otrante.  A  cette 
époque,  en  ef'ét,  les  négociations  étaient  secrètement  engagées 
entre  le  ministre  et  l'Angleterre.  Depuis  l'expédition  de  Wal- 
cheren,  sa  résolution  était  prise  :  le  général  Boyer,  comman- 
dant la  gendarmerie  de  l'Ouest ,  lui  avait  écrit  que  la 
pacification  complète  de  ces  régions  était  impossible  si  l'An- 
gleterre continuait  à  y  «  vomir  »  à  tout  instant  de  nou- 
veaux brigands  (4).  D'autre  part,  en  octobre  1809,  un  de 
ses  agents  qui   arrivait  d'Angleterre  lui  avait  représenté   le 


;1)  Sur  toute  cette  curieuse  affaire  :  ilossier  Rolli,  F7,  fijVO  ;oii  y  trouve  notam- 
nrnt  un  rap[)Ort  du  ininislre  à  rEiiij)eriur  sur  toute  cf-tte  hiz-irre  aventure. 
—  l>f  aussi  le  récent  volutne  si  intéressant  de  M.  Grasilier,  Le  Baron  de  Kolli 
;Oilen(Iorf.  11)02^.  ^Note  de  la  2*  édition.) 

(2)    Sapol^on  à  Fouché,   14  .«vril    1810,   fAVres,   I!,  24-. 

(3^  OviLLARD,  Méni.  inédite. 

(4^  /.<-  f/énéral  Boyer  au  duc  d'Otrante,  11  janvier  1810;  Bulletin  du  J  2, 
FT,  3706. 
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[)ays  connue  aspiraiil  à  lu  j>aix  (l).  l'ouché  avail  cru  do- 
voir  aussi  y  préparer  rKnipereur  :  il  ropréseiilait  la  France 
30iiinie  y  aspirant;  la  Bourse  avait  snbilcinenl  monté  sur 
!e  seul  bruit  qu'une  nc(jociation  était  ouverte  avec  l'An- 
jleterre  (2);  même  hausse  s'était  produite  sur  d'autres 
inaichés,  à  la  nouvelle,  fausse  du  reste,  que  le  prince 
le  Bénévent  allait  partir  pour  Londres  (3).  Ofticielleinent, 
1  avait,  en  mai  1810,  fait  des  efforts  pour  obtenir  de 
Napoléon  qu'un  émissaire  anglais,  Mackensie,  venu  à  Mor- 
aix  pour  un  simple  échangée  de  prisonniers,  pût  se  rendre 
î  Vai'ïs  pour  y  traiter  de  matières  plus  importantes  (4). 
ZeldL  pouvait  tromper  TEmpereur  et  couvrir  la  double  néjjo- 
îiation  engagée  à  Londres.  Car  nous  entrons  en  plein  imbro- 
glio. 

Au  commencement  de  novembre  1809,  un  ancien  émigré, 
Fagan,  autrefois  capitaine  au  régiment  de  Dillon,  et  dont  le 
père  habitait  Londres,  reçut  la  visite  d'un  ami,  M.  Ilennecart, 
:jui,  dans  le  cours  de  la  conversation,  lui  proposa  de  le  présen- 
Lcr  à  S.  E.  le  duc  d'Otrante,  lui  faisant  espérer  que  cette  en- 
trevue pourrait  avoir  des  suites  fort  appréciables  pour  l'ancien 
émigré.  On  ne  faisait  pas  fi  de  ce  genre  d'ouverture.  Fagan  ac- 
cepta, et,  deux  ou  trois  jours  après,  ilfutintroduitau  quai  Vol- 
aire,  près  du  ministre.  Celui-ci  parut  le  fort  bien  connaître. 
1  lui  parla,  d'un  ton  détaché,  de  la  situation  de  son  père  à 
Liondres,  du  désir  qu'il  devait  avoir  de  le  revoir,  des  liens 
i'amitié  qui  l'unissaient  à  lord  Yarmouth,  alors  ministre, 
mis  rompit  l'entretien  en  engageant  l'ancien  capitaine  à  le 
evenir  voir.  Fagan  retourna  à  l'hôtel  du  ministre  quelques 
ours  après  ;  cette  fois  encore,  Fouchéie  questionna  curieuse- 
nent  sur  l'Angleterre,  déclarant  qu'il  serait  peut-être  possible 
l'établir  une  entente  entre  les  deux  pays.  Enfin,  dans  un  troi- 

(i)   Rapport  du  9  octobre  1809,  transmis  [«arujie  note  ininietérielledu  16  octobre 
VF'v,  1507. 
(2    Bulletin  du  9  décembre  1809,  F7,  3705. 

(3)  Bulletin  du  *  avril  1810,  F7,  3720. 

(4)  Notes  ministwiellL'S  de  mai  1810,  AF'^,  1.Î08;  dossier  relatif  aux  néf'ocia- 
on»  de  Murlaix,  AF*"^',  167V,  et  Gullako,  Papiers  inédits. 
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sième  entretien,  le  duc  se  démasqua,  demanda  à  Fa^jan  s'il 
n'avait  pa^  d'éloig^nement  à  se  rendre  en  Angleterre.  Celui-ci, 
loin  d'y  répu(jner,  le  désirait  fort  ;  son  père  était  âgé  de  quatre- 
vingt-quatre  ans;  il  était  son  seul  héritier,  il  le  voulait  revoir; 
Fouché  se  présentait  comme  la  providence  ;  l'ancien  capitaine 
accueillit  avec  joie  l'ouverture.  Le  duc  d  Otrante  alors  parla 
longuement  et  gravement  ;  étant  donnés  la  puissance  immense 
de  Sa  Majesté  en  Europe,  ses  moyens  de  réduire  la  nation 
ennemie,  il  était  de  l'intérêt  de  l'Angleterre  de  traiter  inconti- 
nent ;  si  elle  tardait,  elle  pourrait  se  trouver  en  face  de  circons- 
tances moins  avantageuses,  et  le  ministre  développa  cette 
pensée.  Il  fallait  que  Fagan  vît  lord  Wellesley,  le  sondât  et 
rapportât  la  réponse  au  duc  d'Otrante.  Le  30  novembre, 
Fagan,  muni  d'un  passeport  en  règle,  quittait  Paris  pour  Bou- 
logne, où  le  commissaire  général  du  Villiers  du  Terrage  devait 
faciliter  son  embarquement  clandestin.  Après  beaucoup 
d'aventures,  l'agent  parvint  à  Ostende,  où  il  s'embarqua  le 
19  janvier  1810.  Arrivé  à  Londres,  il  vit  lord  Yarmouth,  qui 
lui  donna  une  lettre  pour  Gulling-Smith,  sous-secrétaire  d'État 
au  Fcreign  Office  et  beau-frère  du  marquis  de  Wellesley.  La 
famille  Fagan  avait,  du  reste,  beaucoup  connu  celui-ci  lors  de 
son  gouvernement  dans  les  Indes.  Le  marquis  reçut  donc  forti 
bien  l'agent  du  duc  d'Otrante,  mais  à  cette  époque  (c'était, 
avant  Taflaire  Kolli)  il  parut  mal  disposé  pour  Fouché  lui-même, 
ou  tout  au  moins  déçu,  car  à  la  nouvelle  que  Fagan  venait,  non 
de  la  part  de  Ghampagny,  mais  de  celle  de  Fouché,  il  dit  en 
souriant  :  «  Vous  n'êtes  pas  venu  par  une  belle  voie,  m  C'est  du 
moins  ce  que  rapportait  Fagan  quelques  mois  plus  tard.  On  parla 
de  l'Espagne,  que  Fagan  représentait  comme  une  conquête  de 
Napoléon,  ce  que  contesta  le  ministre  anglais  :  il  répondit  que 
l'Espagne  était  très  loin  d'être  soumise;  qu'à  sa  connaissancet 
elle  ne  le  serait  jamais,  et  que,  du  reste,  l'Angleterre  était  dé^ 
cidée  à  dépenser  son  dernier  homme  et  son  dernier  sou  pourW 
sauver  :  «  Si  nous  demandions  à  Napoléon  sa  première  forte 
resse  de  France,  qu'en  dirait-il?  «  Dans  une  seconde  entrevue 
le  noble  lord  déclara  que  tout  arrangement  serait  impossibl 
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tant  qu'on  ne  prendrait  pas  un  parti  à  Tégard  de  TEspagne  ;  il 
venait  d'apprendre  «pie  Napoléon  s'emparait  d'une  partie  de  la 
Hollande,  ce  qui  Faisait  mal  présager  de  ses  intentions  paci- 
fi(|ues.  Cependant  Wellesley  consentit  à  signer  une  note  dont 
P'agan  prit  copie,  disant  en  substance  que  le  gouvernement 
anglais  était  disposé  à  écouter  toute  proposition  qui  pourrait 
conduire  à  un  rapprochement,  pourvu  qu'on  y  comprit  ses 
alliés,  et  notamment  l'Espagne.  Le  10  mars,  Fagan  débarquait  à 
Ostende,  se  rendait  à  Paris,  voyait  le  ministre  de  la  Police  et  lui 
remettait,  avec  le  compte  rendu  de  sa  mission,  les  billets  du 
SDus-secrétaire  d'État  et  la  note  de  lord  Wellesley.  Fouché  se 
montra  satisfait,  laissant  toujours  croire  à  l'ancien  émigré  qu'il 
n'avait  cessé  d'être  l'organe  officieux  de  l'Empereur.  En  réalité, 
le  duc  d'Otrante  n'avait  pas  touché  un  mot  de  toute  cette  affaire 
au  souverain,  ce  qui,  dès  le  mois  de  mars  1810,  constituait  bel 
et  bien  à  l'actif  du  ministre  un  crime  de  lèse-majesté  (l). 

Il  ne  s'en  était  cependant  pas  tenu  là.  Que  le  marquis  de 
Wellesley  eût  mis  une  intention  réellement  blessante  pour  Is 
duc  d'Otrante  dans  la  phrase  adressée  à  Fagan,  cela  est  peu 
croyable  ;  le  noble  lord  savait  que  cette  phrase  serait  répétée  à 
Fouché  ;  pourquoi  s'en  fût-il  fait  gratuitement  un  ennemi? 
Mais  elle  indiquait  que  le  cabinet  anglais  ne  pouvait  accorder 
une  grande  autorité  à  un  simple  émissaire  du  ministre  de  la 
Police,  et  son  intention  semblait  être  de  s'en  tenir  là,  si  un 
agent,  accrédité  directement  ou  indirectement  par  l'Empereur 
lui-même,  ne  reprenait  la  suite  de  la  négociation.  Fouché  de- 
vait donc  déterminer  Napoléon  à  une  démarche,  mais  sans 
I  perdre  la  direction  de  l'affaire,  pour  ne  pas  voir  s'évanouir  les 
bénéfices  personnels  qu'il  espérait  en  tirer.  Il  y  songeait,  lors- 
j  qu'il  apprit  par  Louis  Bonaparte  que  le  maître  semblait  dis- 
posé à  sonder  le  cabinet  anglais.  Le  ministre  s'était,  à  la  fin 
de  1809,  posé  en  médiateur  entre  l'Empereur  et  son  frère, 
alors  dans  les  plus  mauvais  termes.  11  était  arrivé  à  les  récon- 
cilier un  instant,  en  faisant,  du  reste,  si  bien  valoir  ses  services 
\ 

î     (1)  Tout  ce  récit  est  fait  d  après  les  lettres,  pièces  et  interrogatoire  contenus  tu 
«ioisier  de  Fagan.  Sccrétairerie  d'État,  AF'^'    lG74. 
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près  du  roi  de  Hollande,  que  celui-ci  l'avait  pris  comme  confi- 
dent. Ce  fut  donc  Louis  qui  révéla  au  duc  d'Otrante  qu'une  des 
conséquences  du  nouvel  accord  entre  les  deux  frères  allait  être 
une  tentative  de  négociations  officieuses  et  indirectes,  mais 
autorisées  par  l'Empereur,  en  Angleterre.  En  effet,  le  roi  Louis 
n'avait  provoqué  la  colère  de  son  frère  qu'en  se  relâchant  du 
blocus,  dont  la  Hollande  se  mourait.  11  y  avait  dès  lors,  pour 
le  roi,  un  intérêt  capital  à  obtenir  un  rapprochement  des  deux 
pays  entre  lesquels  la  Hollande,  dépendant  économiquement 
de  l'Angleterre,  politiquement  de  la  France,  se  débattait,  à 
peu  près  ruinée.  Du  reste,  l'Empereur,  tout  en  se  montrant  fa- 
vorable à  une  démarche  des  Hollandais  à  Londres,  n'avait 
guère  chargé  le  roi  Louis  que  de  menaces  :  si  la  paix  ne  se 
concluait,  l'Empereur  allait  jeter  à  la  mer  les  Anglais  en  Es- 
pagne, conquérir  la  Sicile,  occuper  la  Hollande,  etc. 

C'était  bien  cette  disposition  peu  diplomatique  de  l'Empe- 
pereur  à  substituer  des  menaces  aux  propositions  qui  efîraN  l'ii 
le  ministre  de  la  Police.  Il  fallait  donc  de  toute  nécessité 
pénétrer  dans  la  négociation,  pour  en  adoucir  les  termes,  en 

surveiller  la  marche,  en  assurer  le  succès et  le  capter  à 

son  profit.    La   difficulté   résidait  en    ce   que    Napoléon,   sel 
croyant  ou  feignant  de  se  croire  d'immenses  avantages  surf 
l'Angleterre,  était  absolument  décidé  à  ne  rien  céder  de  ce! 
qu'il  possédait  et  même  de  ce  qu'il   convoitait.   Fouché  avait 
alors  à  peu  près  adopté  un  plan  assez  chimérique  où  l'on  fai^i 
sait  accorder  par  l'Empereur  aux  convoitises  anglaises  ce  qu^illi 
n'avait  pas,  c'est-à-dire  l'Amérique;  Malte  devait  être  aban-io 
donnée  à  l'Angleterre  (qui  occupait  l'île  depuis  dix  ans);  les 
Bourbons  d'Espagne,  protégés  du  Foreign  Office^  seraient  insi 
♦  allés  sur  un  trône  spécialement  érigé  pour  eux  au  Mexique 
la  France  aiderait  l'Angleterre  à  reconquérir  l'Amérique  di 
Nord;  enfin,  en  attendant  la  conclusion  définitive  de  la  paix 
un  accord  préalable  ouvrirait  pendant  un  an  au  marché  anglais 
les   ports   de    l'Europe  entière,  ce  qui  eut  amené,  pensait-on 
les  Anglais   à    rendre    la   paix   définitive   pour   continuer  le 
affaires    commencées.    Le     plan    était    dû    à     l'imagina  lie 
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féconde  d'un  financier  avec  Ie(]uel  Fouclié  avait  toujours  entre- 
tenu de  bonnes  relations,  le  banc|uier  Ouvrard.  Ce  personnage, 
enfermé  le  15  juin  1809  à  Sainle-Péla^jie  à  la  suite  d'affaires 
financières,  était  l'objet  d'une  assez  vieille  antipathie  de  la  part 
de  l'Empereur  et  en  avait  été  victime.  Il  en  était  marri,  cher- 
chait à  plaire,  s'y  ingéniait  et  comptait  fort  pour  y  réussir  sur 
le  duc  d'Otrante,  qui,  effectivement,  avait,  après  quelque 
temps,  obtenu  sa  mise  en  liberté  (1).  Mais  cela  ne  suffisait  pas 
à  Ouvrard,  qui  avait  fondé  de  grands  projets  de  spéculation 
financière  et  commerciale  sur  l'acceptation  du  beau  plan  sou- 
mis à  Fouché.  Était-ce  en  vue  d'une  négociation  future  que  le 
financier  avait,  à  la  fin  de  1809,  présenté  au  duc  d'Otrante  un 
homme  d'affaires  d'Amsterdam,  M.  Labouchère,  actif,  intelli- 
gent, beaucoup  plus  considéré  qu'Ouvrard,  et  qui  avait  l'inap- 
préciable avantage  d'être  le  gendre  et  l'associé  de  Baring,  chef 
d'une  des  premières  maisons  de  banque  de  l'Angleterre  ?  Au 
moment  où  le  roi  Louis  cherchait  un  intermédiaire,  Fouché, 
sachant  Labouchère  à  Paris  et  ayant  toujours  l'homme  qu'il 
fallait  sous  la  main,  le  proposa  au  frère  de  l'Empereur  et  à 
l'Empereur  lui-même,  qui  l'accepta.  C'était  accorder  au  mi- 
nistre de  la  Police  toute  facilité  pour  surveiller,  dénaturer  et 
bientôt  diriger  la  négociation.  Quoi  qu'il  en  soit,  Labouchère 
repartit  pour  Amsterdam  après  avoir  vu  Je  duc  d'Otrante  et 
s'embarqua  clandestinement  à  Brielle  pour  l'Angleterre  ;  il 
était  censé  un  agent  des  ministres  hollandais  et  n'avait  pour 
miï^sion  que  de  sonder  le  cabinet  anglais  sur  son  désir  de  paix, 
car  on  ignorait  alors  le  résultat  de  la  mission  Fagan  et  la  mis- 
sion Fagan  elle-même. 

Labouchère  n'eut  pas  de  peine  à  obtenir  accès  près  du  mar- 
quis de  Wellesley  par  son  beau-père  Baring,  très  lié  avec  le 
ministre  anglais.  Celui-ci  accueillit  avec  une  certaine  bien- 
veillance les  ouvertures  de  Labouchère  ;  il  se  trouvait  dans 
!une  situation  difficile,  car,  s'il  était  personnellement  disposé  à 
la  paix,  l'opinion  anglaise  était  hésitante,  et  certains  ministres 

i      (1)   Oi  vniRD,  ^fem.,  I,  H9 
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peu  disposes  à  déposer  les  armes.  De  toute  façon,  il  lui  fallait 
une  négociation  sérieuse  et  ferme  à  présenter  à  son  gouverne- 
ment. Or,  la  mission  Fagan  l'avait  mis  en  défiance  :  venait-on  (1 
au  nom  du  cabinet  français  ?  et  à  ce  sujet  il  ne  dissimula  pas 
qu'il  avait  déjà  reçu  des  ouvertures,  ce  qui  dut  étonner  Labou- 
chère.  Il  ne  voulait  pas  de  mission  clandestine,  et,  devant  la 
perspective  de  l'occupation  de  la  Hollande  par  les  Français 
que  Labouchère  lui  faisait  craindre  en  cas  d'un  échec  de  la 
négociation,  le  ministre  anglais  parut  indifférent.  Au  surplus, 
un  personnage  officiel,  venant  au  nom  du  gouvernement  fran- 
çais, serait  le  bienvenu.  Dans  un  entretien  avec  Baring,  le 
marquis  de  Wellesley  répéta  ces  assurances  ;  le  sort  des  Bour- 
bons en  France  lui  était  indifférent,  mais  on  se  défiait  de  la 
sincérité  de  Napoléon.  Le  ministre  anglais  semblait  croire 
qu'il  y  avait  là  un  piège,  un  simple  désir  d'agiter  l'opinion 
publique  par  une  négociation  simulée  :  du  reste,  il  ajoutait  que 
les  Anglais  n'abandonne-raient  jamais  ni  la  Sicile  à  Murât,  ni 
l'Espagne  à  Joseph.  Le  banquier  anglais  transmit  à  son  gendre 
cet  ultimatum.  En  conséquence,  Labouchère  repartit  pour 
Amsterdam  et,  de  là,  fit  parvenir  au  roi  Louis,  alors  à  Paris,  le 
résultat  de  sa  démarche.  L'Empereur,  instruit  de  ce  résultat, 
dicta  séance  tenante  une  note  au  cabinet  de  Saint-James,  où  i 
déclarait  que,  la  France  pâtissant  de  la  guerre  moins  que 
l'Angleterre,  il  ne  voyait  aucune  raison  de  détrôner  ses  frères 
pour  le  bon  plaisir  du  cabinet  anglais  :  la  Sicile  et  le  Portuga 
seuls  étaient  en  discussion  ;  ces  deux  pays,  le  Hanovre,  les 
villes  hanséatiques,  les  colonies  espagnoles  pouvaient  être  les 
éléments  d'une  nouvelle  négociation.  Labouchère  fut  chargé 
de  faire  remettre  cette  note  par  Baring  à  Wellesley  et  autorise 
à  un  second  voyage  en  Angleterre  (1). 

Fouché  trouvait  cette  nouvelle  mission  insensée;  en  somme, 
l'Empereur  mettait  l'Angleterre  en  face  de  propositions  près 
que  burlesques,  lui  offrant  ce  qu'il  n'avait  jamais  eu  ou  ce  qu'i 
avait  perdu.  Il  était  clair,  d'autre  part,  qu'on  ne  pouvait  allei 

(1)   jSapoléon  au  roi  Louis,  20    ninrs   1810  (Corr.,  XX,  16552),  et  Correspon- 
dance du  roi  de  Hollande  avec  C Empereur,  AF'^,  16T4. 
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contre  les  déclarations  l'ormclles  de  rF.rnj)erenr  au  sujet  de 
l'Kspagne.  Alors?  Le  duc  d'Otrante  re|)rit  le  projet  Ouvrard, 
le  remania.  La  ^jucrre  semblait  imminente  alors  entre  les  États- 
Unis  et  rAn<;leterre  :  c'était  là  un  nouvel  élément.  On  offri- 
rait à  l'Angleterre  de  l'aider  à  conquérir  l'Amérique  ;  mais 
Fouclié,  voulant  décidément  se  mettre  à  couvert  vis-à-vis  des 
princes,  ou  s'cmi  débarrasser  une  fois  pour  toutes,  pensait 
qu'on  y  pourrait  tailler  un  royaume  pour  les  Bourbons  de 
France,  comme  pour  ceux  d'Espagne. 

Reprenant  le  plan  d'Ouvrard,  il  revit  le  financier.  Celui-ci 
prétendit  dans  l'interrogatoire  qu'il  subit  quelques  semaines 
plus  tard  et  a  répété  dans  ses  Mémoires,  qu'ayant  été  trouver 
Fouché  pour  obtenir  l'autorisation  de  se  rendre  à  Amsterdam, 
où  il  avait  quelques  affaires  à  terminer  (il  en  avait  besoin,  car 
il  était  depuis  sa  sortie  de  Sainte-Pélagie  sous  la  surveillance 
de  la  police),  le  ministre  l'avait  entrepris,  lui  promettant  de  le 
réconcilier  avec  l'Empereur,  s'il  voulait  se  charger  d'être  près 
de  Labouchère,  dont  il  entendait  diriger  les  négociations,  son 
intermédiaire  et  son  agent  (1) .  Il  résulte,  au  contraire,  de  l'exa- 
men des  papiers  d'Ouvrard  que,  depuis  longtemps,  le  financier 
était  au  courant  des  relations  de  Labouchère  et  du  duc  d'Otrante, 
et  que  le  voyage  à  Amsterdam  eut  pour  but  unique  de  les 
rétablir.  Le  banquierprétenditaussi  qu'il  avait  cru  sincèrement 
l'Empereur  instruit  de  toute  cette  intrigue,  autre  invraisem- 
blance (2).  Si  réellement,  en  mars  1810,  Fouché  communiqua 
à  l'Empereur  le  fameux  plan,  il  ne  sollicitait  nullement  l'auto- 
risation d'en  employer  l'auteur  à  son  succès.  Ouvrard  lui- 
même  ne  put  douter  de  la  clandestinité  des  négociations,  puis- 
que, avant  son  départ,  il  avait  été  convenu  que  le  ministre 
et  lui  ne  correspondraient  pas  directement,  mais  par  l'inter- 
médiaire d'un  agent  du  bancyiier  Hinguerlot,  leur  ami  com- 
mun, un  concitoyen  de  Fouché,  un  Nantais,  nommé  Vinet  ; 
celui-ci  recopia  constamment,    en  efiêt,  les  notes  de  Fouché 

(1)  OnvRARD,  Mém.y  I,  149. — Interrogatoires  d'Ouvrard  et  papiers  saisis,  AF'*, 
1674. 

(2)  Ouvrard,  L  150,  et  interrogatoires,  AF'^,  1674. 
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au  financier,  le  duc  d'Otrante  préférant,  en  homnie  avisé, 
ne  pas  laisser  entre  les  mains  de  Tintrigant  financier  des 
échantillons  de  son  écriture  ;  il  n'en  était,  du  reste,  jamais 
prodigue.  D'autre  part,  Ouvrard  n  adressait  pas  ses  lettres  à 
Fouché  au  ministère,  mais  à  l'adresse  de  MM.  Haurey  et  C'% 
négociants,  rue  de  T  Université,  50,  sous  une  rubrique  de  com- 
merce ;  ces  lettres  étaient  écrites  à  l'encre  sympathique  et 
parfois  dans  un  style  intentionnellement  inintelligible  (1). 
Pourquoi  cette  accumulation  de  précautions,  et  comment  n'eus- 
sent-elles pas  donné  l'éveil  à  Ouvrard,  s'il  eut  pensé  un  instant 
que  le  duc  d'Otrante  l'employait  au  nom  de  l'Empereur  et  pour 
son  service?  En  tout  cas,  s'il  ne  le  crut  pas,  il  en  persuada 
son  ami  Labouchère,  près  duquel  le  ministre  accréditait  le 
banquier  par  des  lettres  rédigées  à  cet  effet.  Très  sincèrement, 
Labouchère  put  croire  que  l'Empereur,  revenant  sur  sa  réponse 
acerbe,  désirait  engager  avec  Wellesley  des  négociations  de 
plus  large  envergure.  Le  banquier,  du  reste,  tout  à  ses  préoc- 
cupations financières,  exagéra,  dénatura  les  instructions  de 
Fouché  près  de  Labouchère  et  les  dires  du  négociant  près 
de  Fouché,  montrant  un  optimisme  qu'il  n'avait  pas,  proha-  -  ■ 
blement  dans  le  but  d'amener,  ce  qui  était  au  fond  le  grand  ^ 
et  unique  objet  de  ses  efforts,  cette  fameuse  trêve  commer-  ;  ^ 
ciale  d'un  an,  qui  eût  permis  à  l'agent  le  premier  informé  une  > 
gigantesque  spéculation. 

Labouchère,  toujours  persuadé  qu'il  était  l'instrument  indi- 
rect de  l'Empereur,  par  l'entremise  d'Ouvrard  et  du  duc 
d'Otrante,  écrivit  à  son  beau-père,  donnant  à  M.  Baring, 
choisi  comme  intermédiaire  entre  lord  Wellesley  et  lui,  des 
instructions  plus  larges  que  quelques  semaines  avant,  ce  qui 
devait,  de  l'avis  des  ^  conjurés  » ,  empêcher  le  mauvais  eifet 
immédiat  de  hi  déclaration  hautaine  de  l'Empereur  et  prolon- 
ger les  pourparlers  ;  peut-être  se  produirait-il  alors  quelque 
circonstance,  échec  des  Français  en  Espagne  ou  tout  autre 
incident,  qui  rendrait  l'Empereur  plus  favorable  à  la  cession 


(1)  Interrogatoire  de  Vinet  du  18  juillet  1810,  AF'^,  1674. 
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de  l'Espa(;ne;  peut-être  aussi  quel(|ue  autre  événement  dans  le 
ranij)    adverse,    connue    la   rupture  entre    TAn^jleterre    et   les 
États-Unis,  ({ui   amènerait    le  cabinet  britannique  à   plus  de 
condescendance,  l'ouclié  savait  qu'il  fallait  beaucoup  attendre 
des  circonstances,  et  que  l'important  était  sinon  de  les  faire 
naître,   du  moins  de  les  attendre,  de  les  seconder  et  de  les 
exploiter.  On  traînait  donc,  i.ord  Wellesley  parut  prendre  au 
sérieux  le  mandat  donné  à  Baring.  I^e  G  avril,  il  discutait  avec 
son  collègue  Ganning  des  conditions  qu'on  lui  proposait,  et 
pendant   les  huit  jours  qui  suivirent  il  eut   avec  Baring  des 
entretiens  fréquents,   longs  et  assez  concluants;  il  admettait 
tout  au  moins  à  la  discussion  deux  questions   :    celle    d  une 
coopération  contre  l'Amérique,  et  surtout  celle  du  "  débouché 
spontané"  ,  si  cher  au  coeur  d'Ouvrard.  (11  est  à  noter  que  tout 
cela  ne  nous  est  connu  que  par  les  lettres  du  banquier,  fort  sus- 
pect de  duperie,  même  vis-à-vis  de  Fouclié.)  Ouvrard  fit  alors 
parvenir  au  ministre  anglais,  par  Labouchère  et  Baring,  deux 
autres   notes,    le   15   avril.    Dans    l'une,    on    parlait   d'ériger 
l'Amérique  du  Sud  en  empire  pour  Ferdinand   VII  ;   le  noble 
lord  y  parut  prêter  attention.  Dans  l'autre  était  exposée  raffaire 
du  baron  de  Kolli  dont  il  a  été  question  plus  haut.  Le  duc 
d'Otrante,  qui  croyait  vraiment   cet    aventurier  l'agent  très 
actif  du  cabinet  anglais  dont  en  réalité  il  avait  surpris  la  con- 
fiance,   attachait  une  grande  importance  à  sa  capture  pour 
peser  sur  Wellesley  ;  il  n'avait  donc  pas  dissimulé  qu'on  avait 
été  sur  le  point  de  publier  les  lettres  dont  Kolli  avait  été  trouvé 
porteur  et  qu'on  jugeait  compromettantes  pour  l'Angleterre, 
ainsi   que   le   récit   d'une  aventure    dont   l'issue    donnait    au 
cabinet  britannique  et  à  lord  Wellesley  un  rôle  ridicule.  Celui- 
ci  se  montra  touché  du  procédé  généreux  dont  on  avait  usé, 
mais  du  reste  indifférent  à  la  publication   de  pièces  qui   ne 
pouvaient  nullement  lui  nuire  en  Angleterre,  où  Ferdinand  Vil, 
prince  malheureux  et  captif,  était  fort  populaire.  Sous  la  plume 
d'Ouvrard,  cependant,  tout  prenait  un  caractère  heureux  et 
favorable  ;  la  négociation  semblait  engagée,  le  ministre  anglais 
la  prenait  au  sérieux;  il  y  avait  assez  de  questions  à  débattre 
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pour  traîner  les  relations  jusqu'à  l'incident  souhaité;  Labou- 
chère  entrevoyait  la  reprise  de  ses  affaires  avec  Londres  ; 
Ouvrard,  les  bénéfices  que  lui  procurait  le  u  débouché  spon- 
tané »  ,  sans  parler  de  sa  réconciliation  avec  le  souverain,  le 
duc  d'Otrantc,  le  renouveau  d'éclat  que  donnerait  à  son  nom 
un  événement  aussi  considérable  que  la  paix  avec  l'Angle- 
terre, ou  même  un  simple  rapprochement  entre  les  deux  pays, 
lorsque,  soudain,  le  château  en  Espagne,  si  ingénieusement 
échafaudé,  s'écroula  sous  le  souffle  puissant  et  irrité  de 
l'Empereur. 

D'après  le  récit  généralement  admis,  c'est  à  la  fin  d'avril 
que  Napoléon  apprit  inopinément  et  par  un  pur  hasard  la 
négociation  conduite  en  grand  mystère  et  destinée  à  le  jeter 
dans  les  bras  de  sa  plus  vieille  ennemie.  Le  27  avril,  l'Empe- 
reur se  trouvait  à  Anvers,  au  cours  d'un  voyage  resté  histo- 
rique, fait  aux  côtés  de  Marie-Louise  à  travers  les  provinces 
belges.  Le  roi  de  Hollande  vint  le  rejoindre  ce  jour-là  etincidem- 
ment,  ignorant  ce  qui  se  tramait  exactement,  lui  apprit  qu'il 
venait  de  rencontrer  M.  Ouvrard  allant  d'Amsterdam  à  Paris, 
où  il  allait  chercher,  près  du  duc  d'Otrante,  de  nouvelles  ins- 
tructions pour  la  grande  négociation  entre  M.  Labouchère 
et  le  cabinet  anglais  (1).  Napoléon  fut  ou  affecta  d'être  sur- 
pris ;  que  faisait  Ouvrard,  que  faisait  le  duc  d'Otrante  lui- 
même  dans  cette  négociation,  dont,  au  surplus,  on  ne  lui  don- 
nait pas  de  nouvelles  depuis  un  mois,  et  qu'il  croyait  peut- 
être  enterrée?  Dès  le  27,  il  faisait  défendre  à  Labouchère 
toutes  relations  avec  Ouvrard  et  lui  réclamait  toute  la  corres- 
pondance échangée  entre  Londres  et  Amsterdam  depuis  un 
mois.  Labouchère,  croyant  toujours  Ouvrard  l'agent  de  l'Empe- 
reur et  celui-ci  au  courant  de  tout,  pensa  que  le  souverain 
voulait  un  simple  éclaircissement  et  livra  tout  ce  qu'il  savait 
sans  difficulté.  îl  ne  manquait  au  dossier  que  la  correspon- 
dance entre  le  duc  d'Otrante  et  Ouvrard.  Ce  qu'on  avait  était 
suffisant   pour   bien    montrer   à   Napoléon   la    trame   qui   se 

(1)  0«;vRA  D,  I,  152. 
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nouait.  Le  souverain  le  plus  débonnaire  en  IVit  resté  confondu; 
niais  ce  despote,  ce  maître  absolu,  jaloux  de  ses  moindres 
droits,  que  devait-il  penser  du  ministre  qui  négociait  sans  son 
consentement,  sans  son  avis,  la  paix  et  la  guerre  ?  Sa  colère  lut 
terrible,  éclata  devant  le  roi  Louis,  qui,  épouvanté  pour  Fouché, 
lui  fit  écrire  par  son  ami  Malouet,  encore  préfet  maritime  d'An- 
vers (i).  Il  était  du  caractère  de  Napoléon,  le  premier  accès  de 
fureur  passé,  de  dissimuler,  pour  (|ue,  toutes  les  preuves  étant, 
dans  ses  mains,  cette  colère  put  éclater  plus  implacable.  Du 
reste,  il  entrait  dans  ses  plans  de  ne  pas  disgracier  Fouché  en 
son  absence,  et  il  ne  comptait  revenir  cà  Saint-Gloud  que  le 
r'juin.  Il  se  contenta  d'écrire  à  Mollien  défaire  surveiller  Ou- 
vrard  (2)  ;  il  consultait  en  même  temps  le  ministre  du  Trésor, 
qui,  quoique  fort  hostile  à  son  collègue  de  la  Police,  chercha  à 
calmer  le  maître,  palliant  la  faute  du  duc  d'Otrante,  «  excès  de 
légèreté  et  d'assurance,  habitude  de  semer  partout  des  aven- 
turcs  pour  tirer  parti  de  celles  que  le  hasard  pourrait  conduire  à 
bien  (3)  » .  L^idée  était  juste,  mais  le  fait  restait  là,  et  c'était,  à 
le  bien  envisager,  sinon  un  crime  de  lèse-majesté,  dans  tous 
les  cas  un  acte  d'indépendance  inouï.  L'Empereur  était  main- 
tenant bien  résolu  à  se  débarrasser  du  ministre  qui  se  croyait 
autorisé  à  en  user  avec  ce  sans-gêne. 

Ouvrard,  qui  soutient  que  la  négociation  était  connue  de 
l'Empereur,  attribue  à  celui-ci  un  rôle  fort  machiavélique.  A 
l'entendre,  Napoléon,  désireux  depuis  longtemps  de  se  débar- 
rasser de  son  ministre,  notamment  depuis  le  mariage,  loin  de 
se  laisser  duper  par  Fouché,  aurait  tendu  à  celui-ci  un  piège, 
et  non  seulement  cherché  dans  la  négociation  un  prétexte  à  le 
disgracier,  mais  machiné  toute  l'intrigue  pour  le  perdre. 
Ouvrard  affirme  avoir  communiqué  son  plan  à  l'Empereur  (4)  ; 
cette  affirmation  ne  nous  paraîtrait  pas  digne  d'être  citée,  si. 


f     (1)   Gaillard,  Papiers  inédits. 

ij     (2)  Napoléon  à  MoUien,  19  mai  1810,  Lettres,  II,  612.  L'Empereur  chargeait 
en  outre  Savary  de  faire  surveiller  Ouvrard  par  sa  police  particulière 
,     (3)  Mollien,  III,  173. 

I       (4)    OCVRARD,   I,  151. 
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d'autre  part,  certaias  détails  ne  permettaient  d'y  attacher 
quelque  crédit  ;  de  fait,  la  négociation  anglaise,  qui  avait  paru 
attirer  la  foudre  sur  Fouché,  se  continua  sur  les  mêmes  bases 
quelque  temps  après  sa  chute  (1),  preuve  que,  le  ministre 
écarté,  les  idées  sur  lesquelles  il  négociait  paraissaient  accep- 
tables ;  en  outre,  une  parole  de  Desmarest  donne  à  songer  :  par- 
lant du  banquier  qu'il  vient  d'interroger,  le  chef  de  la  sûreté 
reconnaissait  qu'il  était  difficile  de  le  frapper  :  «  Il  s'est  mis 
en  règle  mieux,  que  le  ministre  »  ,  écrivait-il  :  parole  ambiguë 
et  facile  à  interpréter  dans  le  sens  qu'indique  Ouvrard  lui- 
même.  Savary  a  aussi  son  explication;  elle  emprunte  une  cer- 
taine autorité  à  ce  que  celui-ci  se  trouva  mêlé  fort  intimement 
à  toute  cette  affaire,  qui  allait  lui  valoir,  avant  un  mois,  le 
ministère  de  la  Police.  A  l'entendre,  l'Empereur,  qui  jusqu'au 
14  juin  parut  ignorer  l'autre  négociation,  celle  de  Fagan, 
en  était  parfaitement  instruit  ;  l'homme  qui  avait  présenté 
Fagan  à  Fouché,  Hennecart,  était  un  agent  secret  de  Dubois  -, 
le  préfet  de  police  avait  vu  là,  enfin,  l'occasion  de  perdre 
son  ministre  et,  en  satisfaisant  sa  haine,  de  gagner  un  por- 
tefeuille. Mais  Hennecart,  d'autre  part,  en  aurait  parlé  à 
M.  de  Sémonville,  intrigant  dont  l'ambition  n'avait  d'égale 
que  sa  souplesse.  Savary  va  jusqu'à  dire  que  de  Sémonville 
poussa  Hennecart  à  présenter  au  duc  d'Otrante  l'ancien  capi- 
taine émigré  pour  attirer  le  ministre  dans  un  piège.  Depuis 
quelque  temps,  Maret  de  Bassano  destinait  à  Sémonville,  son 
meilleur  ami,  ce  portefeuille  de  la  Police  qui  lui  semblerait 
dès  lors  être  dans  ses  mains  (2).  Ces  dires  doivent  être 
acceptés  avec  une  grande  réserve.  Si  Napoléon  connaissait 
réellement,  outre  l'afiaire  Ouvrard-Labouchère,  la  négociation 
Fagan,  il  faut  supposer  que  le  2  juin  il  tendait  à  son  ministre 
disgracié  un  dernier  piège  ;  en  ne  l'entretenant  ni  ne  l'acca- 
blant de  cette  faute  infiniment  plus  grave  que  l'autre,  il  lui 
faisait  croire  que  la  négociation  Fagan  lui  était  restée  complè- 
tement inconnue,  voulant  sonder  ainsi  la  profondeur  de  dissi- 

(1)  Napoléon  a  Champagny^  9  juin  1810,  XX,  1654. 

(2)  Savart,  IV,  300. 


SECONDE   DISGKACE  187 

luul.ilioii  qu'il  pouvait  y  avoir  en  l'ouclié.  Mais  connncnt  alors 
eùl-il  alleudu  du  2  au  17  juin  j)oiii  récrascr  sous  le  témoi- 
gna(jo  de  Kajjan  ? 

A  eu  croire  lous  ces  acteurs  divers  de  ce  vaudeville  d'État, 
riiubro[;lio  serait  complet  et  la  duperie  jjéuérale  ;  Napoléon 
eût  en^;a(jé  son  ministre  très  sciemment  dans  Taffaire  Ouvrard 
pour  le  prendre  en  Hajjraut  dcilit  de  lèse-majesté,  puis  lui  eût 
laissé  ignorer  qu'il  était  instruit  de  l'affaire  Fagan  pour  avoir 
ainsi  par  le  silence  de  Fouché  la  preuve  de  sa  duplicité  ;  dès 
lors,  ses  colères  du  27  avril  et  du  14  juin  seraient  de  pures 
comédies,  ce  qui  ne  serait  pas  pour  surprendre  quiconque  a 
étudié  de  près  ce  tragediaiitc  comcdiante ;  mais,  incontestable- 
ment, Fouché  jouait  le  maître,  fût-ce  pour  son  bien,  en  affec- 
tant de  parler  au  nom  de  l'Empereur  à  rAn(jleterre,  en  traî- 
nant les  nég^ociations,  dans  l'espoir  qu'un  échec  en  Espagne  les 
rendrait  plus  faciles,  et  en  attribuant,  sans  son  consentement, 
un  trône  à  Ferdinand  VU,  un  autre  à  Louis  XVIII,  de  l'autre 
côté  de  l'Atlantique.  Il  va  sans  dire  que  l'un  et  l'autre  abusaien  t 
l'Angleterre,  l'Empereur  en  laissant  négocier,  alors  qu'il  ne 
voulait  pas  aboutir;  le  ministre  en  laissant  croire  à  Welleslev 
qu'il  parlait  au  nom  de  l'Empereur.  Ouvrard,  joué  par  Fouché, 
qui,  disait-il,  l'entretenait  dans  l'idée  qu'il  était  l'instrument 
de  Napoléon,  mentait  au  duc  d'Otrante,  plus  sûrement, 
en  le  leurrant  sur  les  chances  de  l'affaire  ;  mais  il  s'entendait 
avec  lui  pour  abuser  Labouchère.  Ce  n'est  pas  tout  :  à  la  même 
heure  Sémonville,  s'il  faut  en  croire  Savary,  trompait  Fouché 
on  lui  tendant,  de  son  côté,  un  piège  où  il  devait  tomber, 
exploitait  Dubois  en  l'associantà  sa  campagne  contre  le  minis- 
tre, par  l'appât  d'un  portefeuille  que  lui,  Sémonville,  se  réser- 
vait de  connivence  avec  Maret  (1).  Mais  Maret  et  Sémonville 
allaient  à  leur  tour  être  dupes  de  leurs  intrigues,  puisque  Savary, 
leur  instrument,  devait  leur  enlever  le  portefeuille  convoité,. 
Tel  était  l'imbroglio  fantastique  qui  allait  se  dénouer  à  la  ren- 
trée de  l'Empereur  à  Saint-Cloud. 

(1)   BEUc.\OTdit  (1,  :345-3>7),    comme  Savary,  que  la  liaison  de  Maret  et  Je 
Sémonville  a  beaucoup  contiibué  à  la  chute  de  Fouché. 
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Fouché  l'attendait  sans  trop  d'inquiétude.  Nous  Tavcns  dit, 
sa  confiance  en  lui-mênje  était  devenue  immense.  C'est  à 
peine  s'il  faisait  mystère  de  ses  projets  sur  l'Angleterre.  Dès 
la  fin  d'avril  il  les  avait  avoués  à  Mollien,  qu'il  désirait  gagner 
à  sa  «  politique  »  :  «  Il  faut  que  vous  et  moi  nous  parvenions  à 
faire  la  paix  avec  l'Angleterre  et  que  nous  rendions  ce  service 
à  l'Empereur  et  à  la  France...  Dans  ce  moment  même  où  je 
vous  parle,  on  y  entame  peut-être  une  première  négocia- 
tion (l).  »  Depuis  l'avis  secret  de  Malouet,  il  avait  dû  payer 
d'audace,  essayer  d'embrouiller  la  négociation  autorisée  et  la 
négociation  occulte,  et,  persuadé  que  l'Empereur  ne  pouvait 
le  disgracier,  comptant  évidemment  bien  étouffer  l'affaire  en 
se  débarrassant  d'Ouvrard.  L'Empereur  devait  se  douter  de 
ce  beau  plan,  il  voulait  frapper  vite,  pour  frapper  bien. 

Napoléon  rentra  le  1"  juin  à  Saint-Gloud  ;  le  2,  le  conseil 
était  convoqué  au  château.  S'il  faut  en  croire  certains  récits, 
l'Empereur  interpella  vivement  le  duc  d'Otrante.  «Vous  faites 
maintenant  la  guerre  et  la  paix  (2)?  v  Le  propos  décelait  la 
rancune  profonde  que  l'Empereur  gardait,  moins  peut-être 
des  derniers  événements  que  de  ceux  d'août  1809.  Le  duc 
d'Otrante  répondit  sur  un  ton  fort  détaché;  il  avait,  ainsi  qu'il 
en  était  convenu  avec  Sa  Majesté,  cherché  à  sonder  le  nouveau 
cabinet  anglais.  L'Empereur  jeta  alors  dans  la  discussion 
le  nom  d'Ouvrard.  Était-ce  avec  une  mission  du  duc  que  le 
banquier  s'était  rendu  à  Amsterdam?  Était-ce  avec  son  consen- 
tement que  le  financier  s'était  livré  à  d'inqualifiables  intrigues? 
Le  calme  suprême  du  duc  d'Otrante  ne  se  démentit  pas  : 
devant  ses  collègues  attentifs,  les  uns  terrifiés  sans  doute,  les 
autres  fort  réjouis  de  l'événement,  devant  l'Empereur  non 
seulement  irrité,  outré,  mais,  ce  qui  était  plus  grave,  d'aspect 
très  résolu ,  il  paya  d'audace  ;  d'un  beau  geste,  il  lâcha  Ouvrard, 
un  misérable,  un  intrigant,  qui  avait  pu  abuser  de  sa  con- 
fiance. L'Empereur  répondit  que  cela  était  fort  bien,  et  qu'on 
allait  arrêter  Ouvrard  et  l'interroger.  Fouché  dut  frémir  :  il  se 

(1)  Mollien,  111,  173. 

(2)  Mem.  de  Fouché,  I,  418. 
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récria,  refusa  Je  procéder  à  celle  arrestallon  (1).  Napoléon 
s'emporta,  tempêta.  «  Vous  devriez  porter  votre  tète  sur 
l'écliafiiud  >' ,  s'ëcria-t-il,  et  autres  propos  :  le  duc  d'Otrante, 
qui  devait  être  au  comble  de  raufjoissc,  se  défendit  encore, 
se  débattit;  mais  il  perdait  pied. 

L'Kmpereur,  en  réalité,  (]a[;nait  du  temps,  en  retenant  le 
conseil  :  il  ne  fallait  pas  que  Fouché  sortît  de  Saint-Gloud 
avant  qu'Ouvrard  fût  sous  les  verrous.  Savary,  Thomme  à  tout 
faire,  venait  de  recevoir  Tordre  de  mettre  la  main  sur  le  finan- 
cier et  sur  ses  papiers.  Le  duc  de  Rovigo,  qui  raconte  fort 
longuement  l'épisode,  parvint  à  joindre  le  banquier  chez 
Mme  Hamelin,  leur  amie  commune,  et  l'y  fit  cerner  grâce  a 
une  petite  trahison  (2).  En  quelques  heures,  Ouvrard  étaitàVin- 
cennes,  ses  papiers  saisis  et,  après  un  rapide  examen,  la  preuve 
acquise  grosso  modo  de  la  connivence  réelle  de  Fouché  en  ses 
faits  et  gestes.  Dans  la  soirée,  se  défiant  des  agents  du  mi- 
nistère, même  de  Desmarest,  l'Empereur  chargeait  Ghampa- 
gny  de  faire  interroger  le  «  prévenu  »  par  d'Hauterive  (3). 

Le  lendemain,  3  juin,  il  y  avait  grand  lever  à  Saint-Cloud. 
Grands  dignitaires  et  ministres,  sauf  le  duc  d'Otrante,  y 
assistaient.  Après  la  messe,  Napoléon  réunit  le  conseil,  le  mi- 
nistre de  la  Police  manquant  à  sa  place.  Mais,  absent,  il  était 
présent  à  la  pensée  de  tous.  C'était  bien  en  son  honneur  que 
l'Empereur  assemblait,  Talleyrandet  Cambacérès  en  tête,  mi- 
nistres et  dignitaires.  Il  voulait  que  l'exécution  fût  un  exemple. 
L'Empereur,  en  conséquence, s'adressant  brusquement  au  con- 
seil, prononça  ces  mots  qui  laissaient  tout  supposer  :  »  Que  pen- 
seriez-vous  d'un  ministre  qui,  abusant  de  sa  position,  aurait  à 
l'insu  de  son  souverain  ouvert  des  communications  avec  l'é- 
tranger, entamé  des  négociations  diplomatiques  sur  des  bases 
imaginées  par  lui  seul,  et  compromis  ainsi  la  politique  de 
l'État?  Quelle  peine  y  a-t-il  dans  nos  codes  pour  une  pareille 

(1)  OuvRAiiD,  1,  151.  Gaillard,  Mém.  inédits. —  Mém.  d*un  pair  de  France 
(écho  de  Cambacérès).  Thikrs,  llist.  de  l'Empire  (d'après  les  Mémoires  de 
Cambacérès). 

(2)  Savart,  IV,  303-305.  —  Oivrard,  I,  151. 

(3)  Napoléon  à   Champaqny,   2  juin   1810  [Corr.,  X,   16528). 
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forfaiture?   ^    Et    l'Empereur    regarda    fixement    chacun.    Il 
fallait  que  le  prestige  de  l'absent  fût  grand,  ainsi  que  la  con- 
fiance de  tous  en  ses  talents,  car  dans  cette  assemblée,  compo- 
sée en  immense  majorité  de  ses  ennemis  ou  de  ses  adversaires, 
Cambacérès,    Maret,    Decrès,    Clarke,    Ghampagny,    Gaudin, 
MoUien,  Régnier,  Bigot,  Talleyrand  lui-même,  pas  une  voix 
ne  s'éleva  pour  conseiller  la  disgrâce.  Talleyrand   souriait; 
Cambacérès   lui-même  plaida  les  circonstances   atténuantes. 
L'Empereur  brusquement  y   coupa  court  :  le  ministre  de   la 
Police    était  disgracié,  allait  être  remplacé.    On  resta  saisi. 
Qui  allait-on  donner  comme  successeur  à  cet  homme  ?  A  cette 
question,  l'embarras  parut  grand,  ce  qui  était  faire  du  ministre 
le  meilleur  éloge.  Un  successeur  àFouché!  Il  fallait  l'ambition 
de  Sémonville,  la  fatuité  de  Dubois  pour  y  prétendre.   Tal- 
leyrand, comme  toujours,  trouva  le  mot  de  la  situation,  et  le  i 
mot   fut  plaisant  :   «  Sans  doute,  dit-il  à  mi-voix  à  son  voisin, 
M.  Fouché  a  eu  grand  tort,  et  moi,  je  lui  donnerais  un  rem- 
plaçant,  mais  un  seul  :  c'est  M.  Fouché  lui-même.   "    Dans 
cette  réunion  d'adversaires,  c'était  cependant  exprimer  l'opi- 
nion de  tous,  et   nous  verrons   que  le  grand  public  devait 
s'y  rallier.  Irrité  contre  ces  gens  qui  ne  savaient  pas  prendre 
un  parti,  i  iLinpereur  se  leva  alors  brusquement  et,  prenant 
l'archichancelier  par  le  bras,  sortit  avec  lui  en  donnant  un  bref 
congé  au  conseil  (I).    Napoléon  déclara  alors  à  Cambacérès 
qu'en  réalité    son  choix   était  fait;    le  duc  de  Rovigo   allait 
recevoir  le  portefeuille.   Celui-ci  fut  en  effet  mandé  à  Saint- 
Cloud  dans  la  journée  etreçutdel'Empereuravis  de  sa  nomina- 
tion, au  grand  désappointement  de  Sémonville,  qui,  sur  l'avis 
de  Maret  que  le  poste  était  décidément  vacant,  était  accouru 
de  son  côté,  apportant  son  costume  de  sénateur  pour  prêter 
serment  de  ministre,  si  le  cas  échéait,  en  grande  tenue.  Savary^ 
le  prêta  en  bottes,  et  c'était  le  symbole  de  la  nouvelle  ère  (2). 

A  la  même  heure,  Fouché  recevait  deux  lettres,  unepubliquer 
et  une  privée.  La  première  était  destinée  à  donner  le  changée! 

[1)  TuiERS,  Hist.  de  l' Empire,  d'après  Cambacérès. 

(2)  Savart,  IV,  310.  —  Ernoif,  Muret  dr  fias\ano. 
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l'opinion    publique.    "    Les  services  que   vous  m'avez  rendus 
dans  les  différentes  circonstances  nous  portent,  écrivait  l'Em- 
pereur, à  vous  confier  le  gouvernement  de  Rome,  jusqu'à  ce 
que  nous  ayons  pourvu  à  l'exécution  de  l'article  8  de  l'acte  des 
i  constitutions   du   17   février   1810.  Nous  avons  déterminé  par 
!  un  décret  spécial  les  pouvoirs  extraordinaires  dont  les  circons- 
tances particulières  où  se  trouvent  ces  départements   exi{][ent 
que  vous  soyez  investi.  Nous  attendons  que  vous  continuerez 
dans  ce  nouveau  poste   à  nous  donner  des  preuves  de  votre 
zèle  pour  notre  service  et  de  votre  attachement  à  notre  per- 
sonne (1).  "  Celte  lettre  officielle,  destinée  à  couvrir  aux  yeux  du 
public  la  retraite  du  duc  d'Otrante,  était  accompagnée  d'une 
autre  beaucoup  plus  longue.  Après  la  faute  réellement  grave 
que  le  ministre   avait  commise  et  les  scènes  de  Saint-Gloud, 
cette   lettre   décelait,  malgré  tout,  chez  le  maître,  un  grand 
I  besoin  et  un  réel  désir  de  ménager  l'habile  et  dangereux  homme 
t  d'État  qu'il  avait  si  longtemps  hésité  à  disgracier.   «  J'ai  reçu 
j  votre  lettre  du  2  juin,  écrivait  l'Empereur;  je  connais  tous  les 
services  que  vous  m  avez  rendus,  et  je  crois  à  votre  attachemenc 
h   ma  personne  et  à  votre  zèle  pour  mon  service;  cependant,  il 
m'est  impossible,  sans  me  manquera  moi-même,  de  vous  lais- 
ser le  portefeuille.  La  place  de  ministre  de  la  Police  exige  une 
f  entière  et  absolue  confiance,  et  cette  confiance  ne  peut  plus 
exister,  puisque  déjà,  dans  des  circonstances  importantes,  vous 
avez  compromis  ma  tranquillité  et  celle  de  l'État,  ce  que  n  ex- 
cuse pas  à  mes  yeux  même  la  légitimité  des  motifs.  Une  négocia- 
tion a  été  ouverte  avec  l'Angleterre  :  des  conférences  ont  eu 
lieu  avec  lord  Wellesley.  Ce  ministre  a  su  que  c'était  de  votre 
part  qu'on  parlait  :  il  a  dû  croire  que  c'était  de  la  mienne  : 
i  de  là  un  bouleversement  total  dans  toutes  mes  relations  poil- 
tiques  et,  si  je  le  souffrais,  une  tache  pour  mon  caractère  que 
!  je  ne  puis  ni  ne  veux  souffrir.  La  singulière  manière  que  vous 
avez  de  considérer  les  devoirs  du  ministre  de  la  Police  ne  cadre 
pas  avec  le  bien  de  TÉtat.  Quoique  je  ne  me  défie  pas  de  voire  atta- 

(i)    JSapolénn  i    Foxche.  3  juin   1810.   Corr.,    XX,   U!^:M). 
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chement  et  de  votre  fidélité^  je  suis  cependant  obll^jé  à  une  sur- 
veillance perpétuelle  qui  me  l'aligue  et  à  laquelle  je  ne  peux 
être  tenu.  Cette  surveillance  est  nécessitée  par  un  nombre  de 
choses  que  vous  faites  de  votre  chef,  sans  savoir  si  elles  cadrent 
avec  ma  volonté  et  avec  mes  projets,  et  si  elles  ne  contrarient 
pas  ma  politique  générale.  J'ai  voulu  vous  faire  connaître 
moi-même  ce  qui  me  portait  à  vous  ôter  le  portefeuille  de  la 
Police.  Je  ne  puis  pas  espérer  que  vous  changiez  de  manière 
de  faire,  puisque,  depuis  plusieurs  années,  des  exemples  écla- 
tants et  des  témoignages  réitérés  de  mon  mécontentement  ne 
VOUS  ont  pas  changé,  et  que,  satisfait  de  ta  pureté  de  l'os  inten-  '  ' 
fions,  vous  n'avez  pas  voulu  comprendre  qu'on  pouvait  faire 
beaucoup  de  mal  en  ayant  l'intention  de  faire  beaucoup  de  bien. 
Au  reste,  ma  confiance  en  vos  talents  et  votre  fidélité  est  entière ^  et 
je  désire  trouver  des  occasions  de  vous  le  prouver  et  de  les  utiliser 
pour  mon  service  (1).  »  I 

Il  faut  lire  toute  celte  lettre  pour  se  rendre  compte  des  1 
sentiments  d'estime  encore,  de  crainte  à  coup  sûr,  qui  ani-  I 
maient  l'Empereur,  pour  comprendre  aussi  ceux  que  cette  I 
missive  pouvait  faire  naître  chez  le  ministre  disgracié.  Il  était  | 
habitué  à  ne  jamais  désespérer  de  la  fortune,  depuis  qu'il  avait 
connu  de  pénibles  et  terribles  heures  et  d'étranges  revire- 
ments. Mais  cette  lettre,  plus  sévère  qu'irritée,  d'un  ton 
presque  paternel,  étant  donné  1  homme  qui  la  signait  et  les  i 
circonstances  où  elle  était  écrite,  autorisait  en  outre  bien  des  ' 
espérances.  I 

L'important  pour  Fouché  était  de  ne  pas  perdre  une  heure:  ' 
une  tâche  s'imposait  entre  toutes.  L'Empereur  n'était  pas  si  | 
persuadé  «  de  la  pureté  des  intentions  »  du  duc  d'Otrante,  I 
qu'il  se  refusât  à  changer  d'avis  devant  certains  papiers  de  > 
toute  provenance  accumulés  au  ministère.  Sans  pousser  les  I 
choses  au  noir,  on  peut  soupçonner  que  Fouché  ne  devait  pas  I 
voir  sans  crainte  le  successeur  qu'on  lui  donnait  si  brus- 
quement s'installer  dans  ses  archives  et   fouiller  son  porte- 

(i;   Sapoléon  a  Fouché,  3  juin  1810.   Corr.,  XX,  l(;5i>9. 
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•euille.    Tout  ministre  de  la    l'olicc,  du   reste,   a   des   a^jcnts 
;ecrcts,    des  créatures,   des  amis  dont    les  compromettantes 
correspondances  ne   peuvent  être,  en  conscience,  livrées  ni  à 
jn  successeur  qui  parfois  est  un  ennemi,  ni  même  à  un  sou- 
verain (]ui  a  en  souvent  une  autre  politique  et  d'autres  sym- 
pathies. 11  fallait  aussi  soijjneusement  classer  et  conserver  les 
nièces  qui  pourraient,  le  cas  échéant,  couvrir  le  ministre,  le 
Iccharger  de  certaines  responsabilités  et  lui  éviter  le  rôle  de 
x)uc  émissaire,  dont  les  souverains  les  plus  personnels  n'hési- 
lent  pas  cependant  à  charger  leurs  ministres.  Fouché  avait 
ippris,  le  3  juin,  sa  (li>(]râce définitive;  dans  la  soirée,  Savary 
•evint  de  Saint-Cloud.  Il  se  présenta  au  quai  Voltaire,  un  peu 
Toublé  des  nouvelles  et  redoutables  fonctions  qu'il  avait  dû 
iccepter.  Il  était,  comme  presque  tout  le  monde,  fort  ébloui  de 
a  capacité  de  son  prédécesseur,  mquiet  de  la  façon  dont  il  le 
ecevrait,  soucieux  de  ne  pas  lui  voir  semer  les  embûches  sous 
les  pas  et  très  ignorant   du   maniement  fort  délicat   de  cet 
nqulétant  service  de  la  police   dont   P'ouclié  avait,  seul  en 
''ra!ice,le  secret  etrexpérience.  Il  trouva  un  homme  souriant^ 
m  j>eu  narquois,  mais  presque  cordial,  qui  le  félicita  avec 
me  nuance  de  pitié.  L'Empereur  avait  si  brusquement  signifié 
son  ministre  la  disgrâce  qui  le  frappait,  déclara  en  substance 
■ouclié  à  Savary,  qu'il  lui  allait  livrer  un  ministère  dont  le 
lésordre  forcé  rendrait  singulièrement  plus  difficile  Tinitiation 
lu  duc  de  Rovigo  aux  affaires  déjà  si   compliquées   de   son 
lépartement.  Savary  se  montra  fort  inquiet.  L'ex-ministre, 
entant  le  poisson  mordre  à  riiameçon,   offrit  de  classer  les 
•apiers  :  le  duc  de  Rovigo  accepta  la  chose  comme  un  service, 
.e  ministre  déchu  resterait  au  qnai  Voltaire  le  temps  qu'il  lui 
audiait  ;    du    reste,    u'étail-ii    pas    courtois   de   laisser   à   la 
uchesse  d'Otrante  le  temps  de  faire  ses  préparatifs  de  départ! 
iC  ministre  révoqué  promit  d'agir  vite,  et  le  pauvre  Savary 
en  alla,  se  félicitant  lort  ae  la  taçon  dont  son  terrible  prédé- 
esseur  prenait  son  remplacement  (1). 

(i)   Savary,   IV,  312.  —  Gaillaiid,    Mem.  inédits  ei  Réfutation  (inédite'   dtè% 
Itm.  dej-'ouclié. 
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Ce  fut   alors  une   scène  qui  eût  pu   tenter  la  plume  d'un 
Balzac.  On  se  mit  au  travail  :  le  fidèle  Gaillard,  le  confident, 
l'ami  des  mauvaises  heures^  était  accouru.  Un  cabinet  attenait  i 
aux  appartements  du  ministre,  bourré  de  dossiers,  correspon-  i 
dances,  notes,  plans,  projets,  mémoires,  documents,  les  uns  i 
compromettants    pour    le    passé,    les    autres    précieux    pour 
l'avenir.    Le   ministre    avait    déjà  brûlé    beaucoup,    en  jan- 
vier 1809,  lors  de  1  alerte  qui  avait  suivi  la  disgrâce  de  Talley-  | 
rand.  Mais  il  restait  des  monceaux  de  papiers.  Gaillard  passa  | 
plusieurs  jours  et  plusieurs   nuits  à  extraire,    éparpiller  le«  j 
papiers,    classer,    trier,    déchirer,  brûler;  le  ministre,    assis, 
fiévreux,  affairé,   classait  aussi,  disant  toujours   qu'il   fallait 
brûler.   En  ces  journées   de  juin,  on  fit   grand   feu  au  quai 
Voltaire;  Gaillard  se  passionnait  à  ce  travail,  s'intéressait  aux 
pièces,  suppliait  le  duc  de  garder,  d'emporter  par  devers  lui. 
Le  ministre,  sans  mot  dire,  prenait  les  paquets  de  lettres  eti 
documents,  les  jetant  au  feu.  11  en  garda,  mais  en  quelque» 
jours  le  cabinet  des  archives  particulières  était  vide.  Piirfois- 
le  ministre  quittait  Gaillard;  il  fallait  vaquer  à  des  démarches, 
recevoir    les  amis   et  surtout  entretenir   la  complaisance  du 
pauvre  duc  de  Rovigo,  en  le  leurrant  de  racontars  fantastiques, 
qui  effrayaient  cet  infortuné   gendarme  ,  plus    habitué  aux 
mesures  expéditives  de  la  police  militaire  qu'aux  roueries  de 
la  haute  politique  (1). 


* 


On  avait  appris  dans  la  soirée  du  3  juin  la  disgrâce  dij 
ministre.  Dans  cette  ville  de  Paris,  qui  semblait  cependanll 
depuis  six  ans  se  désintéresserdes  affaires  publiques,  cet  événe-l 
ment  fut  passionnément  commenté.  On  s'en  entretint  pendant 
quinze  jours  comme  d'un  des  incidents  capitaux  du  règne.  Uni 
ministre  ne  tombe  jamais  sans  entraîner  dans  sa  chute  subit 

(1;  Satart,  IV,  3î2.   GiiLLiRD,  Mcm.  inédits. 
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>ien  des  intérêts  et  bien  des  anibitions,  bien  des  foitntics, 
tien  des  existences;  pour  tout  un  (jroujie,  la  cbute  d'un 
lîinistre,  si  petit  soil-il  et  n'eùt-il  exercé  que  six  mois  le 
lOiivoir,  est  évidemment  une  calustrophe.  Mais  que  devait 
tre  la  déconfiture,  lorsque  l'homme  qui  tombait  si  inopiné- 
iient  était  ce  ministre  de  la  Police  générale,  protecteur 
ittitré  ou  Sj)ontanéde  tant  d'intérêts,  possesseur  incontestable 
lepuis  six  ans,  on  pouvait  dire  onze  ans,  de  ce  mystérieux  et 
edoulable  portefeuille,  lorsque  cet  homme,  qui  avîiit  été 
lepuis  quelques  années  le  ministre  principal  de  l'Empereur, 
était  fait  aussi  I  homme  de  tous  les  partis  d'opposition?  Que 
le  services  rendus  par  lesquels  il  tenait  l'un  ou  l'autre  !  que  de 
ecrets  connus  1  que  de  fautes  couvertes  !  On  trembla  presque 
ans  tous  les  milieux.  Pour  personne,  du  reste,  la  chute  du 
linistre  ne  pouvait  être  insi^jnifiante  ;  il  s'était  depuis  onze 
ins  attiré  tant  de  sympathie  et  de  haine,  de  rancune  et  de 
econnaissance;  il  représentait  tant  d'intérêts,  il  en  avait  gêné 
int  d'autres,  qu'à  la  cour  et  à  la  ville,  sa  disparition  conster- 
ait  les  uns,  réjouissait  les  autres,  mais  étonnait,  désorientait, 
basourdissait  tout  le  monde  (1). 

I  Pour  certains  protégés,  particulièrement  suspects,  ce  fut  un 

Woulement  ;   Ouvrard  était  sous  les  verrous,   mais  son  ami 

linguerlot,  sans  cesse  protégé  par  Fouché  contre  Napoléon, 

isparut  mystérieusement  le  4  juin  (2),  pendant  que,  précipi- 

imment,  le  général  Sarrasin  prenait  la  mer  et  cinglait  vers 

Angleterre  (3).  Les  autres,    moins  compromis,  gémissaient 

t  protestaient.   L'opinion  publique   se   montrait   en  général 

iquiète,  même  dans  des  milieux  où  Fouché  n'était  ni  spécia- 

ment  aimé,  ni  personnellement  connu.  On  le  disait  le  seul 

ji  s'opposât  encore  aux  décisions  violentes  de  l'Empereur 

ne  le  dissimulait  à  personne,  exagérait  sur  ce  point  son  rôle 

tÇi)  Ouvrard  (I,  152)  dit  avec  jtistesse  que  cette  disgrâce  eut  l'éclat  •  d'un  coup 
Stat  ». 

(2)  Interrofiatoire  de  V^inet  et  rapport  de  Savary,  AF'^\  1674. 

(3)  Delacour,  le  Général  Sarranin,  Bev.  bleue^  6  juillet  1895.  Enfin  l'ajTcnt 
llian,  fort  souvent  employé  par  Fouché,  s'apprêtait  à  gagner  la  frontière  tie 
is8e  quand  Savary  le  fit  rassurer  (Julliaî»,  p.  296). 
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et  son  pouvoir.  Qu'allait-on  devenir?  M.  de  Schwarzenberff,| 
ambassadeur  d'Autriche,  se  faisait  l'écho  de  cette  impression^ 
B  La  disg^râce  du  ducd'Otrante  a  produit  ici  la  plus  forte  sen-i 
sation.  Le  public,  qui  en  est  consterné  au  dernier  point; 
reg^arde  cet  événement  comme  le  présage  d'un  système  de 
terreur  que  personne  ne  saura  mieux  mettre  en  exécution: 
que  l'individu  dont  l'Empereur  a  fait  choix  pour  lui  sucJ 
céder  dans  le  ministère  de  la  Police.  Dans  Fouché,  il  { 
éloigné  le  seul  de  ses  ministres  qui ,  après  la  retraite  di 
prince  de  Bénévent,  eût  su  mitiger  la  sévérité  de  ses  or«i 
dres,  en  retarder  l'exécution,  quelquefois  s'y  opposer  e1 
user  de  l'influence  de  son  esprit  pour  l'amener  à  des  ré-' 
solutions  plus  modérées.  C'est  vraiment  une  circonstance' 
qui  marque  la  bizarrerie  du  siècle,  ajoutait  le  diplomate 
de  voir  un  des  suppôts  les  plus  abhorrés  du  Comité  d* 
salut  public  suivi  dans  sa  disgrâce  du  regret  général  di 
toute  la  nation,  v  C'était  fort  bien  interpréter  l'opiniot' 
dominante,  et  le  fait  est  que  c'était  au  faubourg  Saint 
Germain  que  la  chute  de  l'ex-proconsul  jacobin  causail 
le  plus  d'alarmes  (I);  le  bruit  y  courait  que  la  disgrâci 
du  ministre  était  due  à  sa  condescendance  envers  le  dm 
et  la  duchesse  de  Chevreuse,  ce  qui  donnait  presque  à  Fou- 
ché l'auréole  du  martyre.  Le  retentissement  fut  si  grani 
qu'il  eut,  peu  de  temps  après,  son  écho  à  Londres.  «  On^ 
était,  du  reste,  dit  Fauche-Borel,  dans  l'opinion  que  Bona 
parte  ne  pouvait  se  passer  d'un  tel  ministre  (2).  »  C'était  l'tvi' 
général.  Fiévée  lui-même  l'avouait  :  ^^  On  concevait  d'autan 
moins,    écrivait   le   publiciste   à   l'Empereur  quelques    joui^ 

(1)  Le   prince  de   Schwarzenberg    à  sa  cour,  juin    1810  (Arch.    de  Vienne]l 
lettre  gracieusement  communiquée  par  M.   VVertVieimer.  Mme  de  Chatekat,  I 
123,  exprime  la  même  opinion  presque  dans  le»  mêmes  termes  qui-  le  diploma 
autricliien.  —  Cf.    aussi  Lamothe-Lascox,    l'Empire,   t,    III,    233.  MÉseval,  1 
400.  Savart,  IV,  SlO-Sli.  Gaillard,  Mém.  inédits;  etc. 

,2)  Faughe-Borel,  IV,  91,  93.  —  Dans  YAmbiju  du   10  août  1810  {a"  2 
Peitier  «'étendait  sur  le  mécontentement   qu'avait  causé   aux    Parisiens    la  di 
giâcc  du  ministre.  Dès  le  10  juin,  il  avait  attribué  (à  tort)  cette  disgrâce  à  l'i 
flutnce  de  Marie-Louise.  (Note  de  la  2*  édition.) 
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après,   comment  il  sérail   jjossible   de  remplacer  M.   le  duc 
d  Otrante,  instruit  par  une  lon^jue  habitude   des  afiaires  les 
plus  secrètes,  que,  pour  lui  chercher  un  successeur,  on  n'avait 
jamais  jeté  les  yeux    hors  de    la  classe  des  administrateurs 
civils,  et  le  premier  essai  (en  1802)  avait  été  malheureux  (I).  » 
Il  est  bien  vrai  que  les  amis  de  TEmpereur  évoquaient  avec  ef- 
froi le  souvenir  de  ce  qui  s'était  passé  après  la  disgrâce  de  180i; 
le  choix  du  duc  de  llovigo  ne  rassurait  (juère,  il  l'avoue  lui- 
même   (2)  ;  les  ennemis  du  ré(jime  le  disaient  brutal,   rappe- 
jlaicnt  sa  participation  à  l'exécution  du  duc  d'En^jhicn,  à  la 
chute  des  Bourbons  d'Espagne,  et  autres  affaires;  les  amis  de 
l'Empereur  le  disaient  incapable,  maladroit  et  sot(3) .  On  pense 
;si  ceux  qui,  la  veille,  avaient  voulu  démolir  Fouché  pour  le 
remplacer,  Sémonville  et  Maret,  Dubois  et  Saulnier,  devaient 
voir  la  situation  d'un  autre  œil  après  la  nomination  de  Savary. 
!«  L'effroi  fut  général  » ,  écrit  Mme  de  Châtenay  (4),  et  le  duc 
âe  Rovigo  lui-même  :    «  Je  crois  que  la  nouvelle  d'une  peste 
n'aurait  pas  plus  effrayé  que  ma  nomination  au  ministère  (5) .  » 
j    Dès  le 4 juin,  M.  de  Girardin,dépIorantcette  retraite, ajoutait 
que  la  négociationanglaise  n'avait  été  qu'un  prétexte  :  «...  Fou- 
phé  a  voté  la  mort  de  Louis  XVI,  cela  l'explique  (sa  disgrâce),  et 
plus  l'empereur  s'éloigne  des  principes  de  la  Révolution,  plus 
jil  écartera  ceux  qui  passent  pour  en  avoir  été  les  auteurs.  » 
iussi  bien,  chacun,  naturellement,  voulait  donner  son  expli- 
cation ;  chose  intéressante,  elle  était  toujours  favorable  au 
ninistre.  A  entendre  les  amis  de  la  famille  Bonaparte,  comme 
^ecazes,  Fouché  tombait  pour  avoir  voulu  se  mêler  des  que- 
'elles    entre    l'Empereur    et  ses  frères,    Napoléon  l'accusant 

(l^    Fiévee  a  Napoléon  y  juin  1810,  III,  63. 

v2;  Savaky,  IV,  310-312. 

(3)  FiÉvKE  lui-même,  si  favorable  cependant  à  ceUe  petite  révolution  minteté- 
Melîe,  n'était  pas  sans  inquiétude  au  sujet  de  1*  "  apprentissage  de  Savary  • ,  et 
onscillait  qu'il  se  conHàt  «  aux  quatre  conseilleri  d'Etat»  (juin  1810,  III,  63); 
•Ime  DE  Chatemat,  II,  123,  Jullian,  Mem.  Gaillard,  Mém.  inédits. 

^4)  Mme  de  Chaikn4y,  II,  123.  Lamgtiie-Langoji,  III,  233. 

(5)  Satart,  IV,  310-312.  —  •  C'est  Savary,...  homme  sans  lumières,  mais 
'un  dévouement  san"*  borne»,  qui  remplace  Fouché  »,  écrit  Peltier.  Ambigu  du 
[0  juin  1810,  p.  2G0.)  (Note  .'e  !.i  2*  édition.) 
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u  détre  plus  le  ministre  de  ses  frères  que  le  sien  »  .  Pour 
d'autres,  comme  Girardin  et  les  libéraux  de  son  école,  Tancien 
proconsul  succombait  sous  la  réaction  triomphante;  mais,  par 
contre,  le  faubourg  attribuait  sa  disgrâce  à  ce  fait  qu'il  avait i 
permis  à  Mme  de  Gbevreuse  exilée  de  se  rapprocher  de  Paris 
pour  voir  son  mari  ;  cette  touchante  version  était  celle  qu'a- 
doptait le  ministre  tombé  lui-même  (1). 

D'autres  bruits  circulaient  :  Fouché,  en  réalité,  n'avait 
pas  été  révoqué,  il  avait  très  dignement  offeit  sa  démission iP 
par  une  lettre  du  2  juin.  Essuyant  les  reproches  de  l'Empe- 
reur, il  lui  avait  répondu  avec  beaucoup  de  sang-froid  que, 
«  s'apercevant  que  depuis  quelque  temps  il  avait  le  malheur 
de  perdre  sa  confiance,  il  se  voyait  obligé  de  donner  sa  démis- 
sion »  .  C'était  superbe;  on  allait  même  jusqu'à  dire  que,  sil 
Fouché  avait  accepté  le  gouvernement  de  Rome,  c'est  que  le 
duc  de  Bassano  lui  était  venu  représenter  «  que  par  un  refus, 
il  irriterait  l'Empereur  et  ferait  le  malheur  de  ses  enfants  (2)  » . 

Des  amis  de  Napoléon,  désireux  de  calmer  l'opinion,  assu-l 
raient  que  le  souverain  lui-même  se  montrait  affligé  de  la  dis- 
grâce du  ministre  de  la  Police,  rendant  justice  à  ses  services, 
à  ses  mériles,  à  ses  talents,  à  son  attachement;  la  preuve  en 
était  dans  les  lettres  du  3  juin.  On  lui  prêtait  certains  propos 
dans  ce  sens  :   «  H  m'en  a  coûté  de  renvoyer  Fouché,  mais  il 
m'était  impossible  de  faire  autrement.  Il  a  de  bonnes  inten^ 
tions,  je  n'en  puis  douter,  mais  il  prend  beaucoup  trop  surf 
lui;  il  fait  des  choses  trop  importantes  sans   me  consulter, 
rovez-vous  qu'il  avait  un  budget  secret  sur  lequel  étaient  por- 
tés pour  12,000,  pour  18,000  francs,  des  sénateurs,  des  cham- 
bellans, des  anciens  tribuns  de  l'opposition?  La  fameuse  lettre 
écrite  à  l'impératrice  Joséphine  Ta  été  sans  mon  consentement! 
et  à  mon  insu.  Cette  lettre  a  contribué  à  me  rendre  malheu 
reux  dans  mon  intérieur  pendant  deux  ans...  Je  ne  puis  avoir 


(1)  Dk  Girardis,  Journal,  4  juin  1810,  IV,  387.  —  E.  Dacdet,  le  Duc  Pecazes 
(d'après  les  papiers  de  Decaze»),  p.  15.  —  Fouché  au  duc  de  Bassano  y  3  juin  1810 
(AF^^,   1302).  —  Gaîllard,  Mém.  inédits  et  Réfutation. 

(2)  Gaillard,  Mém.  inédits. 
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ic  coiiH.ince  dîins  un  ministre  (jui  un  jour  fouille  dans  mon 
il,  et  l'autre  dans  mon  portefeuille  »>  ,  aurait  encore  dit  le 
;ouverain  (l).  Mais  Dccazes,  se  faisant  I  écho  d  autres  propos 
jncore,  écrivait  {|ue  l'Empereur,  après  avoir  reçu  la  visite  de 
^^oiiclié  et  pris  con{jé  de  lui,  se  tournant  vers  Jérôme  et  Cam- 
)acérès,  leur  avait  dit  simplement  :  «  Je  ne  remplacerai  jamais 
îet  homme-là.  Il  avait  ses  défauts,  mais  c'est  le  seul  homme 
l'État  que  j'aie  eu.  »  Et  quand  le  duc  d'Otrante  avait  voulu 
)réter  serment  comme  {jouverneur  de  Rome,  l'Empereur  lui 
ivait,  disait-on,  arrêté  la  main  et,  lui  posant  la  sienne  sur  le 
;œur,  lui  avait  dit  :  «  Je  vous  connais  ;  je  n'ai  pas  besoin  de 
os  serments  (2).  »»  Propos  qui,  peut-être,  cachait  une  cruelle 
ronie,  mais  qui  à  cette  époque  était  interprété  favorable- 
ment dans  les  divers  milieux  où  il  se  colportait.  A  la  cour 
nême  régnait  une  réelle  consternation.  On  prêtait  à  l'impéra- 
rice  Marie-Louise  un  propos  surprenant  :  elle  s'était  étonnée 
iie  cette  disgrâce,  le  duc  d'Otrante  étant  le  seul  homme  dans 
equel  l'empereur  d*Autriche  eût  engagé  sa  fille  ^  à  placer  sa 
,on fiance  (3)  w  . 

Vrais  ou  faux,  ces  cent  propos  se  colportaient,  s  amplitiaient 
it  s'exagéraient,  tous  favorables  au  ministre  tombé.  Dans  le 
^amp  des  ennemis,  on  se  taisait;  Gambacérès,  essentiellement 
1. conservateur  »  ,  dans  le  sens  exact  du  mot,  était  rendu  sou- 
cieux par  tout   changement;  Dubois  avait  soudain  retrouvé 
|our  Fouché  des  sentiments  plus  doux,  et  Real  en  parlait  avec 
jegrands  éloges.  Fiévée  piétinait  le  cadavre,  mais  sans  entliou- 
iasmc.   D'autres  se  bornaient  à  dire  que  Fouché  n'était  pas 
ien  à  plaindre,   «  l'Empereur  l'ayant  comblé  d'une   fortune 
ont  il  allait  jouir  à  son  aise  (4)  »  .    La  nomination  du  duc 
Oliante  au  gouvernement  général  des  États  romains,  rendue 
fficielle   dès  le  3  juin,  confirmait  amis  et  ennemis  dans  la 
ensée  qu'il  n'y  avait  vraiment  là  qu'une  demi-disgrâce  dont 

(1)  Dk  (;iRARDi»,  Journal,  4  juin  1810,   IV,  387 

(2)  E.  Daudet,  le  Duc  Dccazes,  p.  15. 

(3)  GàiLLAnD,  Mém.  inédits.  On  a  vu  que  le  prince  de  Schwaraenberg  n'était 
îs  homme  à  l'en  dissuader. 

(4)  Lettres  iTHéliodore  J-jà  ciléea 
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ie  ministre  allait  se  relever  bien  facilement;  le  5,  on  apprit 
que  le  duc  d'Otrante  était  par  surcroît  nommé  ministre  d'État. 
Cet  habile  homme  allait-il  donc,  comme  à  l'ordinaire,  rétablir 
par  un  tour  de  force  ses  affaires  compromises?  On  crut  à  une 
journée  des  Dupes;  les  amis  parlaient  haut,  les  ennemis 
n'osaient  attaquer  ni  se  réjouir  ouvertement. 

Que  devenait  pendant  ce  temps  cet  homme  du  jour? 

D'abord  atterré,  il  commençait  réellement  à  se  rassurer. 
Grâce  à  la  naïveté  confiante  de  Savary,  il  s'était  réinstallé  à 
rhôtel  du  quai  Voltaire  et  ne  semblait  pas  pressé  d'en  sortir, 
La  duchesse  d'Otrante  déménageait  lentement  ;  les  apparte- 
ments étaient  sales,  il  les  fallait  approprier,  mesure  de  poli- 
tesse élémentaire  vis-à-vis  de  la  duchesse  de  Rovigo  (l).  Pen- 
dant ce  temps.  Gaillard  brûlait  et  brûlait  toujours  dans  le 
cabinet  noir  du  premier  étage.  Quant  à  Fouché,  il  s'échappait 
souvent  de  cet  autodafé  pour  aller  recevoir  félicitations  et 
condoléances,  car  les  salons  du  ministère  ne  désemplissaient 
pas. 

On  vit  accourir  tous  les  amis  très  courageusement...  ou 
très  habilement,  puisqu'on  commençait  à  croire  la  disgrâce 
passagère.  M.  de  Talleyrand  se  montra  un  des  premiers,  puis| 
M.  de  Narbonne.  La  visite  de  cet  ancien  ministre  de  Louis  XVI 
fut  d'autant  plus  remarquée  qu'elle  s'accompagnait  de  décla- 
rations retentissantes  du  comte,  faites  en  d'autres  salons,  en 
faveur  de  Fouché  (2) .  La  foule  des  courtisans  suivit  avec  cette 
persuasion,  qui  se  trouva  en  somme  plus  tard  justifiée^ 
que  l'homme  reviendrait.  Jamais,  depuis  Ghoiseul,  on  n'avait 
vu  tomber  un  ministre  avec  tant  de  grâce.  11  restait  souriant, 
très  calme  d'apparence,  très  digne,  en  homme  qu'on  mécon^ 
naît  et  persécute,  parfois  très  gai,  d'une  gaieté  un  peu  forcée 
plaisantant  sur  sa  mission  à  Rome  :  «  Vous  savez  qu'on  me 
fait    pape.    »     «    On    peut    dire    que    tout    chemin    mène   è 

(i)  Gaillabd,  Mém,  inédiU;  Savart,  IV,  314.  Il  n'en  était  rien,  car  le  25  juiil 
Savary  «e  plaignait  à  Maret  de  l'état  de  singulière  malpropreté  où  le  duc  d'OtranU 
avail  laissé  le»  appartements  prive».  {Le  duc  de  Eovùjo  au  duc  de  Basxano 
25  juin,  AFiv,  1314.) 

;2'    GilLLARD,  Mem.  inedils. 
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Rome(l).  >'I1  prenait,  du  reste,  au  sérieux  cotte  liaule  mission, 
'  voulait  des  pouvoirs  extraordinaires,  de  Tardent  et  des  ins- 
tructions (2),  rêvant  déjà  d'un  proconsulat  au  bord  du  Tibre; 
car  il  y  avait  cbez  cet  homme  un  etranjje  besoin  de  domination 
et  d'activité  ()i).  Il  avait  voulu  en.«ja{jer   un   secrétaire  italien, 
Lui(]i  An^jeloni,  et  commençait  ainsi  à  se  monter  une  maison 
ad  hoc  (4) .  On  faisait  de  grosses  malles  destinées  à  la  ville  éter- 
nelle.En  réalité, plusdéslreuxd'élre  second  à  Paris  que  piemier 
à  Rome,  il  avait  un  souci  :  il  songeait  à  l'avenir,  aux  mov;  ns 
t  de   rentrer  aux  jours  de  crise  à  un  titre  ou  à  un  autre    dans 
les    conseils   de    la   nation.   Grand   dignitaire  comme   Tallev- 
rand,   tout  au  moins  ministre  d'État  comme  Gretet  l'avait  été 
en  1809  après  son  départ  du  ministère,   voilà   les  titres  qu'il 
lui  fallait  (5).  Cela  effacerait  décidément  la  disgrâce,  lui  don- 
nerait, écrivait-il  le  3  juin  à  l'Empereur,  le  prestige  qu'il  lui 
I  fallait  pour  aller  gouverner  à  Rome  :  on  lui  devait  le  titre  de 
I  ministre  d'État  et  une  belle   liste  civile.    «  Je    n'ai   point  la 
]  vanité  d'être  prince  ni  grand  dignitaire,   écrivait-il  modeste- 
I  ment,  si  l'Empereur  croit  que  je  doive  mériter  ces  titres  par  de 
'  nouveaux  services  ;  mais  j'attacherais  quelque  prix  à  conserver 
'  un  titre  de  ministre,  parce  que  c'estun  titre  de  confiance...  (6) .  » 
Et  comme  il  tenait  à  voir  sa  requête  accueillie,  il  adressait  le 
même  jour  une  seconde  lettre  au  duc  de  Bassano,  où  il  passait 
des  récriminations  aux  flatteries  (7) .   Sa  joie  dut  être  grande 
quand,  le  4,  il  reçut  du  secrétaired  État  notification  du  décret 
le  nommant  ministre  d'État  (8).  Sa  reconnaissance,  dans  tous 
les  cas,  débordait  en  termes  dithyrambiques  dans  une  lettre  à 

(l)  Mme  DE  CeATE:»*Y,  II,  12V-i25. 

(2;   Le  duc  (Vouante  au  duc  de  Bassano,  3  juin  1810,  AF'^,  1302. 

(3)  On  crut  à  la  réalité  de  cette  nomination  en  Italie,  oiî  eHe  eut  un  grand 
retentissement  [Ctornale  del  Campid9(jlio,  13  giugno,  17  giufjno,  19  giu- 
gno  1810). 

(4)  LciGi  Angelom,  Deli  Jtalia.  Paris,  1818.  Préface 

(5)  Le  duc  d'Otrante  au  duc  de  Bassano,  3  juin  1810,  AF'^,  1302. 

(6)  Le  duc  d' Otrante  au  duc  de  Bassano,   première  lettre  du  3  juin.  AF'^,  1302. 

(7)  Le  duc  d'Otrante  au  duc  de  Ba<:sanOy  deuxième  leltredu  3  juin.  AF'^,  1302. 

(8)  Décret  (manuscrit)  nommant  le  duc  d'Otrante  ministre  d'Etat,  Saint- 
Cloud,  4  juin  1810.  AF^^,  455,  pi.  3432.  Suivi  de  cette  note  :  «  Il  paraît  que  ce 
décret  n'a  été  expédié  qu'au  duc  d'Otrante.  • 
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Maret  :  «  C  est  de  tous  les  titres  celui  que  je  porterai  avec  le 
plus  d'orgueil  et  qui  fait  le  plus  de  bien  à  mon  cœur.  C  est 
celui  qui  recommandera  le  plus  mes  enfants  à  la  mémoire  de 
tous  les  hommes  qui  sontattachés  à  l'Empereur  (1) .  »  Napoléon, 
en  réalité,  s'était  laissé  attendrir  ou  effrayer:  on  avait  donné 
le  titre  de  ministre  d'État  comme  une  consolation  à  un  vieux 
serviteur  disgracié,  comme  une  satisfaction  à  un  homme  qui, 
grâce  à  l'explosion  de  regrets  dont  on  saluait  son  départ, 
pouvait  se  croire  tout  permis.  Mais  l'Empereur  entendait  qu'il 
partît  aussitôt  (2).  A  cette  mvitation,  le  duc  d'Otrante  répon- 
dit, avec  des  larmes  dans  la  voix,  «  qu'il  était  triste  et  malheu- 
reux »  .  1  L'Empereur,  qui  connaît  si  bien  le  cœur  humain,  ne 
connaît  pas  le  mien,  s'il  ne  sait  pas  à  quel  point  ma  vie  lui  est 
dévouée  (3).  » 

En  réalité,  il  ne  partait  pas,  mordu  du  désir  et  de  l'espé- 
rance de  reprendre  le  dessus  et  de  rester  à  Paris  à  un  titre 
quelconque.  Tout  lui  souriait  :  le  souverain  semblait  réparer  1 
son  erreur,  l'opinion  était  pour  lui.  Il  entendait  lui  donner  le 
temps  de  se  bien  prononcer  et  restait.  Au  surplus,  on  n'avait  pas 
fini  de  brûler  au  quai  Voltaire  ou  de  classer.  Gaillard  travaillait 
vite,  mais  il  y  avait  vraiment  trop  de  papiers.  Le  duc  d'Otrante 
demeurait  au  ministère  :  on  le  voyait  dans  les  bureaux  comme 
dans  les  salons.  Le  duc  de  Rovigo  acceptait  tout  (4). 

L'Empereur  se  laissait  jouer  moins  facilement.  Sans  savoir 
quelle  singulière  besogne  faisait  Gaillard  en  son  cabinet  noir, 
Napoléon  n'apprit  pas  sans  mécontentement  la  présence  du 
duc  d'Otrante  au  quai  Voltaire,  trois  jours  après  sa  destitution. 
Le  duc  avait  son  hôtel  particulier  à  Paris;  que  ne  s'y  retirait- 
il?  Le  duc  de  Bassano  fut  chargé  d'aller  trouver  son  aocicn 
cuiicgue  dcu.s  la  journée  même,  de  lui  déclarer  qu'il  y  avaic 
nécessité  à  ce  qu'il  évacuât  avan  l  la  fin  de  la  semaine  l'hôtel  de 

(1)  Le  duc  d'Otrante  au  duc  de  Bassano,  4  juin  ISJO.  AF^,  1302. 

(2)  Napoléon  au  duc  de  Bassano,  5  juin  1810.  Cvrresp.,  XX,  10532. 
i3)  Le  duc  d'OtJ-aiite  au  duc  de  Bassano^  6  juin  1810.  AF^^,  1302. 
(4j  Savary,  IV,  314.  Gaillard,  Mém.  inédits.   Mém.   de   Fouché,    II,  17.    «Je 

m'amusais  à  lui  conter  des  sornettes.  » 
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la  police,  "  ce  (|ui,  déclarait  l'Kinpereur,  n'csL  J  aucan  c  lu- 
barras  pour  lui,  piiiscju'il  a  sa  maison  n  ,  et  de  lui  «  insinuer» 
(ce  terme  est  curieux  sons  la  plunic  crordinaire  si  brutale  de 
l'Empereur)  «  que  les  alïaires  marchaient  vivement  à  Ilomc  "  , 
et  que  son  absence  pouvait  y  être  préjudiciable.  Le  duc 
d'Otrante  devrait  être  parti  poui*  le  15  juin  (1). 

* 

Napoléon  commençait  réellement  à  s'assombrir.  Agacé  des 
manifestations  dont  on  saluait  le  départ  du  ministre,  il  était 
plus  réellement  ému  des  nouveaux  détails  qui,  tous  les  jours, 
lui  parvenaient  sur  la  Fameuse  négociation  anglaise. 

Interrogé  successivement  par  le  chef  de  la  police  secrète, 
Desmarest,  puis  par  le  conseiller  d'État  d'Hauterive,  Ouvrard 
avait  avoué  à  peu  près  tout  :  les  papiers  saisis  chezlui,  du  reste, 
eussent  suffi  à  tout  dévoiler  (2).  Le  2  juin,  Napoléon  ne  faisait 
que  soupçonner  la  vérité  :  à  dire  vrai,  il  s'était  emparé  d'un 
prétexte  qu'il  trouvait  bon,  mais  il  détestait  Ouvrard,  le  savait 
intrigant,  parfaitement  capable  d'avoir,  en  grande  partie,  forgé 
toute  cette  fausse  négociation.  Les  réparations  que,  depuis 
trois  jours,  l'Empereur  accordait  au  ministre  disgracié  sem- 
blaient peu  cadrer  avec  l'accusation  de  lèse-majesté  et  de 
trahison  qu'à  tout  hasard  il  avait  lancée  le  2  juin.  Mais  devant 
les  réponses  et  surtout  la  correspondance  d'Ouvrard,  il  Fallait 
bien  reconnaître  que  ce  personnage  avait  agi  par  ordre.  On 
apprenait  aussi  en  partie  le  rôle  singulier  que  Fouché  avait 
joué  près  de  lord  Wellesley  depuis  cinq  mois  :  «  Cette  affaire 
devient  grave,  écrivait  le  5  juin  l'Empereur  à  Savary.  11  faut 
la  couler  à  fond  (3).  »  Le  financier  était  conduit  à  Vincenncs; 
Napoléon,  suspectant  «  les  gens  de  la  police  «  qu'il  croyait 
encore  des  créatures  de  Fouché,  et  d'Hauterive  lui-même,  un 
ami  de  Fouché  qui  venait  de   conclure    à   Tétouffement    de 

(1)  Napoléon  au  duc  de  Bas.tano,  Corresp.,  XX,  16532. 

(2)  Interrogatoire  du  4  juin  et  papiers  d'Ouvrard.  AF''',  1674,  et  F7,  6554 

(3)  Napi  léon  au  duc  de  RoviqOy  5  juin  1810.  Lettres,  II,  625. 
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laffaire  (1),  faisait  iiiterro^jer  le  banquier  par  son  propre 
secrétaire  de  cabinet  Mounier  (2).  En  outre,  la  saisie  des 
papiers  d'Ouvrardle  mettant  sur  la  voie  d'une  correspondance 
ministérielle,  il  son^jeait  seulement  alors  à  réclamer  au  duc 
d'Otrante  les  documents  relatifs  à  cette  affaire. 

Fouché,  auquel  le  duc  de  Bassano  avait  signifié  les  volontés 
de  1  Empereur,  était  resté  deux  jours  encore  à  Thôtel  de  la 
police,  qu'il  quitta  enfin  le  7  juin,  laissant  avec  beaucoup 
d'importance  entre  les  mains  de  Savary  ébahi  un  dossier 
volumineux  et  sans  valeur,  fruit  des  classements  et  quintes- 
sence, di.-ait-il,  des  archives  secrètes  (3).  Puis,  avec  toute  la 
dignité  d'un  Ghoiseul  se  retirant  à  Ghanteloup,  il  partit  en 
voiture  pour  Ferrières,  ignorant  de  l'orage  qui  s'accumulait 
sur  sa  tête  et  probablement  fort  satisfait  d'avoir  aussi  complè- 
tement mystifié  son  peu  perspicace  successeur.  Emportait-il 
des  documents  importants?  les  avait-il  détruits?  Gaillard 
assure  qu  il  brûla  tout;  mais  cetle  affirmation  estdémentie  par 
les  circonstances  :  Fouché  rendit  plus  tard  des  papiers  à 
l'Empereur.  Aussi  bien,  il  en  était  qu'il  avait  le  devoir  de 
détruire,  d'autres  le  droit  strict  de  garder.  Beaucoup  de  ses 
correspondants  policiers  se  souciaient  peu,  nous  en  avons 
recueilli  plus  d'une  preuve,  de  devenir  ceux  de  Savary,  et, 
quant  aux  lettres  de  l'Empereur,  tous  ceux  qui  les  ont  lues 
reconnaîtront  que  Fouché  avait  quelque  raison  d'en  empor- 
ter par  devers  lui  les  originaux,  étant  connue  surtout  l'excel- 
lente habitude  qu'avait  le  maître  de  faire  retomber  sur  les 
épaules  de  ses  serviteurs  le  poids  des  responsabilités  trop 
lourdes  (4). 

L'Empereur  semblait  pour  l'heure  peu  préoccupé  de  cette 
question  des  lettres  :  il  les  croyait  sans  doute  encore  déposées 


(i)  Artaud,   D'IIauterive,  316. 

(2)  Napoléon  au  duc  de  Rovigo^  5  juin  1810.  Lettre.*,  II,  C25. 

(3)  Me'm.  de  Fouclie\  II,  18.  Savart,  IV,  314.  Gaillard,  Mém.  inédits 

(4)  Nous  avons  retrouvé  dans  les  Papiers  confiés  à  Gaillard  59  lettres  auto* 
graphes  de  l'Empereur,  de  l'époque  des  Cent-Jours,  que  Fouché  avait  pu  en  1815 
garder  par  devers  lui.  Il  y  a  vraiseuiblance  qu'il  eut  le  rrême  dessein  en  1810. 
Or  nous  ne  trouvons  p^is  trace  des  lettres   antérie^^.rci  à   cette  époque .  Elles   ont 
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Hux  arcliivesS  du  iiiiiiislrre.  Mais  il  n'en  était  pas  mieux  disiiosë 
pour  Fouclié,  car  il  venait,  senihlc-t-il,  d'avoir  la  révélation, 
disent  les  uns,  la  confirmation,  prétendent  les  autres,  de  cette 
mission  Fajjan  dont  Fouclié  devait  singulièrement  plus  redou- 
ter la  divulgation  que  la  découverte  de  la  négociation  Ouvrard. 
Fabouchère  avait  été  mandé  à  Paris  :  l'interrogatoire  qu'il  y 
avait  subi  n'avait,  du  reste,  prouvé  que  sa  parfaite  bonne  foi; 
mais  il  avait  mis  sur  la  piste  de  cette  mystérieuse  mission  à 
laquelle  Wellesley  avait  (ait  allusion,  lors  de  ses  premiers 
entretiens  avec  lui  (l).  Savary,  de  son  côté,  s'était  livré  à  de 
grandes  recherches  dans  les  registres  des  bureaux  de  la  police 
(car  l'ennemi  était  bien  maintenant  dans  la  place,  usant  des 
documents  qui  lui  restaient),  et  avait  relevé  le  passe|)ort 
accordé  à  lagan,  le  30  novembre  1809  (2).  L'ancien  émigré, 
immédiatement  arrêté,  avait  fait  d'autant  moins  de  difficultés 
pour  tout  avouer,  que  lui  aussi,  joué  par  Fouché,  s'était  cru 
dans  sa  main  Finstrument  indirect  de  l'Empereur.  C'était  fort 
grave;  Fagan,  interrogé  le  16,  puis  le  18,  réitéra  ses  aveux,  et 
Fexamen  de  ses  papiers  les  confirma  pleinement.  Il  possédait 
encore  son  passeport  d'un  très  particulier  aspect,  sorte  de 
plein  seing  du  ministre,  la  lettre  du  duc  d'Otrante  aux  com- 
missaires généraux  destinée  à  frayer  la  voie  à  son  émissaire. 
11  ajouta  que  Fouché  devait  avoir  en  sa  possession  la  note  de 
lord  Wellesley  dont  lui-même,  le  18,  livra  la  copie  (3). 

Le  17,Fex-mi.  isire  avaiLreçu  ce  court  billet, qui  dut  quelque 
peu  Fémouvoir  :  «  Monsieur  le  duc  d'Otrante,  je  vous  prie  de 
m'envoyer  la  note  que  vous  a  communiquée  le  sieur  Fagan,  que 
vous  avez  envoyé  à  Londres  pour  sonder  lord  Wellesley,  et  qui 
vous  a  rapporté  une  réponse  de  ce  lord, que  je  n'ai  jamais  con- 
nue. »  C'était  froid,  concis,  maisgros  de  menaces.  Fouché  déli- 

donc  été  ou  détruites  réellemcni  ou  rendues  posiéri<mremerit  à  l'Empereur,  Lypo- 
ihèse  que  nous  accueillons  plus  volontiers.  (Cf.  mêuie  chapitre.) 

(1;  interrogatoire  de  Lahouchère  et  papiers  du  njèuic.  AF'^,  1674,  et  FT, 
6554. 

(2 1  Ces  recherche»  continuèrent  après  cette  première  découverte.  Napoléon  au 
duc  de  Bovigo,  17  juin.  Lettres,  11,40,  628. 

(3    Interrogatoire  de  Fagan  et  papiers  du  même.  Fi",  6554 
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bérait  encore,  quand,  le  lendemain,  il  reçut  une  missive  singu- 
lièrement plus  violente.  Napoléon  avait  eu  vent  de  la  dispari- 
tion; enfin  constatée  par  Savary,  des  archives  secrètesde  la  po- 
lice :  lEmpereur  réclamait  de  Tancien  ministre  «  tout  le  porte- 
feuille du  ministère  M  .  «  Faites  attention  que  j'ai  droit  et  qu'il 
est  important  pour  moi  et  pour  vous,  écrivait  le  maître,  que 
toutes  les  pièces  sur  ces  affaires  (celles  de  la  négociation)  et 
écrits  de  cette  espèce  me  soient  remis  sans  réserve;  en  un  mot, 
que  vous  me  remettiez  le  portefeuille  de  votre  ministère  (1).  » 
Le  secrétaire  du  cabinet,  Mounier,  partit  pour  Ferrières avec 
mission  de  rapporter  les  papiers,  et  revint  les  mains  vides. 
Fouché  avait  déclaré  qu'il  avait  détruit  les  papiers.  L'Empe- 
reur fut  réellement  alarmé.  Fouché  devenait-il  fou?  Le  duc 
de  Bassano  fut  chargé  d'adresser  une  nouvelle  demande  à 
Faudacieux  personnage  :  celui-ci  y  fit  la  même  réponse (2).  S'il 
faut  en  croire  Gaillard,  qui  avait  suivi  le  duc  d'Otrante  à  Fer- 
rières, cette  réponse  avait  un  caractère  presque  menaçant  pour 
qui  voulait  comprendre.  «La  première  fois  qu'il  avait  quitté  le 
ministère,  écrivait  en  substance  l'ancien  ministre,  le  Premier 
Consul  n'a  pas  réclamé  sa  correspondance  particulière  ;  pou- 
vait-il  s'attendre,  dès  lors,  à  la  demande  qui  lui  est  faite  aujour- 
d  liui?  D'un  autre  côté,  Sa  Majesté  l'honorait  d'une  telle  con- 
hance  que,  si  l'un  des  princes,  ses  frères,  excitait  son  mécon- 
tentement, elle  le  chargeait  de  le  ramener  à  ses  devoirs.  Cha- 
cun des  frères  lui  confiant  alors  ses  griefs,  le  ministre  n'avait 
pas  cru  aevoir  conserver  ces  lettres,  les  exposer  à  une  publicité 
qui  lui  eût  été  attribuée.  Les  sœurs  de  Sa  Majesté  n'étaient  pas, 
d  ailleurs,  à  l'abri  de  la  calomnie;  l'Empereur  avait  daigné 
communiquer  à  son  ministre  les  bruits  qui  parvenaient  à  sa 
connaissance  et  le  charger  de  s'assurer  si  quelques  impru- 
dences avaient  pu  leur  donner  naissance,  et,  dans  tous  les  cas,  de 
faire  savoir  aux  princesses  combien  il  était  mécontent  de  voir 
leur  conduite  donner  si  souvent  sujet  à  la  critique  de  tous  les 

(i)  Napoléon  au   duc  d'Otrante,    17  juin.    Corres]^.,  XX,  14507.  Le  même  au 
même,  18  juin,  XX,  14508. 
(2j  GàiLL^nn,  Me  m.  inédits . 
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salons.  Sa  Majesté  (*oniplant  sur  sa  discnlloii,  le  ministre 
avait  dû  jnslitier  cette  confiance  d'autant,  (jue  l'Empereur  met- 
tait tellement  de  clialeur  dans  ses  expressions  et  ses  plaintes, 
(jue  si  lui,  l'\)uclié,  eût  moins  connu  les  princesses,  il  aurait 
été  tenté  de  croire  à  de  {grandes  imprudences  de  leur  part.  Il 
avait  donc  toujours  brûlé  toutes  ces  lettres,  et  rien  au  monde 
ne  lui  ferait  re^jrelter  cet  acte  de  prudence  (1).  >i 

La  perfidie  doucereuse  de  cette  réponse  n'était  pas  faite 
pour  cnlmer  T Empereur,  qu'exaspéraient  en  ce  moment  mille 
révélations.  L'affaire  d'Angleterre,  dans  laquelle,  grâce  aux 
révélations  de  Fagan,  le  rôle  de  Fouché  apparaissait  tous  les 
jours  plus  grave,  créait  maintenant  de  réels  embarras  au  gou- 
vernement :  lord  VVellesley  s'était  naturellement  empressé  de 
faire  savoir  au  gouvernement  américain  les  singulières  propo- 
sitions dont  on  lavait  entretenu;  le  public  américain,  les 
Chambres,  le  gouvernement  de  Washington  devaient  s'en 
montrer  fort  émus  (2).  De  son  côté,  la  Russie,  en  alliée 
défiante,  prenait  ombrage  de  la  négoeiation  clandestine  entre- 
prise sans  son  consentement  ;  il  la  fallait  calmer,  en  lui  assurant 
que  ces  menées  n'avaient  pas  plus  reçu  l'approbation  delEm- 
perenr,  et  que  le  duc  d'Otrante  avait  payé  de  son  portefeuille 
l'abus  de  pouvoir  dont  il  s'était  rendu  coupable  (3).  En  outre, 
des  détails  se  révélaient,  bien  faits  pour  exaspérer  Napoléon  ;  il  y 
avait  notamment  l'emploi  d'Hinguerlot  que  lEmpereur  détes- 
tait et  qui  était  impliqué  dans  laflaire,  le  rôle  joué  par  Kolli  dans 
la  négociation,  etc.  On  relevait  aussi  des  irrégularités  dans  la 
comptabilité  du  ministre,  et  enfin  les  u  on  dit  «  hostiles  se  don- 
naient carrière  depuis  que  s'affirmait  la  disgrâce  de  Fouché  (4) . 

(1)  Gaillard,  Iléfutatioti  (manuscrite)  des  Meni.  Je  Fouché.  C'est  peut-être  la 
lettre  dont  nous  trouvons l'analyseau catalogue  delà  vente  Charavay,  10 mars  IS47 
■  Après  dix  ans  de  ministère,  je  ne  pouvais  m'attendra  à  ce  tjue  Votre  Majesté 
pût  croire  qu'il  existait  un  secret  pour  elle.  Je  rrovyis  lui  avoir  ouvert  uioa  àine 
tout  entifire...  Je  n'ai  jamais  eu  de  purtcleudle  secret...  •  f.e  duc  d'Uliante  a 
l'Empereur^  18  juin  1810. 

(2)  JNote  du  16  juillet  1810.  Archives  Aff.  étr.  France,  1786,  et  F7,  6.').5'*. 
{Lettres  d'Amérique.) 

(3)  Napole'on  à  Champagny,  29  juin  1810.   Lettres,  lî.  639. 

(4)  Notamment  la  lettre  d'ileljodore  de  juillet  1810,  qui  certainement  a'etait 
pas  la  seule  de  ce  style. 
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Ce  refus  de  rendre  les  lettres  mettait  le  comble  à  Tirritation 
de  l'Empereur.  Celui-ci  ne   pouvait  accepter  un  pareil  pro- 
cédé. Il  savait  mieux  que  personne  à  quel  point  cette  corres- 
pondance pouvait  devenir   entre  les   mains  de  Fouché  bien 
plus  qu'un  moyen  de  défense,  une  ressource  pour  attaquer  et 
nuire.   li  y  avait  dans  ces  lettres  la  trace  et  la  preuve  d'une 
foule  de  services  intimes  qui  rendaient  cette  correspondance 
aussi  utile  à  recouvrer  pour  le  maître  que  précieuse  à  garder 
pour  le  ministre.  S'il  est  vrai  que,  par  surcroît,  en  refusant  de 
la  livrer,  Foucbé   eût  fait  allusion  aux  aventures  galantes  de 
Pauline  et  de  Caroline,  rien  ne  pouvait  plus  mettre  TEmpereur 
hors  de  lui.  Cette  fois,  sa  colère  éclata  d'une  façon  si  bruyante 
que  les  ministres,  habitués  cependant  à  ces  sorties,  en  res- 
tèrent saisis  :  les  anciens   adversaires  de  Fouché  au  conseil 
n'étaient  point  d'avis   de   poursuivre   plus  loin  les   hostilités 
contre  lui  ;  le  duc  de  Massa  intervint,  cherchant  à  calmer  l'Em- 
pereur. Celui-ci  fit  faire  par  lettre  une  dernière  sommation  àl 
Fouché   par   Maret   :   le   duc   de    Bassano    pria    de   nouveaull 
son  ancien  collègue  de  remettre  '^  toutes  les  lettres  qu'il  avaitl 
reçues  de  l'Empereur  pendant  son  ministère  (1)".  Impertur- 
bable,   le  duc   d'Otrante  répondit  que,  «  ne  s'attendant  pas  à 
cette  demande,   il  les  avait  brûlées  (2)  »  .  A  son  tour,  le  duc 
de  Rovigo  fut  chargé  d'intervenir  près  de  son  prédécesseur;! 
c'était  une  médiocre  autorité  ;   il   devait  réclamer  les  lettres! 
a  comme  propriété  du  ministère  (3)  »  .  Mais  le  lendemain  le  duel 
de  Rovigo   essuyait   et  transmettait  à  l'Empereur  l'éternelh 
réponse  du  duc  d'Otrante  (4).  ^ 

Napoléon,  ayant  sans  doute  peu  de  foi  dans  Fautorité  de| 
Savary,  n'avait  pas  attendu  la  réponse  de  Fouché.  Le  mèm< 
jour,  le  préfet  de  police  Dubois  fut  mandé  à  Saint-Gloud,  où  il 
trouva  l'Empereur  dans  la  plus  vive  agitation.  Napoléon,  après 
avoir  fait  quelques  pas  de  long  en  large  dans  son  cabinet,  sf 


(1)  Napoléon  au  duc  de  Bassano,  27  juin  1810. 

(2)  Le  duc  de  Bassano  à  Napoléon,  27  juin.  AF'^,  1302. 

(3)  Le  duc  de  Bassano  au  duc  de  HovicjO,  27  juin  1810.  AF'",  1302. 
(i)  Le  duc  de  Ilovijo  au  duc  de  Bassano,  28  juin  1810.  AF'v,  1302. 
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tournant  vers  Dubois,  lui  avait  dit  brusquement  :  «  Dubois, 
ce  Fouché  est  un  misérable  » ,  puis,  reprenant  sa  promenade, 
ï\  reprit  :  a  C'est  un  misérable!  un  {jrand  misérable  !  -n  Et 
après  une  sortie  violente  sur  cette  vie  faite  de  trabisons  :  «  Qu'il 
ne  compte  pas  faire  de  moi  ce  qu'il  a  fait  de  son  Dieu,  de  sa 
Convention  et  de  son  Directoire,  qu'il  a  bassement  trabis  et 
vendus!  J'ai  la  vue  plus  lonjjue  que  Karras,  et  avec  moi  ce  no 
sera  pas  si  facile.  Qu'il  se  tienne  donc  pour  averti.  Mais  il  a 
des  notes,  des  instructions  de  moi,  et  j'entends  qu'il  me  les 
rende.  »  Puis,  avec  volubilité,  il  donna  à  Dubois  l'ordre  de  se 
rendre  à  Ferrières  pour  réclamer  les  papiers  :  «  S'il  refuse... 
s'il  refuse,  qu'on  le  mette  dans  les  mains  de  dix  gendarmes. 
Qu'il  soit  conduit  à  l'Abbaye,  et,  par  Dieu,  je  lui  ferai  voir  qu'un 
procès  peut  se  faire  promptement  (1).  » 

Dubois  partit  pour  Ferrières  et  y  arriva  au  moment  où  le 
baron  Louis  rendait  visite  au  ministre  disgracié.  Le  futur 
ministre  de  la  Restauration  donna  même  la  note  gaie  en  cette 
tragédie.  Apprenant  l'arrivée  du  préfet  de  police  et  craignant 
d'être  compromis,  le  prudent  personnage  partit  précipitam- 
ment, sous  prétexte  qu'il  gênait.  A  dire  vrai,  le  préfet  ne  sem- 
blait pas  vouloir  prendre  les  cboses  au  tragique,  étant  fort 
radouci  pour  Foucbé,  depuis  que  Savary  était  ministre.  Il 
accepta  à  déjeuner,  et,  ayant  subi,  après  boire,  les  récrimina- 
tions et  protestations  du  duc  et  l'histoire  des  papiers  brûlés,  fort 
embarrassé  de  son  retour,  il  s'avisa  d'un  procédé  :  «  Réunissez 
un  certain  nombre  de  papiers  dans  une  commode  ;  laissez-y 
mettre  les  scellés.  Je  pourrai  faire  un  procès-verbal  à  l'Empe- 
reur, ce  qui  lui  donnera  le  temps  de  se  ressaisir.  »  Dubois  mit 
les  scellés,  dîna  et  partit.  Mais  il  n'avait  pas  dissimulé  à  son 
ancien  chef  l'extrême  irritation  de  TEmpereur  et  ses  menaces, 
et  laissait,  au  dire  de  Gaillard  (2) ,  tout  le  château  dans  la  plus 


t)  Duchesse  D'ABRiNTÈs,  VIII,  ch.  i?ii,  p.  396.  Son  témoignage,  souvent 
luspect,  l'est  moins  ici;  elle  était  fort  liée  avec  Dubois  et  affirme  tenir  de  lai 
13  récit  de  ce  curieux  épisode  fjue  l'ex-préfet  de  police,  ajoutait-elle,  lui  fai«îit 
encore   «  dernièrement  »  . 

(2)  Duche*«e  u'AB•iA^TÈs,  déjà  citée.  GàiLLARD,  Mem.  inédits, 

li- 
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grande  inquiëtiuie.    Le  lendemain  matin,   rex-ministre  con- 
'  fiait  h  son  ami  qu'il  se  sentait  a^jité  par  de  sombres  pressenti- 
ments :  la  duchesse  d  Otranle  lui  avait  conseillé  la  fuite.  Gail- 
lard pensait  que  ce  serait  provoquer  les  mesures  que  de  les 
fuir;    si   quelque   messager  devait   venir   de    Paris,    l'ancien 
ministre  pouvait,  à  tout  prendre,  quitter  au  préalable  le  châ-| 
teau  sous  quelque  prétexte,  celui,  fort  plausible  par  exemple,  de| 
visiter  ses  propriétés  avant  de  les  quitter.  Si  ce  messager  appor-*, 
tait  des  nouvelles  menaçantes,  le  ducd'Otrante  pouvait  trans- 
former cette  tournée  en  fuite  définitive.  Il  accepta  cette  idée: 
le  fidèle  Gaillard  et  lui  partirent  à  cheval  d'assez  bon  matin  et, 
après  une  tournée  dans  l'immense  domaine  du  duc,  allèrentj 
demander   à    dîner  au    château   de  Gombreux,     où    habitait 
M.  de  Jaucourt,  noble  royaliste  et  futur  membre  du  gouverne-^ 
ment  provisoire  de  1 8  14,  avec  lequel  l'ancien  jacobin  voisinait.| 
C'est  là  qu'une  estafette  les  vint  prévenir  que  le  duc  pouvait, 
rentrer  sans  danger  (1).  L'Empereur  s'était  un  peu  calmé  (2); 
sur  la  proposition  de  Dubois,  fort  aise  de  passer  la  main  à  quel- 
que autre,  Real,  dont  les  bonnes  relations   avec   son   ancien 
ministre  éloignaient  toute   idée  menaçante,  fut  chargé  d'allei 
lever  les  scellés  et  saisir  les  papiers  (3).  Le   conseiller  d'État 
accompagné  de  sa  fille,  la  baronne  Lacuée,  s  était  présenté  ai 
château,  avait  attendu  jusqu'à  la  nuit  le  duc  d'Otrante  et  étai 
reparti  pour  Paris  les  mains  vides.  Fouché  n'en  prit  pas  moin; 
prétexte  pour  protester  avec  indignation  près   de  1  Empereui^ 
contre  les  procédés  qu'on  employait  à  son  égard  (4) .   u  Depui^ 
un  an,  écrivait-il   à  Réaî  le  jour  même,  je  pressens  Torag^ 
dont  je  suis  victime  aujourd'hui.  Mes  ennemis  ont  voulu  ID( 
compromettre  à  la  fois  par  leurs  éloges  et  par  leurs  calomnies 
Je    croyais   lEmpereur    plus  en   garde   contre    cette   doul^ 
intrigue,  je  me  suis  trompé.  »  Il  allait  partir  ponr  [Icme  afi] 

(1)  Gaillard,  Réfutation  des  Mémoires. 

(2)  Napoléon  auduc  de  RovigOy  29  juin  1810.  Lettres.  IT,  n"  C38. 

(3)  Mcshieb-Descloseaux  (Real),  Indiscrétions,  I,  241,  SW  ;  Dksmarmi 
Témoignages;  Ouvrard,  Afe'moirw,  I,  152;  Mém.  de  Fouché  ;  Gaimari,  Mémoin 
et  Réfutation.  ^ 

(4)  Le  duc  d'Otranîe  à  l'Empereur,  29  juin  ISIO.  AF^.  1302. 
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obéir  aux  ordres  do  l'Empereur.  On  ne  pouvait  douter  qu'il 
U  hrûlé  la  correspondance  qu'on  lui  voulait  reprendre,  et  il 
ivait  fait  par  intérêt  pour  Sa  Majesté  :  «Je  n'ai  jamais  cherché 
antre  garantie,  ajoutait-il,  (pie  dans  le  cœur  de  l'Empereur 
ma  conscience  (1).  »  Ces  superhes  sentiments  se  retrou- 
lient  dans  une  lettre  adressée  le  même  jour  au  duc  de  Bas- 
no  ;  il  y  jouait  l'impatience  et  la  mélancolie  :  «  Je  croyais, 
)ros  ma  réponse  à  Votre  Excellence  relativement  aux  lettres 
î  l'Empereur,  qu'on  ne  m'en  parlerait  plus;  mais  telle  est  la 
talité  qui  me  poursuit  que  depuis  quelques  mois  il  m'a  fallu 
ibir  tous  les  genres  de  dégfoûts  et  d'humiliations.  J'ai  vu  les 
elles  apposes  chez  moi  par  le  préfet  de  police,  au  moment 
éme  où  je  vais  remplir  une  mission  pénible  et  pour  le  succès 
;  laquelle  j'ai  essentiellement  besoin  de  confiance  et  d'encou- 
çement.  Mes  ennemis  ont  persuadé  à  l'Empereur  que  j'avais 
tnservé  des  lettres  et  des  notes  secrètes;  il  les  croit  peut-être. 
:  disent  même  encore  que  j'ai  la  correspondance  de  l'Empe- 
ur,  parce  que  le  motif  (jui  m'a  porté  à  l'anéantir  est  trop  élevé 
Hir  qu'ils  le  croient.  Ce  que  je  vous  ai  écrit  à  cet  égard  est  la 
îrité  ;  je  suis  incapable  de  dire  une  chose  qui  n'est  pas.  J'ai 
;nsé  que  les  lettres  de  l'Empereur  renfermant  des  mesures  de 
lute  police  devaient  rester  secrètes  entre  lui  et  moi,  que  ces 
ttres  n'étaient  utiles  que  pour  couvrir  ma  responsabilité.  " 
ianmoins  il  avait  tout  brûlé,  lettres  d'éloges  et  de  reproches. 
'.  voilà  qu'on  le  persécute.  «  Les  scellés  sont  levés  sur  mes 
ipiers,  mais  ils  pèsent  encore  sur  mon  cœur.  Je  ne  com- 
lends  pas  comment,  après  dix  ans  de  services  continuels,  je 
^ux  être  soupçonné  d'intentions  petites  et  personnelles.  Qui 
e  défendra  contre  mes  ennemis,  quandje  serai  à  quatre  cents 
iues  de  Paris,  si  l'Empereur  ne  repousse  pas  leurs  perfides 
sinuations?...  »»  Et  après  des  menaces  mal  dissimulées  de 
jifection,  il  ajoutait  :  «  //  nesl  pas  dans  nion  caraclère  de  chan- 
r;  je  servirai  l'Empereur  partout  où  je  serai,  avec  chaleur  et 

rîvouement.  On  m'a  accusé  d'avoir  la  tête  chaude;  mais  le 

il 

1(1)  Le    (flic    d'Otrante   au    comte   Real^    30  juin    îSiO;   CuAHAViV,    vente    du 

\  join  iso;). 
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succès  de  diverses  opérations  dont  j*ai  été  chargé  prouve  qui 
cette  tête  chaude  a  de  la  mesure  (I) .  » 

Réellement  Fouché  commençait  à  prendre  peur,  sentait  h 
besoin  de  s'éloigner  ;  mais  il  était  peu  soucieux  de  laisser  der 
rière  lui  ses  ennemis  maîtres  du  champ.  Dans  la  plus  grandi 
perplexité,  il  partit  pour  Paris  avec  le  dessein  peut-être  de  s» 
rendre  à  Saint-Gloud  ;  il  n'eut  pas  la  peine  de  s'y  transporter  ^ 
à  peine  arrivé  à  Paris,  il  apprit  que  l'Empereur,  fatigué    d*- 
cette  lutte  singulière,  changeait  en  complète  disgrâce  la  demi  t 
destitution  du  3  juin  (2).  î 

Trop  de  gens  avaient  été  témoins  delà  résistance  de  l'ancic" 
ministre,  Maret,  Savary,  Régnier,  Dubois,  Real;  on  commer'f 
çait  à  s'en  indigner  et  à  s'en  amuser  ;  cet  empereur  qui  ava^ 
détrôné  des  rois,  petits-fds  de  Louis   XIV   et  successeurs   d*'' 
Charles-Quint,    qui  avait   vaincu    dix  peuples  et   qui  vena-i 
d'arracher  à  Rome  le  successeur  de  Pierre,  tenu  en  échec  pc'  ' 
ce  pâle  et  chétif  ministre  !  la  situation  devenaitridicule.il  fa 
lait  un  châtiment  exemplaire  :  plus  de  ménagements,  plus  & 
titres  honorifiques,  plus  de  mission,  plus  d'exil  doré,  mais  un 
disgrâce  éclatante,  l'exil  lointain  et  sans  honneur.  Le  l"juille 
le  duc  trouva  à  Paris  Savary  muni  de  la  lettre   qu'il  venait  c, 
recevoir,   véritable   coup   de   massue  pour  l'ancien  ministre 
«  Monsieur  le  duc  d'Otrante,  vos  services  ne  peuvent  plus  niéé{ 
agréables.  Ilest  à  propos  que  vous  partiez  sous  vingt-quatre  heur\ 
pour  votre  sénatorerie  (Aix) .  Cette  lettre  n'étant  à  autres  fins^  ' 

prie  Dieu  qu'il  vous  ail  en  sa  sainte  garde (3) .  »  Dans  la  leiii 

au  duc  de  Rovigo,  Napoléon  ajoutait  qu'il  autorisait  Tancié 
ministre  soit  à  voyager  en  Italie,  soit  à  se  retirer  dans  sa  séni 
torerie,  Nice  ou  Aix.  «  Il  ne  doit  y  exercer  aucune  influence  •• 
recevoir  aucun  honneur,  ajoutait  l'impitoyable  empereur.  Vo 
aurez  soin  que  mon  ordre  soit  exécuté,  et  que  les  vingt- quatilji 
heures  ne  se  passent  pas  sans  qu'il  se  soit  mis  en  route  (4).  i» 


(1)  Le  duc  d'Otrante  au  duc  de  Bassano,  30  juin.   AF'^',  1302.  f   ^Iji 

(2j  GiiLLàRD,  Réfutation  des  Mém.  de  Fouché. 

(3)  Napoléon  au  duc  d'Otrante,  l*' juillet  1810.  Lettres,  II,  47,  641. 

(4)  Napoléon  au  duc  de  F^ovigo,  1"  juillet  1810.  Lettres ,  II,  47,  642. 
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Fouché  n'avait  pas  besoin  de  ce  dernier  averlissemenl.  La 
arde  (le  Dieu  ne  lui  paraissait  pas  suffisante,  doublée  de  celle  de 
avary.  Le  soir  même,  pendant  que  le  bruit  se  répandait  à 
'aris  que  le  duc  était  exilé  à  Milan  (1),  il  se  faisait  délivrer  par 
)esmarest  un  passeport  pour  le  Simplon,  Milan,  Bologne  et 
lorence  (2).  Il  avait  peur,  voulait  mettre  les  Alpes  entre 
lEmpereur  et  lui.  Le  lendemain,  dans  un  état  de  surexcitation 
issez  rare  chez  ce  fle(T[matique,  il  se  jetait  dans  une  berline, 
ccompagné  de  son  fils  aîné  et  du  précepteur  Antoine  Jay,  et, 
près  avoir  chargé  la  duchesse  d'Otrante  de  plaider  sa 
ause  (3),  il  se  mit  en  route,  dans  la  direction  du  Midi,  pour 
ne  destination  qu'on  laissa  mystérieuse  (4). 
!  Il  allait  réelleuient  en  Italie,  quoique,  pour  dépister  les 
,spions  de  Savary,  il  eût  parlé  de  Nice  et  de  Marseille.  Ce 
oyage  en  Italie  le  menait  à  Florence,  où  il  avait  une  protec- 
pce  timide,  mais  dévouée,  dans  la  personne  d'Élisa;  à  Naples, 
|ù  il  pensait  trouver  chez  Joachim  Taccueil  reconnaissant 
lUquel  il  avait  droit;  peut-être  à  Rome,  où  il  pourrait,  car  il  se 
lisait  encore  gouverneur  général  des  États  romains^  étaler  ce 
itre  officiel.  Songeait-il  à  de  plus  lointains  exils,  auxquels  il 
•ensait  quelques  jours  après,  TAngleterre  ou  les  États-Unis  ? 
I  Savary  en  était  fort  inquiet  :  il  avait  essayé  de  le  devancer, 
dressant  instructions  sur  instructions  aux  agents  de  la  police 
(u'il  savait  plus  disposés  à  aider  leur  ancien  patron  qu'à  le 
urveiller  et  à  l'entraver  ;  il  envoyait  ses  ordres  à  Turin,  Flo- 
ence,  Livourne  ;  dès  le  7  juillet,  le  directeur  général  de 
)olice  de  Turin,  M.  d'Auzers,  promettait  d'attacher  à  Tancien 
ninistre  un  de  ses  meilleurs  limiers  :mais  les  fonctionnaires  de 
toscane  semblaient  moins  disposés  à  agir,  le  prince  Félix  Bac- 
:ioclii,  époux  d'Élisa,  leur  ayant  parlé  avec  estime  de  «  M.  le 
gouverneur  de  Rome  (5)  »  . 

(i)  Lettres  d'Héliodore,  juillet  1810. 

(2)  «  Passeport  pour  M.  le  duc  d'Otrante.  ..  »   Note  de    Savary  à  Desmarett» 
.juillet  1810.  F7,  6549. 

(3)  Le  duc  d'Otrante  au  duc  de  Bassano,  11  juillet  1810    AF'^',  1302. 

(4)  Note  de  Savary  à  Desmarest.  F7,  6549. 

(5)  Le  duc  de  Rovigo  au  direct  ?ur  de  la  police  à  Turin,    au  directeur  de  la  po^ 
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Le  duc  d'Otrante,  bi  ûlant  les  routes  de  France,  avait  passé 
le  Simplon  le  10,  était  à  Parme  le  12,  à  huit  heures  du  soir,  en 
repartait  le  lendemain  à  trois  heures  du  matin,  et,  le  15  juillet, 
il  apparaissait  à  Florence,  au  grand  étonnement  des  fonction- 
naires. Il  affectait,  avec  une  certaine  bonhomie  souriante,  le 
désir  de  s'enfermer  dans  le  plus  strict  incognito,  se  promenunt 
avec  son  fils  à  travers  la  ville  des  Médicis,  visitant  en  bon  tou- 
riste musées  et  églises.  Mais,  dès  le  19,  il  disparut  :  il  avait  an- 
noncé qu'il  allait  à  Pise  prendre  les  eaux.  Il  ne  s'y  arrêta  cepen- 
dant que  pour  y  coucher  une  nuit  et,  sous  prétexte  de  «  montrer 
la  mer  à  son  fils  »  ,  gagnait  Livourne  le  20  juillet.  On  ignoraii 
à  quel  titre  il  paraissait  en  Italie  :  le  préfet  de  Livourne  vint 
donc  le  saluer  :  l'ex-ministre,  fort  résolu  à  dérouter  les  préfets 
de  Savary,  fit  mille  contes  à  celui-là  ;  il  allait  retourner  à  Pise, 
à  Lucques,  peut-être  à  Florence.  k 

En  réalité,  il  venait  à  Livourne  prendre  les  conseils  et  invo- 
quer  la  protection  d'une  de  ses  créatures,  Oudet-Ducrouzet,  un 
ancien  professeur  de  l'Oratoire,  qu'il  y  avait  fait  nomme jj^ 
naguère  commissaire  général.  Venu  au-devant  du  ducd'Otrante 
à  Florence,  le  commissaire  général  l'avait  entraîné  à  Livourne, 
où,  descendu  à  Thôtel  de  Y  Aigle  noir,  le  ministre  disgracié 
passait  ses  journées  chez  le  chef  même  delà  police,  laissant  les 
agents  de  Savary  se  perdre  en  conjectures  sur  ses  projets  ulté- 
rieurs. Il  recevait,  du  reste,  à  diner  le  préfet,  le  général  Fran-  , 
ceschi  et  le  capitaine  de  gendarmerie;  mais  il  attristait  ies 
convives  par  sa  visible  anxiété,  les  alarmant  par  une  agitation 
fébrile  mal  dissimulée  sous  une  bonhomie  affectée.  Il  disparut 
de  Livourne  le  26,  on  le  revit  le  27  à  Florence  ;  il  en 
repartit  le  28  pour  Pise,  disant  qu'il  s'en  allait  à  Lucques  ; 
mais  le  29  il  revenait  chercher  asile  chez  Oudet  à  Livourne.  Le 
préfet,  M.  Gapelle,  apprenait  le  30  avec  surprise  que  le  duc 
d'Otrante  avait  loué  un  petit  bâtiment  et  fait  des  dispositions 
afin  de  s'embarquer  pour  Naples  le  lendemain  matin  avec  son 

lice  à  Florence,  3  juillet  1310.  Le  directeur  de  la  police  de  Turin  au  duc  de 
Bovi^o,  7  juillet  1810.  Le  directeur  delà  police  de  Toscane  au  même,  J  juil- 
let 1810.  F7,  6549. 
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Is  et  trois  Joniesti(jues.  Celte  circonstance  intriguait  fort  ce 
aut  fonctionnaire.  Pourquoi  l'ancien  ministre  prenait-il,  pour 
3  rendre  à  Naples,  la  voie  de  mer,  incertaine,  très  dangereuse 
cause  des  croisières  anglaises  et  des  pirates,  tandis  que  la 
oie  de  terre  était  plus  prompte  et  plus  sûre?  Le  préfet  com- 
lençait  à  soupçonner  (juc  le  duc  d'Otrante  u  voulait  quitter 
vec  le  continent  les  pays  soumis  à  S.  M.  l'Empereur  »  . 
ans  instructions,  n'osant  prendre  sur  lui  d'empêcher  l'embar- 
ueinent,  M.  Capelle  restait  étonné  et  anxieux  •  Oudet  répan- 
ait le  bruit  que  le  duc  avait  une  mission  secrète,  qu'il  allait 
ider  Joachim  à  préparer  une  expédition  en  Sicile  ;  d'autres 
ruits  circulaient  :  il  était  exilé  à  l'île  d'Elbe,  il  se  rendait  en 
orse  ;  lepréfetétaittrèsmalheureux  (1).  Leduc  venait  de  pren- 
ne secrètement  une  lettre  de  crédit  de  deux  cent  mille  livrée  sur 
lOndres  (2)  :  qu'est-ce  que  cela  signifiait  ?  L'ex-ministre  allait- 
se  réfugier  en  Angleterre  ou  en  Amérique?  L'exode  lointaine 
îmblait  d'autant  plus  probable  que,  à  croire  le  préfet,  le  duc 

s'exprimait  presque  ouvertement  sur  la  personne  la  plus 
aute  et  les  choses  les  plus  secrètes  du  gouvernement  »  .  Le 
août,  l'excellent  baron  Capelle  apprit  que  cet  hôte  encom- 
rant  avait  pris  la  mer.  Il  s'était  embarqué  à  quatre  heures  du 
latin  sur  la  galiote  Élisa.  Oudet  affirmait  qu'il  cinglait  sur 
aples,  en  dépit  des  corsaires  maltais,  siciliens  et  génois,  des 
roisières  anglaises  et  de  la  grosse  mer.  Le  préfet  avait  fait 
bserver  du  phare  la  direction  de  la  goélette,  qui  semblait  se 
irigersur  file  d'Elbe;  il  avait  constaté  que  des  navires  anglais 
roisaient,  et,  vers  cinq  heures  du  soir,  on  entendit  du  côté  de 
i  haute  mer  une  forte  canonnade  (3) . 

Quelle  ne  fut  pas  la  contrariété  du  préfet,  quand,  le  3  au 
latin,  il  apprit  que  le  duc  avait  débarqué  au  sud  de  Livourne, 

(1)  Le  préfet  de  l' Arno  Fauchet  au  duc  de  Rovù/o,  19  juillet  1810.  Le  préfet  de 
!  Méditerranée  Capelle  an  même,  20  juillet  1810.  Le  directeur  de  la  police  de 
'oscane  au  même^  21  juillet.  Le  préfet  delà  Méditerranée  au  tnème^  23  juii- 
t  1810.  F7,  624-9. 

(2)  11  avait  veudu  pour  une  somme  importante  Jea  valeurs  à  Paris.  Note  de 
jlice.  F7,  6549. 

(3)  Rapport  générai  ^ur  le  séjour  du  duc  d'Otrante  à  Livourne^  août  1810.  F7 
549. 
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à  Castroviciello,  n'ayant  pu  sup[)orter,  disait-il,  la  mer  trop  i 
grosse  et  le  malaise  qui  en  était  résulté  !  Il  s'était  rendu  chez  i 
Oudet,  où  le  préfet,  l'ayant  rejoint  le  soir  même,  fut  interrogé 
avec  curiosité  par  l'ancien  ministre  sur  les  nouvelles  de  Paris. 
Celui-ci  dit  alors  qu'il  avait  voulu  se  rendre  par  mer  à  Reggio 
de  Galabre,  mais  qu'il  y  renonçait  et  allait  gagner  Naples  par  i 
terre  (1). 

Quelles  intentions  tout  cela  cachait-il?  Avait-il  réellement  i 
voulu  se  réfugier  entre  les  bras  de  Murât?  On  pourrait  le  croire. 
Le  16  juillet,  il  lai  avait  demandé  asile,  avait  insisté  le  18  (2), 
se  lamentant  sur  les  calomnies  dont  on  l'avait  chargé  près  de 
l'Empereur  (3) .  Mais  le  2  août,  lors  de  son  embarquement,  il 
n'avait  pas  reçu  l'autorisation  sollicitée,  puisque  le  5  tsp- 
tembre  seulement  Murât  se  disposait  à  expédier  à  Fouché  les  i 
passeports  nécessaires  et  affirmait  à  l'Empereur  qu'il  n'avait  i 
reçu  aucun  avis  d'un  départ  du  duc  d'Otrante  pour  Naples  (4). 
Le  duc  avait  bien  pris,  le  28  juillet,  une  lettre  de  crédit  pour 
Naples,  mais  il  en  avait  pris  une  autre  pour  Londres.  S'il  allait 
à  Naples,  pourquoi  avait-il  pris  la  voie  de  mer,  en  dépit  des 
prédictions  du  préfet,  assurant  u  qu'il  était  impossible  de 
décrire  {sic)  ce  trajet  sans  être  pris  par  les  Anglais  »  ?  Allait-il 
délibérément  se  jeter  dans  leurs  bras  ?  Gaillard  assure  que, 
sollicité  secrètement  par  un  capitaine  anglais  de  se  réfugier  à 
son  bord,  il  avait  refusé,  craignant  des  représailles  de  l'Em- 
pereur sur  sa  femme  et  ses  enfants.  Fouché  n'allait  ni  à  Naples 
ni  à  Londres,  il  se  rendait  à  New- York  tout  simplement, 
comptant  sans  doute  gagner,  de  Livourne,  quelque  port  inter- 
médiaire. Une  lettre  de  Jay,  interceptée  par  Élisa,  communi- 
quée par  elle  à  Fontanes  etparFontanesàSavary,  corrobore  ici 
Topinion  des  Mémoires,  a  Au  moment  où  je  t'écris,  mandait  à 

(!)  Le  préfet  de  la  Méditerranée  an  dur  de  Bovigo,  29  juillet.  Le  même  au 
miuiey  30  juillet.  Le  même  au  tnêm.e,  31  juillet.  Le  préfet  de  V Arno  au  même^ 
l*'  août.  Le  préfet  de  la  Méditerranée  au  même,  i"  août.  Le  commissaire 
général  de  police  de  Livourne  au  même,  2  août,  4  août.  F7,  654-9. 

(2)  Le  préfet  de  la  Méditerranée  au  duc  de  Rovigo,  3  août.  Le  préfet  de t' Arno 
au  même,  4  août.  Le  préfet  de  la  Méditerranée  au  même,  4  août.  F7,  0549. 

(3)  Fouché  à  Murât,  18  juillet  1810.  (Cbiravat,  vente  du  12  mars  1888.) 

(4)  Murât  Cl  Napoléon,  5  septetubre  ISIO.  AF'^',   1714* 
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sa  femme,  le  2  août,  le  précepteur  du  jeune  Fouclié,  je  vois  le 
navire  qui  va  nous  séparer  du  conlinent  d'Europe  (I).  »  Aussi 
bien,  Fouché  ne  faisait  plus,  quelques  jours  après,  mystère  de 
ses  intentions  avortées  :   «  Je  dois  conllcr  à  Votre    Altesse, 
écrivait-il  le  6  août  à  Élisa,  que,  dans  mon  désespoir,  j'ai  eu  le 
projet  d'aller  aux   États  Unis  chercher  un  asile  inaccessible  à 
mes  ennemis,  pour  m'y  établir  avec  ma  femme  et  mes  enfants; 
j'aurais  exécuté  ce  projet  à   Livourne   si  les  Anglais  ne  cou- 
vraient les  mers  de  leurs  vaisseaux  (2).  »    Il  semble  que  le  mal 
de  mer  avait  plus  fait  que  les   croisières  anglaises  pour  rejeter 
ce  fils  de  marins,  quelque  peu  dégénéré,   entre  les  mains  de 
l'Empereur.  Avait-il  réellement  voulu  gagner  les  Etats-Unis? 
Ce  coup  de  tête  ne  lui  ressemble  guère.    Menace  plutôt.   Son 
séjour  là-bas  ne  saurait  être  sans  danger,  plus  qu'a  Londres 
même,  car  il  peut  être,  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  le  con- 
seiller des   mécontents  de  tous   genres,   Lucien,  Moreau,  les 
Paterson,  Limoélan,  Hyde  de  Neuville.   Est-ce  pour  cela  qu'il 
a  voulu  qu'à  Paris  comme  à  Florence,  on  crût  à  ce  CAup  de  tète  ? 
Cela  est  possible,  car  c'est  un  grand  comédien.  Le  mal  de  mer 
lui-même,  dès  lors,  devient  douteux.  Le  4,  il  semble  résolu  à 
regagner  Florence  ,où  il  reparaît  le  5  (3),  et,  après  avoir  dere- 
chef fait  croire  aux  autorités  qu'il  partait  pour  Naples,  il  sortait 
le  9  à  deux  heures  du  matin  de  la  capitale  d'Élisa,  par  la  porte 
qui  mène  à  Bologne  (4) . 

La  preuve  qu'il  n'avait  guère  songea  New-York,  c'est  que,  la 
veille  de  l'embarquement,  il  avait  écrit  à  TEmpcreur  pour  le 
fléchir.  Éiisa  et  Murât  avaient  été  employés  à  la  même  œuvre. 
Il  insista  près  de  la  sœur  de  Napoléon,  lui  demandant  d'inter- 
céder pour  lui  (elle  étai  t  alors  à  Paris) .  «  Je  n'ai  jamais  demandé 

(1)  ?*îole  de  police  du  -2  août  iSlO.  I.fiîi es  de  Say  à  fa  fesniue  interceptées. 
F7,  CS-iO. 

(2)  Le  duc  cVOtrante  a  la  princesse  Étisa,  6  août  1810,  gracieusement  com- 
muniquée par  M  le  clievalier  Fiaher  von  Roslerstam  et  eitraite  de  sa  collection 
d'autographes. 

(3)  Le  directeur  Je  Toscane  au  duc  de  liovigo,  6  août,  10  août  Le  préfet  de 
FArnoau  même,  13  août.  F7,  65'i9. 

(4)  Le  directeur  général  de  Toscane  au  duc  de  Hovigo,   i*^  septembre   1810. 
iF7,  65V9. 
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aucune  grâce  à  TEuipereur  ;  je  lui  en  demande  une  aujour- 
d'hui par  votre  organe.  A  l'époque  de  sa  fête,  que  Sa  Majesté 
oublie  les  torts  qu'elle  me  reproche,  et  qu'il  me  soit  permis  de 
me  réunir  à  ma  femme  et  à  mes  enfants  ;  en  quelque  lieu  que  ce 
soit,  j'en  serai  profondément  reconnaissant  (1) .  »  La  duchesse, 
de  son  côté,  n'était  pas  restée  inactive  :  elle  avait  tenté  près 
de  l'Empereur  une  démarche  personnelle  ;  Jeanne  Fouché  avait 
pleuré,  remis  une  partie  des  lettres  réclamées  et  obtenu  que  le 
duc  put  rentrer  en  France  (2) . 

11  n'avait  pas  attendu  la  permission  :  pendant  que  les  agents 
de  Savary  le  croyaient  à  Naples,  il  gagnait  Bologne ,  Milan, 
repassait  les  Alpes,  u  l'âme  agitée  »,  et,  inopinément,  le 
13  août,  ap[)araissait  à  Lyon  (3).  Là  aussi,  il  trouva  une  autre 
créature,  son  ancien  secrétaire,  Maillocheau,  commissaire 
général.  Il  s'installa  chez  lui,  s'enfermant  dans  le  plus  strict 
incognito,  en  attendant  sa  femme.  Le  ducd'Otrante  ne  laissait, 
du  reste,  à  personne  le  soin  de  prévenir  son  successeur  de  sa 
rentrée  en  France  :  il  lui  écrivait,  le  16,  une  lettre  fort  cour- 
toise, car  il  estimait  que  l'heure  était  aux  ménagements.  «  Je 
sens  dans  mon  cœur.  Monsieur  le  duc,  de  quoi  vous  con- 
vaincre que  le  sentiment  de  la  reconnaissance  cbez  moi  n'est 
pas  sans  quelque  prix  (4).  »  A  dire  vrai,  Savary  parut  moins 
sensible  à  de  si  nobles  sentiments  qu'irrité  d'avoir  été  une  fois 
de  plus  joué,  puisque,  sur  la  foi  de  ses  agents,  il  avait  annoncé 
partout  le  départ  de  son  prédécesseur  pour  Naples.  Mais  il 
trouva  chez  l'Empereur,  vis-à-vis  de  l'ex-ministre,  une  suprême 
indifférence  (5)  ;  il  semblait  que  la  fuite  apeurée,  folle,  inco- 


(1)  Le  duc  d'Otrante  à  Élisa,  8  août  1810  ;  gracieusemeut  communiquée  par 
M.  le  chevalier  Fisher  von  Ro«ler»tam. 

(2)  Mme  DE  CuATENAY,  U,  125.  Gaillard,  Mém.  inédits. 

(3)  Le  directeur  de  la  police  de  Toscane  au  duc  de  Houijo,  6  août.  Le  même  au 
même,  10  août.  Le  préfet  de  iArnoau  inênie^  10  août.  Le  commissaire  général  de 
police  de  Lyon  au  même,  16  août  1810.  F7,  6549. 

(4)  Le  duc  d'Otrante  au  duc  de  i'ovirjo^  16  août.  F7,  6549. 

(5)  Napoléon  au  duc  de  Âovifjo,  21  août  1810.    Lettres,   II,  63.  Le  15  juillet, 
l'Empereur  était   encore   trc«  irrité  contre   Fouché  au   sujet  d'irrégularitM  con»- 
tatées   dans  le«   anciens    budgets  de    la    police.    Napoléon    au    duc    de    Rovigo, 
15  juillet  ISiO.  Corresp,,  XX,  16638. 
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herente  de  rouché  l'eût  fait  baisser  dans  la  défiance  comme 
dansTestime  du  inaitre;  la  duchesse  d'Otrante  avait  donc  trouvé 
le  terrain  préparé.  L'Empereur  fit  transmettre  par  Savary,  le 
27  août,  à  Fouclié,  l'autorisation  de  résider  à  Aix.  Le  28,  au 
reçu  de  la  lettre,  le  duc  d  Otrante,  qui  avait  vécu  ces  dix  jours 
dans  une  retraite  stricte,  annonça  qu'il  allait  partir  sans  tar- 
der (1).  Le  iil,  à  cinq  heures  du  matin,  il  quittait  Lyon  accom- 
pagné des  vœux  de  Maillocheau,  se  dirijjeant  sur  Avignon,  où  il 
arriva  le  4.  De  là  il  avisa  sou  ami  Thibaudeau,  préfet  des 
liouches-du-Rhône,  de  sa  prochaine  visite  (2).  Il  affectait, 
comme  toujours,  en  de  semblables  circonstances,  un  grand 
désir  de  calme,  de  repos  et  d'obscurité.  C'était  le  mot  d'ordre  : 
Maillocheau  avait  déjà  écrit  à  Paris  que  l'ancien  ministre,  -;  au 
milieu  de  l'inquiétude  que  produit  nécessairement  dans  une 
âme  active  le  passage  subit  de  très  grandes  préoccupations  à 
un  désœuvrement  total  » ,  lui  avait  paru  «  surtout  occupé  du 
désir  de  se  faire  oublier  ».  Le  4  septembre,  il  écrivait  de  son 
coté  à  Thibaudeau  qu'il  se  réjouissait  de  vivre  obscur  et  tran- 
quille (3)  ;  il  avisait  également  le  sous-préfet  d'Aix,  M.  de 
d'Arbaud-Jouques,  de  sa  prochaine  arrivée,  ce  qui  jetait  ce 
jeune  fonctionnaire  dans  la  plus  grande  perplexité.  Le  duc 
avait  été  rejoint  en  route  par  la  duchesse  d'Otrante  et  ses 
enfants,  et  ce  fut  en  famille  qu'il  arriva  à  Aix  le  5  septembre. 
Thibaudeau,  qui  était  venu  l'y  attendre,  ne  trouva  pas  chez  lui 
la  dignité  calme  et  froide  que  semblait  faire  prévoir  la  lettre 
d'Avignon,  il  le  vit  «pâle,  défait  et  montrant,  par  l'incohé- 
rence de  ses  idées  et  le  désordre  de  ses  discours,  un  moral 
profondément  atteint  (4)  » .  Il  dut  recouvrer  son  sang-froid 
pour  recevoir  les  fonctionnaires  qui,  en  dépit  des  intentions 
de  l'Empereur  et  de  ses  propres  protestations  d'humilité,   le 

[i.]  Le  cusninissaire  général  de  Lyon  au  duc  de  Rovigo,  13  août,  16  auût, 
28  août,  29  août,  31  août  1810.  F7,  65'f9.  Le  duc  d'Otrante  au  directeur  de  la 
police  de  Toscane,  26  août  1810.  F7,  6549. 

(2)  Le  duc  d'Otrante  à  Tlii'oaudeau^  4  septembre  1810.  Corresp.  gracieu«emeat 
communiquée  par  M.  £tienue  Charavay. 

(3)  De  d'Ârbaud^Jou(fu<-s  à  Thibaudeau,  5  «eytembro  1810.  Ibidem. 
(4)TiiibAui>EAu,  Y,  130. 
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reçurent  en  grande  cérémonie.  Le  6,  il  accueillit,  avec  une 
grande  dignité,  les  hommages  de  la  Cour  d'appel  et  du  tribunal 
en  robe,  des  administrateurs  en  grand  costume,  déclara  d'un 
ton  dégagé  que,  le  séjour  d'Italie  ne  lui  ayant  présenté  aucun 
agrément,  il  avait  demandé  à  l'Empereur  la  permission  de  se 
rendre  dans  le  chef-lieu  de  sa  sénatorerie  et  que  Sa  Majesté 
avait  bien  voulu  la  lui  accorder  (1).  C'était  sauver  les  appa- 
rences. Mais  à  Paris  on  se  fit,  une  fois  de  plus,  l'illusion  que 
Fouché  était  fini.  L'Empereur  n'en  parlait  plus,  semblant 
aussi  oublieux  des  défiances,  des  craintes,  des  colères  d'antan 
que  des  talents,  des  mérites  et  des  services  de  son  ministre. 

Il  avait  doublement  tort  :  il  fallait  se  défier,  encore  et  tou- 
jours, de  l'homme  qui,  ayant  déjà  connu  trois  disgrâces,  savait 
comment  on  y  échappe,  et  il  fallait  penser  aussi  avec  une  cer- 
taine reconnaissance  à  l'œuvre  de  Fouché  pendant  ces  neuf  ans 
de  ministère.  Certes,  à  nos  yeux,  cette  œuvre  paraît  parfois 
inféconde  et  peut-être  funeste.  Un  ministre  de  la  Police,  chef 
d'un  département  purement  politique,  ne  peut  laisser  d'insti- 
tutions durables  et  utiles.  Celui-ci  cependant  avait  entrepris 
deux  grandes  œuvres  :  il  avait  voulu  étouffer  dans  l'œuf  toute 
tentative  de  guerre  civile,  et,  pour  quiconque  a  vécu  dans  les 
dossiers  de  la  police  impériale,  l'œuvre  ne  paraît  ni  facile  ni  mé- 
prisable :  on  avait  vu,  en  1809,  les  Anglais  passer  des  promesses 
aux  actes  et  jeter  leurs  habits  rouges  sur  les  côtes  de  l'Empire. 
Si,  de  1804  à  1809,  Fouché  n'eût  su  arrêter  à  temps  les  essais, 
d'insurrection  de  l'Ouest,  les  réduire  à  des  tentatives  indivi- 
duelles et  frapper  vite  et  juste  pour  n'avoir  pas  à  frapper  beau- 
coup, nul  ne  saurait  dire  si  l'Ouest  n'eût  pas  été  le  théâtre 
d'une  nouvelle  et  redoutable  chouannerie.  Il  avait,  de  ce  chef, 
empêché  toute  guerre  intestine.  Il  avait  aussi,  avec  moins  de 
bonheur,  et  dans  sa  sphère  d'action,  cherché  en  général  à 
empêcher,  prévenir,  arrêter  la  guerre  étrangère,  mû  sans 
doute  par  une  politique  d'intérêt,  mais  qui  s'accordait  alors 
avec  le  bien  du  pays,  comme,  du  reste,  avec  celui  de  la  dynastie 

(i)  Le  commissaire  général  de  Marseille  au  duc  de  Rovigo^   7,   10  septembre. 
F7.  654V) 
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qu'il  servait.  Ce  sonl  en  effet  les  partisans  du  régime  impé- 
rial qui  ont  le  moins  de  droits  d'attacjuer  et  de  mépriser  Tan- 
cien  ministre  de  la  Police,  surtout  à  cette  date  de  1810.  A  son 
arrivée,  tous  les  partis  étaient  a^jités  ;  en  1810,  il  n'y  a  plus  de 
j^arlis.  En  1804,  on  colportait  partout  encore,  on  accueillait 
avec  faveur,  en  certains  milieux,  la  proclamation  de 
Louis  XVlll  ;  en  1810,  on  ignorait  où  était,  ce  que  faisait, 
parfois  ce  qu'était  le  comte  de  Lille.  Il  avait,  en  somme,  à  s'en 
tenir  aux  actes,  servi  fidèlement  TEmpire,  laissant  peut-être 
trop  complaisamment  aux  partis  extrêmes  leurs  illusions  à  son 
sujet,  aux  Malet  de  la  République,  aux  Fauche-Borel  de  la 
Royauté  ;  mais  il  avait  su  paralyser  les  républicains  en  les 
ménat^eant,  contenir  les  royalistes  en  les  surveillant  ;  ses  ten- 
tatives pour  la  paix  générale,  pour  le  divorce,  avaient  été  ins- 
pirées par  un  intérêt  réel,  sinon  par  une  sympathie  très  vive, 
pour  le  régime  impérial.  Il  avait  désapprouvé  les  fautes  prin- 
cipales du  règne,  avait  essayé  de  les  prévenir,  la  guerre  d'Es- 
pagne, le  mariage  autrichien,  la  nouvelle  lutte  avec  l'Angle- 
terre, la  rupture  maintenant  imminente  de  l'alliance  russe.  Il 
n'avait  pas  trahi,  en  servant  son  nouveau  maître,  les  intérêts 
de  la  Révolution,  avait  défendu  ses  principes,  ses  institutions, 
son  personnel  et  même  ses  enfants  perdus  autant  qu'il  lui  était 
possible,  ne  l'avait  jamais  reniée  ni  desservie.  Enfin  il  avait, 
à  s'en  rapporter  aux  contemporains  les  moins  favorables  au 
personnage,  su  mettre  dansla  police  difficile,  délicate,  immense 
de  l'Empire,  non  seulement  beaucoup  d'ordre,  mais  beaucoup 
de  mesure,  frappant  peu,  étouffant  au  lieu  de  réprimer,  admo- 
nestant, prévenant,  avertissant  bien  souvent  avant  de  sévir  et 
inspirant  à  ses  agents,  avec  la  fermeté  inhérente  à  leur  profes- 
sion, un  certain  respect  d'eux-mêmes  et  de  l'humanité.  Sa 
meilleure  justification  devait,  du  reste,  se  trouver  dans  les 
quatre  années  qui  allaient  suivre  :  tous,  amis  et  adversaires  de 
TEmpire,  allaient  voir  la  différence  qui  pouvait  exister  entre 
un  homme,  sans  convictions  peut-être,  mais  fin,  perspicace  et 
de  main  légère,  et  un  gendarme  plus  rusé  qu'habile,  et  dont  le 
bras  trop    lourd   allait    frapper   sans   contenir  et  peser  sans 
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réprimer.  Peut-être  Fouché  se  promettait-il  beaucoup  de  cette 
ex?ie'rience  pour  provoquer  chez  l'Empereur  un  revirement 
en  sa  laveur,  et  faire  éclater,  aux  yeux  de  tous,  la  valeur 
d'un  homme  qui  avait  su  bien  mériter  de  l'Empire  sans  trahir 
la  Révolution,  étouffer  dix  conspirations  sans  verser  inutile- 
ment le  sang,  empêcher  la  guerre  civile  sans  compression, 
et  servir  en  somme,  en  ministre  politique,  la  France  qu'on 
lui  donnait  à  servir. 
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FoucKé  se  r<Tne!l!e.    Ses  àirponitions  en  arrivant  à    Aix,   Vie  de  {»r;sn(I  uricneur. 
Le»  CastelUne-Majastres.  —  Relations  avec  Manuel.  — Un  homme  à  trois  tacec 

—  Première  réapparition  de  Fouché.  Voyage  à  Flyère*.  Fouché  autorisé  à  st 
rendre  k  Fcrrières.  Il  reste  dans  la  retraite.  Il  assiste  avec  joie  aux  maladresses 
de  son  successeur:  politique  de  Savary.  —  A  la  fin  de  1812.  on  croit  au  retour 
de  Fouché  aux  affaires.  La  seconde  conspiration  MaJet.  Il  n'en  profite  pas. 
Mort  d«  la  durhesse  d'Otrante.  Douleur  de  Fouché.  —  Il  affecte  un  complet 
renoncement  à  toute  idée  de  grandeur.  L'Empereur  ne  s'y  fie  pns  et  l'appelle 
à  Dresde.  —  Missions  diverses  ;  Fouché  écrit  h  Murât  et  h  Bernadotte.  — 
Entrevues  avec  l'Empereur.  —  Exils  dé(;uisés.  —  Entrevue  à  Prague  avec  le 
prince  de  Metternich.  —  Voyage  h  travers  l'Autriclv.  —  Fouché,  gouverneur 
général  des  provinces  illyriennes  ;  le  pays  ;  les  pouvoirs  du  gouverneur 
général  ;  le  gouvernement  et  la  cour;  société  disparate;  la  colonie  française. 
Situation  fâcheuse  en  181.3.  —  La  cession  à  l'Autriche  semble  probable. 
Troupes  peu  sures  —  Désaffection  générale.  —  Aud.icieuses  descentes  de« 
Anglais;  lâcheté  on  connivence  des  populations.  Insubordination  du  peuple. 
Folie  du  duc  d'Abrantès.  —  Arrivée  du  gouverneur  général  à  Laybach;  entrée 
solennelle;  impression  favorable.  Fouché  devant  la  comtesse  de  Saint-Edme 
et  devant  Nodier.  —  Actes  de  vigueur.  Destitution  de  magistrats  félons.  Réor- 
ganisation de  I3  police  et  mesures  sanitaires.  — Menaces  d'invasion  autrichienne 
Entrevue  à  Udine  avec  le  vice-roi  Eugène.  On  arrête  le  plan  de  campagne.  — 
La  fête  du  15  août  1813  à  Laybach.  —  Invasion  des  Autrichiens.  Le  gou- 
verneur général  en  impose  par  son  sang-froid.  Imperturbabb*  Hegme  — 
Il  s'affiche  à  Laybach,  puis  quitte  précipitamment  la  ville  menacée,  sous 
prétexte  d'une  visite  à  Trieste.  —  Il  impose  la  confiance  aux  fonctionnaires 
et  empêche  toute  retraite  désordonnée.  —  Le  gouvernement  illyrien  à  Trieste. 
Derniers  airètés  organisant  la  résistance.  —  Le  duc  d'Otrante  quitte  Trieste 
pour  Goritz.  —  Il  signe  encore  des  révocations.  —  Débâcle  d'un  gouverne- 
iu«;nt.  —  Le   gouverneur   général  passe    la    frontière  et    se   réfugie  à  Venise. 

—  Épisode  caractériitique  de  la  vie  de  Fouché. 

2-23 


2î'4  LE   DUC    D'OTRAKTE 

Paul  de  Gondi,  grand  connaisseur  en  matière  de  politique, 
disait  que  la  faveur  populaire  est  toujours  plus  assurée  par 
l'inaction  que  par  Taction.  C'est  bien  ce  que  pensait  Fouché, 
quand,  après  une  crise  où  il  avait  eu  le  dessous,  il  se  tenait 
silencieux,  obscur,  humble  et  en  apparence  inactif,  dans  une 
retraite  qui  semblait  toujours  la  dernière.  Inaction  d'autant 
plus  puissante  qu'elle  se  doublait  d'une  action  secrète,  et  que 
tout  en  se  laissant  désirer  ou  regretter,  l'habile  homme  conti- 
nuait à  ne  point  perdre  son  temps  en  ce  bas  monde,  croyant 
peut-être  n'avoir  plus  rien  à  espérer  en  l'autre. 

Nous  l'avons  vu  prendre,  dès  sa  rentrée  en  France,  cette 
attitude  qui,  du  reste,  n'était  pas  nouvelle,  car  elle  avait 
souvent  servi,  on  s'en  souvient,  notamment  en  1802.  Maillo- 
cheau  à  Lyon,  Thibaudeau  à  Aix  virent  un  homme  las, 
désillusionné,  aspirant  au  repos,  h  la  vie  calme  et  sans  soucis. 
Il  la  voulait  aussi  confortable  et,  contre  ses  habitudes,  somp- 
tueuse. Les  audiences  accordées  dès  le  6  septembre  en  gra':d  f 
apparat  aux  autorités  montraient  assez  que,  dans  la  disgrâce,  le  i 
duc  d'Otrante  entendait  faire  honneur  à  son  nouveau  titre  prin- 
cier et  vivre  en  grand  seigneur  (1).  Il  ctait  descendu  à  Thôtel 
des  Princes,  mais  il  avait  immédiatement  loué  un  des  plus  beaux 
hôtels  d'Aix,  l'hôtel  de  Forbin,  et  en  avait,  dès  les  premiers 
jours,  fait  aménager  le  rez-de-chaussée  pour  de  grandes 
réceptions  (2).  Il  annonçait,  d'autre  part,  l'intention  d'acquérir 
une  villa  aux  portes  de  la  ville  (3).  C'était  une  bonne  fortune 
pour  une  ville  de  province,  qu'une  semblable  installation. 
L'ancien  ministre  de  la  Police,  dont  l'arrivée  n*avat  provoqué  ,, 
qu'une  curiosité  sans  bienveillance,  se  trouva  vite  un  homme" 
fort  populaire,  répandu  et  cultivé.  Son  am.itié  particulière 
avec  le  préfet  du  département  l'avait  beaucoup  servi,  l'ayant 
mis  de  prime  abord  en  relations  assez  intimes  avec  le  sous- 

(1)  Le  commissaire  général  de  police  de  Marseille  au  duc  de  Rovigo,   7  et  I 
10  septembre  1810.  F7,  6549. 

(2)  Le  préfet  des  Bouches-du-Rhône    Thibaudeau    au  duc  de  Rovigo,  7  «ep- 
teinbreiSlO.  F7,  6549. 

(3)  Le  duc   d'Otrante  à    Thibaudeau.    Septembre    1810.    Corresp.  inédite  àê 
Tbibaudeau,  déjà  citée. 


piéfcl,  M.  de  (J'Arl)aud-Juu(|«ies.  Celait  un  fonctionnaire  avisé, 
qui,  prévoyant  peut-êfre  un  retour  en  {jrùce  plus  ou  moins 
prochain,  se  aiénajjoait,  [)ar  un  accueil  cordial,  un  brillant 
avancement,  qu'il  dut  en  ellet  plus  tard  à  ces  circonstances  (l). 
Il  était  de  bonne  lamille  pro\  (.'nçale,  fré(|uentait  fort  dans 
l'aristocratie,  y  introduisit  le  duc  d'Otrante  et  sa  famille.  Cette 
aristocratie,  particulièrement  fermée,  restée  royaliste  (2),  se 
laissa  désarmer.  Fouclié  y  plut  ;  il  était  boidiomme,  spirituel, 
de  relations  faciles  et  d'un  commerce  amusant  ^  et  puis  il 
était  une  «  victime  de  Buonaparte  »  .  C'était  un  titre.  D'antre 
part,  le  ministre  déchu  donnait  beaucoup  aux  pauvres  yens  (3)  : 
cela  lui  valait  de  la  considération,  bientôt  cette  popularité  qui 
ne  le  laissait  jamais  indifférent.  On  le  trouva  vraiment  fort 
honnête  homme,  pour  un  jacobin  ;  les  Castellane-Majastres, 
parents  du  sous-préfet  et  de  souche  princière,  lui  ouvrirent 
leur  maison;  Fouché  y  fît  la  connaissance  de  Mlle  Gabrielle  de 
Ca^tellane,  alors  âgée  de  vingt  et  un  ans,  dont  il  devait  faire, 
en  1815,  après  un  veuvage  de  trois  ans,  une  duchesse 
d'Otrante  (4).  Dans  les  réceptions  de  l'hôtel  deForbin,  Fouché 
semblait  oublier  les  soucis  du  pouvoir  passé,  de  la  fortune 
future.  Il  faisait  illusion  même  au  sous-préfet.  «  Nous  avons 
toujours  ici  le  duc  d'Otrante,  écrivait  M.  de  d'Arbaud-Jouques, 
le  29  novembre  1810.  Il  paraît  se  plaire  beaucoup  dans  cette 
ville  et  regrette  peu  le  tumulte  des  affaires  et  sa  puissance 
déchue  (5).  »  La  correspondance  du  duc  avec  Ferrières  et 
Paris  semblait  toute  d'affaires;   il  entretenait  Gaillard  de  la 


(1)  Barras,  IV,  340. 

(2)  Cette  intransigeance  avait  été  précisément  signalée  à  Fouché  en  1806.  Ae 
notnmisxuire  général  de  Marseille  au  ministre,  5  mars  1806.  Bulletin  du  18  mars, 
Fi,  3752. 

[l    (3)  Gaillard,  Réfutation  des  Mém.  de  Fouché.  Papiers  inédit^  de  Gaillard. 

(4-)  Cf.  la  conversation  ultérieure  de  Fouché  avec  Barras  en  1815  relative  aux 
pastellane  (Bapras,  IV,  340-341),  et  à  propos  de  ce  mariage  ce  que  disait  en  1815 
ie  journal  l'Indépendant  sur  le  séjour  du  duc  dOtrante  à  Aix,  «  où  il  a  laissé  des 
jouvenirs  chers  à  toute  la  province  »  ,  disait  le  journal  officieux. 

(5)  M.  de  d' Arhaiid-Jouques  a  la  comtesse  d'Albany,  Aix,  29  novembre  1810. 
îibl,  de  Montpellier.  Fonds  Fabre-Aibany.  Texte  gracieueemeiU  communiqué  par 
^I.  G.  Pelissior, 
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bonne  tenue  du  domaine,  de  coupes  de  bois  et  d'achats  de 
prés  (I).  Savary  î^e  pouvait  rassurer. 

En  réalité,  l'ancien  minisire  ne  perdait  pas  son  temps  :  s'il 
ne  pouvait  assurément  prévoir,  en  voyant  Mlle  Gabrielle  de 
Castellane  danser  en  ses  salons,  qu*il  gagnait  pour  l'avenir 
une  femme  à  cet  exil,  il  se  promettait  certainement  d'y  con- 
quérir un  lieutenant,  un  ami  utile,  quand  il  prenait  familière- 
ment par  le  bras  un  jeune  avocat,  alors  simple  célébrité 
locale,  gloire  du  barreau  d'Aix.  Ce  jeune  avocat  s'appelait 
Jacques-Antoine  Manuel  ;  on  était  bostile  à  l'Empereur,  dans 
le  barreau;  mais  alors  qu'à  Paris  les  Berryer  père,  les  Bellart  et 
les  Bonnet, à  Bordeaux  les  Laine  et  bien  d'autres  étaient  roya- 
listes, Manuel,  lui,  girondin  né  trop  tard,  était  républicain  ou 
tout  au  moins  libéral  et  ne  s'en  cacbait  pas.  Éloquent,  ardent, 
il  plut  à  Fouché,dont  l'oeil  sagace  eut  vite  fait  de  le  distinguer. 
L'ancien  ministre  qui  restait  pour  le  sous-préfet  le  sénateur 
Fouclié,  qui  faisait  sonner  bien  haut  son  titre  de  duc  et  ses 
bonnes  relations  avec  le  faubourg  Saint-Germain  chez  les  Castel- 
lane et  autres,  savait  prendre  sa  troisième  face  pour  le  jeune 
tribun.  Il  l'entretenait  des  souvenirs  de  89  et  de  93,  parlant 
des  grands  travaux,  des  grandes  luttes  de  la  Convention  et 
peut-être,  avec  un  soupir,  de  la  chute  de  la  République  et  de 
la  démocratie.  Il  faudrait,  pour  les  faire  triompher  à  nouveau, 
une  génération  d'hommes  intelligents  et  ardents,  mais  il  les 
faudrait  à  Paris  ;  Manuel  y  viendrait,  dès  que  le  duc  d'Otrante 
Y  serait  rétabli  (2).  il  devait  y  venir  en  efiét,  quatre  ans  plus 
tard,  si  conquis  par  Fouché,  qu'il  logea  durant  tous  les  Cent- 
Jours  à  l'hôtel  du  ministre,  député  élu  grâce  à  son  influence 
et  devenu,  à  la  Chambre,  l'organe  singulièrement  éloquent  de 
celui  dans  lequel  il  vit  toujours  le  citoyen  Fouché  de 
Kantes  (3), 

C'était  bien  employer  son  exil,  que  de  se  faire  de  tels  amis 


(1)  GàiLi.AKi),  Jié/utatioHf  Papiers  inédit^. 

(t)   Hauère,   IV,   315-317.  — Biot/raphie   Michaud,  zri.    Mkyvt.L.  —  BOi»i^ 
Manuel.  —  De  la  Croizi.tte,  Manuel. 
(3)  Cf.  cb.  xriv,  xïT,  XXVI  et  xivii. 
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r  |ila(*c.  Mais  il  ne  |)or(lait  pas  de  vue  l^iris  et  le  (|iiai  Vol- 
ire.  Il  y  avait  einosé  et  placé  un  ami.  Dès  le  ^(>  août,  Jay, 
incieii  élève,  l'ami  et  le  confidenl  du  duc  d  Cirante,  avait 
rit  à  Savary  pour  s'olïrir,  jouant  la  comédie  d'une  trahison 
i  ne  s'exerrait  réeiieinenl  tju'anx  dépens  iln  fiouvcan  nii- 
îitre  (I).  C'était  bien  pour  Savary  un  ennemi  dans  la  ()lace. 
5  lait  ne  laisse  point  de  doute,  loistpi'on  voit  1  o'MJié  teidrsi 
n  ri(jneur  à  l'ancien  précepteur  de  ses  enfants,  d(;  ce  qui  eût 
5  une  odieuse  trahison,  et  lui  accoider,  en  18  15,  une  con- 
nce  et  une  amitié  plus  (grandes  encore  «pi'avant  1810  (2). 
î  dehors  de  ce  surveillant  installé  au  qnai  Voltaire,  F'oiiché 
rdait  d'ailleurs  des  relations  avec  plusieurs  de  ses  anciens 
ents 

C'est  sans  doute  ])ar  eux  qu'il  se  rcnsci(;nait  sur  les  projets 

'  rr.mpereur  à  son   é(jard    (3).   11  avait   liltéralemerït  fait   le 

ort  [)endant  tout  1  hiver  de    18I0-l8|[,Au    [)rintemps,  il  se 

sarda    à   quitter   Aix,    [)Our    parcourir    sa    sétialorerie,   qui, 

^tendantjusqu'à  Vintimille,  comprenait,  avec  Aix,  Maiseiile, 

ulonctNice.  x\ près  en  avoii  avisé  Thihaudean,  le  9  avril  (  ï) , 

duc    d'Olrante    apparut    à    Marseille   le    1  î ,  et  descendit  à 

ôtel    des    And)assatleurs,    accompa^jné    d'une    suite     assez 

mbreuse.  Le   voya(je  se  fai.^ait   en   eifet  avec  une   certaine 

entation     qui     ifslrijjuail  le    public    et   alarmait    les    a^jerjts 

p     zélés    de  Savary.    Le  {général   commandant    la    division 

ait  offert  une  {»arde  d  honneur,  cpie    l'ancien   ministre  avait 

fusée;  niais  le  duc  avait  tiouvé  chez  Thibaudeau  un  accueil 

s    chaud,   celui-ci    se  seniant,    en    ce     moment-là     môme, 

înacé  par  la  réaction  dojit  Fouché  passait   pour  avoir  été  la 

is  illustre  victime  (5).  Le  13  avril,  l'ancien  ministre  arrivait 

! 

jl)  Jaj  «  Desmare^t,  26  août,  fi  seple.iibrc   1810.  F7,  6/»49. 

K)  Cf.  ch.   ix!v-xxvi.  Jay  tievint  k  la  Clianihn',  .ti   ISI.t,  l'homme  de    Fouché 

'en  tlehcus,  le  rctlaj-iour  «"ii  cUri  iie  sou  orjj.iiie  oflii:i»»ux,  l'I nJf pendant. 

j3)  L'Eiiincreur  se  ralmait;  ajtrè!i  les  Icttrep  encore  si  irritées  «les  15  eJ  20  juillet 

duc  (le  \\o\\QO[Co>rep.,  XX,    lOîi.îH,  et  Leltres,  II,   n"  05()),   il    rèyiie    tlmarit 

I  an,    dan»  la   correspondance    de  l'Euipeieur,  uu   silence  couiplet   au   sujet  du 

^    tl'Otrante. 

Le  ilui:  iPOtrunte  à  Thibaudeau,  S  avril  1811.  Corresp.  inédite  déjà  citée 
:>)  Le  couiiniseaire  général  de  Marseille  rappsjttnit  que  la    signature  du  préfet 
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à  Toulon,  salué  par  les  principaux  fonctionnaires  qui  com- 
mençaient à  croire,  comme  toute  la  population,  à  un  retour 
en  grâce  (1).  Le  duc  resta  trois  jours  à  Toulon,  alla  visiter  les 
jardins  d'Hyères,  le  port  et  la  ville.  Le  17,  il  repartit  pour 
Marseille,  y  conféra  longuement  avec  Thibaudeau,  et  rentra 
le  18  à  Aix,  fort  enchanté  sans  doute  d'avoir  affirmé,  aux  yeux 
des  Provençaux,  son  indépendance  entière  (2). 

A  Paris,  malgré  les  rapports  des  policiers  de  Marseille,  on 
parut  peu  ému  de  ce  déjjlacement.  Est-ce  ce  fait  qui  encouragea 
les  amis  da  ministre?  mais,  quelques  mois  après,  ils  reprirent 
près  de  l'Empereur  leurs  instances  pour  obtenir  le  rappel  du 
duc  à  Paris  (3).  Le  II  août,  Napoléon  signifia  au  duc  de 
Rovigo  qu'il  accordait  à  son  prédécesseur  l'autorisation  de 
se  rendre  à  Ferrières  (4).  Ce  n'est  pas  qu'il  y  eut  réellement 
chez  Napoléon  un  regain  de  confiimce  en  son  ancien  ministre. 
Mais  l'indifférence  dédaigneuse  qu'il  avait  affectée  vis-à-yis 
de  lui,  depuis  le  voyage  affolé  du  duc  d'Otrante  au  delà  dej 
Alpes,  continuait  à  servir  Fouché.  Cette  indifférence  n'excluait 
pas,  d'ailleurs,  un  mécontentement  parfois  violent.  Puis  cette 
irritation  des  premiers  mois  s'était  calmée,  et  il  avait  song^ 
à  rappeler  le  duc  d'Otrante,  par  un  vague  désir  de  l'avoir  souf 
la  main.  Savary  était  parlois  si  maladroit  ;  ce  n'était  pas  un 
conseiller,  tout  au  plus  un  exécuteur,  et  si  peu  intelligent 
parfois  (5)  !  Fouché,  même  disgracié,  pouvait  être  utilement 


des  Boucheft-iiu-Khôae  arait  été,  en  une  nuit,  maculée  et  suivie  de  cette  luentioi 
au  crayon  :  «Un  des  assassins  de  Louis  XVI.  »  (Bulletin  du  2  avril  1811.  AF'^ 
1514.)  Gel  incident,  qu'on  exagéra,  avait  rendu  le  préfet  de  Marseille  très  sou 
deux. 

(1)  Le  commissaire  général  de  Toulon  au  duc  de  Rovigo,  14  avril  1810.  Bui 
letinda  22  avril  1811.  AF»v,  1515. 

(2)  Le  commissaire  général  de  Marseille  au  conseiller  d'État  du  dcuxiètnt 
arrondissement,  12  avril  1811.  Le  commissaire  général  de  Toulon  au  mèmt 
13  avril  1811.  Le  commissaire  général  de  Marseille  au  duc  de  Bovigt 
13  avril  1811.  Le  commissaire  général  de  Toulon  au  même,  13  avril,  14  avril 
Le  commissaire  général  de  Marseille  au  même,  19  avril.  F7,  6549,  et  Bulletin 
des  19,  21,  22  avril  1811.  AF^^,  1414. 

(3)  Gaillard,  Mém.  inédits. 

(4)  l'iapoléon  au  duc  de  Bovigo,  11  aoû*  iSll    Lettres,  II,  157,  n"  862 
^5}  Cf.  plus  bas,  même  chapitre. 
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onsulté.  Un  an  après  la  disfjrâce  de  juin  1810,  Napoléon 
;  trouvait  Iroj)  loin,  songeant  qu'il  serait  bon  de  l'avoir  à 
errièrcs,  à  quelques  lieues  de  I^aris.  Le  28  août,  le  duc 
'Cirante,  dissimulant  mal  sa  joie,  écrivait  d'Aix  à  Tliihau- 
eau  qu'il  partait  quelcjues  jours  après  (I).  Il  était  fi  pressé 
[u'il  n'attendit  pas  la  visite  du  préfet,  qu'il  avait  appelé; 
5  30,  il  donnait  ordre  de  hâter  le  départ.  Les  habitants 
*Aix  assistaient  curieusement  aux  préparatifs  faits  à  l'hôtel 
e  Forhin.  l^es  commentaires  allaient  leur  train.  «  Les  uns 
i'envoient  en  mission  près  du  Pape,  les  autres  à  Rome,  écri- 
ait le  30,  Tancien  ministre  à  Tiiibaudeau  ;  quelques-uns  à 
oulon.  Des  lettres  de  Paris  annoncent  que  j'y  suis  attendu  (2) .  » 
tous,  ce  retour  à  Paris  paraissait  présager  un  renouveau  de 
iveur.  «  Gela  est  au  moins  une  grande  diminution  de  dis- 
ràce,  écrivait  M.  de  d'Arbaud-Jouques,  si  cela  ne  présage 
as  un  retour  complet  de  faveur  (3).  »  Le  2  septembre,  le 
uc  d'Otrante  quittait  cette  ville  d'Aix,  où  il  laissait,  avec 
enucoup  d'amis  qui  lui  restaient  fidèles,  une  future  épouse 
t  un  futur  lieutenant.  C'était  n'avoir  pas  perdu  son  temps.  Le 
,  il  arrivait  à  Ferrières  où  le  fidèle  Gaillard  l'accueillit  à 
ras  ouverts  (4).  C'est  probablement  au  cours  de  ce  voyage 
u'une  aventure,  à  dessein  dénaturée  et  grossie,  attira  de  nou- 
eau  l'attention  sur  le  ministre  disgracié.  Il  fut  attaqué  par 
es  brigands  et  délivré  par  la  gendarmerie.  On  fit  de  ce  fait 
ivers  un  attentat  audacieux  du  gouvernement  impérial,  pour 
i  délivrer  d'un  serviteur  gênant  et  dangereux.  La  presse 
Indonienne,  s'emparant  de  l'incident,  le  grossit  à  outrance, 
e  pamphlétaire  Peltier  se  fit  l'écho  de  ces  bruits  calomnieux, 
ibriquant,  en  manière  de  pastiche,  une  lettre  que  le  duc 
lOtrante  était  censé  adresser  à  l'Empereur,  pour  lui  repro- 


'(1)  Le  duc  d'Otrante    à     Thibaudeau,    28    août    181t.   Corresp.    inédite^   déjà 
tée. 

(2)  Le  duc  d'Otrante  à   Thibaudeauy  30  août  1811.  Corresp.  inédile. 

(3)  De  d'Arbaud-Jouques  à  la  comtesse  d' Albany^  le  15  octobre  1811.  Bibl.  de 
ontpellier.  Fonds  Faiiie-Albany. 

(4)  Gailubd,  Me'm.  iiiédit<!.  Fendant  son  absence,  Perrière»  avait  reçulavieite 
i*evêque  d'Avignon,  t'éiier,  l'ancien  professeur  de  Fouché  à  Kanle». 
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cher  ce  (juet-apens  (1).  Tout  cela  était  une  fable  f^rossière, 
mais  devait  montrer  que  Fouché  continuait  à  occuper  fort 
l'opinion,  et  qu'il  était  décidément  dirficile  à  enterrer. 

Il  ne  parut  pas  cependant  pressé  de  reprendre  sa  place  dans 
les  conseils  de  l'Empereur.  On  se  préparait,  dès  les  derniers 
jours  du  mois  de  septembre,  à  la  guerre  russe.  C'était  la 
suprême  folie  que  prédisait  P'ouché  à  Metternicb  en  juin  1808. 
M  Quand  on  vous  aura  fait  la  {juerre,  il  restera  la  Russie  (2).  » 
Point  n'était  besoin,  en  1811,  de  l'esprit  avisé  et  frondeur  de 
l'ancien  ministre,  pour  prédire  à  cette  formidable  aventure 
une  fatale  issue.  Elle  allait  d'ailleurs  non  seulement  contre  sa 
politique  générale  qui  était  pacifique,  mais  contre  ses  idées 
oarticulières  qui  avaient  toujours  été  favorables  à  l'alliance 
conclue  à  Tilsitt.  Il  n'avait  pas  dissimulé,  en  1810,  que  le 
mariage  autrichien  lui  paraissait  gros  de  conséquences  fatales 
pour  cette  alliance  franco-russe.  Ses  prévisions  s'étaient  réali- 
sées. Appelé  par  l'Empereur  dans  les  derniers  jours  de  1811, 
il  déconseilla  la  guerre,  déplut  (3),  ne  fut  plus  rappelé,  rest.i 
dans  une  demi-disgrâce,  dont  il  ne  semblait  pas,  du  reste, 
désireux  de  sortir  (4).  Elle  inquiétait  cependant  Savary,  contra 
lequel  on  menait  campagne;  les  ennemis  du  duc  d'Otrante 
s'émurent  de  sa  courte  réaj)parition  aux  Tuileries  (5);  Fiévée 
reprit  la  plume  pour  le  combattre  (6).  On  avait  tort  :  Fouché 
ne  put  même  obtenir  d'audience  de  l'Empereur,  avant  5on 
départ  pour  Dresde  et  la  Russie;  il  s'en  plaignit  amèrement 
à  Duroc,  qui,  au  nom  du   souverain,   l'invita  à  occuper  son 


(1)  Lamothe-Lascoi»,   Vf.mpirej    déjà  cité,   IV,  79.    I.e   Moniteur  sitcret,  O't 

Taoltau  delà  cour  de  Napoléon.  1811,  t.  II,  n*  XXXIII,  p.  7. 

(2)  Conver.'iution  avec  Melternich.  Cf.  ch.  ivil. 

(3)  Il  reniil  à  l'Eiupercur  un  mémoire  contre  la  guerre,  ce  fjui  flcna  lieu  a  un 
incident  longuement  raconté  dans  le*  Î^Jém.  de  Fouclié,  II,    !0i'>-l20 

(4)  Note  manuscrite  autobiographique.  Papiers  confiés  a   (Jaillura. 

(5)  Gam.I-ard  (Papiers  inedita]  dit  que  rEaipeieuf  coniinuniqua  à  plusieUTl 
reprise»  au  duc  <rOtrant<^  h  cette  époque  les  dénonciations  dont  il  était  l'ol-jl. 
Mais  en  uièrue  temps,  sil  faut  en  croire  le»  Mcmoùcs,  II,  121,  on  déiihéraii  aux 
Toilerie»  de  le  faire  arrêter,  ain«i  que  Talleyrand,  avant  le  dépai:  de  l'Empe- 
reur. 

(6)  Fiévée  à  Napoléon,  juillet  1812.  lïl,  219. 
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slô(;e  nii  Sônat  (l).  Celle  nécropole  ne  lui  convenait  /jnère.  Il 
prolita  cependant  de  l'inviLalion,  repanil  au  liiixemljourg,  où 
son  inflnence,  (jul  y  avait  loujonrs  étéfjrande,  devait  s'exercer 
d  une  façon  si  active  en  avril  181  i.  Mais  il  sembla  de  nouveau 
vouloir  s'ensevelir  dans  Tobscnrité,  se  parta(jeant  entre  Thôtel 
de  la  rue  CéruUi  (2)  et  le  château  de  Ferrières.  «  Je  vis 
encore  dans  une  retraite  trop  absolue,  pour  pouvoir  l'être 
utile  »,  écrivait-il  à  Tdibaudeau,  le  8  juillet  1812  (3).  Il 
s'occupait  de  l'éducation  de  ses  enfants,  soucieux  surtout  de 
la  santé  de  sa  femme,  fort  ébranlée  par  les  émotions  des 
années  précécientes. 

Tout  cela  ne  pouvait  l'empêcher  de  suivre  d'un  œil  attentif 
les  événements  qui  se  déroulaient.  Les  nouvelles  de  Ilussie 
devenaient  mauvaises;  le  grand  échec  qu'il  avait  prévu  allait- 
il  se  produire?  Serait-il  le  ministre  sauveur  ou  le  syndic  de  In 
liquidation  ?  D'autre  part,  il  assistait,  souriant  et  ironique,  aux 
inextricables  difficultés  où  se  débattait  son  successeur,  le  duc 
de  Rovi(jo. 

Ce  malheureux  avait,  depuis  deux  ans,  accumulé  fautes  sur 
maladresses.  Foucbé  lui  avait  légué  une  machine  en  somme 
bien  montée,  quoiqu'il  eût  essayé,  en  l'abandonnant,  d'en 
fausser  quelques  rouages;  les  principaux  agents  étaient  là,  Des- 
raarest,  Réaî,  Saulnier;  peut-être  eùt-il  suffi  de  les  laisser  fonc- 
tionner seuls  (4).  Mais  Savary  avait  voulu  avoir  sa  politique, 
étrange  naïveté  chez  Thomme  qui,  d'autre  part,  n'était  qu'im 
séide.  A  vrai  dire,  cette  politique  parut  être  de  suivre  et  r.u 
besoin  de  prévenir  les  désirs  et  les  ordres  du  maître.  Sarary 
était  rusé,  mais  d'un  esprit  médiocre;  on  le  vit  racheter  ses  naï- 
vetés par  des  violences,  ses  violences  par  des  faiblesses  ;  il  fvit 

(1)  Le  duc  a  Otrante  à  DuroCy  4  janyier  1812.  Duroc  au  duc  d'Otrante^  8  jtd- 
vier   IS12.  (CHxnAVAY, //tyff/ifair«  de»  autographes  Fillon,   IS78.) 

(2)  Nous  ne  comprenon»  pas  pourquoi  l' Almanach  impérial  de  1811  et  1S12 
le  fait  habiter  rue  du  Bac,  34.  Il  date  toutcf  ses  lettres  de  l'hôtel  d'Otri-.nte, 
9,  rus  r.ôrulti. 

'^3)  Le  duc  d'Otrante  à  Thibaudeau,  8  juillet  1812.  ÇCorretp.  inédite,  di'jà 
citée.) 

(V)  On  se  rappelle  que  Fiévée  I«  lui  conseillait  en  juillet  1810.  Cf.  ch.  xx« 
Cf.  ausêi  Peuchkt,  V,  2 
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tantôt  indulgentJQsqu'àrimbécillité,  dans  le  seul  but  de  dépasser 
son  prédécesseur  en  popularité,  et  tantôt  violent  jusqu'à  la 
brutalité,  pour  satisfaire  les  exaspérations  de  TEmpereur  (I); 
il  ne  le  contentait  guère,  du  reste,  ignorant  jusqu'au  bout 
(car  ce  gendarme  n'était  pas  un  psychologue  raffiné)  que  le 
meilleur  moyen  de  séduire  le  maître  était  souvent  de  lui 
résister.  Ayant  pris  sur  ce  point  le  contre-pied  de  la  méthode 
de  Fonché,  il  avait,  d'autre  part,  semblé  hésitera  prendre  en 
toutes  choses  celui  de  sa  politique.  Il  avait,  il  est  vrai,  com- 
mencé par  frapper  deux  des  agents  que  leur  amitié  avec  le  duc 
d'Otrante  compromettait,  Oudet  et  Maillocheau  (2);  mais  il 
semblait  désireux,  d  autre  part,  de  gagner  quelques-uns  des 
amis  du  ministre  déchu,  Jullian  (3),  Jay  (4),  Mme  de  Chà- 
tenay  (5),  Mme  de  Vaudémont(6)  ;  chaussant  les  talons  rouges 
de  Fouché,  il  ambitionna  l'amitié  du  faubourg,  qui  le  redou-  ^ 
tait  (7)  ;  il  avait  rappelé  des  nobles  exilés  (8),  tiré  les  Polignac 
de  prison  (9),  levé  la  surveillance  de  l'agent  de  Louis  XVIII, 
l'abbé  de  Montesquiou  (10).  Cette  politique  semblait  calquée 
sur  celle  du  duc  d'Otrante,  mais  elle  n'en  était  qu'une  mala- 
droite et  excessive  imitation.  Jamais  le  désir  de  plaire  au 
noble  faul)oijrg  n'avait  amené  Fouché  à  sacrifier  aux  haines 
de  ses  amis  royalistes  ni  le  parti  révolutionnaire,  ni  la  sécurité 
de  l'État;  Savary,  pour  plaire  à  la  noblesse,  persécutait  l'un, 
compromettait  l'autre.  Loin  d'enrayer  la  réaction,  il  y  avait 
poussé.  On  avait,  au  nom  de  Marie-Louise  sans  doute,  accordé 
des  pensions   à   d'anciens    domestiques   de    Louis  XYl  et  de 

(1)  Nous  le  voyons,  par  exemple,  en  septembre  et  norembre  ISIO  eiciter 
1  Empereur  à  redoubler  de  rigueur  dans  la  conscription.  Bulletins  des  22  sep- 
tembre et  6  novembre  1810.  AF^v,  1510  et  1511. 

(5)  Rapport  du  duc  de  Rovigo.  Septembre  1810.  AF^^,  1302,  2*. 

(3)  Jullian,  296. 

(4-)  CF    plus  haut,  p.  747. 

(5)  Mme  DE  GavTsiNAY.  II,  125-128. 

(6)  IbtJ.,  12S. 

(7)  Dk  Barantiî,  Journal,  IX,  335. 

(8)  Savary,  IV,  392,  dit  qu'il  rappela  les  exilés,  sauf  Mme  de  Cbevreuie, 
Aime  de  Slaiîl,  Mme  de  Duras  et  Mme  Récamier. 

(9)  Mme  DE  Guate:îat,  II,  128-130. 

(10)  Dossier  de  Montesquiou.  ^'ote  du  S^juillet  1810.  F7,  C37Î. 
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ilarlc-Antoinetle  (1),  fail  très  syin|)toniatif|iic;  ce  qui  élail 
>Ius  (;raye,  c'est  (jii'on  avait  aclievé  de  bâillonner  la  presse, 
(ont  l'existence  pesait  au  duc  de  Hovi/jo  n  comme  un  reslede 
a  Révolution»,  et  qu'il  fallait,  disait-il,  «  or(;aniser  suivant 
es  maximes  et  les  formes  de  la  monarchie  (2)  »  ;  il  eût  voulu 
ussi  qu'on  épurât  la  nia^istrature  au  profit  des  officiers  judi- 
iaires  de  l'ancien  ré{jime  (3),  parmi  Icscjucls,  du  reste,  on 
enait  de  choisir  le  nouveau  préfet  de  police,  Pascjuier.  En 
ouïes  circonstances,  le  ministre  de  la  Police  flétrissait,  honnis- 
ait  le  parti  avancé,  taxé  *  révolutionnaire  »  ;  il  supportait  m.d 
a  présence  au  quai  Voltaire  de  l'ex-terroriste  Real  (4.),  faisait 
rréter  les  anciens  membres  des  comités  révolutionnaires  (5), 
i  zélé  même  en  cette  razzia  imprévue  qu'il  ordonnait  l'arres- 
ation  de  gens  morts  depuis  dix  ans  (6)  et  déterrait  les  vieilles 
laines,  jusqu'à  s'attirer  de  l'époux  de  Marie-Louise  lui-même 
e  reproche  de  «réaction  »  (7),  Le  résultat  était  d'éloigner  de 
Empire  les  bons  serviteurs  qu'étaient  les  anciens  républi- 
ains;  on  réclamait  la  destitution  des  Thibaudeau  et  des  Jean 
Ion  Saint-André  ;  le  parti  de  gauche  se  tint  dès  lors  vis-à-vis 
e  l  Km  pire  dans  une  attitude  ou  indifférente  ou  hostile  qui, 
n  1814,  empêcha  tout  mouvement  national;  on  devait  voir 
îéal  se  plaindre  alors  amèrement,  devant  Savary  lui-môme, 
u'on  eût  éloigné  de  TEmpereur  et  du  régime  les  hommes  de 
î  Révolution  (8).  Tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  se  ratta- 
hait  à  1789  comme  à  1793,  se  trouvait  mal  tu  et,  le  cas 
cbéant,  brutalement  frappé  ;  Mme  de  Staêl,  que  F'ouciié  avait 
lénagée,  avait  été  assez  grossièrement  expulsée,  quelques 
ours  aprèo  la  définitive  disgrâce  du  duc  d  Otrante  (9). 

^1)  Correspondance  de  J\apoleon,  XXI,  16S61  et  16862. 
'  (2;  Rapport  (lu  duc  de  riovi;;o,  AF^^,  1302,  pièce  15. 
;  (3)  Rapport  au  Bulletin  du  10  octobre  1810.  AF"^,  1510. 
i  (4)  Pasquier,  II,  91. 

(5    Le  duc  de  Roi'ijO  à   Camhacerèx^    15    juillet    1815.    Papien    Cambacérès 
F'^',  1302. 

(6)  Raldot,    Notice  sur  ta  Convention,  etc. 

(7)  JSapoleon  à  Caryibacérès,  8  juillet  1813.  Corr.,  XXV,  20244 

(8)  Pasqoief.  Il,  126. 

i^9)  Mme  Dh  Stakl,  Dix  ans  d'exil,  p.  317,  et  Bulletin  du  25  septembre    1810. 
^Fiv,  1510. 
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Le  pire  élail  que  Savary,  violent  îjvcc  les  anciens  révoiu- 
tionnaires,  était  d'une  incroyable  faiblesse  envers  les  a^jcnVs 
royalistes.  Le  représentant  du  comte  de  Lille  à  l3ordeaux, 
RoUac,  qui  avait  du  quitter  la  France  devant  les  menacer  du 
duc  d  Otrante,  y  était  impunément  rentré  dans  les  premieFs 
jours  de  1812  et  préparait  peut-être  déjà  dans  la  ville  royaliste 
ce  mouvcuierjl  qui,  en  njars  1814,  devrait  livrer  la  ville  aux 
Anglais.  Fouclié  avait  montré  une  certaine  humanité  envers 
les  Polignac,  mais,  les  jufjeant  dangereux,  n'avait  jamaie 
consenti  à  les  remettre  en  liberté;  en  janvier  1810,  il  avait 
même  refusé  d'appuyer  leur  demande  de  transfert  «i  Paris  (l); 
dès  juin  1810,  Savary  y  accédait  (2),  ce  qui  devait  permettre, 
en  janvier  1814,  aux  deux  frères  de  prendre  facilement  la  clef 
des  champs,  pour  le  plus  grand  mal  de  TEmpire  (3).  Par 
contre,  le  ministre,  qui  exaspérait  si  gratuitement  les  anciens 
révolutionnaires  et  rendait  si  bénév  olement  aux  royalistes  leurs 
agents  et  leurs  chefs,  surexcitait,  par  une  persécution  brutale 
et  sans  discernement,  la  croisade  cléricale  contre  l'Empire; 
des  prêtres,  protégés  par  Fouché,  avaient  été  frappés  au  len- 
demain même  de  sa  chute  (4),  les  évéques  tancés,  persécutés, 
arrêtés  avec  un  manque  de  déférence  qui  rendait  ces  mesures 
particulièrement  odieuses  (5).  On  retrouvait  cette  absence  de 
formes  dans  l'attitude  du  ministre  vis-à-vis  des  princes  espa- 
gnols (G),  cette  lourdeur  de  main  dans  la  répression  des  réfrac- 
taires  et  des  bavards  (7) . 

Les  procédés  du  duc  de  Rovigo  étaient  exaspérants  ;   on  le 

(t)  Note  de  janvier  1810.  Dossier  ilei  Polignac,  F7,  6403. 

(2)  Rapport  du  duc  de  Rorigo,  30  juin  1810,  F7,  6V0.3 

(3)  P^apport  sur  la  fuite  du  duc  de  Polignac,  F7,  6403. 

[V)  A  commencer  par  le  rénprable  ahbé  Desjardius,  curé  des  Mii^sions  étran- 
gères, compromis  sans  le  vouloir  dans  un  compi<.)t,  préservé  par  Fourhé  de  li'ul 
sévice,  mais  repris  et  jeté  ài  Vincennes,  en  octobre  1810.  (Dossier  Rolli,  fï, 
6540.)  Si  l'on  consulte  le  carton  F7,  61^99,  I*risons  d'F.lat,  on  constate  que  \ti 
prêtres  détenus  dans  le  seul  11'  arrondifscnieni  de  police,  qui  étaient  au  nombre 
de  4  au  commencement  de  iSlO,  sont  105  en  1812.  24  avaient  été  arrêtés  le 
4  juin,  deux  jours  après  In  disprâce  de  Foucbé,  et  un  grand  nombre  le  21  jiiia. 

(5)  On  constate  partout  cette  dureté  dans  la  fori:ie,  [>our  Mme  de  ï^tael,  pour! 
Mjjr  de  Broglie,  comme  pour  Matliieu  de  Moutniorency 

i'fi^  Ducbesse  û'ABRiMès,  VHÏ,  cli.  xxi. 

(7)  Bulletin  du  6  novcmJ)re  18 iO.  AF'^,  151 1. 


vit  iijau(;iircr  respioiiiia^^e  àe>,  inaîlrcs  par  les  dornestiques. 
C'était  partout  «  une  surveillance  ta(juine,  rogue,  malfaisante 
et  odieuse  à  toutes  les  classes  et  à  tous  les  individus  (i)  » 

l'^Ile  était,  du  reste,  défectueuse  sur  un  point.  La  police  des 
ambassades  et  des  étran^jers,  or^janisée  avec  un  soin  si  jaloux 
par  P^ouclié  (2),  avait  été  abandonnée  ou  peu  s'en  faut.  A  la  fin 
de  18Ï0,  Nesselrodc  pouvait  se  livrer  sur  rF^mpereur  à  des 
propos  que  le  [naître  et  son  ministre  étaient  seids  à  i(;norer  (3), 
Chose  plus  grave  :  M.  de  Czernichef,  attaché  militaire  russe, 
5(»  permettait,  pendant  une  année  entière,  d'organiser  l'espiory- 
nage,  d  acheter  des  employés  du  ministère  de  la  Guerre  ei 
d'intriguer  dans  les  antichambres  des  ministres,  sans  ètie 
dénoncé  ni  inquiété  (4). 

Vain,  enflé  de  son  importance,  persuadé  de  sa  suprême 
habileté,  le  ministre  était  ridicule  et  avait  contre  lui  les  rieurs, 
cas  toujours  îàcheux  pour  un  homme  d'État  et  un  policier.  Il 
se  défendait  d'une  façon  risible  contre  les  critiques,  s'en  exas- 
pérait jusqu'à  la  fureur,  sans  parvenir  à  se  faire  respecter  (5). 
L'Empereur  lui-même  semblait,  dès  1811,  édifié  sur  ses  capa- 
cités, le  mortifiant  et  le  blâmant,  malgré  son  bon  vouloir,  en 
toutes  circonstances  (6),  laissant  croire  parfois  à  une  disgrâce 
imminente.  «  La  nécessité  d'un  travailleur  obligeait  î  Prope- 
reur,  disait-on,  à  donner  à  Savary  pour  successeur  un  homme 


1^1/  î'tiJUiiT  (.V<rm.  ^ur  la  police,    V,  6}  donne,  du  reste,  de  nombreux  détails 
fort  édiHants  sur  i'aduiinistration  du  d«c  de  Rovigo.  JRapport  i\t  Schwai^zenben'-  à 
sa  cuur.   <•  Sun  administration  devient  tous  les  jours  plus  odieuse.  *  22  noretuhre 
1810  (Arch.  devienne).  WEnxiiEiMKB,  247. 
;2)  Cf.  cb.  Kv. 
(3    HaucHKT,  III,  ^m. 

(4)  <",f.  ."^ur  cet  incideul  les  reuiarquabîes  pages  du  comtrt  A]}»(  rt  Vandal,  Napo- 
\léon  et  Alexandre,  III,  3()fi. 

j  (5)  Cf.  la  lettre  vexée  df  S.îvary  à  uu  de  ses  collègues,  Paris,  12  septembre 
1811,  =!ur  les  pn)po8  hostiles  que  tenait  le  haroa  Louis  à  son  égard,  fievue  dit 
autographes,  octobre  i89''fr. 

I  {6  Le  malheureux  uiinislr  '  est  litKr.iIe-aient  accablé  par  le  maître,  qui  lut 
i  a<lre.«se  tous  les  reproche»  imaginables  dans  un  style  acerbe  et  cruel.  jSapoléon  à 
Savary,  24,  26  septembre,  3,  20  norembre  1811,  5  drcembre  1812,  26  janvier, 
113  j'iin  1813;  à  Carnbacérès,  8  juillet  1813;  à  Savary^  1"  mai,  23  octobre,  3  no- 
vembre, 11  novembre  1813,  21  février,  2V,  26  février  1814;  à  Joseph,  9  février 
11814. 
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d  État  capable  de  mailriser  les  événements  (1).  »  Pour  beau- 
coup de  gens,  et  notamment  pour  Tauteur  du  propos  qui  irri- 
tait tant  Savary,  cet  homme  d'État  était  tout  désigné.  Depuis 
le  retour  de  Fouché  à  Ferrières,  on  n'aurait  pas  à  l'aller  cher- 
cher loin. 

A  la  fin  de  1812,  on  crut  inévitable  la  disgrâce  de  Savary  et 
peut-être  le  retour  de  Fouché  aux  affaires.  Une  aventure 
extraordinaire  parut,  en  effet,  compromettre  la  fortune  poh- 
tique  du  duc  de  Rovigo.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler 
ici  les  détails  de  cette  singulière  conspiration  Malet  de  1812. 
Un  f^énéral,  en  somme  sans  notoriété,  s'échappant  d'une 
prison  qu'on  lui  avait  imprudemment  entr'ouverte,  se  met- 
tant illégalement  à  la  tête  de  troupes  régulières,  allant  déli- 
vrer à  la  Force  deux  autres  généraux  détenus,  Lahorie  et 
Guidai,  persuadant  aux  hauts  fonctionnaires  que  l'Empereur 
est  mort,  se  faisant  préparer,  à  l'Hôtel  de  Ville,  par  le  préfet 
Frochot,  une  salle  où  doit  se  réunir  un  gouvernement  pro- 
visoire, composé  de  royalistes  et  de  républicains,  allant 
arrêter  dans  son  lit  le  ministre  de  la  Police,  qui,  sans  résis- 
tance ni  protestation,  se  laisse  conduire  à  la  Force,  sans 
songer  un  instant  à  invoquer  les  droits  de  l'héritier  de  l'Em- 
pereur; les  conjurés  presque  triomphants  arrêtés  par  la  seule 
résistance  personnelle  du  gouverneur  de  Paris,  tels  sont  les 
incidents  qui  se  déroulèrent  dans  la  nuit  du  21  au  22  octobre 
1812  et  remplirent,  le  lendemain,  la  ville  de  stupeur  et  d'in- 
quiétude (2).  Les  récriminations  et  les  lazzi  se  mirent  à  pleu- 
voir sur  le  malheureux  ministre  de  la  Police,  remis  le  matin 
en  liberté.  Fiévée  lui-même,  qui,  en  juillet  1812,  accablait 
encore  le  duc  d'Otrante  des  services  rendus  par  le  duc  de 
Rovigo,  devait  reconnaître  que  ce  dernier  méritait  «  les  cari- 
catures de  Londres  et  les  épigrammes  de  Paris  (3)  »  .  Le  len- 
demain de  l'attentat  Malet,  on  se  rencontrait  :   «  Savez-vous 

(1)  Propos  du  baron  Louis  (un  ami  de  Fojc!>é)  cité  par  Savary  lui-même  dau» 
la  Lettre  précitée  du  12  novembre  1811. 

(2)  Lafok,  Lamaubk,  Iîamei.,  P.  GnoussF.T,  Dcr.uT,  ouvrages  déjà  cités  puur  la 
première  conspiration  Malet.  Cf.  ch.  xvii. 

(3)  Fiévée  à  Sapolcon,  23  octobre  1812,   IJI,  2G0. 
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ce  (jui  se  passe?  —  Eh  non  !  —  \ous  êtes  donc  de  la  police  !  n 
Cela  faisait  penser  que  la  police,  si  justenient  vanlée,  du  duc 
d'Otrante  était  tombée  en  d'étran^jes  mains  (l).  De  fait,  la 
responsabilité  du  duc  de  Rovigo  était  grande.  Le  coup  d'Etat 
tenté  était  plus  préparé  qu'on  ne  voulut  en  convenir.  Kn  tout 
cas,  Savary  était  responsable  de  la  présence  du  général  Malet 
à  Paris  ;  car  Fonché,  malgré  d'assez  bonnes  relations  avec 
l'incorrigible  conspirateur,  avait,  le  9  octobre  1809,  frrmelle- 
ment  repoussé  une  requête  du  général  pour  obtenir  son  trans- 
fert à  Paris  (2),  et  cette  requête  s'étant  renouvelée  au  lende- 
main même  de  la  disgrâce  du  duc  d'Otrante,  son  successeur 
l'avait  agréée  le  10  août  1810  —  peut-être  pour  la  seule 
raison  que  Fouché  l'avait  rejetée  (3).  Impunément,  pendant 
deux  ans,  le  détenu,  mal  surveillé,  avait  pu  voir  assidûment 
un  agent  royaliste,  Fintrigant  abbé  Lafon,  qui,  surveillé  sous 
le  duc  d'Otrante,  avait  repris,  en  août  1810,  sa  liberté  d'al- 
lures et  mis  Malet  en  relation  avec  son  parti  (4).  Tout  cela 
était  pitoyable. 

Quelle  part  avait  eue  Fouché  au  coup  d'État  avorté  de  Malet? 
Certains  contemporains  admettaient,  en  effet,  qu'il  n'y  était  pas 
étranger  (5).  Y  trempa-t-il  réellement?  Est-ce  pour  ce  motif 
qu'il  rendit  à  la  famille  du  général,  après  l'avoir  peut-être 
préalablement  épuré,  une  partie  du  dossier  (6)?  On  comptait, 
dans  tous  les  cas,  sur  lui  ;  il  était  du  fameux  gouvernement 
provisoire  (7).  Avait-il  voulu  renverser  l'Empereur?  ou  simple- 

(1)  La  reine  IJortense  à  Eugène  de  Beanharnais,  Parii,  25  octobre,  28  octobre 
1812.  Arch.  Aff.  étr.,  France,  179V. 

(2)  Le  général  Malet  au  duc  d'Otrante^  9  octobre  1809,  et  note  défavorable 
du  ministre.  Dossier  Malet,  F7,  6499. 

(3)  Le  général  Malet  an  duc  de  Bovigo,  3  juillet  et  10  août,  F7,  6499 

(4)  Lemake,  Malet  y  p.  23. 

(5)  Pedchet  (V,  12),  qui  était  archiviste  de  la  préfecture  de  police,  affirme  la 
participation  de  Fouché  au  complot  d'après  des  documents  probants,  dit-il. 

(6)  r^ote  au  doiiier  F7,  6499.  Lettre  du  capitaine  de  Malet,  3  octobre  1835, 
racontant  qu'en  1812  le  duc  d'Otrante  avait  rendu  à  la  'amille  les  pièces  impor- 
tantes du  dossier. 

(7)  Les  Mémoires  de  Fouché  s'étendent  longuement  sur  les  chances  qu'avai» 
Malet  de  réussir,  comme  s'il  les  eût  supputées  avant.  L'auteur  dit  aussi  qu<.'  te 
duc  d'Otrante  devait  remplacer,  dans  le  sein  du  g  )uvernemcnt  provisoire,  le  {j'aé- 
rai Moreau  absent  fil,  141). 
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ment  révait-ii  de  recommencer  le  coup  de  1804?  î*ourqiioi 
n'essaya-t-il  pas,  en  octobre,  de  profiter  des  circonstances  pour 
s'imposer?  La  réponse  est  simple  :  le  duc  d'Otrante  n'était,  le 
21  octobre,  ni  en  mesure,  ni  en  disposition  d'agir  d'aucune 
façon. 

Il  venait  d'être  atteint  d'un  deuil  crn<*I.  La  ducliesse  s'était 
éteinte  le  9  octobre  1812;  il  l'avait  aimée  prolondément,  ten- 
drement ;  elle  le  lui  avait  rendu,  le  suivant  partout  dans  la 
bonne  et  la  mauvaise  fortune.  Il  fut  douloureusement  frappé. 
«  Je  suis  bien  à  plaindre,  écrivait-il  encore,  un  mois  après,  à 
Thibaudeau,  depuis  que  j'ai  eu  le  malheur  de  perdre  celle  qui 
partageait  toute  ma  vie;  mon  travail,  mes  lectures,  mes  pro- 
menades, mon  repos,  mon  sommeil,  tout  était  en  commun. 
Cette  communauté  si  douce,  si  heureuse,  vient  de  finir  par  le 
plus  affreux  déchirement.  Si  je  ne  craignais  de  contrarier  les 
intentions  de  l'Empereur,  j'irais  chercher  des  distractions  dans 
ma  sénatorerie...  (1)  » 

Inaction  forcée  ou  passager  dégoût  de  l'action,  Fouché  ne 
sembla  pas  vouloir  profiter  de  la  mésaventure  de  son  succes- 
seur. L'Empereur,  du  reste,  bien  que  fort  irrité,  fit  retomber 
tout  le  poids  de  sa  colère  sur  Frochot,  et  Savary  resta 
ministre,  quoitjue,  dit  Bourrienne,  la  présence  de  Fouché  à 
Paris  fît  croire  à  son  retour  aux  affaires  (2). 

En  rcalité,  Napoléon  l'avait  voulu  voir,  ne  pouvant  se 
défendre  d'un  certain  retour  d'estime  pour  un  homme  qui 
avait  prévu,  prédit,  voulu  empêcher  lu  catastrophe  dont  le 
premier  acte  venait  de  se  dérouler  entre  Moscou  et  Vilna,  dont 
le  det^xième  allait  se  jouer  en  Saxe.  Fouché  continuait  à  étaler 
un  détachement  des  vanités  et  des  affaires  qui,  après  le  coup 
qu'il  venait  de  recevoir,  ou  devant  certaines  considérations 
d'ordre  moins  sentimental,  était,  pour  l'instant,  peut-être  sin- 
cère. «  Que  notre  ami  soit  bien  convaincu,  écrivait-il  à  ce 
moment  à  Gaillard,  que  tout  esprit  de  parti  est  éteint  chez 

(1)  Le  duc  d'Otrante  à    Thibaudeau,  Forrièref,  8  corembre    1812.   Corr.    àéjk 
dilce. 

(2}  BorBniKM<£,  IX,  13S 
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oi.  Mon  cœur  est  ferme  h  toutes  les  folies  ImniaÎTio^;  je  suis 
veillé  de  tous  mes  rêves  (lémocrati(|ues,  je  n'estime  plus  que 
qui  peut  être  l  ouvra <je  de  la  sagesse  el  de  la  raison,  parce 
ic  tout  est  court  el  passa^jer  sans  elle.  Notre  ami  a  tort  de 
inser  que  j'accej)terais  le  ministère.   Le  pouvoir  n'a  pas  de 
armes  pour  moi.  Le  re[)()S   n'est  pas  seulement    une   chose 
iivenable  dans  ma  situation,   mais  il  m'est  nécessaire.   Les 
f aires  ne  m  offrent  jtlus  que  L  image  du  tumulte,  de  l'embarras 
des  dangers.  Je  suis  heureux  de  ma   vie  modeste  et  privée, 
,  comme  ministre,  il  me  serait  impossible  de   l'être  ;  je   ne 
is  pas  un  homme  à  occuper  une   place  sans  en  remplir  les 
îvoirs  avec  (idélité  et  di^^nité.  Je  me  suis  fait  de  bonne  heure 
;s  habitudes  de  travail  el  de  méditation  qui   m'ont  occupé 
ms  nui  disgrâce  après  avoir  assuré  le  succès  de  mon  adtni- 
stration...  {{).  >•   El  à  la  même  époque  (avril  18  Pi)  il  décla- 
it  à  Tliibnudeau  qu'il  ne  se  croyait  pas  «  encore  »  près  de 
venir  aux  affaires   et  n'y  aspirait  pas.    u    L'Empereur  me 
îite  avec  affection.   Cela  me  suffit.    Un  ministère  ne  peut 
re  Tobjet  de  mon  ambition.  Le  premier  àes^  biens  pour  moi 
îjourd  bui  est  le  repos,  et  je  sais  en  jouir...  (2).  n 
Au  fond,  ce  grand  détacbemerit,  sincère   ou   non,  inspirait 
'Empereur  une  invincible  défiance.  Si  celui-ci  avait  cru  de- 
ir  maintenir  Savary  au  quai  Voltaire,   il  lui    paraissait   fort 
ngereux  de  laisser  P'ouché  à  Paris,  adversaire  avéré  du  mi- 
stre  de  la  Police,  et  peut-être  déjà  ennemi  secret  du  régime. 
!S  bruits  qui   avaient  couru,    sur  la   participation   du   duc 
ptrante  à  la  conspiration  Malet,  ne  pouvaient  rassurer  Na- 
léon  :    «  Vous  êtes  trop  habile  pour  l'Impératrice  "  ,  avait  dit 
ijopereur  à  F'oucbé,  peu  de  jours  avant  son  départ  pour  l'Al- 
jnagne  (3).   D'autre  part,  l'ancien  ministre  jouissait  près  du 
Suverain  d'un  retour  de  considération,  l'ineptie  de  son  suc- 
sseur  ayant  fait  ressortir,   d'une  façon  fort  profitable  pour 


^  1)  Lettre  recopiée  par  Gaillard,  1813.  Papiers  inédits  de   Gaillard. 

2)  Le    duc   d'Oirante  à     Thibuudeau,    arril     1813.     Bulletin     d'autot/rapkes 
i  tieuno  Chardvav,  n^SZl,  tuai-juin  189S. 

3)  LAMoruK-^.»^GO^,  l'Empire^  iïiiS,  IV.  8! 
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le  duc  d'Otrante,  la  capacité  et  l'énergie  de  celui-ci.  L'Euipe- 
reur  crut  faire  coup  double  et  résolut  d'employer  Fouché  en 
l'éloignant,  ^ous  allons,  dès  lors,  pendant  neuf  mois,  assister 
à  une  singulière  comédie  ;  plus  la  crise  empire,  moins  Napoléon 
se  trouve  disposé  à  laisser  revenir  Fouché  à  Paris  ;  mais  com- 
ment l'éloigner,  sinon  en  l'accablant  de  missions  honorables, 
de  négociations  de  haute  importance  qui.  faisant  ou  non  illu- 
sion à  l'ancien  ministre,  l'exilent  plus  réellement  de  Paris  qu( 
la   disgrâce  de    1810?  Fouché  n'ose  refuser,  de  peur  de  8( 
déclarer  l'ennemi  du  régime  qui  sombrera  en  1814  :  l'Empe 
reur  va  l'appeler  à  Dresde,  l'enverra  négocier  à  Prague  avei 
Metternich,  puis  gouverner  Laybach  et  Trieste,  puis  conseil 
1er  Élisa  à  Florence,  Miollis  à  Rome,  Joachim  à  Naples,  l'éloi 
guant  davantage,  chaque  fois  que  l'intrigant  personnage  tent 
de  rentrer,  désireux  de  prendre  sa  part  à  la  révolution  qui  s 
prépare,  mais  retenu  par  sa  grandeur  aux  rivages  lointains. 

Le  14  mai,  le  duc  d  Otrante  recevait  donc  une  lettre  de  l'Em 
pereur,  datée  de  Dresde  le  10  mai  1813.  Le  prétexte  était  d 
lui  confier  le  gouvernement...  hypothétique  de  la  Prusse  ;  pou 
Fouché,  c'était  une  étrange  mystification,  que  celte  fantastiqu 
mission  dans  les  nuages  :    «  Je  vous   ai   fait  connaître,    disa 
l'Empereur,  que  mon  intention  était,  aussitôt  que  je  serais 
même  d'entrer  dans  les  États  du  roi  de  Prusse,  de  vous  app 
1er  auprès  de  moi  pour  vous  mettre  à  la  tète  du  gouvernemei 
de  ce  pays.  Que  cela  ne  fasse  aucun  bruit  à  Paris.  Il  faut  qi 
vous  soyez  censé  partir  pour  notre  campagne  et  que  vous  soy 
déjà  ici  qu'on  vous  croie  encore  chez  vous.  La  régente  seule 
connaissance  de  votre  départ.  Je  suis  fort  aise  d'avoir  i'occ 
sion  de  recevoir  de  vous  de  nouveaux  services  et  de  nouveli 
preuves  d'attachement  (1).  »  Le  ton  presque  ironique  de  cet 
missive  n'était  pas  fait  pour  rassurer  le  duc  d  Otrante  sur  ) 
i!itenlions  de  l'Empereur  ;  on  voulait,  avant  tout,  l'éloignerd 
salons    du   faubourg   Saint-Germain    où    Vitrolles  intrigui 
déjà  pour  Louis  XVill   (2)  et  des    couloirs   du  Luxembou 

(l)  Napoléon  au  duc  cT O: rante ,  10  mai  1813.  Corr.^  XXV,  19940.  ' 

(î)  Bar  DOUX,  Mme  de  Custine, 
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OÙ  se  préparait  pcut-olrc  lu  {grande  trahison  de  1814  (I). 
C'était  clair.  Ma. s  comment  refuser?  On  revient  tonjours, 
après  tout. 

il  prit  son  parti,  laissa  croire  qu'il  .'^e  rendait  à  Rome, 
voya{jea  en  Allcma^aie  sous  le  nom  de  duc  de  Lodi  (2), 
arriva  à  Dresde  le  '20  mai  (3).  L'Empereur  avait  pré- 
venu le  25  le  général  Duiosnel;  il  devait  faire  grand 
accueil  à  Tancien  ministre  et  le  présenter  à  la  cour  de 
Saxe  4).  Ces  ordres  furent  exécutés;  le  roi  Frédéric-Au- 
guste ic  reçut  avec  faveur,  lui  fit  retenir  et  meubler  une 
maison  où  le  duc  s'installa  avec  ses  enfants,  qui,  désor- 
mais sans  mère,  ne  pouvaient  rester  en  France  (5).  La 
curiosité  qu'excitait  sa  présence  dans  une  ville  alors  rem 
plie  de  généraux,  d'hommes  d'État  français  et  allemands, 
était,  on  le  pense,  fort  grande.  Les  commentaires  allaient 
leur  train,  non  seulement  à  Dresde,  mais  dans  tout  l'Em- 
pire ,  depuis  son  départ ,  vite  connu  à  Paris  et  dans 
les  départements.  Mille  destinations  lui  étaient  données. 
Des  le  3  avril,  la  reine  Catherine  avait  écrit  au  roi  de 
Wurtemberg  que  Fouché  allait  être  appelé  au  conseil  de 
régence  (6).  En  Italie,  le  bruit  courait,  au  commence- 
ment de  juin,  que  le  duc  allait,  en  effet,  après  instruc- 
tions reçues  de  l'Empereur ,  siéger  dans  le  conseil ,  re- 
prendre un  portefeuille;  puis  Fouché  se  retrouva  gouverneur 
général  des  Étals  romains;  la  grande-duchesse  Élisa  di- 
sait que  le  duc  allait  venir  en  Italie  avec  des  pouvoirs  illimités  ; 
on  lui  attribuait  diverses  fonctions  diplomatiques,  à  Naples 
près  du  roi  Joachim,  à  Rome  près  de  Tex-roi  d'Espagne 
Charles  ÎV.  Puis  on  revint  à  d'auîres  idées  ;  Fouché  appelé 

(1)  Mém.  de  Fouché,  II,  170. 

(2)  Gaillard,  Papiers  inédits. 

(3)  D'aprojle»  Mémoires,  II,  170,  171,  il  vît  à  Mayence  le  maréchal  Augereaa 
mécontent  et  inquiet  qu'il  ne  calma  pas. 

(4)  Napoléon  auçjénéral  Durosnel,  25  mai  1813.  Corr.,  XXV,  20043. 

(5)  C/AiLLARn,  !  apiers  inédits. 

(6;  Catherine  de  Westphalie  au  roi  de  Wurtemberg^  3  avril  1813.    Corr,    de  la 
teine  Catherine,  p.  82. 
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à  Dresde  allait  être  nommé  «  ministre  de  la  Maison  de  l'Em- 
pereur (1)  »  . 

A  Dresde,  toutes  les  nouvelles  avaient  colhs  (2)  :  les 
uns  pensaient  que  le  duc  d'Otrante  allait  représenter 
l'Empereur  au  cong^rès  de  Prague;  les  autres,  qu'il  serait 
mis  à  la  tête  d'une  police  que  l'Empereur  voulait  oppo- 
ser en  Allemag^ne  à  celle  dont  l'enveloppait  le  baron  de 
Stein  (3)  ;  en  tout  cas,  futur  ministre  ou  futur  ambassa- 
deur, futur  plénipotentiaire  ou  futur  gouverneur  général, 
le  duc  d'Otrante  était  redevenu  un  homme  important,  et, 
comme  tel,  on  l'entourait  fort;  malgré  son  deuil,  il  dut 
courir  les  fêtes  et  les  galas.  On  le  vit  souvent  chez  le  roi 
Jérôme  de  Westphalie,  car  il  était  resté  l'ami  des  frères  et 
sœurs  du  maître. 

Le  9  juin,  TEmpereur  rentra  à  Dresde,  fit  convoquer  le  duc 
d'Otrante  pour  le  lendemain.  Le  10,  de  Bausset  l'introduisai, 
près  de  Napoléon,  qui,  au  préalable,  avait  curieusement  inter- 
rogé le  préfet  du  palais  sur  l'opinion  qu'on  avait  conçue  de 
l'arrivée  de  l'ancien  ministre.  Bausset  se  fit  l'écho  de  quel- 
ques hypothèses;  TEmpereur,  après  un  moment  de  si- 
lence, dit  brusquement  :  a  touché  est  un  homme  quil  ne 
fallait  pas  laisser  à  Paris  dans  les  circonstances  présentes  (4).  » 
C'était  le  mot  de  la  situation.  Encore  fallait-il  trouver  un 
prétexte. 

Fouché,  introduit,  fut  reçu  par  le  maître  avec  une  bien- 
veillance un  peu  narquoise  ;  la  mission  lointaine,  l'exil  doré 
était  trouvé.  Le  frénéral  Junot,  gouverneur  général  des  pro- 
vinces iliyriennes,  devenait  fou;  il  était  grand  temps  qu'on 
enlevât  à  ce  malheureux  des  fonctions  qui,  tous  les  jours,  deve- 
naient   plus    importantes,   car    l'Autriche    allait    adhérer    à 


Vu 


(^i.)  Le  directeur  tjé  né  rai  de  la  police  de    Toscane)  Lagarde,  au  duc  de  /iove^o,  1  jl 
8  juin  1813.  AF^v^  171e  J^ 

(2)  Général  DinK  van  IIogekdorp,  Mém.,  p.  372.  H'il 

(3)  De  Bausskt,  II,  179.  1'^ 

(4)  Cointiie  de    Bausset,   Tuii.audeau,   Histoire,   VI,    317,  écho  de  Fouché,  e»^  • 
Caulaincourt,  alors  confident  de  l'Empereur  {I,  5.07),  affirment  que  l'opinion  gé- 
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la  coalition  et  jeter  à  coup  sûr  une  armée  sur  Laybacli, 
clans  un  pays  mal  assimilé,  mal  soumis,  mal  défendu.  Il 
fallait  là  un  homme  énergiciue  et  habile,  ferme  et  actif; 
on  lui  donnerait  des  pouvoirs  illimités.  Le  duc  d'Otrante 
convenait  à  cette  tâche;  il  allait  partir  pour  Laybacli  et 
devait  s'apprêter.  C'était  une  belle  mission,  poste  d'avant- 
g^arde ,  poste  de  combat,  de  la  part  de  l'Empereur  une 
grande  preuve  de  conHance,  etc.,  etc.  Fouché  était  trop 
fin  pour  ne  pas  comprendre  :  le  tour  était  joué.  Il  s'in- 
clina (l).  Peut-être  ÏNapoléon  lui  rendit-il,  en  cette  occa- 
sion, le  titre  de  ministre  d'État  dont  on  le  vit,  dès  lors,  se 
partT  (-2  :. 

Eu  attendant  qu'il  partit,  il  resta  un  mois  encore  à 
Dresde;  on  l'utilisait  fort  (3).  On  craignait,  dès  cette  époque, 
la  défection  de  Murât,  qui,  depuis  son  départ  précipité 
de  1812,  s'enfermait  à  Napîes  dans  une  attitude  défiante, 
rancunière  et  hautaine.  Fouché  était  son  ami  ;  Napoléon 
aimait  exploiter  et  utiliser  toutes  choses;  le  duc  d'Otrante 
dut  écrire.  Très  habilement,  il  ne  fit  d'abord  appel  ni 
îux  sentiments  de  famille ,  ni  aux  considérations  de  po- 
litique; il  connaissait  bien  ce  lion  à  cervelle  étroite 
5t  A  sang^  chaud  qui  s'essayait  au  rôle  de  Machiavel  et 
4e  Ganelon;  le  duc  d'Otrante  fit  appel  à  l'amour-pro- 
Dre    du    soldat;    l'armée    était    choquée    de    voir    le    vail- 

ant  Murât  se  tenir  en  sûreté  ,  à  l'abri  des  hasards  de 
"a  guerre  et  des  dangers  que  courait  la  France;  du 
"este,    tout    devait   l'amener   à    Dresde;     un  congrès    allait 

e  réunir  à   Prague,    le    sort    des    États  napoléoniens    allait 


érale  fut  que  l'Empereur  n'envoyait  Fouché  en  Illyrie  que  pour  l'éloigner  de 
'aris. 

(1)  De  BiusstT,  li,  179.  CArL-uatouiiT,  l.  C  îT 

^2j  II  était,  du  re«te,  qualifié  uiinisire  d'Etal  liâna  V Almanuch  impcrinl  de 
811  et  1812.  Dans  «es  lettres  du  fjouveroeur  général,  la  mention  xenateur,  ministre 
'Etal,  esi  rarement  omise. 

(3)  H  eut  de  nombreuse»  et  lon^we»  conférences  avec  l'Empereur  dans  les  jar- 
ins  du  palais  Marcoliui  ;  ces  entretiens  intriguaient  furl  tout  le  monde.  Générai 

'UlK    VA»    tlOGENDORC,    p.   372. 
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8*y  réglor,    et  les    absents   ont  tort  ;     Murât  accourut    (1). 

Fouché  avait  eu  moins  de  succès  dans  une  autre  négo- 
ciation. Dès  Tabord,  TEmpereur  Tavait  entretenu  avec 
amertume  de  «  son  ami  Bernadotte  » .  Le  «  complice  » 
de  Fouché  en  1809  était  maintenant  dans  les  ran/js  des 
alliés,  et  bientôt  avec  lui  cet  autre  ami  de  l'ancien  mi- 
nistre, le  g^énéral  Moreau.  Près  de  Bernadotte  aussi,  comme 
près  de  Murât,  la  vieille  amitié  de  Fouché  pouvait  peut-être 
encore  obtenir  beaucoup.  Napoléon  le  chargea  de  négocier 
avec  le  prince  royal  de  Suède;  cette  négociation  échoua.  Le 
duc  d'Otrante  eùt-il  pu  en  livrer  tous  les  documents  à  TEm- 
pereur  (2)? 

Enfin  un  troisième  ami,  après  Murât  et  Bernadotte,  restait  à 
retenir  ou  à  conquérir  pour  TEmpereur  par   Fouché.   G  était 
Metternich.    Cette    négociation    intéressait    personnellement 
le  nouveau  gouverneur  général.  Son  succès  pouvait  lui  épar- 
gner peut-être  le  voya^je  à   Laybach.    Le  cabinet  de  Vienne 
gardait  encore  une  attitude  expectante  ;  il  était  clair  que  son 
adhésion  à  la  coalition  détruirait  l'équilibre,  perpétuerait  la 
guerre  et  compromettrait  la  îoi  tune  de  Napoléon,  mais  après 
de  nombreux   combats   qu'on   pouvait   prévoir   effroyables 
Le  gage   que   l'Empereur   semblait   disposé  à  offrir  à  TAu 
tr'che   était   la   rétrocession    des    provinces   illyriennes    qu 
Fouché  était  chargé    d'aller  gouverner  à   son   corps    défen 
dant.    Ce   serait  aussi   une    des    conditions    de    la   paix  gé 
nérale.   Fouché   quitta   Dresde,   après   avoir   pris   congé  di 
roi  de  Saxe,  le    18  juillet;   le    17,    l'Empereur  avait  signifii 
au  prince  Eugène  la   nomination   du  duc  d'Otrante   au  gou 
vernement  général  de  l'illyrie  (3)  ;  il  devait  s'arrêter  à  Gral 
pour  rendre  compte  de  visu  de  la  mobilisation  des  troupe 
autrichiennes  et  en  donner  un  aperçu  au  vice-roi  (4). 


(1)  Le  duc  d'Otrante  au  roi  Murât.  Goletta,  Storia.  Mémoires  de  Fouché,  I' 
169,    170. 

(2)  Mém,  de  Fouché,  H,  193-194. 

(3)  Xapoleon  au  prince  Euijène,  27  juillet  1813.  Corr.,  XXV,  2028*. 

(4)  Le  même  au  même,  19  juiilel  IS13.  Corr.,  XXV.  20288. 
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Auparavant,  suivant  le  mandat  reçu,  il  fit  une  première 
halle  à  riaxjno,  où  il  arriva  le  19.  Il  eutavecMetternich  un  en- 
tretien dont  celui-ci  rendait  coni[)te  à  son  souverain  le 
3)  juillet.  A  dire  vrai,  le  duc  d'Otrante  semblait  avoir  pris  un 
singulier  moyen  de  rattacher  Metternich  à  ralllance  française  ; 
l'empereur  Napoléon  était,  dit-il  en  substance,  dans  une 
situation  réellement  critique,  l'armée  nombreuse,  mais  dé- 
moralisée, les  soldats  aspirant  à  la  paix,  les  états-majors 
surtout;  il  était  clair  que  l'Autriche  ferait  pencher  la  ba- 
lance du  côté  où  elle  se  porterait;  dès  lors,  elle  allait  se 
trouver  responsable  de  la  g^uerre  ou  de  la  paix.  L'Empe- 
reur, qu'il  avait,  ajoutait-il,  prêché  dans  ce  sens,  parais- 
sait se  résitrner  à  la  paix,  la  désig^natlon  de  Gaulaincourt 
?omme  plénipotentiaire  au  congrès  de  Prague  en  sem- 
blait une  preuve  ;  et,  hanté  toujours  par  l'idée  qui ,  de- 
puis 1804,  le  poursuivait,  l'ancien  ministre  ajoutait  que 
Empereur  pouvant  mourir  dans  une  mêlée,  on  devait  im- 
Tiédiatement  craindre  une  subversion  en  France,  la  Répu- 
îlique  ou  les  Bourbons.  Or,  il  pensait  que  l'Empereur  d'Au- 
riche,  aïeul  du  roi  de  Rome,  ne  se  trouvait  nullement 
intéressé  à  déchaîner,  aux  dépens  de  son  petit-fils,  de  pareils 
événements  (1).  Fouché  se  trompait  :  François  II  ne  voyait 
que  par  Metternich,  et  celui-ci,  dès  cette  époque,  se  souciait 
peu  du  roi  de  Rome  et  de  Marie-Louise.  Le  fait  est  qu'on 
[le  retrouve  dans  la  lettre  du  chancelier  à  l'Empereur  au- 
cune mention  de  ces  propositions  formulées  par  Fouché, 
affirment  les  Mémoires^  et  visant  à  l'organisation,  autour  du 
roi  de  Rome,  Napoléon  II,  disait-on  déjà,  d'un  conseil  de 
régence  dont,  on  le  pense,  le  duc  d'Otrante  ne  s'excluait  pas 
et  dont  il  prônait  un  peu  partout  l'institution  (2). 

Il    partit  de   Prague   le    lendemain ,    se   rendit   à  Vienne 
où  durant  deux  jours  il   se  convainquit   a  qu'on  se  prépa- 


(i)  Metternich  à  François  II,  20  juillet  1813  (0«ke5,  OEsterreich  und  Preus- 
r^n,  II,  433.)  —  Mém.  de  Fouché,  205-210. 
(2)  POKTÉCOULAST,  III,  172. 
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rait  à  faire  à  la  France  une  guerre  de  jacobins  »  ,  gfa^jiia 
Graiz,  où  il  avait  mission  de  se  rendre  un  compte  exact 
des  progrès  de  la  mobilisation  autrichienne  (1)  et,  subsi- 
diairement,  de  voir  Louis  Bonaparte  et  de  rattacher  à  TEm- 
pereur  ce  frère  détrôné  et  furieux  (2),  et,  le  29  juillet,  après 
ce  fantastique  voyage  de  «  missions  de  confiance  » ,  il  arri- 
vait à  Laybach  «  sa  nouvelle  capitale  »  . 

# 

C'était  en  effet  une  manière  de  souverain  que  le  gou- 
verneur général  des  provinces  illyriennes,  état  fort  dispa- 
rate, peu  homogène,  mal  soumis  et  en  ce  moment  t?  > 
menacé.  Le  gouvernement  général  datait  de  1809,  co:  - 
titué  par  le  Frioul,  la  Garniole  avec  Laybach,  le  terri- 
toire et  le  port  de  Trieste,  le  cercle  de  Willach,  la  Croatie, 
ristrie,  la  Dalmatie;  on  y  comptait  cinq  ou  six  races,  oi.  v 
parlait  autant  de  langues. 

Au  milieu  de  cette  tour  de  Babel,  une  petite  colonie  fran- 
çaise s'était  installée,  un  gouvernement  s'était  org^anisé  et  une 
cour  s'était  formée  autour  du  gouverneur  général  siégeant 
à  Laybach.  L'éloignement  où  celui-ci  vivait  de  Paris  lui  avait 
fait  décerner  des  «  pouvoirs  extraordinaires  »  ,  suivant  l'ex- 
pression même  de  l'Empereur  au  général  Bertrand,  et  le  conseil 
qu'il  présidait  et  dirigeait  avait  reçu  le  «  pouvoir  de  prononcer, 
soit  comme  conseil  d'État,  soit  comme  cour  de  cassation,  sur 
plusieurs  objets  importants  (1)  ».  Le  gouverneur  général 
traitait  d'égal  à  égal  avec  le  vice-roi  d'Italie,  négociait  souvent 
avec  Vienne,  avait  la  haute  main  sur  l'armée,  la  magistrature 
et  le  clergé. 

(i)  Napoléon  à  Eugène,  19-27  juillet  1813.  —  Correspondance,  XXV, 
20,284,  20,288.  —  Au  duc  de  Rovigo,  11  août  1813.  Lettres,  II,  1,075.  — 
Le  duc  d'Otrante  au  duc  de  Bassano,  27  septembre  18i3.  (Arch.  Aff.  étr  , 
Autriche,  55,373.) 

(2)  Happort  de  la  haute  police  à  Vienne,  7  août,  et  Bissingen  a  Hn/jer, 
31  juillet.  Arch.  du  ministère  de  l'Intérieur.  (Wertheimer,  Die  Verbaunten  des 
ersten  Kaiserreichs,  p.  58.) 

(3)  D*  Chabrol  à  C/arAe,  6  juillet  1813.  AF^^ ,  UOO. 
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Au  premier  rang^  do  la  colonie  se  trouvait  rintendaiit 
général,  M.  de  Chabrol,  la  forte  tête  de  cette  administration, 
qui  jouissait  d'une  réputation  fort  ju>fifiée  d'intégrité  et  de 
capacité,  un  de  ces  administrateurs  for(jés  par  l'Empereur  en 
son  conseil  d'État,  comme  ces  Pasquier,  ces  Mole,  ces  Monta- 
ii\<  ;  ci  aulrei^,  (jui  lui  lont  plus  d'honneur,  aux  yeux  de  l'his- 
loiie,  que  ses  plus  brillants  marécliaux  (1).  M.  de  Chabrol, 
qui  (levait,  lors  de  l'inlerrè^jne  particulièrement  fâcheux 
qui,  en  juin  1813,  allait  se  produire,  exercer  d'une  façon 
aussi  active  qu'intellig^ente  le  gouvernement  des  provinces 
illyricnne»,  était  secondé  à  Laybach  par  le  maître  des 
requêtes  Las  Cases ,  le  futur  compagnon  de  Napoléon 
à  Sainle-Hélèae,  esprit  poli  et  brillant  (2).  A  cette  épo- 
que ,  où  l'extension  de  l'Empire  avait  créé  un  réel  cos- 
mopolitisme en  facilitant  les  relations  et  allées  et  venues 
de  pays  à  pays,  on  avait  vu  apparaître  à  la  «  cour  »  de 
Loybach  plusieurs  personnages  de  la  société  parisienne 
dui  y  apportaient  les  modes,  les  bruits  et  l'air  des  Tui- 
leries. A  côté  des  officiers  et  administrateurs  groupés  autour 
jdu  gouverneur  général,  d'autres  fonctionnaires,  italiens  en 
grande  })artie,  mais  aussi  croates,  dalmates  et  istriens,  des  sei- 
gneurs allemands  et  des  chefs  slavons,  et  jusqu'à  des  évéques 
grecs  ou  italiens,  jusqu'à  des  chefs  de  «  pandours  albanais  » , 
[jusqu'à  des  envoyés  de  pachas  voisins,  créaient  au  palais  du 
gouverneur  une  cour  disparate,  originale  et  assez  brillante  où 
«se  sentait  un  vague  goût  d  Orient  mêlé  aux  élégances  du  fau- 
'bourg  Saint-Honoré,  où  des  auditeurs  frais  émoulus  du  conseil 
jd'État  coudoyaient  des  chanoinesses  autrichiennes,  des  offi- 
jciers  vénitiens ,  des  chefs  auxiliaires  croates,  des  prélats 
I  «  orthodoxes  »  et  des  ambassadeurs  albanais  et  bosniaques. 
Des  fêtes  assez  fréquentes  égayaient  cette  cour  hétéroclite; 
\le  Télégraphe  illyrie?i,  organe  du  gouvernement,  en  faisait, 
dans  le  style   bien    connu   de  la  presse   impériale,   dempha- 

I    (1)  Leduc  (TOtrante  à  Napoléon,  10  août  1813.  A.  N.,  AF^v,  1713. 

(2)  Ida  DK  Saiht-Edme,    273.   Sur    tout  ce  petit  gouvernement,  cf.    Nodier, 
Souvenirs,  épisodes  et  portraits,  II,  passim. 
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tiques  comptes  rendus  (l).  Le  lycée,  où  professaient  des  maî- 
tres de  l'Université  impériale,  ouvrait  ses  portes  au  gouver- 
neur ge'noral  pour  de  solennelles  distributions  de  prix;  Fou- 
ché,  revenu  à  ses  premières  amours,  y  dcA^ait  discourir  en 
août  1813;  de  jeunes  Istriens  y  composaient  en  latin  l'éloge 
du  grand  Napoléon,  comme  le  devaient  faire,  à  la  même  heure, 
en  d'autres  lycées,  de  jeunes  Bretons  ou  de  jeunes  Hollan- 
dais (2)  ;  le  proviseur  haranguait  les  «  jeunes  Illyriens  «  sur 
le  style  de  Fontanes,  croyant  faire  à  la  couleur  locale  une  suf- 
fisante concession  en  soutenant,  contre  toutes  les  vraisem- 
blances géographiques,  qu'ils  pouvaient,  du  haut  de  leurs 
montagnes,  apercevoir  le  Pinde  et  les  Thermopyles  (3).  Le 
premier  président  Spalatin  avait,  à  Laybach,  les  mêmes  occu- 
pations que  tel  de  ses  collègues  de  Lyon  ou  d'Orléans,  et  on 
parlait  du  Concordat  aux  évêques  grecs  de  Lavenzo,  Spalato  et 
Zara  comme  Bigot  de  Préameneu  pouvait  le  faire  à  l'évéque 
de  Versailles  ou  à  celui  de  Meaux.  Le  pays  semblait  «  na- 
poléonisé  (4)  »  . 

Au  fond,  il  n'en  était  rien.  On  avait  voulu  aller  trop  vite, 
on  avait  promis  l'application  des  principes  de  1789  aux  Illy- 
riens effarés,  puis,  devant  les  difficultés  de  la  tâche,  on  avait 
reculé,  fait  banqueroute  aux  promesses.  Après  avoir  mécon- 
tenté la  noblesse  par  ces  projets  (5),  on  avait  alors  irrité  le 

(1)  Télégraphe  Wyrien,  3  juin  18  !2,  par  exemple  :  fête  donnée  par  le  géné- 
ral r>ertrand,  et  celui  du  27  août  1812,  2r  août  1813:  fêles  du  15  août,  etc. 

(2)  L'intendant  d'Istrie  êe  plaignait  au  gouvernement  génpral  de  ce  que»  l'ins- 
truction ne  fût  pas  adaptée  ni  aux  localités,  ni  aux  moeurs  des  habitants  » .  Hap' 
porl  de  1813.  Trieste,  Arch.,  police. 

(3)  Télégriphc  illyrien,  27  août  1812  et 28  janvier  1813. 

(4)  Il  n'y  manquait  que  la  guillotine,  mais  les  fonctionnaires  la  réclamaient  à 
grands  cris.  [I^  intendant  (Vhlric  Calajati  au  gouveDieiir  généra',  17  août  1813. 
Trieste,  Arch  ,  arreste  B.)  Mais  dès  le  23  novembre  1812  la  guillotine  avait  été 
installée  à  Laybach,  n'en  dé{>Iai8e  au  savant  historien  de  la  Daimatie,  M.  Pisani, 
qui  veut  que  Fouch'?  ait  fait  ce  sanglant  cadeau  à  l'iUyrie.  (Laybach,  Registra- 
ture.  Dossier.)  On  inondait  le  pays  d  ;  croix  et  de  rosettes  de  la  Légion  d'hon- 
neur. Cf.  les  promotions  de  1813  dans  le  Télégraphe  :  grands  seigneurs,  évê- 
ques, chanoines,  maires  et  chefs  de  pandours  participent  à  cette  manne. 

(5)  On  voit  dans  une  lettre  du  28  mai  1810  l'intendant  d'Istrie  repousser  asseï 
sèchement  au  nom  du  gouvernement  général  certaines  requêtes  du  comte  à% 
Thum  réclamant  certains  droits  féodaux.  Trieste,  Arch    pul)!.  Police. 
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r»cuplc  des  campajjncs  en  ne  les  réalisant  [)as.  La  situation  de 
l8Ui  n'clait  pas  rassurante;  les  fonctionnaires  étaient  peu 
nombreux,  mal  payés,  déconsidérés,  cet  exil  lointain  à  Lay- 
t)acli,  Tricste  ou  Zara  réconi[)cnsant  rarement  de  hrilhints 
îervices.  On  avait  peu  d'ar^jent.  La  classe  distin^juée,  effarou- 
chée et  gardant  à  la  maison  d'Autriche  une  fidélité  mal  dissi- 
Qiulée,  semblait  ne  tenir  aucun  compte  des  efforts  du  /jénéral 
Bertrand  pour  faire  payer  aux  j)aysans  une  partie  des  droits 
;ei;jneuriaux  qu'on  avait  d'abord  cru  abolis  (I).  L'opinion  de 
a  noblesse,  «»  qu'on  eût  bien  fait  de  changer  »  ,  écrivait  en  1813 
in  fonctionnaire  illyrien  (2),  restait  hostile,  sous  quelques  ap- 
parences de  soumission;  les  commerçants  se  montraient  mé- 
contents de  la  cessation  absolue  de  toute  affaire  par  le  blocus 
3e  Fiume  et  de  Trieste,  les  paysans  révoltés  par  l'application 
des  nouveaux  droits  à  côté  des  anciens,  les  amis  même  de  la 
France,  les  adversaires  delà  maison  d'Autriche,  par  l'abandon 
où  ils  se  voyaient.  Dès  1812,  en  effet,  le  bruit  avait  couru, 
non  sans  quelques  raisons,  nous  le  savons,  que  les  provinces 
llvriennes  ne  seraient  pour  TEmpereur  qu'un  objet  d'échange 
2t  de  compensation  (3).  Dès  lors,  pourquoi  se  compromettre? 
La  noblesse  gardait  toutes  ses  relations  avec  Gratz  et  Vienne, 
le  commerce  jetait  plus  d'une  fois  des  regards  sans  haine  aux 
Dateaux  anglais,  toujours  en  vue;  les  conseils  municipaux 
a'étaient  pas  sûrs,  les  maires  des  villes  les  plus  importantes 
suspects  de  sympathie  pour  l'Angleterre  et  l'Autriche  ;  dans 
certains  pays,  magistrats  et  administrés  semblaient  n'attendre 
que  l'heure  de  se  débarrasser  du  joug  napoléonien,  que  la 
conscription  achevait  de  rendre  trop  lourd  (4).  Le  pire  était 

(1)  Arrêté  du  comte  Bertrand,  4  juin  1812  (Laybacb,  Rudolphinum,  Fran- 
Eozen,  carton  36). 

(2)  V intendant  d'Isirie  au  (/ouvernement  générai,  i^id  Çïriette.  Arch.  publ. 
Police.  S.  B.). 

(3)  Mkttermcb,  Mém.,  I,  109. 

(4)  ^ur  l'étal  du  pay»  :  Rapport  de  l'intendant  d'Istrie  au  gouvernement 
général,  1813  (Trieste.  Arch.  publ.  Police.  S.  B  ).  — Le  duc  d'Otranlcà  VEm- 
pereur^  13  octobre,  A.  N.,  AF'"^',  1713.  —  I\fém.  de  M,  de  Chassenon  sur 
C administration  du  duc  d'Otrante,  AF^"'^,  1713. —  Le  duc  d'Oirante  à  l'Enw 
pereur,  7  août  1813,  A.  N.,  AF^^,  1713. 
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qu'elle  ne  fournissait  que  des  troupes  fort  peu  fidèles ,  le» 
Croates  surtout;  or,  ces  troupes  formaient  une  grande  partie 
des  forces  militaires  :  «  Zara,  Raguse,  Glissa  et  Cattaro,  écrivait 
le  gouverneur  général,  étaient  confiées  à  des  troupes  italiennes 
peu  sûres  ou  à  des  Croates  absolument  suspects.  »  C'est  sans 
doute  ce  qui  avait  empêché  les  trois  prédécesseurs  de  Fouché 
de  lever  en  outre  une  garde  nationale;  celle-ci,  cependant  in- 
téressée à  défendre  sinon  la  domination  française,  du  moins  la 
sécurité  des  villes  et  des  côtes,  eût  été  d'un  bon  emploi  avec 
de  meilleurs  surveillants  et  de  meilleurs  guides.  Mais  on  ne 
les  eût  trouvés  ni  dans  les  fonctionnaires  indigènes,  ni  dans  le 
clergé  fort  mécontent  de  l'abolition  de  certains  droits  seigneu- 
riaux dont  il  tirait  ses  revenus. 

On  voit  quelle  tache  délicate  incombait  au  nouveau  gouver- 
neur général,  à  la  veille  d'une  invasion  autrichienne  et  peut- 
être  d'une  descente  anglaise.  La  rupture  avec  l'Autriche  était 
certaine,  ses  conséquences  particulièrement  fatales  pour  la 
domination  irançaise  en  Illyrie.  Le  duc  d'Otrante  avait  vu  à 
Gratz  se  former  Tannée  d'invasion  (1),  prête  à  occuper  les 
provinces  en  tout  état  de  choses;  de  loute  façon,  Tlllvrie  était 
perdue  pour  les  Français.  Elle  était,  du  reste,  menacée  par  les 
Anglais  du  côté  de  la  mer,  à  l  heure  où  Fouché  s'acheminait 
vers  son  gouvernement.  Les  ennemis  avaient  profité  de  1  inter- 
règne pour  tenter  une  descente  à  Fiume,  le  3  juillet;  ils  y 
avaient  brûlé  des  barques,  renversé  les  ouvrages,  encloué  les 
canons,  enlevé  les  munitions,  pillé  les  magasins  de  la  gabelle  et 
de  la  douane,  détruit  les  casernes,  ouvert  les  prisons.  Cet  évé- 
nement, qui  avait  démontré  la  faiblesse  de  la  défense,  avait  éga- 
lement prouvé  le  déplorable  état  de  l'opinion;  la  panique  avait 
été  complète,  le  maire  s'était  enfui,  tandis  que  le  conseil  muni- 
cipal ne  montrait  que  lâcheté  et  inertie,  tout  disposé,  disait- 
on,  à  accueillir  les  ennemis  en  amis.  Le  subdélégué  avait  écrit 
à  ce  sujet  une  lettre  fort  pessimiste  (2).  La  veille,  on  avait  vu 

(1)  Il  y  avait  appris  une  chose  plus   alarmante  enrore  pour  lui,  ■  qu'on  allait 
faire  à  la  France  une  guerre  de  jacobins  »  .  Le  duc  d'Otrante  au  duc  de  Bassano. 

(2)  Le  subdelégue  à  l'intendant  général^  23  juillet  (Arch.  de  Trieste,  marine  G); 
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le?  rnêmes  scènes  se  produire  dans  la  petite  ville  entière  de 
Vefrlia,  défendue  seulement  par  cinq  Croates  î  Les  Anf^lais  y 
avaient  debartjué,  le  2  juillet,  si  brusquement  que  le  sous-ins- 
pecteur des  douanes  n'avait  eu  que  le  temps  de  faire  évacuer 
»a  caisse  et  ses  registres;  l'ennemi  avait  levé  des  contributions 
et  terrorisé  le  pays,  puis  s'était  rembarqué.  Ces  tentatives  s'ëtant 
renouvelées  sur  la  côte  dalmate,  la  population,  qui  semblait  de 
connivence,  n'y  avait  vu  qu'une  occasion  de  se  soulever  et 
avait  pillé  les  caisses  de  l'Etat;  dans  le  seul  village  de  San 
Gosmo,  près  de  Fiume,  le  subdélégué  disait  qu'il  y  avait  six 
mille  coupables  :  «  Un  grand  nombre  de  villageois  des  inten- 
rlances  de  l'Istrie,  de  laCaruioleet  de  la  Croatie  étaient  accou- 
rus et  avaient  participé  au  pillage  (ï) .  »  On  avait  dû  recourir  aux 
3urés  et  aux  maires  pour  faire  rapporter  le  tabac,  enlevé  parles 
insurgés.  A  Cberso  en  Dalmatie  et  en  d'autres  villages,  on  avait 
pillé  le  fisc  et  brûlé  ses  rôles  ;  les  paysans  se  montraient  forts, 
iisait-on,  de  l'indulgence  que  le  duc  de  Raguse  avait  montrée 
!ors  d'incidents  tout  semblables  et  plus  probablement  de  l'immi- 
lence  de  l'invasion  (2).  Une  seule  mesure  pouvait  peut-être 
regagner  les  paysans:  l'abolition  des  droits  seigneuriaux  ;  mais 
3'était  jeté»'  définitivement  l'aristocratie  lésée  dans  les  bras  de 
'Autriche. 

La  folie,  trop  tard  découverte,  de  l'infortuné  duc  d'Abran- 
lès  avait  mis  le  comble  aux  difficultés  où  se  débattait  le 
jouvernement  d'Illyrie;  M.  de  Chabrol,  après  des  actes  du 
naréchal  où  éclatait  une  démence  indiscutable,  '  avait 
lu  le  faire  saisir,  le  faire  conduire  à  Udine  par  la  gendar- 
merie  et  le  confier  au  prince   Eugène,  puis  assunier  le  gou- 


' inspecteur  des  douanes  de  Carlstadt  au  gouvernement  général  (Arch.  Trieste, 
i*rov.  œcon.);  Bapjjort  de  Vintcndant  général  au  ministre  de  la  Police  (Arch. 
Trieste.  Marine  C).  Tout  le  dossier  de  cette  affaire  est  aux  archive!  de  Trieste. 
ilriHn  nous  avons  le  Rapport  de  C  intendant  général  au  ministre  secrciaire  d'État , 
p'Y,  1713  ^6  juillet  1813}. 
\    (1)   Le  .<ubdélégue  a  l'intendant  fjénéral^  10  juillet  (Arch.  de  Trieste). 

(2)   Lettres  du  directeur  des  domaines  de  Trieste  à  l'intendant  général^  10   et 
:16  juillet  1813   (Arch    de  Trieste,  H.  2).  L'intendant  général  au  pré/et d' Udine, 

juillet;  le  même  au  chef.  Séguia,  17  jtiillet  (Arch.  de  Trieste.  Bull,  police, 
i    b.}. 
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vernement,  qu'il  aspirait  à  céder  à  son  nouveau  chef  (1). 
De  fait,  tout  le  pays,  enfiévré  et  démoralisé  à  la  veille  d  une 
crise,  était  dans  l'attente,  les  fonctionnaires  dans  l'angoisse, 
Taristocratie  dans  une  réserve  hostile,  le  peuple  dans  une 
indifférence  apparente,  dont  il  ne  sortait  guère  que  pour  laisser 
éclater  sa  haine;  le  clergé  mal  payé  était  mécontent,  Tarmée 
insuffisante.  Il  fallait  raffermir,  rassurer,  rallier,  contenir, 
faire  illusion  à  tous  sur  la  sécurité  et  la  solidité  du  gouver- 
nement de  Laybach,  et,  puisque  Tlllyric  devait,  quoi  qu'il 
arrivât,  retomber  sous  la  domination  autrichienne,  protéger 
la  retraite,  empêcher,  avant  l'évacuation,  tout  soulèvement 
violent,  toute  réaction  et  tout  conflit.  Ce  fut  la  tâche  du  nou- 
veau gouverneur  général.  Et,  certes,  jamais  jours  ne  furent 
plus  occupés,  dans  cette  vie  si  remplie,  que  ces  deux  mois 
d'un  gouvernement  resté  sans  pareil. 

* 
*   * 

Le  duc  d'Otrante  arriva  le  29  juillet  à  Laybach,  ac- 
compagné de  ses  enfants  et  de  leur  gouverneur,  de  M.  de 
Ghassenon,  auditeur  attaché  à  sa  personne,  et  du  géné- 
ral Fresia,  investi,  sous  la  haute  direction  du  gouverneur 
général,  du  commandement  militaire  des  provinces  (2). 
Le  gouverneur  général  fat  reçu  au  bruit  des  fanfares, 
en  pompe,  par  les  autorités  civiles  et  militaires  en  grand 
costume,  et  s'installa,  le  soir  même,  au  palais  du  gou- 
vernement au  milieu  d'une  curiosité  générale  (3).  Le  nom 
du  duc  d'Otrante  était  partout  connu;  mais  il  l'était,  chose 
peu  croyable  pour  nos  contemporains,  d'une  façon  fort  avanta- 
geuse en  1813;  on  n'en  était  plus  à  ce  Fouché  de  Nantes  de 

(i)  De  Chabrol  au  ministre  secrétaire  (f  État,  6  juillet  iSl3;  au  princeEugène^ 
6  juillet  1813,  AF>^  1713. 

(2)    Télégraphe  illyrien,  i"  août  1813. 

(3y  Borghi,  vice-consul  d'Italie,  au  ministère  des  Relations  extérieures  de  Milan^ 
31  juillet  1813  (Milan,  Arch.  div.  II).  —  Mém.  d'une  contemporaine,'^!^ . — 
^ém  de  Fouché,  II,  2*2,  224.  —  Gaillard,  Mém.  inédits.  —  Nodier,  Souve' 
uirSf  II. 
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93  (|ui,  en  1708,  effrayait  tant  les  Italiens,  à  son  arrive'e  à 
Milan;  Luit  ans  d'un  fjouverneineiil  aj)j)iécié,  suivi  d'une  dis- 
[fvîice  qu'on  attribuait  à  son  indépendance,  en  avaient  fait  un 
autre  personna(]e;  sa  fermeté  rassurait,  sa  bonhomie  conqué- 
rait (l).  H  alfeclait  une  absolue  confiance  et  la  communiqua 
autour  de  lui.  L'évêqne  de  Parenzo  écrivait  à  de  Chabrol  que 
la  nomination  du  duc  d'Otrunte  avait  causé  au  clergé  lui- 
même  la  plus  grande  joie  et  l'avait  rassuré.  On  retrouverait 
dans  bien  d'aulies  lettres  la  même  note  favorable  (2). 

Son  grand  souci  parut  être  de  s'instruire  le  plus  tôt  possible 
des  circonstances,  des  choses  et  des  gens.  Il  trouvait  à  Lay- 
bach  cette  comtesse  de  Saint-Elme,  qu'il  avait  autrefois  peut- 
être  employée  dans  la  police,  et  qui  était  venue  s'échouer  en 
lilyrie  par  besoin  d'aventures;  elle  voyait  beaucoup  de  monde; 
il  la  ht  mander,  le  soir  même  de  son  arrivée,  la  reçut  dans  une 
salle  où  écrivaient  trois  secrétaires  et,  tout  en  continuant  à 
dicter,  se  mit  à  l'interroger,  en  se  promenant  de  long  en  large. 
Le  duc  d'Otrante  lui  parla  non  sans  dessein,  la  sachant  très 
répandue,  avec  une  confiance  fort  exagérée,  de  la  fortune  de 
l'Empereur.  Et  ce  fut  l'attitude  que  la  belle  aventurière  lui  vit 
prendre,  aux  yeux  de  tous,  dans  le  bal  qui,  le  29  juillet,  termina 
cette  grosse  journée  (3).  Le  même  jour,  il  avait  mandé  au 
palais  une  autre  vieille  connaissance,  Charles  Nodier.  Le  futur 
romancier  était  bibliothécaire  à  Laybach,  depuis  sept  mois  (4)  ; 
mais  il  avait  d'autres  fonctions,  plus  précieuses  pour  Fouché; 
il  avait  pris  la  direction  du  Télégraphe^  qu'il  rédigeait  en 
quatre  langues;  ce  }^odier  n'était  pas  un  étranger  pour  le  nou- 


(1)  On  en  peut  juger  par  le  singulier  attachement  et  presque  Tenthousiasuie 
qu'il  inspira  à  Nodier,  qui  resta  le  défenseur  de  sa  mémoire,  et  par  les  sentimentti 
dans  lesquels  le  consul  d'Italie  rapportait  à  son  gouvernement  l'accueil  cordial 
que  lui  avait  fait  le  duc  (Borglii  à  son  (;ouvernement,  15  août.  Milan.  ArcL, 
div.  II,  busta  476). 

(2)  Vévè(jue  de  Parenzo  à  Chabrol,  12  août  1813;  !e  vicaire  capitulaire  de 
Pola  Vedovitcliy  14  août  1813  (Arch    de  Triesle.  Ceistliche,  A). 

(3)  Mém.  d'une  contemporaine^  282-283. 

(4)  On  trouve  aux  archives  de  Laybach,  Registrature  du  Rathhaua^  le  dossier 
de  l'installation  du  futur  romancier  populaire  comme  bibliothécaire  de  Laybach, 
6  janvier  1813  (Politica  acla,  LXXIII). 
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yeau  gouverneur;  il  l'avait  jadis  tiré  de  prison,  en  apprenant 
qu  il  était  fils  d'un  ex-confrère  de  l'Oraloire,  et,  dans  la  dispo- 
sition où  il  était  d'utiliser  toutes  gens,  il  l'appelait  à  être  son 
collaborateur  dans  1  application  du  programme  difficile  et 
complexe  qu'il  lui  exposa  lors  de  leur  première  entrevue. 
Tout  en  l'enveloppant  «  de  son  regard  glauque  d'une  fixité 
curieuse  et  exigeante  »  ,  il  lui  parla  longtemps  :il  voulait  prati- 
quer une  politique  de  modération,  détendre  la  situation,  faire 
taire  les  exigences  du  fisc  et  de  la  conscription,  cette  cong-  . 
cription  qui  n'aboutissait  qu'à  préparer  des  bataillons  à  l'en-  ' 
nemi  prêt  à  paraître  ;  il  fallait  enlever  aux  pénalités  leurs 
rigueurs,  employer  toutes  les  bonnes  volontés,  se  servir  de 
tous  les  ressorts.  La  difficulté  était  qu'on  devait  rompre  avec 
les  errements  de  ses  prédécesseurs  d'une  part,  d'autre  part  j 
irriter  la  noblesse  d'Ulyrie  et  la  petite  cour  de  Laybach.  Le  'y 
ducd'Otrante  tenait  à  ne  mécontenter  personne;  il  fallait  donc 
se  iaire  forcer  la  main  :  loin  du  journal  empressé  à  louer  et  à 
flatter!  il  lui  fallait  une  presse  en  apparence  d'opposition  qui, 
inspirée,  du  reste,  par  lui,  propageât  ses  idées,  mais  parût  les 
lui  imposer.  Nodier  fut  donc  sans  cesse  convoqué  au  palais,  le 
plus  souvent  de  nuit.  Le  duc  d  Otrante  s'exprimait  devant  lui 
parfois  en  brèves  interjections,  laissant  deviner  la  pensée  qu'il 
fallait,  le  lendemain,  développer  et  faire  prévaloir;  les  articles 
de  Nodier  paraissaient  dès  lors  très  hardis  à  tout  le  monde, 
sauf  au  gouverneur  général  (1).  Le  Télégraphe  dut  réclamer 
des  concessions  réciproques,  apaiser  les  paysans,  adoucir  let^ 
mécontentements,  et,  sinon  doimer  une  nouvelle  base  à  la 
domination  française,  du  moins  préparer  aux  Français  un  ter- 
rain favorable  de  retraite  (2) .  I 

Dès  le  lendemain  de  son  arrivée,  le  nouveau   gouverneur 
avait  agi  (3) .  xVprès  avoir  rigoureusement  établi  la  hiérarchie 


(1)  Ch.  Nodier,  Souvenirs,  II. 

(2)  Télé(jraplte  illyrien,  août-eepteinbre  1813. 

(3)  Sur  les  premiers  actes  et  en  {;énéral  sur  tous  les  faits  pour  lesquels  je  ne 
renvoie  pas  à  la  note,  cf.  le  Mémoire  de  M.  de  Chassenon  sur  la  gesticu  du 
duc  d' Otrante,  14  octo'>re,  A.N.,   AF'^',  1713. 
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mal  (léliuie  des  pouvoirs,  source  de  coudlts  (1),  il  résolut, 
pour  arrêter  la  dénioralisalion  d'en  bas,  de  faire  iiu  exemple. 
Le  maire  de  Kiume,  Scarpa,  qui  avait  refusé  de  lever  la  fjarde 
nationale  et  s  était  enlui  à  rap[)rociie  des  Anjjlais,  fut  pure- 
ment et  simplement  révoqué;  le  maire  de  Czercpienitz,  qui 
avait  pris  part  au  pilla[;e  des  ma«jasins  du  sel  à  Buccarri,  était 
cassé  et  traduit  devant  les  tribunaux,  tandis  que  les  maires  de 
Buccarri,  l^ortore  et  autres  officiers  municipaux,  restés  à  leur 
poste,  recevaient,  au  nom  du  {jouverneur  général,  des  lettres 
de  félicitation  et  de  vive  satisfaction.  Les  considérants  qui 
accom[)agnaient  ces  arrêtés  faisaient  apparaître  clairement  la 
politiijue  de  fermeté  poiidérée  qui  allait  être  celle  du  duc 
d'Otrante  (2). 

j  Ces  arrêtés  du  5  août  produisirent  une  profonde  et  heureuse 
impression.  Les  ennemis,  ayant  quelques  jours  après  tenté  de 
nouveaux  débarquements,  lurent  repoussés  par  les  popula- 
tions (3),  apprenant  ainsi  aux  Anglais  que  l'homme  de  Wal- 
cheren  était  maintenant  à  Laybach.  Aussi  bien  cette  fermeté 
i'exerçait  partout  :  des  paysans  soulevés  contre  les  seigneurs 
mrent  arrêtés,  incarcérés  à  la  grande  joie  de  l'aristocratie, 
puis,  pour  ne  pas  exaspérer  les  campagnes,  subrepticement 
;iélivrés  la  veille  de  leur  exécution  (4). 

Les  fonctionnaires  lointains  étaient  également  informés  par 
e  gouverneur  général  de  la  politique  qu'il  comptait  suivre  - 
\\  fallait  rassurer  et  calmer  toutes  les  classes,  et,  comme  les 
iOurnaux  étrangers  répandaient  dans  le  pavs  des  nouvelles 
)ropres  à  semer  Tinquiétude,  il  en  interdit  formellement 
.entrée  (5).  Pour  veillera  l'exécution  de  ses  ordres  et  au  main- 

(1)  Le  duc  d'Otrante  à  Napoléon,  10  août  1813,  A.  N.,  AF»v,  1713. 

(2)  Arrête  du  2  août  1813.  Teléfjraplie  du  5  août  1813.   Lettre  de  l'intendant 
yeneral^  à  ce  sujet,  à  C intendaiil  de  Carlsladt  ^  Arch.  de  Trieste),  et  du  secrétaire 

enérul  au  même,  21  août  ;  Arch.  de  Trieste.  Prov.  œcoii.).  Le  18  août,  legouver* 
eur  général  adressait  au  nouveau  maire  de  Fiuine  une  lettre  d'encouragement 
ù  il  Qétiissait  éneroiqueiueni  la  conduite  des  fonctionnaires  de  la  région  (Osser- 
alore  triesluio,  25  août  1813,  n^34). 

(3)  Rapports  adressés  au  duc  d'Otrante,   Télégraphe  du  8  août  1813,  n*ô3. 

-♦)     KODIEU,    SuUV.,    11. 

l5)   L'intendant    général  au  directeur  des   douanes,    18    août    1813   (Arch     d» 
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lien  de  la  paix  publique,  le  diic  J'Olrante,  revenant  à  ses  pins 
chères  conceplions,  créait  en  Illyrie  quatre  commissaires  spé- 
ciaux (.le  police,  à  Laybach,  Tiieste,  Carlstadt  et  Viilach  (1). 
Jamais  M.  de  Chabrol,  pourtant  si  laborieux,  n'avait  vu  pareille 
activité.  Tout  en  recevant  à  merveille  les  membres  de  Tarlsto- 
cratie,  le  duc  pratiquait  une  politique  populaire  :  on  interdi- 
sait aux  propriétaires  le  droit  de  se  ser\'irde  garnisaires  contre 
les  paysans,  on  remettait  leurs  peines  à  ceux  d'entre  ces  der- 
niers qui  avaient  été  emprisonnés,  on  inspirait  l'article  du 
Tclcgraphe  du  12  août,  qui  fit  grand  bruit  et  où  le  gouverneur 
général  était  appelé  à  se  constituer  conciliateur  entre  seigneurs 
et  paysans  ;  on  donnait  aux  propriétaires  des  conseils  de  dou-  w 
ceur  et  de  modération  (2)  ;  enfin,  le  nouveau  gouverneur  sem-  ; 
blait  s'inquiéter  fort  de  la  santé  publique,  prenant  des  arrêtés 
pour  la  propagation  de  la  vaccine  et  autres  précautions  sani- 
taires (3). 

D'autres  mesures  cependant,  d'un  ordre  fort  différent,  solli- 
citaient l'attention  et  l'activité  du  gouverneur  général.  Le 
12  août,  on  apprit  que  l'Autriche  venait  décidément  de 
déclarer  la  guerre  à  l'Empereur  :  le  duc  d'Otrante  allait  avoir 
sous  peu  sur  les  bras  les  troupes  de  son  ami  Metternich.  Quel- 
ques jours  après,  en  effet,  les  Autrichiens  entraient  en  Illyrie 
sans  formalités  préalables  (4).  F^'effet  pouvait  être  effroyable, 
même  après  trois  semaines  de  mesures  pacificatrices  et  préser-, 
vatrices  :  le  duc  d'Otrante  fit  aussitôt  annoncer  par  VOsserva 
tore  triestino  que  l'armée  d'Italie,  forte  de  70,000  hommes, 
celle  du  duc  de  Gastiglione  de  80,000,  l'armée  de  Bavière  de 


îl 

1^1  ■ 


Trieste,   Publ     Pol.  S.  B.).  Le  consul  d'Italie  à    TrieHe  à   "on    gouvernement, 
7  août  et  14  août  1S13  (Arch.  de  Milan,  div.  II,  B.  4/5). 

;1)    Télégraphe,  22  août,  n»  67.  ^' 

(2)  iélégraphe,  12  août  1S13,  n°  6V.  C'est  l'article  auquel  Nodier  fait  allasiofl! 
dans  8C8  Souvi  tiirs  et  qui  émut  tant  la  société  illyrienne.  11  était  presque  dict 
par  le  duc  d'Otrante  et  réellement  fort  caractéristique.  Cf.  aussi  Lettre  du  i/uJH; 
d'Otrante  à  l'Empereur^  16  août  1813,  AF^V,  1713.  ConteiU  donné»  par  FouchiE-f 
aux  sci"neuis  et  mise  en  liberté  des  paysans  détenus.  flilk 

yj)  Arièlé  du  5  août  1813,    Télégraphe,  15  août,  n"  65.  Mesures  relatives. »r 
bon  ordre  des  prisons  et  à  la  surveillance  des  prisonnier».   Télégraphe^  22  aoù|j 
o»  67. 

(4)   Osservatore  triestino^  21  août  181-3,  n"  o3. 
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0,000,  rarmée  de  rEiiiprreur  eiiFin,  avec  200,000  hommes, 
liaient  envelopper  rAutriclie,  bien  avant  qu'un  seul  Im- 
érlal  eût  paru  devant  Laybach.  Seulement,  connaissant 
lieux  que  personne  l'inanité  de  cette  information ,  le 
uc  d'Otrante  prenait  en  mtme  temps  les  mesures  néces- 
lires  pour  se  proté{jer.  On  n'avait  en  Illyrie  que  d'assez 
libles  détachements,  et  la  troupe  indi^jène  trahirait  ;  dès 
;  début  de  la  campa^jne,  on  devait  voir  le  g^énéral  Jeannin 
bli(jé  d'abandonner  Garlstadt,  livré  à  l'Autriche  par  la 
élection  des  soldats  croates  et  le  soulèvement  des  habi- 
mts  :  l'intendant  de  Garlstadt,  M.  de  Gontades,  était 
lême,  de  ce  fait,  tombé  entre  les  mains  du  g^énéral  impé- 
al  Nugent  (1). 

Il  fallait  une  armée,  et  il  était  urgent  qu'elle  se  oionlrât. 
es  le  12  août,  très  secrètement,  le  duc  d'Otrante  se  rendait 

Udine,  où  il  se  rencontra  avec  le  vice-roi  Eugfène,  et  se 
ancertait  avec  lui  sur  les  moyens  de  repousser  l'ennemi, 
à  fut  résolu  tout  un  plan  de  campag^ne,  dans  le  détail  duquel 
i  importe  peu  d'entrer  (2). 

Le  duc  quitta  Cdine  immédiatement  après  cet  accord, 
arrêta  à  Goritz,  dont  il  entraîna  à  Laybach,  pour  la  fête  du 
5  août,  la  noblesse  fort  hostile.  Il  voulait  faire  de  la 
Unt-Napoléon  une  manifestation  éclatante  de  confiance 
f  de  loyalisme  (3).  Aussitôt  rentré  dans  sa  capitale,  il 
râla  une   confiance   telle   dans  les   ressources    du    vice-roi 

le    tous    y   furent   pris.    La    ville   s'apprêta   donc   à    célé- 

cr  dans  le  calme  et  la  joie  la  fête  nationale.  Le  Télé' 
taphe  illyrien  parlait  1^  surlendemain  en  termes   dithyram- 

!     Osservatore  triestino,  21  et  28  août  1813. 

:^.  Le  duc  d'Otrante  à  Napoléon^  14  août  et  13  octobre  1813.  —  Rapport 
its  cnon,  AF^V^  1713;  de  Vaudoncourt,  Hist.  des  campagnes  d'Italie  en  1813- 
IV;  VicsoLLE,  Procès  des  opérations  d'Italie.  1813-1814;  DU  Casse,  Mém.  et 
tr.  du  prince  Eugène.  —  Depuis  la  publitalion  de  notre  première  édition, 
t  ouvrage  de  premier  ordre  a  paru  sur  cette  campagne,  c'est  le  tome  I"  du 
cisidérable  ouvrage  de  M.  H.  Weill,  Le  prince  Eugène  et  Murât,  1813- 
i.>.  JNous  y  renvoyons  pour  les  détails  tiiilitaires.  (^Sote  de  la  2'  édition.) 

3)  Le  duc  d'Otrante  à  Napoléon,  IG  août  1813,  APIV,  1713;  —  au  duc  de 
l^sano  (Arch.  aff.  étr.,  Autriche.  55,  372  ) 

II.  17 
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biques  de  cette  fête  unique  :  salves  d'artillerie  ,  distri- 
butions aux  pauvres,  réunion  des  autorités  chez  le  g^ou- 
verneur  g^énéral,  messe  solennelle,  Te  Deum  éclatant,  rien 
ne  manqua  au  progframme  ordinaire.  On  couronna  des 
rosières  aux  cris  de  «  Vive  l'Empereur!  »  sans  qu'on  sùl 
peut-être  si  tous  ceux  qui  les  poussaient  songeaient  à  Napoléon 
ou  à  François  II.  Pendant  que  le  peuple  s'amusait  dans  la  rue, 
le  gouverneur  général  recevait  dans  son  cabinet,  en  audiences 
particulières,  puis  réunissait  en  un  dîner  solennel  les  chefs  des 
principales  administrations,  le  général  Fresia  et  son  état-major, 
et,  chose  plus  importante,  plusieurs  députés  des  provinces, 
des  chefs  de  l'aristocratie  croate,  dalmate  et  istrienne,  des 
nobles  de  Goritz  et  de  Zara,  des  chefs  styriens  et  croates,  des 
prélats  du  pays,  et  parmi  eux  l'évéque  grec  de  la  Croatie  mili- 
taire, que,  disait  le  duc  d'Otrante  dans  son  rapport  à  l'Empe 
reur,  il  avait  accueilli  avec  une  distinction  particulière.  A  la 
fin  du  repas,  on  vit  le  duc  se  lever.  Ce  fut  sans  sourire  que  le  j 
ministre  disgracié  de  juin  1810  leva  son  verre  :«AS.  M.  lEm- 
pereur  et  Roi  :  puisse  la  paix  couronner  ses  glorieux  travaux!  n 
On  cria  «  Vive  l'Empereur!  »  Au  bal  qui  suivit,  la  comtesse  de 
Saint-Elme  vit  avec  curiosité,  pour  la  première  fois,  le  pitto- 
resque spectacle  qu'offrait  ce  mélange  du  monde  impérial 
français,  de  la  société  gothique  autrichienne,  de  l'élément  indi 
gène  aux  costumes  d'Orient  (1).  Le  bal  fut  très  gai.  A  unt 
heure  après  minuit,  le  duc  d'Otrante  se  retira  dans  son  appar 
tement.  Il  avait,  autant  que  faire  se  pouvait,  montré  joyeusf 
figure  et  utilisé  la  fête,  sachant  cependant  qu'on  dansait  sui 
un  volcan.  L'évéque  croate  avait  du  promettre  de  retenir  se 
diocésains  dans  l'obéissance  française  :  Fouché  lui  avait  fai 
donner  5,000  livres,  un  arriéré  de  traitement;  la  Croatie  étai 
turbulente,  l'évéque  promit  de  la  calmer,  et  il  partait  h 
16  août,  précédé  d'instructions  grâce  auxquelles  le  gouverneu 
général  espérait  peut-être  prévenir  une  défection  trop  probable 

(i\  L'intendant  de  Carniole  au  maire  de  Laybach,  14  août  1813.  Layhach.  l^ef 
LXXXIII.  —  Téléfjraphe  du  19  août  1813,  n»66.  —  Le  duc  d'Otrante  à  ^apc 
Uon,  16  août  1813.  AF'^,  1713.—  Comtesse  de  Sai>t-Elme.  Mém.,  p.  284. 


,e  gouverneur  avait  é(jalenicnt  profité  du  hal  pour  prendre  à 
art  certains  seij^neurs,  les  exhorter  à  la  douceur  envers  leurs 
aysans,  pronietlanl  de  les  laire  indemniser,  si  l'on  abolissait 
ts  droits  féodaux,  et  laissant  entendre,  d'autre  part,  que  les 
iensdes  seijjneurs  qui  passeraient  en  Autriche  seraient  iuimé- 
iatenient  frappés  de  confiscation  (1).  Ils  se  retirèrent  fort  [)er- 
lexes  (2) . 

Dans  cette  nuit  même  du  15  au  IG  août,  commencée  au 
lilieu  des  contredanses,  le  gouverneur  général  avait  appris 
Lie  Laybacli  était  directement  menacé  :  les  Autrichiens, 
lasscs  à  Klagenfurth,  s'apprêtaient  à  s'avancer;  la  gendar- 
lerie,  en  attendant  les  soldats  du  vice-roi,  fut  immédiale- 
lent  chargée  par  le  gouverneur  général  de  couvrir  la  ville, 
ais  Tennemi  était  menaçant  du  côté  de  Carlstadt;  on  pouvait 
.re  coupé  de  la  Dalmatie,  et,  par  F'iume,  Autiichiens  et  Anglais 
3uvaient  faire  leur  jonction.  Carlstadt  n'avait  pas  encore  été 
vrée  :  tout  en  iaisant  évacuer  sur  Fiume  les  caisses  publiques 
;  les  administrations  (3),  le  gouverneur  général  fit  dire  au 
méral  Jeannin  de  tenir  bon  et  de  lui  envoyer  à  Laybach  les 
[000  Croates  dont  la  fidélité  semblait  douteuse,  sages  mesures 
rises  trop    tard   :   lorsque  les  ordres  arrivèrent,   les  Croates 

aient  livré  la  ville.  Dès  lors,  l'invasion  devenait  terriblement 

j  ' 

enaçante  (4). 

Le  gouverneur,  cependant,  restait,  en  apparence,  inébran- 

ble  dans  sa  confiance;   son  entourage  était  pris  d'une  agita- 

Im  fébrile;  c'était  pour  lui  une  raison  de  plus  d'être  calme.  On 

[voyait  tous  les  jcurs  se  promener,  dans  les  rues  de  la  capitale, 


Iji)  Le  duc  d'Otrante  à  l' Empereur,  l6août  1813,  AF'^,  1713. 
12)  Meni.  de  Chass<-uon,  AF'^,  1713.  Le  gouvernenr  général  seiublait  disposé 
l'ette  époque  à  faire  flèche  de  tout  bois  :  un  brigand  dabnate,  Sboj'ar,  ayant  '"té 
lèlé  et  condamné  à  mort,  le  dossier  fui  soumis  à  Fouché,qin,  après  avoir  consulté 
ïdier,  fit  grâce  au  brigand,  ajoutant  ces  mots  bien  caractéristiques  :  «  li  v  a  de» 
: -onslan-ces  où  ce  bandit  peut  rendre  de  grands  services  à  la  cour  itiipériaie.  « 
ht  Foucbé  est  dans  cette  anecdocie  i^Nodier,  II). 

3^  L'intendant  général  à  Vintendunt  de  la  Croatie  civile  de  Contades, 
L  joùt  1813  (Arch.  de  l'rieste,  Marine  B). 

V)  Méni.  de  Chassenon,  AF'*',  1713.  Chassenon  dit  que  le  gouverneur  général, 
I  voyant  la  défection  des  Croates,  avait  donné  au  général  Jeanuui  l'ordre  de  1«J 
i:  édicr  sur  la  côte. 
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en  redingote  grise  et  en  chapeau  rond,  simple  et  tranquille,  la 
main  dans  celle  de  sa  petite  Joséphine,  rendant  les  saints  sans 
prévenance  affectée,  mais  sans  morgue,  et  s'asseoir  avec  bon- 
homie sur  un  banc  de  la  promenade  (1).  Cette  attitude  sou- 
riante et  tranquille  valait  dix  mille  soldats;  elle  tranquillisait 
tout  en  stupéfiant,  et,  de  fait,  elle  était  étonnante  chez  cet 
homme  qui  écrivait  par  jour  vingt  lettres  et  dépêches,  signait 
dix  arrêtés  et  règlements,  organisait  des  bataillons  et  se  jetait 
dans  mille  combinaisons  sans  espoir  de  succès  définitif.  Dans 
tous  les  cas,  ce  calme  lui  permettait  de  pensera  tout.  Il  faisait 
évacuer  sur  l'Italie  les  produits  considérables  des  mines  (2), 
quand  il  ne  parvenait  pas  à  les  liquider  par  une  série  d'opéra- 
tions ingénieuses,  destinées  à  faire  des  habitants  les  meilleurs 
défenseurs  des  caisses  etmagasins  qu'ils  s'apprêtaient  à  piller  (3). 
Mais,  sans  en  rien  laisser  paraître,  il  se  désespérait,  para- 
lysé «  dans  un  pays  qui  lui  était  inconnu  «  ,  écrivait- il  au  duc 
de  Bassano;  il  tâchait  de  trouver  des  agents,  en  envoyait  à 
Agram,  à  Klagenfurth,  mais  se  sentait  débordé.  «  Il  ne  restait 
à  Laybach,  écrivait-il  au  ministre  des  Relations  extérieures, 
que  parce  que  sa  présence  inspirait  confiance  et  faisait  croire 
aux  ennemis  qu'on  y  avait  des  forces  (4).  »  Le  lendemain, 
cependant,  il  paraissait  moins  disposé  à  demeurer.  Il  craignait 
un  coup  de  main,  bien  résolu  à  ne  pas  rester  le  prisonnier  de 
Metternich.  «  Je  resterai  à  Laybach,  écrivait-il  au  duc  de  Bas- 
sano, le  plus  longtemps  possible,  pour  y  contenir  l'opinion  et 
empêcher  la  confusion  (5).  «  Mais  il  faisait  partir  les  adminis- 
trations principales  pour  Trieste  :  la  retraite  commençait.  Les 
enfants  du  gouverneur  général  étaient  également  évacués  sur 

(1)  Gh.    ÎSODIER,   II. 

(2)  On  les  avait  assez  maladroitement  laissés  s'accumuler  depuis  le  commence- 
ment de  1813,  si  l'on  en  juge  par  les  lettres  du  directeur  de  l'enregistrement  de 
Laybach  au  maire,  1",  17  mai  1813  (Arch.  de  Laybach,  Registrature  LXXIII). 
Le  transport  commença  dès  les  premiers  jours  d'août  (^duc  d'Otrante  à  Napoléon 
7  août,  AF'v,  1713). 

(3;    Duc  d'Olrante  à  Napoléon,  13  octobre  1813,  AF'^,  1713. 

(4)  Le    duc    d'Otrante   au    duc  de   Bassano,    18   août    1813.    Arch.  Aff.  étr.,; 
Autriche,  55,  372. 

(5)  Le  même  au  même,  19  août,  A.  A.  E.  Autriche,  55,  273. 
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la  (jrande  ville,  sons  prétexte  de  donner  coiira^je  aux  habitants 
qui  se  croyaient  menacés  par  les  ennemis  (1).  Le  20  août,  il 
avait  pourvu  à  la  sûreté  de  la  grande  ville  maritime  dans  une 
longue  lettre  à  l'intendant,  lettre  rendue  publique,  où  il  ordon- 
nait d'exercer  une  grande  vigilance,  d'arrêter  les  alarmistes, 
i'assurer  que  les  Autrichiens  n'étaient  pas  en  force,  que  la 
nUe  de  Trieste  n'était  nullement  menacée,  que  le  seul  danger 
'ésidait  dans  la  pusillanimité  des  fonctionnaires  et  dans  la 
naladroite  crédulité  des  citoyens,  faisant  ressortir  l'immense 
iiarque  de  confiance  donnée  à  la  ville,  à  laquelle  il  deman- 
dait asile  pour  ses  bien-aimés  enfants  (2). 

A  Laybach,  on  répandait  le  bruit  que  le  gouverneur  général 
ivait  de  son  côté  gagné  Trieste  :  il  voulut  se  montrer,  alla 
^résider  la  distribution  des  prix  du  lycée  (3).  Dans  le  même 
emps,  il  adressait  à  Gaillard  une  lettre  où  il  affichait  l'espé- 
ance  et  la  confiance,  peut-être,  dit  son  correspondant,  dans 
e  seul  espoir  que  cette  lettre  serait  interceptée  par  l'ennemi  ; 
1  y  annonçait  des  succès  imaginaires  et  affectait  d'y  croire  (4). 
1  fallait  en  effet,  avant  toutes  choses,  en  imposer  aux  Autri- 
hiens  pour  donner  au  vice-roi  le  temps  d'arriver  :  un  corps 
ranco-italien  s'avançait  de  Goritz  sur  Adeisberg,  pour  couvrir 
jieste,  tandis  qu'un  autre  corps  se  portait  sur  Villach  sous  les 
►rdres  d'Eugène  lui-même  (5). 

11  était  temps  :  l'ennemi,  s'enhardissant,  se  montrait  devant 
jaybach  sans  défense,  et  poussait  des  reconnaissances  jusqu'à 
ine  lieue  de  la  ville.  Grâce  au  sang-froid  du  gouverneur 
énéral,  ils  trouvèrent  chez  les  habitants  un  calme  qui  les 
ait  en  défiance  et  leur  fit  prendre  l'inaction  des  Français  pour 
m  piège  (6) . 

(1)  Le  duc  d'Otrante  au  duc  de  Bassano,  19  août.  Le  consul  d'Italie  alla  a'in- 
)rmer  près  de»  fils  du  duc  à  Trieste.  Lettre  du  consul  Buttura  à  son  gouvernement 
A.rcli.  de  Milan,  div.  II,  B.  476). 

^2)  Le  duc  d'Otrante  à  Vinteudant  d'Istrie,  21  août  \SlZ{Osservatore,  n"  33). 

(3)  Jje  duc  d'Otrante  au  duc  de  Bassano,  19  août  18J3  (Arch.  Aff.  étr, 
>utricKe,   55,   373). 

(4)  Le  duc  d'Otrante  a  Gaillard,  août  1813  {Mém.  inédits  de  Gaillard). 

(5)  I  e  Télégraphe  illjrien  devient  d'un  imperturbable  optimisme,  24  août,  n"  68. 

(6)  Rapp.  de  Chassenon,  AF'^,  1713. 
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Le  gouverneur  général  était  toujours  là   :   son  inerveiiieux 
esprit  aux  ressources  multiples,  si  bien  fait  pour  les  crises,  se 
montrait,  se  dépensait  en  mille  combinaisons;  pendant  qu'il 
mystifiait  les  Autrichiens,  il  essayait  de  leur  créer  des  ennemis, 
engageait  de  son  autorité  privée  des  négociations  diplomati-    - 
ques  avec  les  pachas  de  Bosnie  et  d'Albanie  pour  les  jeter  sur 
le  flanc  de  l'ennemi,  n'obtenant,  du  reste,  de  ces  principicules 
que   quelques  tètes  d'Autrichiens,  imprudemment   aventurés    ^ 
dans  leurs  parages.  Ce  monde  oriental  l'intéressait  :  il  voulait    , 
le  travailler,  n'en  eut  pas  le  temps  (1). 

Il  était  décidément  débordé  :  du  côté  de  Fiume,  c'était  une  t 
panique  complète.  Le  général  Garnier,  craignant  d'être  coupé, 
avait  abandonné  la  place,  s'était  rabattu  sur  Trieste  (2)  :  en 
vain  le  gouverneur  général  essuyait-il  de  tranquilliser  la  ville 
par  une  lettre  au  nouveau  maire,  assurant  qu'Anglais  et  Autri- 
chiens allaient  être  repoussés  (3);  le  départ  des  fonctionnaires 
de  Fiume,  comme  de  Carlstadt  et  de  Laybach,  était  trop  signi- 
ficatif (4).  Le  lieutenant  général  Pino  ayant  enfin  paru  avec 
quelques  troupes  italiennes  à  Laybach  (5),  Fouché  se  décida  à 
quitter  sa  capitale,  et  le  26  août,  très  secrètement,  il  gagnait 
Trieste,  où,  quelques  jours  après,  il  allait  transporter  officielle- 
ment avec  lui  le  siège  du  gouvernement  (6). 

Cependant,  il  affecta  de  faire  dire,  sa  retraite  une  fois 
connue,  qu'elle  n'était  que  passagère  (7).  Il  avait  laissé  au 
colonel  Léger  une  petite  garnison,  et  il  voulait  non  seulement 
qu'on  se  défendît,  mais  qu'aucun  désordre  intérieur  ne  vînt 


(1)  Le  duc  d'Otrante  h  Napoléon,  13  octobre  1813,  Al-'^,  1713.  Il  y  a  là, 
§ur  l'Orient,  un  curieux  passajje  qui  dénote  bien  avec  «juslle  facilité  Fouché  se 
roijipait  à  toute  nouvelle  situation. 

(2;   Osservatore,  29  août,  n"  34.  Gorr.  de  Fium  dii  27  août. 

(3)  Le   duc  dOtrantc  à   Paolo   Scarpa,   21   août    1813.    Osservatore,    25   août 
n*34. 

(4)  L'intendant  général  au  subdélécjué  de  France  (Arch.  de  Trieste.  l*ubl»j 
Pol.  S.  B.). 

(5)  Osserv'itore  iUirico,  28  août,  n"  35;  Gorr.  de  Lavbach,  25  août. 

(6)  L'intendant  d'Istrie,  baron  Calafati,  à  de  Chabrol,  25  août  1813  (Arch.  d 
Trieste,  1"  publ.   Pol.,  S.  A.). 

(7)  Le   Télégraphe  faisait  une  mention  brève  et  annonçait  comme  un  fait  san 
importance  que  le  duc  d'Otrante  avait  quitté  »a  capitale.  \ 
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récipiter  le  cours  des  événements  :  des  fonctionnaires  avaient 
té  arrêtés  par  des  paysans  soulevés  (1),  il  entendait  (jue 
nrcils  faits  ne  se  reproduisissent  plus  ;  il  fallait  (jue  la  retraite 
e  fît  en  bon  ordre  et  sans  pertes.  Il  [)rometlait  de  revenir  :  les 
jnctionnaires  le  répétaient  avec  lui  :  le  24  août,  le  premier 
résident  Spalatin  convoquait  les  assises  à  Laybach  pour  le 
"septembre  (-2).  Nodier  était,  lui  aussi,  reste  dans  la  capi- 
île,  publiant,  for^jeant  au  besoin  les  bonnes  nouvelles,  main- 
;nant  la  ville  calme  à  force  de  lui  répéter  qu'elle  l'était  (3). 
bailleurs,  les  Autricliiens  étaient,  à  lire  le  Télégraphe,  cons- 
îmment  tenus  en  écbec  :  le  vice-roi  arrivait,  allait  les  rejeter 
ors  de  Tlllyrie  (4),  sans  compter  que  l'Empereur  menaçait 
ienne  (5).  Le  prince  vice-roi  avait  repris  Villacb  le  28  :  les 
.utricbiens  y  avaient  mis  le  feu  en  se  retirant,  contait  le 
)urnal  officieux  du  duc  d'Otrante,  sort  auquel  pouvaient 
attendre  Laybach  ou  toute  autre  ville  qui  se  livrerait  pour  un 
împsaux  troupes  ennemies  :  Nodier  tirait  de  cet  incident  une 
onclusion  optimiste  :  "  On  ne  brûle  pas  un  pays  dont  on  espère 
tre  le  maître  (6).  »  Le  2  septembre,  l'intendant  de  Garniole, 
iir  l'ordre  de  Fouché,  préparait  sous  main  la  retraite  définitive 
es  Français  de  Laybach  (7)  ;  mais,  le  4,  il  faisait  illuminer  la 
apitale  en  Thonneur  des  victoires  du  grand  Napoléon  (8). 

Tout  cela  couvrait  la  retraite  du  duc  d'Otrante,  qualifiée 
bsence  par  l'organe  officieux.  H  était  arrivé  à  Trieste  le 
(»  août,  à  neuf  heures  du  matin,  et,  pour  bien  marquer  qu'il 

était  pas  un  vaincu,  il  fit  sonner  les  clocheset  les  fanfares  (9). 

(1)    Osseruatore,  28  août,  n"  35. 

(21    Télégraphe^  26  août  1813,  n°  69. 

(3)  Télé/jraphe,  24  août,  n°  18. 

(4)  Le  Télégraphe  tlu  24  août,  n°  68,  annonçait  coriime  pk-ochaine  l'arrivée  an 
ilaif  Paglianica,  à  Laybach,  du  prince  vice-roi  avec  A0,000  lionunefe. 

(5)  Télégraphe  du  26  août,  n«  69. 

(6)  Télégraphe  du  5  8cpteml)i<;,  n"  71. 

(7)  L'intendant  de  Carniole  au  maire  de  Laybach^  2  septembre  (Arch.  de 
aybach,  Registrature  LXXXVII). 

(81    Le  même  au  même,  4  septembre,  ibid.  LXXIV. 

(9)  On  illumina  le  soir,  et  il  y  eut  sérénade  sur  les  places  publiques;  on  était 
esque  en  Italie.  Télégraphe  du  31  août,  n"  70,  et  Osservatore  du  28  août, 
35. 
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Il  continuait  à  afficher  une  entière  confiance:  TEmpcreur était 
à  Prague,  menaçait  Vienne;  il  venait,  lui,  faire  une  simple 
visite  à  Trieste  ;  mais,  le  28,  l'intendant  général  de  Chabrol 
l'ayant  rejoint,  le  siège  du  gouvernement  parut  définitivement 
installé  en  Istrie  (1).  C'est  de  Trieste  qu'il  data  les  arrêtés 
organisant  la  défense  nationale.  Dès  le  1"  septembre,  un  de 
ces  arrêtés  prescrivait  la  levée  des  gardes  nationales  dans  la 
province  d'Istrie,  la  déclarait  en  permanence  pour  la  défense 
des  côtes,  la  mettait  à  la  disposition  du  général  Fresia,  annon- 
çait que  les  noms  des  gardes  nationaux  qui  se  distingueraient 
seraient  mis  sous  les  yeux  de  l'Empereur  (2).  Levée  immé- 
diatement, la  garde  nationale  prenait  part,  dès  le  3,  à  un  enga- 
gement au  cours  duquel  le  général  Fresia  repoussait  les  Autri- 
chiens aux  portes  de  la  ville;  VOsseîvatore  iriestino,  devenu 
le  journal  du  gouverneur  général  sous  le  nom  àOsservatore 
illirico,  louait  la  conduite  des  citoyens  soldats  en  termes  dithy- 
rambiques, déclarant  avec  une  certaine  naïveté  qu'on  eût  fail 
prisonniers  les  hussards  autrichiens  «  si  on  avait  pu  les 
atteindre(3)  »  .  Ce  journal,  dont  le  rédacteur,  Giuseppe  de  Col- 
letti,  était  entre  les  mains  du  duc  d'Otrante,  luttait  d'o|)timism€ 
avec  le  Télégraphe  :  l'Empereur  était  vainqueur  (4),  le  vice-ro 
allait  balayer  les  x\utrichiens,  la  population  était  dans  ui^ 
excellent  esprit,  sachant,  du  reste,  à  quoi  elle  s'exposait  si  clli 
tombait  sous  le  joug  autrichien,  etc.,  etc.  (5).  Le  duc  d'Otrante 
se  montrait  beaucoup,  passait  des  revues,  suivies  d'ordres  d\ 
jour  de  vive  satisfaction  et  conférait  longuement  avec  1 
général  Fresia  (6) . 

Tout  cela  n'empêchait  pas  l'armée  ennemie  d'avancer.  Au 

(1)  Fourbe  Fit  dire  partout  que  le  projet  du  transfert  était  ant«^ricur  et  foi 
indi'pendant  de  \a  ^aerre  (^Buttura  à  son  gouvernement^  28  août;  Arch.  de  Milai 
div.  II,  bust.i  475). 

(2)  Anêlés  du  duc  d'Otrante^  l"  septembre  1813;  Télégraphe^  5  lepternbr 
n"  71,  et  3  septembre  1813;  Osset vatore,  2  septembre,  n"  37,  et  Mém.  c 
Chassenon,  AF'^  1713. 

(3)  Osservatore^  4  septembre  1813,  n"  38. 

(4)  On  tirait  à  Trieste,  à  Laybach,  à  Fiume  des  salves  en  l'honneur  cl|| 
victoires  imnginaires  de  l'Empereur.  Osservatore^  4  septembre,  n"  38. 

(5)  Osservatore,  7  septembre  1813,  n°  39 
(C;   Jiid. 
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tour  du  malheureux  gouvcruement  illyricn,  enfennd  dans 
Trieste,  la  marée  montait  toujours.  De  toutes  [)arts  les  (onclion- 
nairesarrlvaient,  chassés  de  Croatie,  de  Dalmatic,  de  Carniole. 
Cent  mille  Autrichiens  menaçaient  Trieste  même  :  on  n'avait 
que  sej)t  cents  hommes  à  leur  opposer.  Le  {gouverneur  général 
appela  à  lui  les  gardes  nationales  de  toute  la  province,  mais  ne 
les  atteiiKlit  pas.  A  peine  installé  à  Trieste,  il  avait  songé  à 
quitter  la  ville,  convaincu  de  Técliec,  de  la  catastrophe  qui 
menaçait.  Mais  il  fallait  sauver  les  apparences,  comme  à  Lay- 
bach  :  le  3  septembre,  le  consul  d'Italie,  Buttura,  étant  venu 
demander  an  duc  d'Otrante  des  chevaux  pour  gagner  Venise, 
le  gouverneur  général,  tout  en  ne  lui  dissimulant  pas  son  des- 
sein de  quitter  sous  peu  Trieste,  l'avait  prié  de  reculer  son 
départ,  en  raison  de  l'état  moral  de  la  population  (1).  Mais,  le 
8,  la  garnison  se  trouvant  encore  réduite  et  déplus  découragée 
par  un  échec,  le  gouverneur  général,  ne  se  sentant  plus  en 
sûreté,  quitta  la  ville  et  se  rendit  à  Goritz,  suivi  du  consul 
d  Italie  et  des  principaux  fonctionnaires  du  gouvernement  cen- 
tral (2)  :  dès  le  13,  VOsservatore  refusait  les  communication? 
(iu  duc  d'Otrante,  et  Giuseppe  de  Golletti  passait  au  parti  au- 
trichien (3) . 

Cependant  Fouché  n'abdiquait  pas  :  de  Goritz,  il  parlait  en 
maître  encore  :  le  15,  il  révoquait  les  officiers  municipaux  de 
Villach  passés  à  l'ennemi  et  séquestrait  leurs  biens  (4).  Il  avait 
pris  un  autre  arrêté,  destiné  à  prévenir  les  défections  :  tous  les 


(i)  Buttura  à  son  (jouvernement,  5  septembre  (Arch.  de  Milan.  Div.  II, 
busta  476). 

^2)  Le  même  au  même,  8  septembre  (div.  II,  busta  746).  Dès  le  4,  de  Chabrol 
annonçait  cette  résolution  au  subdélégué  de  Goritz  (Arch.  de  Trieste,  1°  Publ. 
Pol.  S.  A.,  n"  8307). 

(3)  Au  n"  41,  l3  septembn;.  Dans  la  collection  conservée"  à  la  Bibliothèque  de 
Trieste  et  gracieusement  mise  à  ma  disposition  par  l'éminent  et  aimable  bibliothé- 
caire M.  Andréa  Hortis,  je  relève  cette  mention  manuscrite  :  «  S.  E.  il  duca 
d'Otranto,  governatore  délie  prov.  d'Istria  in  Trieste  ragheggiando  de  far  inscrire 
nella  Gazetta  degli  articoli  improprii  del  carattere  di  Giuseppe  di  Goletti,  fece 
venirp,  suile  mie  scuse,  il  compilatore  del  Telegrapho  di  Lubiana  e  lo  incarico 
délia  compilazione  analoga  il  suo  volere  in  confirmazioue  délia  imppgno  conpli 
Bsiociati  dando  il  nome  di  Osservatore  illirico.  » 

;4)    Arrêté  du  1.5  septembre  1813,   Télégraphe  du  19,  n"  73. 
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propriétaires  domiciliés  en  Illvrie  depuis  la  cession  des  pro- 
vinces iJlyriennes  à  I  Empire,  tous  les  fonctioiniaires  qui 
avaient  accepté  des  emplois  du  crouvernement  français,  étaient 
tenus  de  se  présenter,  avant  un  mois,  devant  le  maire  de  la  com- 
mune (beaucoup  passaient  alors  dans  les  ran^js  autrichiens);  les 
absents  seraient  mis  hors  la  loi,  leurs  biens  séquestrés(l) .  Le 
(jouverneur  cfénéral  parlait  d'un  ton  hautain  :  il  rêvait  d'une 
loi  des  suspects.  Quelques  îlots  surnag^eant  dans  l'inondation, 
il  demeurait  en  relation  avec  les  fonctionnaires  restés  à  leur 
poste.  Le  26,  l'intendant  de  Carniole  envoyait  encore  des 
ordres  au  maire  de  Lavbach  (2) .  On  parvenait  ainsi  à  faire  illu- 
sion :  car  l'archiduc  Maximilien,  étant  a()paruà  Fiume  avec  le 
litre  de  gouverneur  général  des  provinces  illyriennes,  fut  [dus 
que  froidement  reçu  (3).  En  réalité,  la  situation  était  déses- 
pérée. «Je  me  trouve  ici  dans  une  situation  difficile,  écrivait,  le 
20  septembre,  Fouché  à  Gaillard;  les  Autrichiens  et  les  Anglais 
me  cernent  de  toutes  parts.  Depuis  que  je  suis  en  Illyrie,je  me 
trouve  toujours  aux  avant-postes.  Si  l'ennemi  était  plus  hardi, 
je  serais  prisonnier  depuis  longtemps  ;  heureusement  il  croit 
que  partout  où  je  suis,  il  y  a  une  armée  (4).  «  Le  même  jour,  un 
secrétaire  du  duc  écrivait  à  Gaillard  que  a  Son  Excellence  fai- 
sait des  merveilles  (5)  » . 

Mais  à  cette  heure  le  vice-roi  Tabandonnait,  se  rabattait  sur 
ritalie  menacée.  Le  duc  d'Otrante  se  décida  à  donner  le  signal 
de  la  retraite  définitive  (6).  Le  24,  les  derniers  fonctionnaires 
restés  à  Trieste  étaient  rappelés  à  Goritz;  le  lendemain,  les 
Autrichiens  cernaient  la  ville  par  terre,  les  Anglais  par  mer. 

(1)  Arrêté  du  15;  Télégraphe  du  19,  n*  73.  Ce  numéro  du  Télégraphe  qH 
imprimé  à  Tneste,  où  le  journal  officieux  s'était  transporté,  en  retard  d'une  étape 
sur  le  gouverneur  général. 

(2^  Lintenda:  t  de  Carniole  au  maire  de  Laybach,  26  septembre  1813  (Arch. 
de  Laybach,  Registrature  LXXXII).  Le  22,  l'intendant  envoyait  encore  au  maire 
de  Laybach  l'arrêté  du  duc  d'Otrante  frappant  les  émigrés,  et  le  28  réprifnandait 
hardiment  le  magistrat  municipal  [ibid.  LXXXVII). 

(3)  Télégraphe  illyrien,  21  septembre  1813,  n"  74. 

(4)  Le  duc  d'Olrante  à  Gaillard,  20  septembre  1813  [Mém.  inédits  de 
Gaillard) 

(5)  Le  secrétaire  du  duc  à  Gaillard^  20  septembre  1813  fjbid.), 

(6)  Rapp.  de  Chassenon.  AF'^  1713. 
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Ce  joiir-là,  Foiiché,  s'élant  aperçu  qu'on  avait  oublié  Nodier  à 
Triestc,  l'y  fit  recherclier  et  I  en  tira,  f^ràce  à  une  in(;cnieuse 
coinlûnaison  qui  prouve,  en  ce  moment  de  crise  ai{juë,  le  sin- 
gulier et  persistant  sanij-froid  du  (jouverneur  gênerai  (l). 

La  débâcle  cependant  élait  complète  :  Laybach  et  Trieste 
allaient  capituler  :  les  provinces  iilyriennes  étaient  perdues.  Un 
ordre  du  gouverneur  général  appelait  de  toutes  parts  à  Goritz 
les  fonctionnaires  attardés;  il  en  vint  de  Laybach,  Villach, 
Zara,  Trieste,  effarés,  affolés;  c'était  tout  un  gouvernement 
au  grand  complet  qui  battait  en  retraite  :  les  administrateurs 
avec  leurs  archives,  les  fonctionnaires  des  finances  avec  leurs 
caisses  (2),  Nodier  abandonnant  sa  presse;  mais,  sauf  le  Télé- 
graphcy  tout  s'en  allait  avec  Fouché,  jusqu'aux  malades  des  hôpi- 
taux, juscpraux  produits  des  mines,  jusqu'aux  tabacs  de  la  régie, 
!e  mercure  d  Idria,  évacué  sur  Venise  (3),  le  tabac,  d'abord  cen- 
tralisé à  Fiume,  employé  etiiquidé,  ainsi  que  le  sel,  au  payement 
des  soldes  et  traitements  arriérés  (4).  Le  gouvernement  général 
avait  voulu  frapper  d'un  emprunt  d'un  million  les  villes  de 
Trieste  et  Fiume,  en  leur  abandonnant  en  guise  de  payement 
l'administration  des  sels  (5).  C'était  s'en  aller  avec  les  hon- 
neurs de  la  guerre,  armes  et  bagages  (6).  «  Il  a  fallu,  écrivait 
Fouché,  se  garder  à  la  fois  de  cette  imprévoyance  qui  eût  tout 
abandonné  et  de  cette  précipitation  ou  de  ces  mesures  irréflé- 
chies qui,  sacrifiant  à  l'intérêt  du  moment  les  ressources  de 
l'avenir,  eussent  laissé  douter  qu'on  eût  l'intention  ou  l'espé- 


(1)  L'épisode  est  amusanU  (iSoDiKR,  II). 

(2)  Le  directeur  des  contribution  indirectes  au  comte  de  Chabrol,  11  octobre; 
le  directeur  des  douanes  au  mème^  19  septembre;  le  directeur  des  domaines  nu 
inême^  1%  septeinhre  (Arch.  de  Trieste.  Puld.  Vo\.  S.  B.). 

(3)  L'ambassadeur  de  France  à  Vienne,  M.  de  Caraman,  en  réclamait  encore 
la  restitution  en  avril  1817  [de  Caraman  à  Richelieu,  2  avril  1817.  Arcli.  A.  E. 
Vienne,  398). 

(4)  Le  duc  d'Otrante  à  Napoléon,  13  octobre  1813,  AF'^,  1713. 

(5)  Le  maire  de  Trieste  au  comte  de  Chabrol^  9  septembre;  le  général  Habit  au 
receveur  des  tahacs,  15  septembre;  le  directeur  des  tabacs  a  Chabrol,  17  «ep- 
tembre(Arch.  de  Trieste.  PubL  PoL  S.  B.). 

(6)  H  pensait  réellement  à  tout,  songeant  à  assurer  la  corresponda^. ce  entre 
Paris  et  les  agents  français  de  Gonstantinople  et  d'Orient.  Le  duc  d  Otranie  au 
duc  de  Basmiio^  2/'  septembre  1813  (Arch.  Aff.  étr.  Autriche,  55    673). 
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rance  de  rentrer  dans  ces  provinces.  »  Fouché  savait,  à  n'en  pas 
douter,  que  tout  était  perdu,  qu'on  ne  reverrait  plus  de  fonc- 
tionnaires français  à  Laybacli  ni  à  Trieste;  mais  il  était  arrivé 
à  faire  illusion  à  ses  propres  fonctionnaires  sombrant  avec 
lui  (l).  Intendants  et  magistrats,  receveurs  et  inspecteurs  des 
domaines,  percepteurs  et  agents  des  forêts,  tous  croyaient 
qu'on  reviendrait.  On  devait  voir,  le  13  octobre  encore,  le  con- 
servateur des  forêts,  fonctionnaire  plein  d'illusions,  envoyer,  de 
Venise,  un  rapport  à  l'inspecteur  général,  «  sur  les  réformes  à 
apporter  à  la  conservation  de  Fiume  (2)  »  .  C'est  tout  juste  si 
le  premier  président  se  résignait  à  ne  pas  convoquer  les  assises 
pour  novembre. 

La  pauvre  bande  de  fonctionnaires  sans  fonctions  s'attachait 
dès  lors,  avec  une  singulière  et  gênante  fidélité,  au  gouverneur 
général,  leur  seul  espoir  (3).  11  abandonna  Goritz,  le  3  octobre, 
pour  Udine,  où  il  arriva  le  jour  même,  mais  pour  prendre,  dès 
le  7,  le  chemin  de  Venise  (4).  Avant  de  quitter  Udine,  il  assi- 
gna Trévise  et  Venise  comme  lieux  de  réunion  aux  administra- 
tions illyriennes,  désormais  in  partibus  (o)\  ^^  évacua  ensuite 
ces  fonctionnaires  sur  Parme,  d'où,  désabusés  enfin,  mais  sau- 
vés de  la  réaction  autrichienne  et  des  soulèvements  populaires, 
ils  reprirent  le  chemin  de  la  France. 

Le  général  Fresia,  privé  de  troupes,  vint  rejoindre  le  gou- 
verneur général  à  Venise,  le  14  octobre.  Le  ducd'Otrante,  retiré 
dans  les  lagunes,  portait  encore  ses  regards  de  l'autre  côté  de 
l'Adriatique.  Il  parlait  de  ce  qui  eût  dû  être  fait.  «  Le  système 
d'organisation   qu'on  leur   avait  donné  (aux   provinces  illy- 

(1)  Le  duc  (TOtrante  au  duc  de  Bassano,  27  septembre  (Arch.  Aff.  étr. 
Autriche,  55,  373). 

(2)  Le  conservateur  des  forêts  à  l'inspecteur,  13  octobre  (Arch.  de  Trieste, 
Marine  C). 

(3)  Giornale  deW  assedi  di  Veneiia,  1814,  4  et  9  octobre,  et  cb,  ixii. 

(4)  C'est  d'Udine  que  le  gouverneur  général  annonçait  à  l'Empereur,  le  3,  l'éva- 
cuation des  provinces  illyriennes.  Il  avisait  qu'en  cette  prévision  il  avait,  quelque» 
jours  avant,  fait  transporter  à  Venise  les  archives  du  gouvernement,  et  qu'il  avait 
assigné  Trévise  comme  lieu  de  rendez-vous  aux  fonctionnaires  désemparés.  Le  duc 
d'Otrante  à  Napoléon,  3  octobre  1813,  AF'^,  1713. 

(5)  Lettre  citée  du  duc  d'Otrante  à  l'Empereur  et  de  Buttura  à  son  gouverne' 
ment,  6,  8  et  28  octobre  1813  (Arch.  de  Milan.  Div.  II,  busta  476). 
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rionnes)  avait  laissé  sans  éaer(jie  et  sans  action  la  police,  si 
nécessaire  dans  un  pays  ([ui  est  tout  littoral  et  tout  frontière, 
et  qui  se  trouve  habité  par  des  peuples  si  différents  dans 
leurs  mœurs,  leurs  habitudes  et  leur  (gouvernement  (l).  » 

Sa  retraite  n'avait  pas  besoin  d'excuses;  elle  lui  faisait  g^rand 
honneur,  et  si  nous  nous  sommes  arrêtés  un  peu  longtemps  à 
ces  incidents,  restés  inaperçus  dans  l'immense  débâcle  de  l'Em- 
pire napoléonien,  c'est  qu'ils  mettent  en  relief  d'une  façon  sin- 
gulièrement caractéristique  la  physionomie  de  Fouché.  On  put 
voir,  en  ces  circonstances,  que  l'inaction  eUa  retraite  n'avaient 
guère  paralysé  les  remarquables  qualités  de  gouvernement 
qui  avaient  depuis  longtemps  distingué  Joseph  Fouché.  Toutes 
ces  qualités  éclatent  en  ce  court  et  unique  gouvernement,  pou- 
voir assis  sur  le  sable  mouvant  :  la  rpaitrise  sans  pareille  avec 
laquelle  il  éblouit,  illusionne,  déroute,  dirige  dans  le  sens  qu  il 
veut  l'opinion  publique  fascinée,  la  finesse,  la  prompte  intelli- 
gence des  choses  et  des  gens  qui  lui  fait  tirer  le  parti  qu'il  peut 
des  éléments  les  plus  divers,  bandits  dalmates,  prêtres  grecs, 
seigneurs  allemands,  pachas  turcs,  paysans  croates,  journa- 
listes ignorés,  bourgeois  au  fond  hostiles,  la  vision  nette  des 
lacunes  à  combler,  des  réformes  à  faire,  des  fautes  à  réparer  et 
à  éviter,  une  activité  sans  pareille  dans  le  travail  le  plus  ingrat, 
le  constant  labeur  d'un  esprit  qui  veut  tout  savoir,  tout  voir, 
tout  faire  par  lui-même,  le  sang-froid  enfin,  ce  sang-froid  qui 
ne  se  dément  pas  au  milieu  de  l'effroi,  de  l'effarement,  de 
l'affolement  de  tous,  des  dangers  réels  et  inévitables,  des 
menaces  et  des  catastrophes,  ce  sang-froid  qui,  aux  heures  où 
tout  craque,  où  tout  sombre,  où  l'émeute  violente,  la  trahison 
perfide,  la  défection,  l'invasion  étrangère  menacent,  le  fait 
songer  à  tout,  aux  tabacs  que  la  France  va  perdre  et  au  petit 
iournaliste  oublié  en  chemin.  Et  il  n'est  pas  jusqu'à  ce  goût 
pour  la  mystification  utile  qui  ne  perce  dans  la  comédie  jouée 
d'un  étrange  effort  de  pince-sans-rire  et  qui  permet  de  faire 
illusion  à  tous,  amis  et  ennemis,  afin  de  permettre  à  cette 

(1)  Le  duc  d'Otrante  à  Napoléon^  13  octobre,  AF'^,  17i3. 
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bande  de  Français  de  traverser  sans  encombre  un  pays  agité, 
hostile,  dangereux,  docile  cependant  jusqu'à  la  vue  du  premier 
uniforme  autrichien,  respectant  et  écoutant  ces  chets  qui, 
quelques  heures  après,  auront  fait  place  à  Tennemi. 

Ce  gouvernement  de  deux  mois  reste  un  des  plus  curieux, 
un  des  plus  significatifs  incidents  de  la  viedeFoucIié,  et  déjà  le 
duc  d'Ofrante,  réfugié  à  Venise,  rêve  à  d'autres  projets. 


CIIAPITI'.K      XXII 


FÛDCHK    UN    ITALIE 

Le  duc  d'Otrante  à  Venise.  —  La  d  !)àcle  eu  Ilalie.  —  Attitude  du  roi  Mural. 
Fouclié  s'apprête  à  rentrer  en  l'rauoe.  —  Auparavant,  il  veut  renouer  de»  rela- 
tions avec  M  M  rat  Entrevue  du  duc  d'Otrante  avec  le  génf'ral  La  V'^aujjuyon  à 
Bologne.  —  Duel  8un;ulier  entre  l'L^uipercur  et  Fuuché.  >iapuléon  le  rejette 
loin  de  France  et  le  charj'e  de  pleins  pouvoirs  en  Italie.  —  Fouché  a-t-il  trahi 
Napoléon  en  luilie?  Le»  plans  de  Foucli»^.  —  liettre  où  il  exhorte  Murât  au 
loyalisme.  Auilude  douhle  de  Murât. —  Fouché  à  Florence.  Arrivée  à  Hoine  : 
il  y  est  ofHcielleujent  reçu.  L«'8  surprises  de  M.  de  Norvins.  Départ  pour 
Naples.  —  Rencontre  de  >Lne  Hécainier  à  Terracine.  Arrêt  au  bord  du  Gari- 
gliano.  —  Arrivée  à  rSapl«*s  iuco'^iàito.  Longue  entrevue  avec  le  roi  et  la  reine. 

—  Longue  kttre  de  Fouché  à  rEinpereur.  Fréquentes  visites  au  roi  Mural. 

—  Fouché  affecte  dans  ses  lettres  de  traiter  Mural  en  grand  enfant.  —  Il 
avoue  à  l'Enipereur  son  insuccès.  —  Réapparition  à  llonie  :  il  y  donne 
des  conseils  el  blànie  le«  mesures  prises.  —  \Iural  lève  le  uiasque  et  marche 
sur  Home.  F'ouché  se  rend  à  Florence.  —  Il  aide  le  roi  à  équivoquer.  —  Les 
vœux  de  nouvelle  année  de  Fouché  à  Napoléon.  —  Murât  traître  à  son  pays. 

—  F'ouché  exhorte  le  roi  à  tirer  le  meilleur  profil  possible  de  sa  défection. 
Lettre  significative.  —  Fouclié  liquide  l'Empire  en  Italie.  Napoléon  l'autorise 
à  y  agir  en  piénipolentiaire.  —  Reconnaissance  de  Murât  envers  Fouché.  — 
Les  Racciochi  évacuent  Florence  avec  Fouché.  —  Le  duc  d'Otrante  suit  la 
grande-tluchesse  à  Lucques.  Allées  et  venues  en  Toscane  et  en  Emilie.  — 
Convention  de  Lucques,  signée  par  Fouché,  qui  livre  l'Italie  entière  à  Murât 
Entrevue  à  Voila  avec  le  vice-roi.  Derniers  conseils  au  pri-nce.  Arriéré  de 
traitement.  —  En  route  pour  la  France. 


«  Avant-hier  est  arrivé  ici  S.  E.  M.  le  duc  d'Otrante,  gou- 
verneur général  des  provinces  illyriennes  ;  il  est  allé  s'ins- 
taller, avec  sa  famille, au  palais  Martinengo  à  San  Benedetto» , 
lisait-on  le  11  octobre  dans  le  Qiomale  dipartùnentale  delC 
Adriatico,  et  cette  note  fut  reproduite  par  tous  les  journaux  du 
Qord  de  Tllalie  (1).  Fouché  élait  en  eiïet  arrivé  à  Venise  le  9  ; 
il  y  avait  retrouvé  quelques  employés  des  provinces  illyriennes 
qui  vinrent  saluer  leur  ancien  gouverneur,  peut-être  dans  le 

(1)  Giornale  cleir  Adriatico,  11  octobre  1813  (Ribl.  San  Marco  de  Venise). 
L'auteur  du  (Uornale  dell'  assedio  di  Vene'-ia  signalait  aussi  le  9  l'arrivée  du  duc 
d'Otrante,  et  le  11  celle  de  plusieurs  administrations  illyriennes. 
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vague  espoir  de  quelques  bonnes  promesses  ou  de  traitements 
arriérés;  car  les  pauvres  gens  restaient  fort  déconfits.  Il  était 
peu  soucieux  de  les  garder,  épaves  pitoyables  du  naufrage.  Il 
les  fit  partir  pour  Parme.  Lui-même,  aussitôt  installé  au  palais 
Martinengo,  se  mettait  au  travail,  rédigeant,  en  collaboration     i 
avec  M.  de  Cliassenon,  un  double  rapport  au  souverain,  sur  les 
opérations  dont  l'Illyrie  venait  d'être  le  théâtre  (1).  En  bon 
chef,  il  recommandait  à  l'Empereur  ses  anciens  fonctionnaires; 
quant  à  lui,  il  se  mettait  à  la  disposition  du  souverain,  dans    i 
l'espoir  d'être  rappelé  à  Paris,  et,  pour  être  plus  rapproché,  se 
souciant    peu,   du  reste,    de    se  laisser  bloquer   dans  Venise    i 
menacée  d'un  siège,  il  se  disposa  à  gagner  Milan  (2).  . 

Les  événements  se  précipitaient,  sollicitant  son  attention  et 
excitant  son  ambition  de  politicien  sans  emploi.  La  débâcle 
était  générale  :   l'Empereur  tentait,    à  Leipzig,    sa  dernière 
partie  et  la  perdait.   Qu'allait-on  faire  à  Paris?  Révolution,    u 
coup  d'État,  restauration?  Jamais  il  n'avait  paru  plus  essentiel 
à  Fouché  d'être  à  ce  moment  dans  la  coulisse  et  à  portée  de  la 
scène.   L'Italie  elle-même  fléchissait  et  se  détachait;  le  vice-  j  j; 
roi  Eugène  montrait  une  admirable  fidélité,  mais  Milan,  écri- 
vait le  duc  d'Otrante,    «  témoignait  d'une  pusillanimité  hon- 
teuse «  .  Venise  se  préparait,  sans  enthousiasme,  à  un  siège 
dont  l'issue  ne  pouvait  être  douteuse  ;  à  Rome,  des  insurrec- 
tions locales,  fomentées  sous  main  par  la  cour  de  Naples,  et  j 
ouvertement  encouragées  parle  clergé,  rendaient  fort  soucieux  .  ^ 
le  général  MioUis  ;  en  Toscane,  la  grande-duchesse  Élisa,  incer- 
taine, craintive,  sans  conseiller  ni  guide,  ne  savait  comment 
agir;  mais  le  gros  danger  était  bien  la  défection,  tous  les  jours 
plus  imminente,  du  roi  Murât  (3). 

Ce  brillant  écuyer,  devenu  roi  par  le  bon  plaisir  de  Bona- 
parte, semblait  décidément  disposé  à  jouer  les  Bernadotte;  on 


D 


' 


[E 


IQ 


(i)  Le  duc  d'Olrante  à  Napoléon,  13  octobre;  3/.  de  Chassenon  à  l'Empereur, 
13  octobre,  AF'^,  1713. 

(2)  Le  duc  d'Otrante  à  Napoléon,  13  octobre,  AF'^,  1713.  Mém.  de  Fouchéf 
II,  226. 

(3)  Le  duc  d'Otrante  a  Napoléon,  Bologne,   13   novembre  1813,   AF'^,  1713* 
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'avait  vu,  après  des  velléités  de  défection,  reparaître,  en  juil- 
et  1813,  à  Tarmée  de  Saxe,  répondant  à  l'appcî  (jue  le  duc 
l'Otrante  avait  été  cliar(jé,  on  s'en  souvient,  de  faire  plus  à 
on  amour-propre  de  soldat  qu'à  son  loyalisme  de  Français, 
lais,  devant  la  nouvelle  débâcle,  il  avait  de  nouveau  rega^jné 
Italie  et,  à  peine  réinstallé  à  Najiles,  se  trouvait  en  butte  aux 
ollicitations  des  Anjjlais  et  des  Autrichiens  qui  le  voulaient 
ntraîner  dans  la  coalition,  et  à  celles  plus  pressantes  encore  des 
atrioles  italiens,  désireux  de  secouer  lejougde  Napoléon,  sans 
etomber  sous  celui  de  rAutriche.  Lord  Bcnlink,  au  nom  de 
reorge  111,  lui  oflVait,  pour  prix  de  sa  défection,  la  recou- 
aissance  de  son  titre  de  roi  de  Naples,  Neipperjj,  au  nom  de 
Autriche,  allait  plus  loin,  promettant  une  large  augmen- 
ation  de  territoire,  si  Joachim  se  joignait  à  l'armée  autri- 
hienne  contre  Eugène,  dans  les  plaines  du  Pô.  L<;s  patriotes 
:aliens  cependant  le  grisaient  de  bien  autres  espoirs.  C'était 
n  esprit  faible,  facile  à  surexciter  et  à  influencer.  Chaque 
arti  avait,  autour  du  roi,  à  Naples,  ses  représentants  qui  se  le 
isputaient,  le  poussant  à  dix  résolutions  diverses  en  une 
emaine,  et  le  forçant  à  la  seule  que  conseillât  la  reine 
aroline,  l'expectative.  Cette  dernière  attitude  flattait  son 
sprit  hésitant  et  son  enfantin  machiavélisme.  Il  eût  été 
eureux  et  fier  de  commander  de  Reggio  de  Calabre  à  Turin 
;s  forces  napoléoniennes;  mais,  détestant  le  vice-roi,  il  ne  se 
ouvait  arrêter  un  instant  à  l'idée  de  partager  avec  lui  ce 
ommandement;  il  promettait  vaguement  de  l'aller  rejoindre, 
lais  il  ne  repoussait  pas  les  offres  des  alliés,  l'excitant  à  se 
éclarer  ouvertement  ou  à  marcher  traîtreusement,  sous 
rétexte  de  jonction,  contre  les  troupes  d'Eugène,  cependant 
u'il  laissait  entendre  à  Naples,  à  Rome,  à  Florence,  à  Bologne, 
Milan,  qu'il  était  l'homme  de  l'Italie  libre,  une,  indépen- 
ante  contre  le  Français  comme  le  Tedesco.  Il  hésitait,  négo- 


iait,  tergiversait,  pitoyable  Gascon  dont  la  soi-disant  habileté 
evait  faire  sourire  le  duc  d'Otrante  (1). 

(1)  Lettres  du  baron  Durand ^  ministre  de  France  à  Naples ,  juillet,   déccmbr» 
n.  18 
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Geliii-ci  n'ignorait  rien,  voyait  l'Italie  entière  s'agiter  dans 
une  fièvre  de  révolte.  Il  était  peu  désireux  de  s'y  attarder;  que 
lui  importaient  Murât,  Miollis,  Neipperg,  Bentink  et  la  révolte 
du  prêtre  Battaglia  ?  Il  songeait  au  foyer  d'intrigues  que  devait 
être  Paris  à  cette  heure,  Paris  où,  moins  d'un  an  avant,  il  avait 
vu  Vitrolles  travailler  pour  le  roi,  Malet  conspirer  pour  la 
République,  Talleyrand  miner  l'Empire,  si  mal  défendu  pari 
Cambacérès,  sous  l'œil  effaré  et  la  main  inexperte  de  Savary. 
Il  fallait  rentrer,  jeter  sa  note  dans  le  concert.  Il  quitta  Venise, 
courut  h  Milan,  tout  prêt  h  franchir  le  Simplon,  à  gagner 
Paris,  en  bon  serviteur  qui  vient  mettre  ses  talents  au  service 
du  maitrc  menacé.  Il  fallait  cependant  l'autorisation  de 
l'Empereur;  en  l'attendant,  il  songeait  à  sonder  Murât,  fort 
curieux  de  ses  vrais  desseins,  pensant  peut-être  utiliser,  comme 
en  1808,  ce  brillant  cavalier  à  des  projets  encore  mal  for- 
mulés en  son  esprit,  si  Bernadotte,  en  marche  vers  la  France. 
ne  pouvait  servir. 

Est-ce  en  apprenant  la  présence  à  Bologne  du  lieutenai 
général  La  Vaiiguyon,  qu'on  disait  chargé  par  Murât  d'orga|| 
niser  un  mouvement  patriote  dans  le  Nord,  que  Fouché  quil 
Milan  sans  motifs  appréciables,  et  se  rendit  à  Bologne,  s'éloi| 
gnant  ainsi  des  Alpes?  Quoi  qu'il  en  soit,  La  Vauguyon, 
rendant  de  Milan  à  Rome,  où  il  comptait  s'attarder,  et  s'arrêtai^J 
à  Bologne,  fut  fort  surpris  d'y  trouver  le  duc  d'Otrante  (  1  ).  Celuu 
ci  y  était  en  effet  le  13,  et  y  avait  écrit  une  fort  longue  letti 
à  l'Empereur,  dans  laquelle,  toujours  empressé  et  important 
il  s'étendait  avec  complaisance  sur  l'état  troublé  de  l'Itd 
lie  (2).  Mais,  s'il  faut  en  croire  une  contemporaine,  écho  êm 
La  Vauguyon,  Fouché  parut  animé  d'un  esprit  moins  loyaliste 


1813,  Arch.  aff  étr.  Naple»,  et  Gipulbi,  Fm  fine  tTun  re.  —  Coletta,  iiistoii 
de  Nap'es.  —  Marquis  del  G  allô.  Mémoires.  —  Picsaielli,  Mémoires,  i 
G.  Pepe,  Mémoires.  — De  Sassksay,  Les  derniers  mois  de  Murai.  Mouitore  dei^ 
Due  Sicilie,  juillet-novembre  181,3  (Bihiiolheca  nnzionale  «le  Naple»).  — Uiari 
1798-1815,  t.  IV  (Bibl.  deila  Stcria  Fatria,  à  Naples). 

(1)  Duchesse  d'AbrantÈs,  X,  ch.  ii,  d'aprr»  une  conversation  avec   le   géoél 
La  Vau{;iiyon. 

(2)  Le  Juc  d'Otrante  à  l'Empereur^  13  novenibre  1813,  AF'^,  I7l3. 
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orscjue,  saisissant  au  passa^je  Ielleiitctian{.(Jc  Murât,  il  le  convia 
i  dîner  avec  le  {jéneral  I^ino,  lieutenant  cl'Kujjène,  (ju'il  avait 
>'U  en  lllyrie.  xVux  deux  hommes,  il  laissa  entendre  que  >rurat 
mouvait  arriver  à  de  hautes  destlne'es,  en  proclamant  Tindé- 
jcndancc  de  l'ilalie;  il  Impressionna  La  Vau(}uyon,  qui  prévint 
mmédlatement  le  roi  de  Naples  de  cette  providentielle  ren- 
:onlre  ot  de  cette  intéressante  conversatioEi  (1).  Le  Tait  est 
rraisemblabie,  puis(|ue  Murât  ex[)édiait  le  22  novembre  au 
jénéralColetta  l'ordre  de  se  rendre  à  Bolo^jne  et  d'y  rendre  visite 
luduc  d'Otrante,  désireux  qu'il  était  sans  doute  de  sonder  plus 
îompiètement  son  machiavéli(jiîe  ami  (2).  Mais  Goletta  ne  put 
•encontrer  Fouché  à  Bolo{jne.  Dès  le  20,  celui-ci  avait  (juitté 
a  ville,  résolu  à  rentrer  en  France,  par  Parme  et  Milan  (3). 
Ui  moment  où  il  arrivait  à  Parme  le  21,  il  y  fut  atteint  par 
me  lettre  de  l'Empereur,  datée  de  Saint-Gloud,  le  15  no- 
vembre, et  qui  le  rejetait  bien  loin  des  xVlpes  et  de  la  France. 

Le  duel  sin^^ulier  enga(jé  entre  Napoléon  et  son  ancien 
ninistre  se  continuait.  Sous  aucun  prétexte,  l'Empereur  ne 
voulait  de  Fouché  à  Paris,  ayant  assez  de  Talleyrand;  c'était 
DÛ  certainement  par  le  même  sentiment  qui  Pavait  jadis  fait 
îxpédier  Fouché  de  Dresde  à  Laybach,  que  Napoléon  le 
epoussait,  sous  le  couvert  d'une  mission  de  confiance,  de 
ililan  sur  Rome  et  Nnples  (4).  il  fallait  un  conseiller  au  vice- 
oi,  un  tuteur  à  Éllsa,  une  tête  à  Rome,  un  agent  habile  à 
S'aplcs  :  iKmpcreur  entendait  que  Fouché  restât,  à  tous  ces 
itres,  en  Iialie,  au  risque  d'en  faire,  ce  qu'il  allait  devenir,  le 
yndic  de  la  faillite  napoléonieime  (5). 

Dans  sa  lettre  du  15,  lEmpercur  [prescrivait  à  son. 
mcien   ministre  de  se  rendre,    en  toute   diligence,  à  Naple> 


(1)  Duchesse  d'Abrvnths,  déjà  citrc. 

(2)  Le  roi  Joachim   nu  général   Coletto^  22  novembre   1813.    Coletta,  Opère 
nedite,  p.  168,  doc.   IV',  et  GoLb.rrA,  Histoire  de  Sapiez. 

(o)  Leduc  d'Otrante  à  Napoléon,    Panne,    21  novembre  IS13.    Arch.  aff.  étr., 
tapies,  suppl.  7. 

'     (4)    VlTROLLES,    II,   ^. 

(5^  Napoléon  au  duc  d'Otrantr,  15  novembre    1813.    Corr.,   XXVI,   20896.  — 
.6  général  Pijjnatelli  lui  donne  le  titre  de   «  coiniuissario  générale  nell'  Ita'ia  ». 
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«  pour  faire  sentir  au  roi  l'importance  qu'il  marchât  avec 
25,000  hommes  sur  le  Pô...  Vous  le  ferez  connaître  aussi 
à  la  reine,  ajoutait-il,  et  vous  ferez  tout  votre  possible  pour 
empêcher  que,  dans  ce  pays,  on  ne  se  laisse  fourvoyer  par  les 
promesses  fallacieuses  de  l'Autriche  et  par  le  langage  mielleux 
de  Metternich.  Le  mouvement  de  l'armée  napolitaine  sur  le 
Pô  est  de  la  plus  haute  importance...  Vous  prendrez  le  parti, 
soit  de  revenir  avec  l'armée  napolitaine,  si  le  roi  est  fidèle  à 
l'honneur  et  à  la  patrie,  soit  de  vous  en  revenir  en  toute  dili- 
gence à  Turin,  où  vous  trouverez  de  nouveaux  ordres.  Passez 
par  Florence  et  par  Rome,  et  donnez  à  tous  ces  gens-là  tous 
les  conseils  que  peuvent  exiger  les  circonstances    (I).  >» 

Cette  lettre,  qui  faisait,  en  somme,  du  duc  d'Otrante  le  fonde 
de   pouvoirs  de  l'Empereur  en  Italie,  des  Alpes   au  détroit, 
dénotait  chez  celui-ci  un  singulier  désir  de  détourner  sur  ur 
champ  très  vaste  l'activité  de  l'ancien  ministre,  qui,  dange- 
reuse à   Paris,    pouvait   être    utilement    exploitée   en   Italie 
C'était  là  un  singulier  mélange  de  méfiance  et  de  confiance.j, 
Confiance  peut-être  affectée,  peut-être  réelle  si  on  se  reportai 
aux  sentiments  toujours  complexes  qui  animèrent  Napoléoiï 
vis-à-vis  de  ce  curieux  personnage. 

On  a  de  tout  temps  discuté  pour  savoir  si  le  plénipotentiain 
de  l'Empereur  avait  servi  ou  trahi  cette  confiance  et  c'es 
encore  un  des  points  à  étudier  de  cette  vie  de  haut  aventu 
rier.  Les  contemporains  se  sont  divisés  sur  ce  point.  Seloi 
les  uns,  Fouché,  chargé  par  l'Empereur  de  maintenir  Mura 
dans  l'alliance  française,  s'y  serait  activement  employé,  mai 
aurait  complètement  échoué  dans  une  tâche  d'ailleurs  irréali 
sable;  selon  d'autres,  l'ancien  ministre,  exaspéré  de  l'éloigné 
ment  où  le  tenait  l'Empereur,  désespérant  d'ailleurs  de  l  Em 
pire  et  destinant  peut-être  Murât  à  servir  des  desseins  ignoré 
l'aurait,  au  contraire,  hardiment  poussé  à  la  défection,  dès  le 
derniers  jours  de  1813,  et  lui  aurait,  en  vertu  de  ses  pleir 
pouvoirs,  livré  l'Italie  tout  entière,  du  château  Saint-Ange  au 

(1)  Napoléon    au    duc   d'Otrante^     Saint-Gloud,    15    novembre     iSKi.    Cort 
XXVI,  20896. 
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rives  du  Pô.  La  loyauté  de  Fouché  trouve  comme  défenseurs 
des  mémorialistes  peu  suspects,  en  général,  de  tendresse  pour 
lui  :  en  Italie  le  prince  Pignatelli-Strongoli,  en  France  Tex- 
préfet  de  police  Pasquier,  le  lieutenant  de  Murât,  Desvernois, 
et  autres  (1)  :  ce  qui  est  plus  intéressant,  An<jlès,  précisément 
chargé  en  1813  de  la  surveillance  de  l'Italie  au  ministère  de 
la  Police  générale,  croyait  à  la  fidélité  de  Fouché  en  ces 
circonstances  :  cette  créance  ressort  des  notes  de  ce  haut 
policier  à  Louis  XVIII  en  1814  (2),  et  Angles  détestait  le  duc 
d'Otrante.  Mais  le  général  napolitain  Goletta,  Méueval, 
Vitrolles  et  autres,  n'admettent  que  la  seconde  hypothèse  :  celle 
de  la  complicité  de  Fouché  dans  la  trahison  de  Murât  (3); 
dans  Kl  façon  cauteleuse  dont  fut  consommée  cette  trahison, 
ils  veulent  reconnaître  la  main  du  perfide  plénipotentiaire,  et 
ce  fut  certainement  le  bruit  qui  courut  dès  1814  et  fut  le  plus 
complaisamment  accueilli.  Fouché  lui-même  s'en  vantait,  à 
3n  croire  Ghaptal  qui  le  vit  à  Lyon  en  mars  1814,  revenant 
l'Italie,  presque  fier  de  cette  intrigue  ;  nous  en  croyons 
^Ihaptal,  sans  attacher  au  fait  plus  d'importance  qu'il  ne  con- 
i^ient  (4)  ;  Fouché  était  un  fanfaron  de  trahison  qui,  préfé- 
'ant  certainement  l'épithète  de  traître  à  celle  de  maladroit, 
:herchait  volontiers  à  dissimuler  ses  échecs  sous  l'appa- 
•ence  de  profonds  et,  s'il  le  fallait,  d'assez  déshonorants 
calculs. 

Somme  toute,  entre  ces  témoignages  opposés,  nous  n'avons 
i  consulter  qu'un  document  :  c'est  la  correspondance  du  duc 
l'Otrante  avec  Murât  et  Napoléon  ;  elle  donne,  jusqu'à  un 
îertain  point,  raison  aux  deux  opinions.  Il  ne  faut  jamais  juger 
i^ouché  d'un  mot  ;  son  geste  n'est  jamais  simple,  il  est  com- 
)lexe  et,  qu'on  nous  passe  l'expression,  il  est  successif.  Fouché 

(i)  Pigî^atelli-Strosgoli,  Mémoires. —  Pasqitier,  II,  350.  — Destersois,  439. 
—  Goppi,  Aunali.  —  Barras,  IV,  450. 

(2)  FiRMis-DiDOT,  Royauté  ou  Empire.  Rapports  dubaron  Angles  à  Louis  XV III 
1814-1815. 

(3)  Goletta,  Storia  diNapoli,  t.  III.  —  Méneval,  III.  —  Vitrolles,  II,  3.  ~ 
Iarsot,  II,  460. 

(4)  Ghaptal,  Mes  Souvenirs^  313. 
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pouvait  être  très  fidèle  et  très  infidèle,  excellent  serviteur  et 
traître  incommode,  à  la  fois  ou  successivement.  Entre  le  jour 
de  novembre  1813  où  il  recevait  de  TEmpereur  mission  de  se 
rendre  à  Naples,  et  cet  autre  jour  de  février  1814  où  il  livrait 
à  Murât  l'Italie  entière,  ses  intentions,  ses  plans  et  partant  sa 
conduite  et  son  attitude  avaient  pu  varier  d'une  façon  singu- 
lièrement grave.  Admettons  même  les  conversations  de 
novembre  1813  avec  La  Yauguyon,  corroborées  par  l'envoi 
de  Goletta  à  Bologne,  elles  nous  montrent  simplement 
Fouché  fort  désireux  de  troubler  l'eau  pour  y  mieux  pêcber, 
avide  de  jouer  un  rôle  partout  où  il  passe  et  d'ébauclier  de 
vastes  plans,  encbanlé  enfin  d'étonner  La  Vauguyon  et  Murât  ;  il 
était  bavard,  du  reste,  plus  qu  homme  au  monde  et  excellait  à 
en  imposer.  Ce  rôle  d'arbitre  qu'il  a  voulu  assumer  en  passant, 
il  s'en  trouve  officiellement  investi  par  l'Empereur,  quelque* 
jours  après.  Le  point  de  vue  change  ;  dès  lors,  Fouché  peut 
avoir,  sous  le  poids  de  sa  responsabilité,  changé  ses  batteries, 
et  loyalement  poussé  Murât  à  rester  l'allié  fidèle  de  B©na« 
parte.  Seulement  suivant  ses  habitudes,  à  côté  du  plan  qui 
pouvait  échouer,  qui  échouait,  il  y  avait  toujours  un  autre 
plan,  prêt  à  être  substitué  au  premier.  Il  était,  sans  aucua| 
doute,  dès  novembre  18 13,  plus  préoccupé  d'assurer  la  fortune! 
de  Murât  que  de  servir  celle  de  1  Empereur  ;  c'est  là  quel 
réside  de  fait  le  crime  de  trahison.  Il  dut  certainement  pro* 
poser,  avec  son  cynisme  ordinaire,  au  roi  Joachim  ces  deux 
plans  très  opposés  concourant  au  même  but,  amener  Mural' 
sur  le  Pô,  les  Alpes  et  peut-être  le  Rhône.  L'un  consiste  à 
rester  l'allié  de  l'Empereur  et  son  unique  lieutenant  dans 
la  Péninsule,  à  apporter  à  Napoléon  l'appoint  d'une  Italie 
unie,  groupée  derrière  Murât,  partant  à  ne  pas  repousser 
absolument  les  avances  des  patriotes,  pas  même  celles  des 
alliés  qui  pouvaient,  grâce  à  l'équivoque  soigneusement  entre- 
tenue, lui  permettre  d  arriver  sans  encombre  jusqu'aux  plaines 
du  Pô.  L'autre  plan  est  celui  de  la  trahison  ;  si  le  roi  veut 
rompre  avec  Napoléon,  il  ne  faut  pas  qu'il  hésite,  il  doit  faire 
la  part  du  feu,  obtenir  de  TAutriche  la  possession  de  l'Italie,' 


FOUCHI^   EN    ITALIE  279 

î'\  faire,  inal(;ré  tout,  le  piolecteiir  des  petites  colonies,  des 
adininislratioiis  Irançaises  conlre  une  réaction  qui  peut,  dans 
retardent  pays,  devenir  terrible,  éparf^ner  A  ceux  qui  ont  servi 
la  Uévolution  et  llùnpire  de  succond^ei'  victimes  de  nouvelles 
•i^épres  siciliennes,  créer  en  un  mot  un  régime  de  transition. 
Dans  les  deux  cas,  le  roi  sert  les  Français,  avec  ou  contre  TEm- 
3ereur.  Dans  les  deux  cas  aussi,  Murât  se  trouve,  en  temps 
itile,  prêt  à  entrer  en  France  et  à  se  porter  promptement  sur 
Lyon  et  sur  Paris  :  qui  sait  si,  par  cette  manœuvre,  les  Tuileries 
jc  se  trouveront  pas,  en  temps  utile,  avoir  un  nouveau  maître  (1)? 

Que  ce  fût  là  une  conception  très  personnelle  à  Fouché,  il 
l'y  a  pas  là  de  doute  possible  :  qu'en  la  présentant  à  Murât,  le 
jlénipotentiaire  de  l'Empereur  ait  outrepassé  et,  jusqu'à  un 
certain  point,  trahi  son  mandat,  cela  est  encore  moins  contes- 
;able,  mais  qu'il  ait,  de  parti  pris,  dès  le  début,  poussé  Murât  à 
a  défection,  il  est  plus  difficile  de  l'admettre,  d'après  les  docu- 
nents  que  nous  fournit  la  correspondance  des  trois  acteurs  du 
Irame.  Lorsqu'en  janvier  1814  Joachim  se  fut  décidé  à  agir 
;ontre  l'Empereur,  lorsque,  d'autre  part,  l'Empire  parut  dé'fini- 
ivement,  irrémédiablement  compromis,  Fouché  se  rallia  cer- 
ainement  à  la  cause  de  Murât,  le  poussa,  l'appela,  lui  facilita 
outes  choses,  méritant  les  remerciements  compromettants  du 
•oi  de  Naples,  dès  février  1814,  et  une  reconnaissance  qui  ne 
>e  démentit  pas  dans  la  suite. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  reçu  de  la  lettre  du  15  novembre,  il 
^arut  disposé  à  agir  vigoureusement  dans  le  sens  qu'elle  lui 
ndiquait.  Dès  le  21,  il  écrivait  à  Murât  une  lettre  où  il  était 
lit  qu'on  attendait  à  Bologne  avec  la  plus  vive  impatience  le 
"oi  de  Naples  et  ses  soldats  contre  les  Autrichiens,  et,  après 
quelques  lignes  flatteuses  sur  les  brillantes  qualités  du  roi,  il 
îjoutait  que  celui-ci  était  naturellement  appelé  à  défendre  l'ita- 
!ie  et  l'Empire  français,  et  avec  eux  son  proore  trône.  »  Notre 
^07'tune,  SirCy  écrivait  le  duc  d'Otrante,  quel  que  soit  IHniervalle 
iu  rançy  noire  fortune  na  qu'une  même  base.  Nous  la  devons  à 

(1)  La  justification    Je    ce  paragraphe  Sf^   trouve   dvins    les   i^ite»    dont    0uu» 
liions  citer  plus  d'un  passage 
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l'Empereur.  Elle  repose  sur  lui,  sur  rintégriié  de  sa  puissance. 
Ce  n'est  point  nous  qu'on  pourra  persuader  de  détacher  nos 
intérêts  des  siens,  et,  s'il  est  quelcjue  danger,  que  tous  les  princes 
du  sang,  que  tous  les  loyaux  serviteurs  de  sa  maison  s'unissent 
plus  étroitement  à  lui.  Pourrions-nous  balancer,  lors  même 
que  le  sentiment  de  Thonneur  et  de  la  patrie  serait  éteint  dans 
nos  cœurs?  D'un  côté,  le  génie  et  le  caractère  de  l'Empereur, 
les  ressources  immenses  que  la  France  remet  entre  ses  mains; 
de  l'autre,  des  princes  faibles  et  bornés,  des  espérances  qu'ils 
sont  dans  l'impuissance  de  réaliser,  des  promesses  incertaines 
ou  plutôt  fallacieuses,  car  les  puissances  liguées  contre  nous 
ne  forment  qu'un  vœu  :  l'anéantissement  de  la  dynastie  impé- 
riale et  le  rétablissement  des  anciennes  dynasties  sur  des  trônes 
que,  au  mépris  des  traités  les  plus  solennels,  elles  s'obsti- 
nent à  regarder  comme  usurpés.  »  L'ancien  ministre  ajoutait 
que,  chargé  par  l'Empereur  d'une  mission  «au  delà  des  Apen- 
nins "  qui  restait  dans  le  vague,  il  espérait  rencontrer  le  roi 
Joachim  en  route,  ajoutant,  du  reste,  qu'il  serait  heureux 
«  d'aller  présenter  ses  hommages  à  la  reine  Caroline  (1)  ». 

La  lettre  est  curieuse  :  elle  était  à  coup  sûr  destinée,  plusj 
qu'à  Murât,  à  l'Empereur,  auquel  il  avait  soin  d'en  communi- 1 
quer  copie.  Peut-être,  en  l'écrivant,  Fouché  répondait-il  in- 
consciemment aux  préoccupations  qui,  personnellement,  le 
hantaient  à  cette  heure  ;  dans  tous  les  cas,  il  faisait  coup  double, 
car,  tout  en  se  donnant  l'apparence  de  remplir  avec  conscience 
et  diplomatie  la  tâche  qui  lui  était  conBée,  il  affirmait  ainsi 
aux  yeux  de  Napoléon  un  loyalisme  de  raison  et  de  sentiment 
qui  était  sans  doute  au  moins  ébranlé  (2) . 

La  lettre,  du  reste,  se  trouvait  sans  effet  :  d'avance,  Muraty 
avaltrépondu  :  le  23  novembre,  il  mandait  à  son  impérial  beau- 
frère  qu'il  mettait  ses  troupes  en  mouvement,  qu'il  avait  écrit  à 
Rome,  Florence  et  Milan  pour  y  assurer  leur  subsistance,  se  plai 
gnant,  du  reste,  de  la  nécessité  où  le  mettait  l'alliance  française 

(1)  Le   duc  cCOtrante  au   roi  Joachim^  21   novembre  1813.    Arch.    aff.    étr.» 
Naples,  snppl.  7, 

i^'  *Le  duc  d'Otrante  a  Napoléon,  21  novembre  1813,  ibid. 
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decJ('(|ainir  son  j)r()[)re  royaume,  menacé  par  les  An(jlais(l  ).  En 
réalité,  c'était  1  é(|iiivoquequi  commençait.  Ces  troupes  étaient- 
elles  envoyées  au  vice-roi  ou  contre  lui?  La  question  se  posait 
pour  tous...  y  compris  peut-être  le  roi  Joachim  lui-même. 

A  peine  de  retour  à  Naples,  celui-ci  avait  paru  vouloir 
rompre  avec  la  politique  napoléonienne;  il  avait  tenté  de  se 
rapprocher  du  clergé,  ouvert  ses  ports  aux  Anglais,  et,  dès  le 
8  novembre,  laissé  se  répandre  le  bruit  qu'il  allait  renvoyer  les 
Français  de  son  armée.  Dès  le  14,  une  autre  nouvelle  se  pro- 
pageait, celle  de  l'envoi  à  Vienne  du  marquis  del  Gallo,  à 
Londres  du  duc  de  Campochiaro  (2).  Le  28,  les  premières 
troupes  partirent  dans  la  direction  du  nord,  mais  le  roi  n'en  prit 
pas  la  tête,  ainsi  qu'on  s'y  attendait.  Le  28,  le  baron  Durand, 
minisire  de  France  à  Naples,  laissait  percer  ses  craintes,  non  sur 
les  sentiments  du  roi  qu'il  croyait  encore  fidèle,  mais  sur  l'in- 
fluence que  pouvait  exercer  sur  lui  l'armée  napolitaine,  «dans 
une  confiance  enivrante  d'être  menée  à  quelque  chose  d'ex- 
traordinaire "  .  Il  conseillait  qu'on  envoyât  à  Joachim  un  géné- 
ral, son  ami,  qui  resterait  auprès  de  lui  durant  les  opérations 
qui  se  préparaient  (3).  Mais, dans  le  camp  allié, on  était  beau- 
coup plus  sûr  de  la  défection  de  Murât.  Le  plénipotentiaire  de 
Napoléon  arriverait-il  assez  tôt,  parlerait-il  assez  haut,  serait- 
il  assez  ferme,  assez  habile  et  assez  convaincu  lui-même  pour 
empêcher  un  acte  décisif,  c'est  ce  qu'on  se  demandait  en  Ita- 
lie avec  un  certain  scepticisme,  dès  que  la  mission  du  duc 
d'Otrante  y  fut  connue  (4). 

Après  avoir  renvoyé  en  France  les  derniers  fonctionnaires 


(1)  Le  roi  Joachim  à  Napoléon,  23  novembre.  Arch.  aff,  étr.,  Naples, 
suppl.  7. 

(2)  Corr  du  baron  Durand.  Arch.  aff.  étr., Naples,  suppl.  7.  — Monitore  drlle 
Due  Sicilie,  novembre,  décembre  1813.  —  Diario,  déjà  cité.  — Golktta,  t.  III, 
Cl  DE  Eeaucuamp,  Catastrophe  de  Murât. 

'(^]  Le  baron  Durand  au  gouvernement,  28  novembre  1813.  Arch.  aff.  étr., 
Naples,  suppl.  7. 

(4)  Sur  ce  point,  le  baron  Durand  paraissait  aussi  sceptique  à  Naples  oua 
Norvins,  directeur  général  de  police  à  Rome,  et  Lagarde,  son  collègue  de  Flo- 
rence. Tous  se  montrèrent  fort  méfiants  vit-à-vis  du  plénipotentiaire  si  sus 
pect. 
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illyriens  réfugiés  à  Parme,  Fouclié  avait  quitté  celte  ville  le  22, 
accompagné  de  sa  famille  :  prenant  au  sérieux  son  rôle  de 
serviteur  à  tout  faire,  il  avait,  de  Bologne  où  on  le  revit  le  soir 
même,  expédié  au  vice-roi  Eugène  des  renseignements  impor- 
tants sur  les  projets  de  Tarmée  autrichienne  (1),  justiGant  Tépi- 
tliète  un  peu  dure  de  spione  liiolato  que  lui  donne  de  Castro  (2) . 
Il  était  arrivé  le  23  à  Florence,  mais  n'y  avait  pas  trouvé  la 
grande-duchesse  Élisa,  qui  était  à  Pise.  Il  ne  dissimula  pas  au 
prince  Félix,  avec  une  certaine  raideur,  son  étonnement  de 
voir  la  princesse  aux  eaux,  loin  de  sa  capitale,  à  cette  heure 
de  crise  où  chacun  devait  être  à  son  poste.  Personnellement, 
il  conseilla  à  Bacciochi,  personnage  aussi  incapable  d'idées 
que  de  décisions,  de  lever  quelques  bataillons  de  volontaires 
et  de  gardes  nationaux,  levée  destinée  à  défendre  les  Toscans 
contre  toute  crainte  d'incursion  autrichienne,  anglaise  ou 
autre  :  car  on  craignait  tout, sans  savoir  quoi.  Dès  le  24,  après 
quelques  heures  de  séjour,  il  avait  repris  la  poste  pour  Rome, 
où  il  arriva  le  25  (3), 

Son  arrivée  y  fit  grand  tapage,  d'autant  qu'il  semblait  dis- 
posé à  jouer  un  personnage.  Il  s  attribuait  volontiers  encore  le 
titre  cependant  périmé  de  gouverneur  général  des  États  ro- 
mains, comme  celui  de  ministre  d'État  (4);  la  mission  officielle 
dont  il  était  chargé  restait  mystérieuse,  et  il  lui  paraissait  habile 
de  la  dissimuler  sous  divers  prétextes.  Il  venait  donc  faire  une 
visite  à  ses  bons  administrés  des  bords  du  Tibre.  A  Rome,  on 
le  savait  le  représentant  de  l'Empereur  à  un  titre  ou  à  un  au- 
tre, cela  sulfisait  à  lui  assurer  les  hommages.  A  peine  arrivé 
et  installé  place  d'Espagne,  il  reçut  donc  la  visite  du  général 
Miollis,  de  l'intendant  général,  du  directeur  de  la  police  Nor- 
vins-Montbreton  et  du  préfet  comte  de  Tournon.  Il  étonna  ces 

(1)  Le  duc  <r Otrante  à  Sapoléon^  21  norembre.  Arch.  «ff.  étr.,Naple8.  suppl.  7. 

(2)  De  Castro,  Storia  ddC  Iialia,  594. 

(3)  Le  duc  d' Otrante  à    Napole'ou,    2S    norembre.     Arch.    aff.    étr.,    iSaplea, 
Euppl.  7.  —  iVemoi*;oi  inaiiuscriu  du  g'^néral  de  MiOLLiS,  pracieusement  communi 
que»  par  M.  de  MioUis 

(4)  Fouché  n'arail  pas  eu  de  8ucce««eur  dans  le  {îowverneinenl  pénéral  des  Eiatt 
romains  :  Miollis  girdait,  depuis  la  nomination  du  duc  d'Otrante  en  juin  1813, 
le  titre  de  lieuteninl  du  gouverceur  général. 


FOU  cil  É    EN    ITALIE  tR3 

administrateurs,  tous  gens  d'instincl  hostiles  à  l'ancien  niinistre 
jacobin,  par  un  niélan^je  sin^jnlici*  de  Iiauteur  et  de  scepti- 
cisme, de  gravité  et  d'ironie  familière.  Il  fît  entendre  qu'il 
accéderait  volontiers  aux  vœux  de  la  cour  d'appel  qui  le  vou- 
lait venir  saluer,  le  lendemain  matin,  officiellement,  mais  ac- 
cueillit par  des  plaisanteries  l'idée  émise  par  Norvins  de  s'aller 
promener,  le  soir,  au  clair  de  lune,  dans  les  ruines  du  Colisée 

De  fait,  il  avait  d'autres  soucis  que  la  poésie  de  la  Rome 
pittoresque.  C'était  un  étrange  pèlerin  qui  stupéfia  la  ville 
entière,  depuis  les  hauts  magistrats,  scandalisés  de  sa  tenue, 
jusqu'aux  valets,  ricanant  de  ses  [)roj)os.  Il  avait  reçu,  le  25,  au 
matin,  le  premier  président  Cavalli,  suivi  des  cours  en  robes 
rouges;  mais,  étant  au  saut  du  lit,  en  train  de  se  raser,  il  crut 
pouvoir  leur  donner  audience  dans  un  déshabillé  qui  laissait 
à  Norvins,  fort  collet  monté,  une  impression  pénible.  Cette  au- 
dience fut  singulièrejusqu'au  bout;  leduc  d'Otrante,  son  rasoir 
à  la  main,  ahurit  les  magistrats  par  des  sorties  tantôt  hau- 
taines et  tantôt  badines,  par  des  dissertations  hardies  etbizarres 
sur  les  monuments  de  Rome  et  les  devoirs  de  la  cour.  Tel  il 
apparut  encore  au  directeur  de  la  police  au  cours  d'un  déjeu- 
ner où  il  Tavait  convié  en  famille.  Il  se  mêlait,  du  reste,  à  sa 
verve  afiectée  quelque  amertume;  on  lui  avait  volé  sa  montre 
à  son  arrivée  à  Rome,  il  ne  s'en  consolait  pas,  se  répandait 
en  propos  ironiques  sur  Rome  et  ses  habitants,  mêlant  à  ses 
récriminations  de  singuliers  lazzi  qui  lui  valurent  à  Rome  une 
bizarre  réputation  :  «  E  un  arlecjuino  questo  diica  «  ,  disaient  le 
lendemain,  s'il  faut  en  croire  le  malveillant  Norvins,  les  con- 
citoyens du  Pasquino  (1). 

Le  2G  au  soir,  il  partit  pour  Naples,  déclarant  à  quelques 
hauts  fonctionnaires  qu'il  allait  «  faire  marcher  Murât  »  ,  mais 
prétextant  aux  yeux  de  tous  un  simple  voyage  de  plaisance  avec 
ses  fils.  En  réalité,  pendant  que  Norvins  s'amusait  et  se  scanda- 
lisait des  lazzi  de  cet  arlcrjuino,  celui-ci  restait  fort  mécontent 
d'une  ville  où,  écrivait-il  à  l'empereur,  chacun  ne  paraissait  oc- 

(1)  NoRViNs,    Fouchc  a   Rome  [P.et'ue  de  Paris,   septembre    1838),  et   Barras, 
Mémoires,  IV,  k50. 


281^  LE    DUC    D'OTRAISTE 

cupéque  de  ses  inquiétudes  particulières(l)»  .Peut-être  entrait- 
il  dans  ce  mécontentement  officiel  quelque  rancune  contre  une 
ville  où  Ton  s'appropriait  silestementles  bijoux  des  étrangers. 

Il  s'y  était,  on  le  voit,  peu  attardé,  pressé  d'arriver  à  Naples 
avant  les  grandes  résolutions;  mais  les  éléments  semblaient 
conjurés  contre  ce  voyage.  Dès  les  premières  heurei,  la  malle- 
poste  fut  arrêtée  par  les  débordements  ;  après  des  retards 
considérables,  il  arriva  à  Terracine,  où,  voulant  à  tout  prix  se 
munir  de  chevaux  frais,  il  se  trouva,  par  une  rencontre  impré- 
vue, en  concurrence  avec  une  vieille  amie,  la  belle  Mme  Réca- 
mier,  s'aclicminant  aussi  vers  Naples  (2).  Il  lui  offrit  de  faire 
route  ensemble  ;  mais  à  Mole  di  Gaeta,  où  l'on  arriva  le  28,  les 
eaux  (In  Garigliano,  absolument  débordées,  coupaient  décidé- 
ment la  route  ;  on  dut  s'arrêter  en  compagnie  de  deux  aides  de 
camp  de  Joachim  et  de  trois  courriers  qui,  peut-être,  portaient 
au  roi  les  dépêches  destinées  à  faire  échouer  la  laborieuse  mis- 
sion de  leur  compagnon  d'infortune.  Pour  occuper  ses  loisirs 
en  ce  petit  bourg,  Fouché  écrivit  une  longue  lettre  au  roi  de 
Naples  où  il  le  pressait  d'agir  (3).  Après  deux  jours  de  capti- 
vité en  Terre  de  Labour,  le  duc  d'Otrante  pouvait  enfin  fran- 
chir, le  30,  le  Garigliano  et  reprendre  sa  course  vers  Naples,  où 
il  arrivait  le  jour  même  à  onze  heures  du  soir  (4).  Dès  les  pre- 
mières heures,  il  faisait  annoncer  par  les  journaux  de  Naples 
qu'il  profitait  d'un  séjour  à  Rome,  pour  venir  en  simple  tou- 
riste se  promener  dans  l'incomparable  cité  (5). 

(1)  Le  duc  d'Otrante  à  Napoléon,  28  novembre,  déjà  citée. 

(2)  Mme  RÉr.AMiER,  Souvenirs,  243.  Duchesse  d'Aérantes,  X,  cK.  t.  L'anec- 
dote n'a  rien  d'invraisemblable  ;  Fouché  signalait  l'arrivée  en  même  temps  que 
lui  à  Kaples  de  Mme  Récamier  (^Lettre  du  10  décembre). 

(3)  Le  duc  d'Otraute  à  Napoléon,  28  novembre,  déjà  citée. 

(4)  Le  baron  Durand  au  duc  de  Bassano,  1"  décembre  1813.  Arch.  aff.  étr., 
Kap'es,  139. 

(5)  Monitore  délie  Due  Sicilie,  n»  du  4  décembre  1813  (Hibi.  de  Naples).  — 
Diario,  déjà  cité,  vol.  IV,  10  décembre.  Pour  affirmer  ce  caractère,  Fouché  avait 
refusé  le  logement  que  le  roi  lui  offrait  au  palais  et  était  descendu  à  l'hôtel  (/* 
due  d'Otrante  à  Napoléon,  20  décembre.  Arch.  aff.  étr,,  Naples,  «uppl.  7). 
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Dès  le  I"  décembre,  ce  sin^mlier  touriste  detnandait  et  obte- 
nait sans  peine  une  audience  du  roi.  Il  passa  la  journée  chez 
les  souverains.  S'il  faut  en  croire  la  lettre  du  duc  d'Otrante  à 
iKnipereur,  le  roi  avait  protesté  en  termes  véhéments  de  son 
dévouement  personnel  à  Napoléon.  «  Je  n'ai  pas  besoin  d'être 
provoqué  à  servir  l'Empereur,  avait-il  dit,  mon  cœur  est  à  lui. 
Mais  dans  les  circonstances  où  je  me  trouve,  je  ne  puis  a^jir 
ouvertement  sans  compromettre  la  sûreté  de  mes  Étals.  Les 
25,000  hommes  que  j'ai  promis  à  l'Empereur  sont  en  route; 
les  pluies  continuelles,  les  débordements  de  rivières  sont  la 
seule  cause  de  la  lenteur  de  leur  marche.  Je  laisse  croire  aux 
Anglais  que  j'agis  pour  mon  compte  :  à  cette  condition,  mes 
côtes  ne  seront  point  inquiétées  et  mon  royaume  sera  tranquille. 
L'Empereur  doit  compter  sur  moi.  >•  Le  duc  d'Otrante  décla- 
rait se  fier  à  la  sincérité  du  roi  ;  faut-il  croire  à  la  sienne, 
quoique  dans  la  même  lettre  il  affectât  pour  Napoléon  une 
affection  fort  exagérée,  désireux,  disait-il,  de  lui  donner  des 
preuves  de  fidélité,  ^  dans  cette  circonstance  où  la  fortune 
lui  a  été  infidèle  »,  de  le  «  consoler  de  tous  les  chagrins 
que  lui  ont  fait  éprouver  la  pusillanimité  et  les  lâches  trahi- 
sons »  (l)?  C'était  touchant.  Fouché  avait-il  été  réellement 
trompé  par  Murât?  Celui-ci  était-il  sincère  dans  ses  protesta- 
tions de  dévouement  que,  dans  une  lettre  du  3,  il  renouvelait 
solennellement  (2)? 

Le  duc  d'Otrante  put  plaider,  du  reste,  à  son  aise  la  cause 
qui  lui  était  confiée.  Le  roi  vit  tous  les  jours  ce  singulier  plé- 
nipotentiaire. Le  baron  Durand  semblait,  à  dire  vrai,  ne  rien 
présager  de  bonde  ces  entretiens.  «L'arrivée  du  duc  d'Otrante, 
écrivait-il  le  4,  ses  longues  conversations  avec  le  roi,  l'accueil 
qu'il  en  reçoit  forment  un  tel  contraste  avec  cette  sorte  de 
proclamation  (un  ordre  du  jour  du  roi  très  hostile  aux  Fran- 
çais) que  les  esprits  s'y  confondent  (3).  n  Le  ministre  de  France, 

(1)  Le  duc  (TOtrante  à  Sapoléon,  2  décembre.  Arch.  aff.  étr.,  îiapleg, 
•uppl.  7. 

1^2)  Le  roi  Joachim  à  Napoléon^  3  décembre.  Arch.  aff.  étr.,  Naple», 
■uppl.  7. 

(3)  Durand  au  duc  de  Bassano  y  4  décetniire.  Arcli.  aff.  étr.,  Naples,  139. 


2S6  LE   DUC   D'OTUANTE 

tenu  à  l'écart,  ne  cachait  pas  sa  méfiance.  Les  envois  de 
troupes  que  tout  le  monde,  au  dire  du  baron  Durand,  croyait 
bien  envoyées  contre  le  vice-roi  ayant  cessé,  on  vit  là  un  effet 
des  représentations  de  Foucbé  (1).  Mais  ils  reprirent  bientôt 
avec  une  activité  alarmante,  toujours  sous  couleur  de  renforts 
envoyés  à  l'armée  du  Pô.  Le  baron  Durand  se  morfondait  : 
le  12  décembre,  il  avait  été  convié  à  un  déjeuner  oifert  par  le 
duc  del  Gallo  au  duc  d'Otrante  à  sa  maison  de  Gapo  di  Monte  : 
la  reine  qui  y  assistait  avait  simplement  déclaré  au  ministre 
de  France  que  «  la  mission  du  duc  d'Otrante  avait  produit  un 
bon  effet  «  ,  paroles  vagues,  énigmatiques  pour  Durand,  qui, 
à  son  grand  dépit,  ignorait  même  le  but  exact  de  cette  mis- 
sion (2). 

Pourquoi  le  ducd'Otrante  s'attardait-il  àNaples,  lui  si  pressé 
naguère  de  rentrer  en  France?  Formait-il  déjà  le  dessein  de  n'y 
parvenir  qu'en  croupe  du  brillant  Joachim?  Il  constatait,  de 
son  propre  aveu,  que  «  les  Napolitains  ne  semblaient  mesurer 
leur  attachement  pour  leur  prince  que  sur  l'éloignement  qu'ils 
espéraient  lui  inspirer  pour  les  intérêts  de  la  France  »  ;  com- 
ment pouvait-il  croire  que  le  roi  résisterait  à  cet  entraînement? 
Restait-il  pour  contre-balancer  cette  inflaence,  pour  emmener 
lui-même,  sous  sa  surveillance  et  sa  tutelle,  le  roi  vers  Rome, 
Florence,  Milan,  peut-être  Lyon  et  Paris,  derrière  les  troupes 
envoyées  dans  le  Nord,  dans  un  but  demeuré  si  problématique? 
Il  semblait,  dans  tous  les  cas,  partager  la  colère  du  roi  Joachim 
contre  les  autorités  de  Rome  qui  accueillaient  avec  une 
défiance  justifiée  les  troupes  napolitaines,  et,  comme  pour  se 
délendre  d'avance  de  toute  accusation  ou  de  duperie  ou  de 
complicité,  il  exposait  à  l'Empereur,  vantait  l'étrange  politique 
qu'il  entendait  et  disait  pratiquer  avec  le  roi,  traité  en  grand 
enfant  :  «  Lors  même  que  j'aurais  la  preuve  que  le  roi  négo- 
ciât avec  la  coalition,  loin  de  l'irriter  par  des  reproches,  je 
redoublerais  de  soins  pour  toucher  son  cœur.  Il  n'y  aurait  même 
plus  qu'un  moyen  de  le  ramener  dans  les  intérêts  de  la  patrie,  ce 

(1)  Durand  nu  duc  de  Butsaito,  7  dnccrnlire.   Arch.  atï.  étr.,  tapies,  139. 
(2;    Le  mè me  au  même,   12  déreinhre    1S13.    Arth.    aff.   ctr.,    tapies,   l39. 
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set  (lit  (jii'il  ignorât  lui-même  qu  il  en  est  sorti,  n  II  se  flattait  que 
sa  j)rcscnce  en  imposait  au  roi  et  le  retenait  »«  en  mettant  sous  les 
jeux  duprincele  rôle  glorieux  que  les  conjonelures  lui  offraient(  1  ^.  » 
Mais  [)récisénient  Fouché  ne  jouait-il  [)as  sur  les  mots,  etce  rôle 
glorieux  ne  portait-il  pas  dans  sa  pensée  Mural  bien  au  delà 
des  Alpes,  sur  la  route  des  Tuileries?  Kn  tout  cas,  il  [)araissait 
que  le  duc  d  Otrante  s'était  laissé  con(|uérir  plus  (ju'il  n'avait 
con([uis,  car  il  se  faisait  l'écho  des  récriminations  du  roi  contre 
les  traitements  humiliants  (|ue  celui-ci  se  [)lai{jnait  de  subir  de 
la  part  de  l'Empereur.  Il  allait  plus  loin  :  d  avance,  cet  étrange 
missionnaire  plaidait  les  circonstances  atténuantes  d'une 
défection  désormais  probable  ;  c'était  avouer  qu'il  l'attendait  et 
l'excusait.  Le  roi,  disait-il  en  substance,  est  menacé  d'une  inva- 
sion an(j[Iaise  s'il  quitte  son  royaume,  en  ennemi  de  la  coali- 
tion ;  lesNapolitams,  d'autre  part,  ne  veulent  plus  de  l'alliance 
française;  le  roi  est  assiéfjé  de  prédictions  sinistres  ;  l'Empe- 
reur, dit-on,  le  sacritieraità  une  place  lï)rte;  nele  subordonne- 
t-il  pas  à  Eujjène?neletraite-t-il  pas  plus  en  (général  qu'en  roi? 
Enfin  on  le  grise  de  {;rands  mots  et  de  grands  espoirs.  Oubliant 
les  impressions  si  optimistes  qu'il  avait  transmises  le  2  décem- 
bre, le  duc  d'Otrante  avouait  que,  dès  le  1",  la  reine  lui  avait 
adressé  ces  mots  :  a  Monsieur  le  duc,  vous  venez  trop  tard,  le 
cœur  du  roi  est  à  l'Enjpereur,  mais  son  imagination  est  sé- 
duite (2).  >•  S'il  était  venu  trop  tard,  pourquoi  demeurait-il? 
Était-ce  la  place  d'un  représentant  de  l'Empereur  aux  côtés 
et  dans  l'intimité  d'uji  homme  qu'il  savait  gagné  à  ses  enne- 
mis? Ce  n'était  pas  sans  une  ironie  grosse  de  rancune  que 
Durand  écrivait  le  il  :  «  Pendant  son  séjour  à  Naples,  M.  le 
duc  d'Otrante  a  vu,  chaque  jour,  Leurs  Majestés.  De  si  fré- 
quents et  si  longs  entretiens  ne  peuvent  mani^uer  d'avoir  obtenu 
d'importants  ré^uIî.:lts  (3).  » 

(1)  Le  duc  iTCtrante  à  Napoléon,  10  décembre.  Arch.  aff  élr.,  IN  .«pies, 
tuppl.  7 .  Il  aftich.iit  la  coiiHance  la  plu»  absolue  dans  le  roi  \^fe  duc  d'Onuute 
au  prince  Borjlièse,  6  drceiiibie.  Lumbroso,  Miscellaneu^  »érie  V). 

(2)  I.e  duc  d'Otrante  a  Sa/.oléon,  20  décemljre.  Arcb.  aff.  élr.,  Naple», 
•uppl.  7. 

i^6)  Durand  au  duc  de  Bussano,  17  décembre.  Arcb.  aff.  élr.,  r*«aples,  139. 
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Soit  qu'il  désespérât  d'obtenir  ce  qu'il  était  chargé  de  solli- 
citer, soit  qu'il  eût  rempli  le  but  très  particulier  qu'il  s'était 
assigné,  le  duc  quitta  enfin  Naples,  le  19  décembre  (1).  Était-il 
confident  des  projets  désormais  arrêtés  de  trahison,  rien  n'est 
plus  probable.  Mais,  en  rentrant  à  Rome,  il  affirmait  «qu'il  avait 
eu  le  plus  grand  succès  " ,  paroles  énigmatiques  qui  faisaient 
songer  (2).  Si  son  but  était  de  se  conquérir  Murât,  il  l'avait 
rempli  ;  le  roi  Joachim  sembla,  dès  lors,  éprouver  une  entière 
et  compromettante  confiance  dans  le  plénipotentiaire  de  l'Em- 
pereur, à  riieure  même  où  il  abandonnait  le  maître  (3). 

Le  duc  d'Otrante  avait  reparu  à  Rome,  le  18  décembre,  et 
reçu  de  nouveau  les  autorités  (4)  ;  on  venait  lui  demander 
conseil.  On  avait  saisi  le  prêtre  Battaglia  qui,  depuis  quelques 
mois,  tenait  la  campagne  en  brigand  contre  les  Français.  Que 
fallait-il  en  faire?  Fouché,  fidèle  au  système  qu'il  avait  tou- 
jours prôné  et  souvent  pratiqué,  déconseilla  une  exécution  qui 
eût  fait  du  brigand  un  martyr,  et  poussa  à  le  déporter  en 
Corse  (5). 

L'ancien  ministre  resta  quinze  jours  à  Rome  (6)  ;  ce  séjour 
parut  encore  ébranler  sa  confiance  dans  la  solidité  de  la  domi- 
nation française  en  Italie.  Le  pays  voulait  être  indépendant, 
il  fallait  le  reconnaître.  Le  duc  en  arrivait,  dans  ses  lettres  à 
l'Empereur,  à  se  féliciter  que  la  garde  nationale  de  Rome  fût 
sans  énergie,  «  car  elle  ne  suivrait  pas,  dans  ce  moment,  les  inté- 

(1)  Le  duc  d'Otrante  à  Napoléon,  20  décembre,  déjà  citée. 

(2)  NoRViNS,  Fouché  à  Borne,  déjà  cité.  Miollis,  Mém.  inédits, 

[Z)  Fouché  semblait  «'en  défendre.  Le  20  décembre,  il  revenait  hors  de 
propos  sur  sa  mission  de  Naples,  corume  s'il  eût  craint  de  passer  pour  complice 
de  Murât  :  «  Mon  arrivée  à  Naples,  dans  toute  autre  circonstance,  eût  été  agréable 
au  roi,  puisqu'il  a  de  l'auiilié  pour  moi;  mais  aujourd'hui  elle  l'a  beaucoup  con- 
trarié. Toutefois,  il  m'a  traité  avec  politesse  et  considération,  je  dirai  même  avec 
confiance,  excepté  sur  le  seul  point  de  ses  relations  avec  la  coalition  ;  à  cet 
éf;ard,  son  âme  a  été  constamment  fermée.  ■  (Le  duc  d' Otrante  à  Napoléony 
rO  décembre,  déjà  citée.) 

(4)  Melii  à  Marescalchi^  25  décembre  (Melzi,  Corr.y  II,  665),  et  Norvins, 
Fouché  a  Jlome. 

(5)  Le  duc  d'Otrante  à  Napoli'on,  20  décembre  Arch.  aff.  étr.,  Naples, 
euppl.  7. 

'Q)  Sur  ce  séjour,  NoRvixg,  Fouché  a  Rome.  —  Rarkas,  IV,  217,  450.  —  Bel- 
Lâire,  p.  11.  --Gaillard,  Mém.  inédits.  —  Miollis,  Mém.  inédits. 
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rets  (le  la  Fiance  »  ;  les  patriciens  <jiie  Miollis  avait  cru  devoir 
mettre  à  la  tête  de  cette  «jarde  nationale  «  fourniraient  des 
chefs  aux  factions  (1)  »  .  Les  autorités,  du  reste,  ne  le  satisfai- 
saient pas.  Il  les  en(ja[jeait  à  ne  pas  /farder,  vis-à-vis  de 
Murât,  une  attitude  circonspecte,  tantôt  affirmant  à  Norvins 
que  le  roi  restait  Tami  de  la  France,  tantôt  affectant  devant 
l'aide  de  camp  de  Miollis,  Bellaire,  des  airs  de  mystère  qui  sem- 
blaient en  dire  lon<j  (2) . 

De  fait,  sans  douter  de  la  défection  de  Murât,  le  duc 
d'Otrante  semblait  avant  tout  désireux  de  favoriser  ses  des- 
seins, en  évitant,  autant  qu'il  se  pourrait,  toute  rupture,  tout 
contlit  avant  que  Joachira  fût  sur  le  Pô.  Les  événements  mar- 
chaient, la  France  allait  être  envahie  ;  peut-être  serait-on  bien 
heureux  de  n'avoir  pas  amené  le  beau-frère  de  FEmpereur  à 
ronjpre  violemment,  irrémédiablement  avec  son  ancienne 
patrie.  Il  savait  cependant  que  Joachim  attendait  un  envoyé 
de  FAutriche,  qui,  en  effet,  arriva  le  31  décembre  à  Naples  ; 
le  :^5,  le  roi  avait  levé  le  masque,  puisqu'il  avait  formellement 
demandé  à  Napoléon  de  proclamer  l'indépendance  de  Fitulie 
jusqu  au  Pô,  seule  condition  de  son  alliance  (3).  En  attendant 
la  réponse  de  FEmpcreur,  les  troupes  napolitaines  en  marche 
sur  Bologne  envahissaient,  sous  le  couvert  de  celte  amitié  con- 
ditionnelle, les  États  romains,  et  menaçaient  la  Toscane.  Les 
autorités  de  Rome  restaient  fort  défiantes  et  très  embarrassées  ; 
à  entendre  Norvins,  Miollis  et  Bellaire,  on  augurait  mal  de 
Factive  correspori  -^nce  qui  existait,  au  su  de  tous,  entre  le  roi 
et  Fancien  ministre  (4).  Fouché  ne  transmettait  certainement 
plus  à  l'Empereur  toutes  les  lettres  qu'il  envoyait  à  Murât.  Il 
cherchait  à  perpétuer  l'équivoque,  affirmant  que  le  roi  conti- 
nuait à  être  irrésolu,  «  son  caractère  ayant  plus  d'héroïsme 
que  de  fermeté  i>  .  Il  fallait,  disait-il  encore,  que  Joachim  se 
mit  avant  tout  à  la  tête  de  son  armée.   Mais  c'était  bien  là  un 

(1)  Le  duc   d'Otrante  a    Napoléon^   20   décembre.    Arch.    aff.   êtr.,    Naples 
•iippl.  7. 

(2)  ISoRviNs,  Bellaire,  p.  11.  Miollis. 

(3)  Murât  a  Napoléon^  25  décembre.  Arch.  aff.  étr.,  î^aples,  supni.,  7. 

(4)  yUm.  inédits  du  général  de  Miolli». 

II.  ly 
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enconrafy3ment  à  la  trahison,  toute  action  décisive  de  M'irat 
devant  être  dès  lors  dirigée  contre  les  Français.  Le  dnc  persis- 
tait, du  reste,  à  se  faire  Tavocat  du  roi,  se  plaignait  en  son 
nom  de  la  sécheresse  et  de  la  méfiance  de  I  Empereur.  Décidé- 
menl  le  plénipotentiaire  impérial  passait  du  côté  de  l'adver- 
saire. La  lettre  où  toutes  ces  pensées  étaient  exprimées  était 
du  ,\  janvier  ;  elle  contenait,  en  outre,  ses  vœux  de  nouvelle 
année.  «  De  [)lus  heineux  destins  vont  s'accomplir  pour  la 
France;  l'altitude  de  Votre  Majesté  dans  nos  malheurs  a  relevé 
tous  les  coura{;es.  Les  Français  s'unissent  autour  d'Elle  pour 
arrêter  les  projjrès  d'une  coalition  qui,  au  nom  de  son  indé- 
pendance, vient  im[)oser  son  jon^j  de  fer  aux  peuples  qui  sont 
assez  aveu^;les  pour  se  livrer  à  lui...  (I).  »  Est-ce  sans  sourire 
que  le  duc  d'Otranle  écrivait  ces  vnpux  et  exprimait  ces  espé- 
rances? Assurément  il  voyait  aux  Tuileries,  pour  la  (in  de  1814, 
r^iipoléon  11,  Joachim  Murât,  Bernadotte,  Louis-lMiili[)pe  i 
d'Orléans  ou  le  comte  de  Lille,  tout  autre,  en  tout  cas,  que  lei 
vaincu  de  Leipzi'j. 

Si,  en  efiét,  il  est  encore  fidèle,  combien  cette  fidélité  est 
siihordonnée  aux  circonstances!  Qu'elle  est  traversée  de  rao- 
cunes  et  de  crninles,  de  doutes  et  d'es[>oirs  inavoués!  Pour- 
quoi serait-il  fidèle  ?  L  Empereur  l'éloi^jne,  le  tient,  malgré 
mille  protestations,  en  une  suspicion  humiliante  qui  Tanni-i 
hile  ;  s'il  n'a  pas  été  rappelé  au  ministère  après  la  conspiratiooj 
Malet  de  IHI2,  si  on  I  exile  sous  couleur  de  missions,  c'esti 
qu  il  ne  doit  plus  revenir  au  pouvoir;  au  ^iTpîus,  est-ce  là  cei 
régime  qu'il  a  voulu  servir,  ce  régime  héritier,  successeur  etj 
protecteur  des  institutions,  des  princi[)es  et  des  créatures  deldj 
Itévolution  ?  Savary  persécute  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de 
loin,  louchent  à  I  7î):l,  et  l'ait  de  la  réaction  un  système  avoué 
Caiiihacéres  rou(;it  de  la  Convention  que  raillent,  honnissent 
ahominent  les  ministres  du  maître,  les  serviteurs  et  les  conseil- 
lers les  plus  écoulés,  depuis  Montalivet,  Clarke,  Pontanes,  Caii 
laincourt,   Pasquier,  jusqu'à    Fiévée,    Méneval     et    Bausset 

(i}  Le  duc  d'Ctt  Ant9  à  Napoléon,  3  janvier.  Arch.  aff.  étr.    rHai^e»,  liO, 
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LVdncatloii  du  jeune  roi  de  HoriKi  est  aux  luains  des  Moti- 
tesrjuiou;  ce  ré«jinie,  qui  eu  1804  procédait  ei cnre  de  la  llévo- 
lutiou,  aura  plus  tard  [)our  chef  ce  pelil-iieveu  de  Marie- 
Antoinette.  On  a  osé,  en  18  10,  lors  du  niariajje  autricliien, 
doruander  la  proscription  de  C-aïuhacciès  et  de  l'Ouclié,  de 
lîéal  et  de  Tliihaiideau  ;  <]ue  sera-ce  (piand  réjjnefa,  formé  par 
tous  les  revenants  d'ancien  rc{;irne  (|ui  entourent  Mai  ic-Louise 
et  son  fils,  ce  prince  de  droit  divin  (l)?  Fouclié  se  sent-H  plus 
en  sûreté  sous  ce  {gouvernement  contre-révolutionnaire  (pie 
sous  un  Louis  XVIII  aufjuel  on  aura  fait  des  condilions  ?  Atjssi 
bien,  le  ré[jime  ciatpie,  soud)re,  l'ICmpereur  est  vaincu,  le 
talisman  perdu.  Vain(jueur,  le  maître  étoulïe  la  riévo'ulion,  sa 
Qiére  ;  vaincu,  il  la  livre  et  la  compromet.  Il  est  lemj>s  «pie 
Fouché  revienne  à  Paris  et  aille  voira  (pii  va  être  le  lendemain. 
H  (piitta  Home  le  5  janvier;  dès  le  3,  il  avait  paru  peu  sou- 
cieux d'y  attendre  Mural  et,  nial{;ré  les  sollicitai  ions  des  ma};is- 
trals  romains,  avait  commencé  ses  hajjafjes.  Quelle  fijpire  faire 
au  roi  de  Naples  devant  Miollis  et  Norvius  (2)  ?Quel  rôle  jouer 
dans  un  conflit  possible  ?  Le  roi  venait  de  rompre;  dans  une 
dcluHiclie  de  phraséolojpe  sentimentale,  le  malheureux  avait 
6crit  à  I  Lin[)ereur  qu'il  se  voyait  contraint  de  se  déclarer 
3ontre  lui  (3).  Dès  le  3!  décembre,  le  comte  de  LemluMfj, 
învoyé  extraordinaire  de  TAutriclie,  avait  été  reçu  olficiello- 
iient  par  Murât  (4).  Le  4  janvier,  une  fré.«;ale  anglaise  axait 
Jébarqué  l'aide  de  cnmp  de  lord  Hcntink,  Grabani  (5).  l'iidu, 
ni  cours  d'un  entretien  avec  le  minisire  de  Framre,  le  marquis 
lel  Gallo  lui  avait  déclaré  w  que  le  roi  ne  pouvait  plus  rien  ni 
oour  la  France  ni  pour  l'Empereur  (GJ    ».  Le   11  janvier,  un 

S  (i)  Il  sait  que  «  l'AntnVhe  ne  Btîpw'e  flan»  «68  arran{]em<»n(»  avec  !«»>  puispaïuci 
r>HltRpe»  «|iie  les  iiilérel»  île  rimpôratrire  et  «lu  roi  de  Home  ■.  tuucUe  à  Ma- et, 
2  «lpt:eiiil>re   ISKV    Vente  Cliunm,  3  février  184.Î. 

(2)  Gaillard,   Mem,  —   Miollis,   Mém.    inédits.   —    Norvins.   —   UKLLAiiiit:, 
f»  11.  —  Barras.  |V\ 

(3)  Le  roi  Joucltim  à  Nopofeon,  3  j.invîpr.  Arrh.  aff.  étr.,  Naplos,  i  iO. 

(4)  Durand    au  duc  de   Uasaano,  3i    tléceiubre.    Aich.   aff.   «"Ir.,   INaples,    133. 
(5^  Diario,  dôjà  cité,  5  janvier. 

(6)  hurand  au  duc  de  Jiusxano,  5  janvier.    Arch.  aff.  étr.,  JSapleit,    1  rO.    Lo 
aron  Durand  quiue  Naplet  le  25  janvier. 
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traité  était  signé  qui  faisait  du  volontaire  de  1792,  du  généra 
de  la  République,  du  roi  Murât,  un  traître  à  son  frère,  à  soi 
bienfaiteur,  à  la  patrie  et  à  la  Révolution,  l'allié  de  «  Pit^ 
et  Cobourg  »  . 

Le  duc  d'Otrante  ne  pouvait  plus  affecter  de  fermer  leii 
yeux  :  la  reine  lui  avait  fait  parvenir  un  avis  où  il  était  di| 
que  l'arrivée  des  ministres  étrangers  avait  fait  évanoui^ 
«  le  résultat  des  enlretiens  avec  le  roi  et  de  sa  mtssioi\ 
vrès  de  lui  (1)  ».  Le  plénipotentiaire  quitta  donc  Rom»^ 
précipitamment ,  le  5  janvier.  11  arrivait  le  6  à  Flo, 
rence,  où  il  trouva  sa  vieille  amie,  Élisa  Bonaparte,  dan 
les  transes.  On  disait  Murât  décidé  à  envabir  la  Tosi 
cane,  à  renverser  sa  belle-sœur  au  profit  du  grand-du| 
de  Wurtzbourg,  auquel  la  coalition  avait  promis  la  Tos 
cane.  Le  duc  d'Otrante ,  annonçant,  le  12,  au  duc  d 
Bassano  la  trabison  de  Murât,  promettait  d'intervenir 
encore  auprès  du  roi  :  désireux,  du  reste,  de  se  déga| 
ger  de  tout  soupçon  de  complicité,  il  protestait  de  «  toutj 
la  peine  qu'il  éprouvait  du  peu  de  succès  de  sa  mission 
Naples  (2)  » . 

Étrange  peine  !  Exempte  de  rancune,  en  tout  cas,  car  on  n 
remarque  aucun  refroidissement,  aucune  amertume  dans  Icj 
relations  du  duc  d'Otrante  avec  l'homme  qui  est  censé  ravolj 
trompé  et  joué.  Au  contraire,  la  cordialité  augmente  entre  I^ 
deux  hommes,  comme  si  désormais  des  desseins  communs  I^ 
liaient.  On  voit  soudain  le  représentant  de  l'Empereur,  abom 
nablement  trahi  et  frappé  par  derrière,  se  faire  le  conseiller  d 
traître,  mériter  ses  remerciements,  encourager,  guider  sa  tra, 
hison.  Puisque  le  roi  a  voulu  rompre,  qu'il  agisse  prompti 
ment  :  il  faut  profiter,  du  moins,  de  l'acte  décisif  et,  ajoutera 
volontiers  Fouché,  arriver  plus  vite  à  Lyon  que  Louis  XVI) 
à  Calais.  Il  n'entend  pas  que  Joachim  reste  un  membre  néglig 
de  la  coalition  :  «  Je  dois  insister,  lui  écrit-il  de  Florence  1 
20  janvier,  sur  la  nécessité  où  vous  vous  trouvez  de  constitue 

(1)  Le  duc  d'Otrante  à  Napoléon,  10  janvier.  Arch.  aff.  étr.,  Kaples,  140. 

(2)  Le  duc  d'Otrante  au  duc  de  Bassano,  12  janvier.  Arch.  aff.  étr.,  Naplei,  14 
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ne  }>onne  armée.  C'est  votre  seule  garantie  :  c'est  le  seul  moyen 
avoir  de  r influence  dans  la  coalition.  «  Quel  mot  intéressant 
)us  la  plume  de  ce  plénipotentiaire  de  Napoléon  !  «  Vous 
l'invitez,  ajoule-t-il  encore,  à  vous  défendre  contre  la  calom- 
ie.  Qui  donc  pourra  vous  atteindre  à  la  hauteur  oii  vous  devez 
lus  élever?...  Ne  vous  inquiétez  pas  du  jugement  qu'on  por- 
!ra  sur  le  parti  que  vous  avez  pris.  Il  était  de  mon  devoir  de 
ous  en  détourner.  J'ai  rempli  ce  devoir  avec  conscience.  Mais 
iijourd'hui  que  votre  décision  est  arrêtée,  je  </ot'>  à  r amitié  gue 
JUS  avez  pour  moi  de  vous  dire  que  la  moindre  hésitation  serait 
meste.  Votre  conduite  dans  cette  circonstance  sera  appréciée, 
ymnie  toutes  les  choses  en  ce  monde.,  par  le  succès.  Si  vous  pouvez 
3ntril)uer  à  la  pacification  générale,  si  votre  nom  acquiert 
ssez  de  poids  dans  la  balance  des  affaires  de  l'Europe  pour 
?lever  la  dignité  des  trônes  et  l'indépendance  des  nations,  on 
ous  bénira  sur  la  terre.  Hàtez-vous  de  dire  que  vous  n'avez 
ût  alliance  avec  la  coalition  que  parce  qu'elle  piéte  son  appui 
ce  noble  dessein  (1).  n 

l  Un  commentaire  est  inutile  à  cette  lettre   (2).  A  ce  souve- 
un,   envahissant   en  traître   les    Étnts    de  celui  que  le    duc 
''Otrante  sert  et  représente,  il  écrit  encore  :    «  J'espère  tou- 
iurs  que  j'aurai  l'avantage  de  voir  bientôt  Votre  Majesté  à 
lorence.  Je  vous  y  attendrai,  à  moins  que  l'ennemi  (les  Anglais 
liés  de  Miirat)  n'y  arrive  avant  vous.  N'oubliez  pas  la   situa- 
on  délicate  où  se  trouve  la  grande-duchesse  ;  si  elle  est  obligée 
3  quitter  Florence,  elle  doit  l'abandonner  avec  dignité  et  pou- 
)ir  se  retirer  tranquillement  et  honorablement  dans  sa  prin- 
pauté  de  Liicques  (3).  » 

([)  Le  duc  cC Otrante  au  roi  Joachim,  29  janvier.  Cette  lettre,  dont  nous  trou- 

ns  la   minute  corrigée  et  raturée  dans  les   papiers  confiés  à    Gaillard,   fut,    du 

I  le,  imprimée  en   1816   par   le$  soins  de  Fouché   dans  la    Notice  des   Zeitgg- 

>f  en,  dan»  les  Ment,   du  duc  d' Otrante,  1819,  p.  52,  et  dans  les  Matériaux, 

2)  Fouché  essayait  de  donner  le  change  à  l'Empereur  et  de  prévenir  toute 
1  fiance.  Le  3  janvier,  il  écrivait  à  Naj)oléon  «  qu'il  n'avait  plus  d'influence  sur 
1  prit  du  prince,  que  ses  conseils  étaient  devenus  importuns  ».,  et  le  10  :  «  Je 
^  8  essayer  d'écrire  au  roi,  qui  ne  répond  plus  à  mes  lettres.  »  (Le  duc  d' Otrante 
*Sapotèon,  3,  5  janvier.  Aich.  aff.  étr.,  Naples,  140.) 

^3)  Le  duc  d'Olrante  au  roi  Joachim,  20  janvier,  déjà  citée. 
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Voilà  le  grand  prétexte  trouvé  à  tant  de  ménajjements  et 
d'avances  protlijjués  au  roi  de  Naples;  il  faut  assurer  la 
faculté  non  seulement  à  Élisa,  mais  à  tous  les  Français,  de  se 
retirer  ««  traiu|uillement  et  lionorablenient  «  ,  empêcher  contre 
eux  toute  violence,  toute  vexation.  De  sa  propre  autorité,  le 
plénipotentiaire  de  rEni[)ereur  s'arro^je  le  droit  de  liquider 
l'Empire  en  Italie  ;  au  fond,  il  lui  i!n[)orte  surtout,  nous  savons 
avec  cjuelle  arrière-pensée,  qu'aucun  conflit  n'éclate  entre 
le  roi  de  îSaples  et  les  Frarjçais;  [)as  d'acte  irrémédiable  qui 
mette  entre  Murât  et  les  Tuileries  si  peu  que  ce  soit  de  sang 
français  répandu.  C'est  la  même  pensée  qui,  à  la  même  heure, 
retient  Ber nadotte  à  la  frontière  de  Bel(ji(pie.  Tout  ce  monde, 
dévoré  d'ambition,  se  garde,  se  réserve,  et  Fouché  veille  à 
assurer  à  iFmpereur  qu'il  sert  «  en  loyal  serviteur  >»  ,  écri- 
vait il  encore  deux  mois  avant,  un  successeur  possible. 

Aussi   bien,    sauf  Miollis,  soldat  brave   et  méfiant,  tout  le 
inonde  se  [)rête  d'assez  bonne  grâce  à  cette  politicpie  (I)    Élisa 
est  dans  la  main   de  Fouché.   Pons  de  l'ilérault  c]ui  lui  con- 
seille   la    résistance    se    heurte    à   cette    toute-puissante    iiv-j 
fluence   (2).   La  princesse  cède  jusqu'à  faire  croire  qu'elle  esu 
de    connivence   avec  Murât    et    les   Anglais   eux-mêmes    (3).] 
Fouché  lui  fait  espérer  la  conservation   de  Lucques,   comme] 
prix    de    cette    belle    politique.    On    s'occupera   de   paralyse! 
Miollis  en  temps  utile.  Iteste  le  vice-roi.  Fouché  négocie  doiMj 
avec  Milan  (4)  ;  peut-être  est-ce  dans  une  intention  perfide  qu*ill 
attire   l'attention   du  prince  sur  celte  phrase   de  la  lettre  d<| 
Melternich  à  Caroline  où  il  est  dit  que  Napoléon  se  dis|)ose  il 
céder  l'Italie,  ce  royaume  promis  à  Eugène  depuis  dix  ans  ef 
que  la  coalition  vient  de  lui  offrir  pour   prix  d'une  défection 
à   laquelle    il   s'est,   lui,   noblement    refusé    (5).    Enfin   c'es 


y 

(1)  Gaillard,  Ment,  tneditx.  Mpïti.  inédits  du  général  Miollis.  ^ 

(2)  t'ojis  L)E  l'Hérault,  Mém.  aux  puissances  alliées,  1815.  f 

(3)  Lamothe-Langos,  t Empire,  i.  IV. 

(4)  Napoléon   à    Eugène,    17   janvier.     Corr.j   XXVII.    L'Empcrewr   «ccréêH' 
encore  Fouché  près  du  vice-roi. 

(5)  Le  duc  d'Otraute  a  Eu(/ène,  21  janvier  LS14.    Planât  iw   la  Fatc,  S» 
venirs. 
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à  IKinporeiir  môme  (jne  le  duc  d  Olrnnle  s'ndrcf^se  pour 
conseiller  révacuîillon  complète  de  rilalie.  Ses  arjpiments 
portent.  Le  8  février,  Napoléon  donne  i\  Clarke  Tordre 
décrire  à  la  [jrande -duchesse  et  à  Miollis  que  la  trahison 
de  Murât  ayant  rendu  inlenables  la  Toscane  et  les  États 
romains,  ils  doivent  remettre  ces  provinces  au  roi  de  Napies, 
«  en  mettant  comme  condition  que  tous  les  employés  se  retire- 
ront au  delà  des  Alpes.  »  Le  duc  d'Otiante  est  olficiellement 
char^jé  de  néjjocier  avec  Joachim  toute  celte  énorme  ca[)ilu- 
lation  (1). 

Que  veut  Napoléon  ?  Sacrifie-t-il  Tltalie  entière  au  seul  désir 
de  maintenir  Fouché  quehjues  jours  de  plus  au  delà  des 
Alpes,  <le  l'occuper  à  une  négociation  qu'il  croit  peut-être 
devoirétre  lon^jne?  A-t-il,  au  contraire,  foi  encoreà  son  dévoue- 
ment, en  sa  fidélité?  Dans  tous  les  cas,  Fouché  a  gain  de 
cause  :  toutes  les  résistances  vont  tomi^er  en  Italie  devant 
Murât.  On  comprend,  dès  lors,  la  débordante  reconnaissance 
que  laisse  voir  le  roi  de  Naples  :  «  Combien  je  suis  touché  de 
voire  tcjidre  sollicitude!  écrit  le  roi,  traître  à  l'Empire,  au  repré- 
sentant officiel  de  FFimpereur.  Je  ne  saurais  jamais  vous  expri- 
mer assez  combien  je  sais  apprécier  vos  nobles  et  généreux  procé~ 
dés.  Ils  ne  m  ont  pas  étonné  :  je  vous  avais  toujours  re(;ardé 
comme  un  homme  d'honneur,  comme  un  ami  loyal  et  coura- 
geux. Recevez  mes  remerciements  bien  sincères  (2).  »  Voilà  qui 
devait  singulièrement  encourager  l'ancien  ministre  à  conduire 
Murât  aux  Tuileries. 

I  Le  roi  s'y  acheminait  :  le  19  janvier,  La  Vauguyon  avait,  au 
nom  de  son  maître,  le  roi  Joachim,  pris  possession  des  ^.tats 
romains  :  le  ffénéral  Miollis  s'était  enfermé  dans  le  château 
Saint-Ange  (3).  Les  Napolitains  s'étaient  alors  avancés  en  Tos- 
cane. Le  \"  février,  Élisa  quittait  Florence  avec  les  troupes 
françaises,  sauf  une  petite  garnison  laissée  dans  les  forts  ;  pres- 

I     (1)  Napoléon  a  Clarke,  8  février  1814.   Corr.,  XXVII,  21212. 

pi     (2)  Le    roi    Joachim    au    duc    d'Otrante,     février    1814.     Pnpier»    confié»    à 

Gaillard. 

,'     (3}  Beli.airk.  —  GiiLLARD,  Mem.  inédits.  —  Mém.  inédits  de  Miolli». 
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que  immédiatement,  les  troupes  de  Naples  occupaient  la  ville 
des  Médicis.  Le  mercredi  soir,  2  février,  le  prince  Félix  Bac- 
ciochi,  le  préfet  Faucbet,  le  directeur  de  la  police  Lagarde  et 
les  autres  hauts  fonctionnaires  abandonnaient,  à  lenr  tour,  la 
ville  envahie.  Le  duc  d'Otrante  accompagnait  le  convoi  ;  la 
gazette  toscane  Tappelle  «i  Fouché  de  Nantes  »  .  Que  cela 
reportait  loin!  Le  3,  Cnrascosa,  lieutenant  général  de  Murât, 
prenait  officiellement  possession  de  Florence  «  par  suite  d'un 
accord  avec  Tempereur  d'Autriche  «  .  Livourne  fut  évacué 
le  15,  Pise  le  17,  les  forts  de  Basso  et  du  Belvédère  à  Florence 
le  25  (1). 

Le  duc  d'Otranie  ce|)endant  avait  rejoint  à  Lucques  la 
faraude-duchesse  ;  il  avait  conBé  ses  enfants  à  leur  précepteur 
Sarchi  (2)  et  au  prince  Félix,  qui  se  réfugiait  à  Gènes  avec  les 
fonctionnaires  toscans  (3).  Le  duc  avait  promis  de  les  rejoindre 
sous  peu  en  Ligurie.  C'est  donc  à  Gênes  quel'allait  chercher  une 
lettre  de  l'Empereur,  lui  enjoignant,  nouvelle  volte-face,  de 
rentrer  en  France  par  Marseille  etLyon  (4)...  où  Fouché  cons- 
tata, quelques  semaines  après,  que  des  ordres  étaient  donnés 
pour  lui  fermer  Taccès  de  Paris.  Napoléon  se  repentait -il 
des  nouveaux  pouvoirs  donnés  à  son  «  loyal  serviteur  «?  Mais, 
par  une  contradiction  fort  explicable,  c'était  maintenant 
l'habile  homme  qui  ne  voulait  plus  rentrer  ;  on  le  cherchait  à 
Gênes,  et,  à  la  grande  surprise  des  agents  de  Savary,  mis  en 
mouvement  pour  l'atteindre,  il  n'y  paraissait  pas,  devenu 
nomade  et  insaisissable  (5).  Il  avait  tenté  de  voir  Murât  :  on 
l'avait  aperçu  le  2  mars  à  Florence;  derechef  il  annonçait  l'in- 

(1)  Giornale   del  dipartemento  dtill  Arno,  5  février  1814  (Bibl.  nazionale  de 
Florence\  _^ 

(2)  Ce  Sarcla  était  un  Illyricn,  juif  portugais  d'origine,  qui  t'était  attaché  à  :■{ 
Fouché  lors  de  son  séjour  à  Trieste  ;  nous  sommes  renseignés  sur  lui  par  deux  M» 
Bûtes  de  police  de  la  Restauration,  le  préfet  de  police  suspectant,  mêuie  en  iS25,  'M^ 
«n  ancien  serviteur  du  duc  d'Otrante  (te  Livre  noir,  de  Mme  Delavac,  et  Fhan- ■i' 
Chet-Desperet.  Notf  s  des  31  octobre  1825  et  26  janvier  182G).  ■> 

(3)  Itf  prince  Félix  Bacciochi  à  Napoléon^  22  février  1814,  AF'^,  1716.  S 

(4)  Napoléon  au  duc  d'Otrante,  13  février  1814.  Corr.,  XXVII,  215  59.  & 
(5    i>Jote  du    directeur   gêné» al   de    police    de   Toscane   Lagarde,    ïC)    février»  jMt 

AF'^  iii;a. 
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tentlon  de  passer  par  Bolojne  et  Parme, ayant  obtenu  un  sauf- 
conduit  des  Autrichiens  (1).  Mais  le  bruit  courait  en  Italie  et 
jus(}u'à  Na[)les,  car  tous  s'inquiétaient  de  cet  intéressant  per- 
sonnage, qu'il  avait  été  fait  prisonnier  par  les  alliés  (2).  Le 
3  mars,  le  commissaire  (jénéral  de  Gênes  étaitinstruil  et  infor- 
mait Savary  que  le  duc  d  Otiante  était  parti  le  I"  de  Lucques 
pour  Paris...  par  Florence  et  I>olo(jne;  il  faisait remanpier,  non 
sans  une  mtention  d'hostilité,  (jue  le  représentant  de  rEm[)e- 
reur  devait  ainsi  traverser  l'armée  austro-napolitaine,  ce  qui 
dénotait  à  son  égard,  delà  part  des  ennemis,  une  bienveillance 
qui  laissait  à  penser  (3). 

En  réalité,  l'introuvable  Fouché  avail  em[>Ioyé  ces  derniers 
jours  de  février  à  discuter  à  Lucques  et  à  conclure  avec  le 
général  Lecclii,  représentant  le  roi  de  Naples,  une  convention 
réglant  l'évacuation  de  l'Italie.  Cette  convention,  concUie  en 
vertu  des  pouvoirs  donnés  au  duc  d'Otrante  par  1  Empereur, 
décidait  la  reddition  des  châteaux  Saint-Ange  et  de  Civita- 
Vecchia,  dont  les  défenseurs  devaient  se  retirer  avec  armes  et 
baga;;es  pour  être  transportés  par  mer  à  Marseille,  aux  frais  du 
gouvernement  napolitain.  La  convention  avait  été  signée  le 
24  février;  le  27,  MioUis  informé  rendait  la  vieille  forteresse 
pontificale  (4). 

L'Italie  était  désormais  livrée  à  Marat  jusqu'au  Pô.  Le  duc 
d  Otrante  ne  voulut  pas  quitter  la  Péninsule  sans  voir  et  entre- 
tenir celui  auquel  il  venait  de  rendre  ce  service  capital.  L'entre- 
vue eut  lieu  à  Modène  ;  le  «  représentant  >>  impérial  assista,  avec 
la  sérénité  d  une  âme  indifférente  aux  surprises  de  la  vie,  à 

I 

(l)  Giornale  delV  Arno,  3  mars  18Î4  (Bibl.  nazionale  de  Florence). 
I    (2)  Diario  manoscritto  (Bibl.  della  Storia   Patria  de  iSaples),  déjà  cilé,  18jan- 
■ier. 

(3)  Le  commissaire  général  de  Gênes  an  duc  de  Rovigo,  26  février  et  3  mars 
814,  AF«\  1043. 

(4)  Convention  sij^née  entre  M.  le  àc.c  d'Otrante  et  M.  le  lieutenant  général 
.ecchi.  (raprè»  les  i'apiers  inédits  de  Gailmro.  Lumbhoso,  Misce'lanei,  série  V. 
îapoléon  désapprouva,  du  reste,  cette  oonvenJion  «  ri<lica!e  ».  Napoléon  « 
"durke,  12  mars.  Corr.,  XXVII,  21468.  Leduc  il' Otrante  à  MioUis;  le  général  de 
■liollis  au  duc  d'Otrante,  28  février  et  6  «riars,  Papùrt  inédits  du  général  DK 
î}  oin».  —  M  cm  ai)  es  inédi's  cl  Journal  du  <tièqe  du  général  de  Miollis. 
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l'arrivée  et  à  la  réception  à  Modène  de  rérnissaire  aiîtrichien 
venant  apf)orter,  au  nom  des  Hahshonrfj,  l'investiture  du 
royaume  de  Naples  au  beau-frère  de  Naj)o!éon,  à  l'ancien 
volontaire  de  l7î)2.  Le  sinjjulier  plénipotentiaire  prit  alors, 
avec  quelque  effusion,  conjé  du  roi  de  Naples,  en  lui  re- 
commandant, avant  tout,  d'éviter  tout  conflit  avec  Engrène, 
puis  [^a^jna  non  pas  Gênes  où  le  g^uettait  la  police  impé- 
riale, mais  Turin.  De  là  il  écrivait,  le  0  mars,  à  Élisa  une 
lettre  fort  amicale,  où  il  réj^laitd'un  air  souverain  les  affaires 
de  rilalie  ;  il  souhaitait  à  la  princesse  la  tranquillité  et  la  paix 
à  Luccjues,  la  priait  de  s'entremettre  pour  éviter  toute  reiK 
contre  entre  le  vice-roi  et  Joacliim,  ce  qui  semblait  bien  le 
deruier  souci  qui  lui  restât  (I).  Désireux  de  s'en  débarrasser,  il 
se  rendit  enfin  à  Vol  ta,  où  il  eiît  avec  Eu(jéne  lui-même  une 
entrevue  cordiale,  au  cours  de  la<pielle  il  insista  vivement  sur 
les  danjjers  d*un  conflit  (2).  Il  en  convainquit  le  prince,  et, 
désormais  sans  souci,  il  s'achemina  vers  les  Alpes,  qu'il  devait 
franchir  le  1 1  mars. 

On  a  prétendu  que  s'il  partait,  de  ce  chef,  lé(jer  de  soucis,  il 
s'en  allait  un  peu  plus  charfjé  de  fortune.  L'auteur  des 
Mémoires  affirme  que  le  duc  d'Otrante  sut  se  faire  payer  parle 
roi  Murât,  successeur  à  Rome,  disait-il,  des  droits  et  charfjes 
de  l'empereur  Napoléon,  une  somme  de  deux  cent  soixante- 
dix  mille  livres  qui  lui  étaient  dues  sur  le  trésor  (3).  De  son 
côté,  Taide  de  camp  de  Miollis,  Bellaire,  déclare  que  c'est 
avant  l'arrivée  à  Rome  du  roi  Joachim  que  Fouché  se  fit  donner 
par  l'intendant  du  trésor  une  somme  considérable  (4).  Comme 
il  avait  profité,  d'autre  part,  de  son  séjour  à  Rome  et  à  Flo- 
rence pour  se  rapprocher  de  Barras  qui  y  était  exilé  et  dont 
les  circonstances  pouvaient  faire  un  utile  allié  (5),  le  duc 
d'Otrante  se  retirait  de  la  Péninsule  avec  tous  les  honneurs 

{i)  Le  duc  d'Otrante  h  la  grande-duchesse  Elisa,  9  mar«  1814,  gracieas«meat 
coœmiini){iiée  par  le  cheralier  FiSHiîR  ton  RostehstaM. 

(2)  Mem.  de  Fouché,  II,  205. 

(3)  Ibid.  . 

(4)  Hbl.LAIRE,  p.    11. 

(5)  BAiinA5,  IV,  221  ei  4,"'iS-453. 
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de  la  {juerre.  Jamais  homme  au  moinJc  n'avait  moins  perdu 
son  t<'mj)s.  Le  I  I  mars,  c'était  avec  la  salisfaclion  du  devoir 
accomuli  qu'il  rranchissail  los  Alpes,  courant  sur  les  rotjles 
de  Krance  on,  à  la  même  heure,  se  deroiihiionl  de  {jrave.^ 
evéiuiucnt>. 


CHAPITRE    XXIII 
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E  fondrcMient  tîe  l'Empire.  —  Foiiché  rentre  précipitainrncnl  en  France.  Tenta- 
tive à  Lyon.  —  Fouché  arrive  trop  tard  à  F^aris.  II  appnrait  au  sein  du  gou- 
vernement provisoire.  Il  s'impose  à  l'attention  de  M.  de  Vitrolles,  se  fait 
craindre,  puis  s'applique  à  plaire  à  l'entourajje  du  comte  d'Artois.  La  double 
lettre  <lu  25  avril  à  INapolcon  et  au  comte  d'Artois.  —  On  parle  du  rappel  de 
Fouché  au  ministère  :  ï^ouis  XVIII  y  songe.  La  duchesse  d'Angouièuje  faii 
échouer  ce  projet.  —  Les  amis  de  Fouché  espèrent  qu'il  sera  tout  au  moin» 
placé  dans  la  Chambre  des  pairs.  —  Le  duc;  d'Otrante  consulté  par  Rlacas  ; 
«on  mémoire  au  roi;  conception  très  juste  de  la  situation.  Fouché  conquiert 
aussi  les  souverains  alliés.  Mémoire  au  tsar.  Nouvelle  tentative  pour  séduire  le 
comte  d'Artois.  —  Relations  soi<;ncusement  cultivées  avec  les  ministres  du  roi 
Maiouet  et  Talleyrand.  —  Hetraile  de  Fouché  à  Ferwères  ;  son  feint  désir  de 
repos;  «es  récriminations  contre  les  Bourbons.  —  Relations  avec  le  congrès  de 
Vienne.  Dès  septembre  181V,  le  duc  d'Otrante  songe  à  un  changement  de 
régiuie  ;  la  coni^u'tation  de  Metlernich.  On  le  croit  dévoué  au  duc  d'Orléans, 
d'autres  au  parti  républicain.  Il  tâtonne,  ne  désespérant  pas  de  s'imposer  à 
Louis  XVIII.  Il  lui  fait  passer  des  noies,  ainsi  qu'au  comte  d'Artois.  Fouché 
veut  avant  tout  écarter  Napoléon,  qui  f»êne  plus  les  libéraux  que  les  Bourbons, 
—  La  réaction  en  «'accentuant  ne  laisse  aucun  e.spoir  à  Fouché.  La  grande 
conspiration  anti!)ourbonienne.  Fouché  en  prend  la  tête  .«ans  y  entrer  complè- 
tement. —  Il  fait  encore  entendre  des  prédictions  sinistres  aux  Tuileries  — 
Fouché  apprend  le  débarquement  de  Napoléon  au  golfe  Jouan.  Il  essaye  de  le 
prévenir  en  provoquant  dans  le  Nord  un  raouve?nent  militaire  qui  échoue. 
Fouché  te  désintéresse  de  cette  échauffourée  et  s'apprête  à  tirer  profit  det 
événements,  quels  qu'ils  soient. 


Les  événements  s'étaient  précipités  en  France  pendant  ces 
mois  de  février  et  mars  1814.  L'Empereur  luttait  pied  à  pied; 
Tadinirable  campagne  de  France  laissait  encore  les  choses  en 
suspens.  A  Turin,  Fouché  avait  appris  les  éclatants  succès 
remportés  dans  la  vallée  de  la  Seine  contre  Schwarzenberg, 
dans  celle  de  la  Marne  contre  Blûcher  :  Ghampaabert  le 
10  février,  Montmirail  le  11,  les  Russes  rejetés  sur  Château- 
Thierry,  les  Prussiens  battus  à  Vauchamps  le  14,  cette  victoire 
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de  Montereau,  le  18,  où  Ton  avait  vu  1  l'empereur  ciirif;er  lui- 
même  la  char{;e  contre  les  Aulricliicns,  la  défaite  et  laretraile 
de  Schwarzenbcr^y.  Mais  le  duc  d'Otrante  n'était  pas  un  de 
ces  enthousiastes  qu'enlèvent  les  victoires  stériles  et  sanglantes  ; 
politique  froid  et  sceptique,  les  (jrands  coups  de  baïonnette, 
les  belles  charges  et  les  violentes  volées  de  mitraille  comptaient 
peu  pour  lui  en  balance  d'un  protocole  qui  réunissait  décidé- 
ment contre  Napoléon,  pour  une  guerre  à  mort,  l'Europe 
entière,  et  ce  protocole  avait  été  signé  le  l^mars  à  Ghaumont, 
arrêt  de  mort  pour  l'Empereur  et  peut-être  pour  l'Empire.  Il 
était  grand  temps  d'arriver  à  Paris;  la  curée  se  préparait.  Déjà 
le  nom  de  Fouché  avait  été  prononcé  à  Ghaumont  même  ou, 
pour  parler  plus  exactement,  aux  conférences  de  Bar-sur-Seine 
entre  les  coalisés  et  les  agents  royalistes  de  Yitrolles  et  de  Pradt. 
On  avait  associé  son  nom  à  celui  de  Talleyrand,  agent  comme, 
lui  d'une  révolution  projetée,  et  examiné  quel  sort  les  Bourbons 
lui  pouvaient  faire  (1) .  D'autre  part,  il  savait  son  ami  Bernadotte 
à  la  frontière,  tout  prêt  à  se  faire,  suivant  les  circonstances, 
Monk  ou  César,  préparant  des  proclamations,  se  faisant  un 
parti  (2).  Quel  coup  de  fortune  pour  Fouché,  si  son  ancien 
0  complice  »  de  1809  arrivait  à  Paris  chel  d'une  puissante 
faction,  demain  peut-être  d'un  gouvernement  césarien!  En 
tout  cas,  le  duc  d  Otrante  était  ou  se  croyait  appelé  à  jouer  un 
rôle. 

Le  11  mars,  il  franchissait  les  Alpes,  courait  à  Lyon.  Il  y 
trouva  le  sénateur  Ghaptal,  commissaire  extraordinaire,  auquel, 
à  croire  ce  dernier,  l'ancien  ministre  n'hésita  pas  à  faire  d'étran- 
ges confidences,  destinées  sans  doute  à  ébranler  quelque  peu  îe 
loyalisme  du  sénateur  :  Murât  triomphait  en  Italie,  grâce  à  lui 
Fouché,  qui  venait  en  son  nom  soulever  l'armée  (3)  ;  peut-être 
fit-il  en  effet  près  d'Augereau  une  tentative  dans  ce  sens  (4)  ;  le 

^1)    VlTROLLES,   I,    1  V7. 

(2)  Journal  d'un  prisounier  anglais,  Revue  britannique,  et  G&IN  oeMomtaighac, 
Journal. 

(3)  CuAPTAL,  ^fes  Souvenirs,  313.  — Mem.  de  Fouché',  273-274. 

(4)  Chaptal  affirme  aussi  que  le  duc  d'Otrante  essaya  de  faire  parvenir  à  Met* 
Urnich  ua  message  qui  fut  arrêté  aux  porte»  de  Mâcon. 
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duc  de  Cîî.-ti[;]ione  n*osa  a(jir,  mais  dut  conférer  amicalement  ! 
avec  l'ancien  ministre,  puisque,  (]uel(]ues  semainesaprès,  il  lui 
adressait  une  lettre,  d'un  ton  Fort  sijjniFicatif,  sur  la  chute  du 
ré^nme  (I).  Il  resta  treize  jours  à  Lyon,  dut  q«iitter  la  ville, 
d  après  Tauteur  des  Mcmotres^  devant  I  hostilité  manjuée  et 
sans  doute  commandée  de  certains  fonctionnaires,  {Jî'jjna  par 
ordre  Valence,  puis  Avi'^non,  et,  exaspéré  sans  doute  de  se 
senlii-  si  loin,  s'eUorça  de  j;a{jne.r  Paris,  en  évitant  les  troupcti 
alliées,  par  Toulouse,  Linjo;;es,  la  vallée  de  la  Loire  (2).  Il  y 
rtnconha  (piclcpies  débris  du  nmnde  impérial  jetés  hors  de 
l'aris  par  la  révolution  du  31  n)ars  ;  la  jeune  duchesse  de 
I{c{;;;io  le  vit  alfairé  et  anxieux,  avitle  de  nouvelles,  dé[)ité  de 
n'en  point  recueillir  (;i).  C'était  le  4  avril;  le  8,  enfin,  il  arri- 
vuit  à  Piiris.  Les  (jrandes  inlri{jues  send)laient  être  closes.  On 
avait  trahi  sans  lui;  il  ne  devait  pas  s'en  pendre. 

Le  'M  mars,  i'aris  avwit  capitulé;  le  l"  avril,  le  Sénat,  sous 
riniluence  du  prince  de  liénévcnt,  avait  nommé  le  {jouvernc-       i 
nienl  provisoire,  à  la  Icte  duquel  se  trouvait  Talleyrand  et  où 
on  ne  voyait  j»a&  le  duc  d'Otianle,    les  absents  ayant  tort.  Le 
S<'nat  avait,  le  3  avril,  proclamé  roi   Louis  XVIII,  (pii  allait  se 
faire  représenter  à  Paris  par  son  frère  le  comte  d'Artois,  et  les      ,i 
maréchaux,  enfin,  avaient  arrachéà  I  Ijupereur  l'abdicalionde 
KonlaiiK'bleaii.    Tailevrand  avait   inlri{;ué,    Marmont  trahi,  le 
fri  r«'  de  Louis  X\  1  régnait.   C'était  presque  une  catastrophe    | 
pour  l''oiu:hé.  ! 

PtMit-cIre  était-elle  réparable.  A  peine  arrivé,  il  courut  chez  ; 
Tallovraml,  ht  peut-être  valoir  ce  titre  de  ministre  d  État  [>lus  \ 
ou  moins  fantaisiste  qii  il  avait  alhché  partout  depuis  un  an, 
se  hl  admettre  par  le  prince  de  lîénévent  aux  délibérations  du 
^(tuveriiemeiit  piovisoire  et  <le  ses  ministres.  La  surprise  de 
ceux-ci  lut  (jrande  a  retrouver  là  cet  éteiuel  revenant,  assis 


(1)    /^ur/ereati  au  dur  d'Oirante,  18  avril  1RI4  (Papiers  confiés  à  GAULAnn).  U 
av;ii(   vu    Aii^jereau   fort  iriiié  coiiiie  i'Liu[)ereui-  à  Mayeoce  un  aa  «vant.  (Cf 

plus    tiHllt,  rli.    XXI   ) 

(2    Aie  m.  de  Foucké,  U,  274,  277. 

(o)  I>m:liu6«e   tts    Khccio,   Souvenirs^  dam  SïiscL&a.   Le  maréchal  OiDUtOT) 
p.  306. 
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devant  vc  tapis  vert  qu'il  avait  qniltc'Mjij;iti  e  ans  avant  et  «  et:» Mi 
aussi  à  son  aise,  dit  I  un  d'cuv,  Pas<|uier,  i\ue  s  il  eût  été  une 
des  premières  colonnes  de  l'a'uvre  <jue  l'on  s'elïorçnit  de  fon- 
der ».  11  assista,  impassiMc  et  silencieux,  aux  contestations 
acrinionieuses  (jni  s'élevèrent  en  cette  séance,  sembla  édilié,  ne 
re[)ariil  plus  aux  Tuilcries(  I).En  revanche,  il  alla  reprendre  ni 
ex/remis  son  siè^je  au  Luxembourg  et  n'y  resta  pas  inacliF.  Toute 
la  vie  polili(|ue  s'y  trouvait  trans[)ortée  depuis  (piebpies  jours. 
L'iullucuce  du  sénateur  Touché  y  avait  toujours  été  (jiarule 
fur  toas  les  partis,  qu'ils  eussent  [)Our  inspirateur  Lanjui- 
nais,  Gariit,  Sieycs  ou  Tallcyraud.  Il  y  reparut  le  I  .'J  avril.  La 
question  qui  se  posait  était  de  savoir  quelle  serait  la  nature 
des  pouvoirs  confiés  au  comte  d'Artois,  désijjué  [)ar  Louis  XVIll 
comme  lieutenant  fjcnéral  :  le  Sénat,  jaloux  de  sauvejjardcrses 
droits,  eût  désiré  (]ue  ce  pouvoir  lût  décerné  au  prince  par  ras- 
semblée qui  s'éri[|eait  depuis  quebpjes  jours  en  représenta- 
tion nationale  et  en  pouvoir  constituant.  Il  y  avait  là  une  très 
crosse  question  de  f)rincipes;  c  était  presque  la  légitimité  qui 
se  trouvait  en  jeu.  Mais  le  Sénat  était  une  force,  et  Tallevrand 
lui  était  très  favorable.  Les  amis  du  comte  d'Artois  s  int|uié- 
taient  de  cette  opposition.  On  convint  d'une  conférence. 

Le  14  donc,  M.  de  Vitrolles,  représentant  du  comte  d'Artois, 
se  rencontra  au  pavillon  de  Marsan  avec  quelques-uns  des 
membres  du  gouvernement,  et  l)ientôt  s'en;;a{jea  entre  eux  une 
très  vive  discussion.  Le  l)aron  de  Vilrolles  voulait  que  le  Sc'uat 
vînt  au-devant  du  lieutenant {jénéral  et  le  priât  de  prendre  les 
rênes  de  l'État;  c'était  la  seule  concession  qu'on  pût  laire  à 
l'assemblée;  quanta  des  conditions,  il  n'y  fallait  [)as  son^jer. 
Talleyrand  s'enfcrmant  dans  un  mutisme  dédaigneux,  d'autres 
membres  du  {jouvernement  se  bornant  à  des  f|rstes  de  déué- 
[[ation,  ou  entendit  soudain  de  Tenibrasure  d'une  fenêtre  sortir 
une  voix  assez  ai(;re  qui  protestait  avec  vivacité.  Tourbe,  car 
c'était  lui,  s'avançant  alors,  déclara  qu'on  ne  [wuivait  s'arrêter 
à  une  pareille  proposition,   a  U  n'y  a  qu'une  manière  de  lever 

(1)  PASQriER,  il,  350. 
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la  dilficulté,  dit-il  hardiment,  c'est  que  le  Sénat  déférât  lui- 
même  la  lieutenance  générale  à  M.  le  comte  d'Artois,  »  Agréé, 
ce  coup  d'audace  allait  transformer  la  Restauration;  elle  faisait 
des  princes  les  élus  du  Sénat  dont  les  fortes  têtes  étaient, 
d'ex-conventionnels  ou  d'ex-constituants,  comme  Sieyès, 
Garât,  Grégoire,  Fouclié ,  Rœderer,  Lanjuinais...  M.  de 
Vitrolles  se  récria;  mais  le  seul  fait  de  cette  intervention  hardie 
donnait  soudain  à  Fouché  une  extrême  importance  ;  on  disait 
déjà  qu'il  était  homme  à  ménager,  qu'il  entraînerait  seul,  au 
Sénat,  le  groupe  des  hommes  de  la  Révolution  ;  or,  l'unanimité 
était  désirable.  Le  confident  du  comte  d'Artois  s'approcha 
donc  de  l'ancien  conventionnel,  se  mit  à  discuter  avec  lui  ; 
c'était  tout  ce  que  voulait  le  duc  d  Otrante.  Il  déclara  garantir 
l'acceptation  par  tous  du  lieutenant  général,  moyennant  une 
déclaration  que  '^  de  sa  mauvaise  écriture,  dit  le  baron  de 
Vitrolles,  il  griffonna  séance  tenante  »  .  Cette  déclaration  por- 
tait notamment  que  le  prince  «  avait  pris  connaissance  de 
l'acte  constitutionnel  qui  rappelait  son  auguste  frère  ;  cjue, 
connaissant  ses  sentiments  et  ses  principes,  il  ne  crai 
gnait  pas  d'être  désavoué,  en  jurant,  en  son  nom,  d'observer 
et  de  faire  observer  les  bases  de  la  Constitution  »  .  L'ex-pro- 
consul  régicide  dictant  une  déclaration  aux  frères  de  Louis  XVI! 
le  spectacle  était  réjouissant.  Le  baron,  abasourdi,  prit  la  décla-l 
ration,  l'alla  porter  au  prince,  mais  lui  conseilla  de  passer  outre. 
De  fait,  le  prince  supprima  dans  la  déclaration  tout  ce  qui  avait 
rapport  à  l'hérédité  et  la  dotation  des  sénateurs,  car  rassem- 
blée ne  s'était  pas  oubliée.  Vitrolles,  à  ce  sujet,  n'était  pas  sans 
inquiétudes;  il  fallait  gagner  Fouché.  L'ayant  rencontré  le  leni 
demain,  il  l'aborda,  lui  annonça  avec  précaution  les  coupure 
faites  à  la  déclaration.  L'autre  se  retourna  brusquement,  e 
d'un  air  bonhomme  :  o  Vous  avez  parbleu  bien  fait.  »  Vitrolles 
resta  confondu  de  sa  facile  victoire  (1).  Le  duc  d'Otrante  évi- 
demment manœuvrait  déjà  pour  la  conquête  du  parti  de  Mon-i 
sieur.  Il  l'acheva  par  sa  réserve,  après  l'avoir  commencée  pai 

(1)  Vitrolles,  II,  2-3. 
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son  audace  et  sa  complaisance.  Lors(jue  le  Sénat  décida  d'en- 
voyer an  comte  d'Artois  nne  députation  cliarf^ée  de  le  saluer,  le 
dncd'Olrante  reiusa  d'en  être.  «H  Fallait,  déclara-t-il,  se  garder 
d'ofirir  aux  yeux  du  prince  des  personnes  dont  la  vue  pouvait 
lui  ra|)pelcr  de  pénibles  souvenirs  (I).  »  Il  crai(;nait  peut-être 
un  (  clat  public,  n'en  voulait  aucun  avant  tout,  désireux  de 
s'immiscer  peu  à  peu  non  seulement  dans  les  conseils  du  {jou- 
vernoinent  nouveau,  mais  aussi  dans  ceux  de  cette  faction 
ultra  (jui  subissait  rinlluence  du  comte  d'Artois.  Il  devait  y 
parvenir,  puisqîi'en  juillet  1815,  un  an  après,  on  devait  voir 
Fouclié  de  Nantes  devenir  ministre  de  Louis  XVIII,  comme 
candidat  favori,  élude  la  faction  des  ultras,  du  comte  d'Artois 
et  de  Vitrolles.  On  le  crut  alors  imposé  par  les  circonstances; 
mais,  dès  1814,  le  parti  le  voyait  d'un  œil  favorable;  Vitrolles 
restait,  quoi  qu'il  en  dît,  séduit  de  cet  esprit  délié,  de  cette 
6ne  bonhomie,  de  ce  ju(jement  sûr,  de  cette  promptitude  de 
v^ues,  rassuré  peut-être  aussi  par  cette  réserve,  cette  affectation 
de  désintéressement  dont  les  nouveaux  venus  ignoraient  la  par- 
faite inanité. 

j  11  est  clair  que,  dès  avril  1814,  Fouché  commençait  son 
siège  :  il  ne  le  cachait  pas.  Dès  le  25  avril,  il  faisait,  assure-t  on, 
parvenir  au  frère  du  roi  un  singulier  document  dont  la  lecture 
étonne.  C'était  une  lettre  adressée  par  le  duc  d'Otrante  à  son 
iucien  empereur,  mais  destinée  surtout  à  édifier  le  comte 
i'Arlois  sur  la  perspicacité,  la  hauteur  de  vues,  l'autorité  et 
e  dévouement  de  Fouché.  «  Lorsque  la  France,  disait  l'ancien 
îiinistre,  et  une  partie  de  PEurope  étaient  à  vos  pieds,  j'ai  osé 
Vous  faire  entendre  constamment  la  vérité.  Aujourd'hui  que 
r^ous  êtes  dans  le  malheur,  je  crains  bien  davantage  de  vous 
blesser  en  vous  parlant  un  langage  sincère  ;  mais  je  vous  le 
iiois  parce  qu'il  vous  est  utile  et  même  nécessaire.  »  Après 
;et  exorde,  auquel  la  relative  indépendance  pratiquée  par 
^ouché  sous  l'Empire  donnait  une  certaine  autorité,  il  affir- 
nait  au   souverain   déchu    que    sa    présence   à  l'île   d'Elbe 

(1)  PiSQriER,  II,  353. 

II.  20 
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ne  pouvait  être  ni   digfne  ni   durable.  «  Aujourd'hui,  il  n'y  a 
encore  nulle  part  de  stabilité.  Dans  cette  mobilité  actuelle  des 
nations,  un  génie  tel  que  le  vôtre  donnera  toujours  des  inquié- 
tudes et  des  soupçons  aux  puissants.  Vous  serez  accusé  sans 
être  coupable  ;  mais,  sans  être  coupable,  vous  ferez  du  mal  ;  car  ' 
les  alarmes  sont  un  grand  mal  pour  les  gouvernements,  pour  les 
peuples.  Le  roi  qui  va  régner  sur  h  France  ne  voudra  régner  que 
par  la  justice  ;  mais  vous  savez  combien  les  passionsenvironnent 
un  trône  et  combien  les  haines  sont  habiles  à  donner  à  une 
calomnie  les  couleurs  d'une  vérité...  On  dira  que  vous  gardez  '/ 
toutes  vos  prétentions;  on  dira  que  le   rocher  d'Elbe  est  1 
point   d  appui   sur   lequel  vous  placerez  les  leviers  avec  les- 1 
quels  vous  chercherez  encore  à  soulever  le  monde.»    G'étaityd 
aux  États-Unis   que    Fouché    conseillait  à   lEmpereur  de  seL 
rendre.  «Là  vous  recommencerez  votre  existence  au  milieu  dejjj 
ces  peuj)les  assez  neufs  encore;  ils  sauront  admirer  votre  génie^j 
sans   le   craindre.    Vous  y    serez   ï^ous  la    protection   des  lois| 
légales  et  inviolables  pour  tout  ce  qui  respire  dans  la  patnejij, 
des  Franklin,  des   Washington  et  des  Jelferson;  vous  prou-ij^j 
verez  à  ces  peuples  que  si   vous  aviez  reçu  la  naissance  auijjj 
milieu  d  eux,  vous  auriez  senti,  pensé  et  voté  comme  eux,  qu€jyp 
vous  auriez  préféré  leurs  libertés  à  toutes  les  dominations  de  h 
terre  (1).»  p^ 

Cette  lettre  fut-elle  envoyée  réellement  à  son  destinataire  i,,. 
Nous  en  doutons.  Fouché  protestait  cependant  quelques  annéefL, 
plus  tard  devant  le  roi  Jérôme  qu'elle  n'était  destinée  qu'j, 
FEmpereur,  car  il  avait  voulu  «  mettre  entre  ses  ennemis  et  lu  p^ 
la  moilié  de  la  terre  (2)  »  .  Très  sincèrement  il  eût  certainemen  j  ^ 
été  heureux  de  voir  Napoléon  abandonner,  avec  l'île  d  Elbe, g,, 
toute  prétention  à  l'Empire  ;  ce  voisin  ne  gênait  pas  seule  jj,, 
ment  les  rovalistes,  il  gênait  aussi  tous  ceux  qui,  républicains,  j^. 

•lu 

(i)  Le  duc  d'Oirante  à  Napoléon,  23  avril  1814  (Papiers  conîié»  à  Gaillard 
La  leUre  fut,  en  août  1815,  imprimée  au  Moniteur  ;  uiai»  !e  comte  d'Artois  to{ 
tenait,  à  cette  époque,  qu'il  n'en  avait  pas  eu  conuaissance.  Elle  fut  auesi  impTi 
niée  dans  les  Aient,  du  duc  uOtraitte,  ISll) 

(2)  Le  duc  d  OtraïUe  au  roi  Jeroruc,  22  fcviier  1819.  Métn.  et  Corr.  du  r 
Jci  '«fiie. 
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iberaiix  ou  partisans  de  Napoléon  II,  craiiynaient  de  voir 
'Ein[)ereur  déchu  coruproniett rc  l(!urs  projets  ou  recueillir 
es  fruits  de  leur  op[)ositi()n.  La  lettre  dénotait  d'ailleurs  une 
perspicacité  allant  jtisqu'à  l'esprit  propliéti(pie.  Kn  réalité, 
lous  le  répétons,  elle  était  surtout  destinée  au  comte  d'Artois, 
lutjuel  il  la  transmit  le  jour  même,  dans  une  lettre  courtoise 
;t  respectueuse  sans  platitude  ni  adidation  :  «J'ai  voulu  rendre 
m  dernier  service  à  TEinj^ereur  dont  j'ai  été  dix  ans  le 
ninistre,  disait  le  duc  d'Otrante  ;...  ses  inteiréts  ne  peuvent 
:tre  pour  moi  une  chose  indifférente,  puisqu'ils  ont  excité  la 
)itié  {généreuse  des  puissances  qui  Tout  vaincu.  Mais  le  plus 
[rand  des  intérêts  pour  la  France  et  1  Europe,  celui  auquel  on 
loit  tout  sacrifier,  c'est  le  repos  des  peuples  et  des  puissances 
[près  tant  d  aj^itations  et  de  malheurs...  Na[)oléon  serait  pour 
Italie,  pour  la  France,  pour  toute  l'Europe  ce  que  le  Vésuve 
(st  à  côté  de  Naples(I).  » 

Si  cette  double  lettre  fut  réellement  envoyée,  elle  devait 
rapper  le  prince  et  lui  plaire  à  plus  d'un  é(;ard.  Elle  flattait 
me  des  préoccupations  les  plus  vives  du  nouveau  goiiverne- 
aent;  mais  elle  attirait  aussi  son  attention  sur  l'homme  qui  se 
royait  autorisé  à  parler  si  haut  à  F  a  ogre  de  Corse  »  ,  sans  se 
roire  tenu,  dans  la  lettre  d'envoi  au  comte  d'Artois,  à  prendre 
a  part  de  la  débauche  infâme  de  rancune  odieuse  et  mes- 
uine,  de  lâcheté  et  d'ingratitude  dont,  autour  des  princes, 
eaucoup  d'anciens  serviteurs  de  l'Em[)ire  donnaient  le  répu- 
nant  spectacle  vis-à-vis  du  maître  déchu. 

Peut-être  cette  impression  se  lût-elle  effacée  promptement, 
,  d'autre  part,  le  prince  ne  se  fût  trouvé  entouré  de  gens  pour 
lesquels,  sous  l'Empire,  le  ministre  de  la  Police  avait  eu  [)rc- 
enances  et  bontés.  La  fleur  du  faubourg  lui  était,  on  s'en 
nivient,  acquise  dès  1810  ;  Mme  de  Vaudémont  continuait  à 
ancien  ministre  sa  familière  et  active  amitié  ;  Vitrolles  le 
oyait  chez  elle  et  bien  d'autres,  sans  parler  des  Polignac,  jadis 
'iénagés,  et  de  quelques  chouans,  ayant  de  P^ouché  une  crainte 

(1)   Le  duc  d' Otrtjtitt;  ait  conitfi  d'Arloi'i.    2"'>  avril  ^Papier»   rongés  à  G*li,(.AH(t  , 
(primée  au  Moniteur \ï Aoùi  lSL'>et  tnsuile  tl.ins  le*  Mtfin.du  dm: d'Otruiitt.',  iSl^. 
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qiiî,à  certains  égards,  le  servait  mieux  que  de  Taffection.  Dès 
les  premiers  jours  de  la  Restauration,  cette  singulière  popula- 
rité était  encore...  ou  déjà  telle  qu'on  crut  pouvoir  tenter  près 
de  Louis  XVllI  une  singulière  démarche  :  le  gouvernement  du 
roi  isolé,  inexpérimenté,  désorienté  par  vingt  ans  d'émigra- 
tion, ne  se  pouvait  garder  qu'en  rétablissant  le  ministère  de  la 
Police  et  en  y  plaçant  le  duc  d'Otrante.  Ce  fut  là  l'objet  d'une 
note  secrète  qui,  trouvée  plus  tard  dans  les  papiers  de 
Louis  XVIII  par  Bonaparte,  après  le  20  mars,  avait  dû  être 
remise  au  roi  dans  les  premières  semaines  de  son  règne.  Cette 
note,  inspirée  fort  probablement  par  le  duc  d'Otrante  lui- 
même,  excusait  le  régicide,  vantait  l'absolue  indépendance  du 
ministre  envers  l'usurpateur,  rappelait  les  services  rendus  à 
la  noblesse  sous  l'Empire,  louant  surtout  son  désintéressement, 
sa  grande  expérience  des  affaires,  sa  connaissance  complète 
des  hommes  de  son  époque.  «  Si  le  ministère  de  la  Police,  ajou- 
tait la  note,  est  confié  à  un  fidèle  et  ancien  serviteur  du  roi, 
cela  sans  doute  sera  juste,  mais  non  pas  raisonnable;  cela  sera 
même  dangereux,  car  cet  honnête  homme,  en  supposant,  chose 
difficile,  qu'il  soit  en  état  d'administrer  une  police  comme 
celle  actuelle  de  la  France,  cet  honnête  homme,  dis-je,  ne  sera 
pas  plus  tôt  en  place  qu'il  sera  regardé  par  tout  le  parti  jacobin 
comme  un  instruinentde  vengeance,  et  tousse  tiendront  fermés, 
en  cachant  leurs  démarches  d  une  manière  impossible  à  décou- 
vrir, surtout  pour  quelqu'un  qui  ne  connaît  pas  leurs  manœu- 
vres :  de  plus,  les  partisans  du  gouvernement  de  Bonaparte 
seront  en  garde  contre  un  homme  venant  de  la  cour  ;  ils 
crieront  de  suite  à  l'opposition,  à  la  tyrannie...  au  lieu  quelj 
Fouché  n'effrayera  personne,  parce  que  son  caractère  et  sa 
probité  sont  connus;  sa  fidélité  au  roi  ne  peut  être  suspecte  s'ilfl) 
promet,  et  c'est  le  seul  homme  en  état  de  mettre  la  police  sur 
le  pied  qui  convient  aux  circonstances...  Enfin  s'il  n'est  pa 
ministre  de  la  Police,  cet  homme  n'est  pas  surveillé,  car  il  sai 
tout  ce  qu'on  peut  savoir  et  n'est  pas  sans  conséquence  (1).  » 

(1)  Note  »ur    fouché  (sic),   ancien    ministre    de     la     Police    (Papiers  confiés 
Gaillard).  Cette  note,  trouvée,  d'après  une  notice  de  Gaillard  jointe  à  l'orit^inal^ 
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Ainsi  on  essayait  de  pousser  Foiiclié  clans  les  conseils  du  roi, 
par  les  mômes  motifs  (jiii  l'avaient  jadis  imposé  à  Bonaparte  et 
qui  devaient  prévaloirencore  près  de  rKmpereuren  mars  1815, 
près  de  Louis  XVllI  en  juillet  :  satisfaction  donnée  aux  adver- 
saires du  ré^jime,  connaissance  aj)prorondie  des  hommes  à 
craindre,  science  de  la  police,  danger  qu'il  y  avait  à  s'en  faire 
un  ennemi.  De  pareils  considérations  militaient-elles  près  du 
roi?  Quoi  (ju'il  en  soit,  Louis  XVIII  eut,  à  plusieurs  reprises, 
Tidée  d'appeler,  avant  même  les  événements  de  mars  1815, 
Fouché  au  ministère  de  la  Police  générale.  Il  s*en  ouvrait  au 
comte  Ferrand  et  au  chancelier  Damhray  en  septembre  1814, 
ne  semblant  retenu  que  par  les  répugnances  de  la  duchesse 
d'Angouléme,  la  fille  de  Louis  XVI...  Le  frère  du  «  roi  mar- 
tyr >»  avait  moins  de  scrupules  ;  sceptique  en  politique,  très 
réaliste  en  matière  de  gouvernement,  il  se  fût  sans  doute  accom- 
modé de  l'homme  de  Lyon  (1).  La  fille  de  Louis  XVI  eut 
cependant  gain  de  cause:  Fouché  ne  reparut  plus  au  quai  Vol- 
taire ;  il  s'en  consola  en  imposant  au  roi  son  directeur  général 
de  police,  le  baron  d'André,  qu'il  estimait  fort,  en  raison  de 
sa  modération...  et  plus  probablement  de  sa  parfaite  incapa- 
cité (2). 

Pour  le  moment,  en  avril  et  mai  1814,  une  autre  que^-tion 

se  posait  :   l'épuration  du  Sénat,  transformé  en  Chambre  des 

pairs,  allait-elle  entraîner  l'exclusion  sans  exception  des  régi- 

'  cides"?Vitrolles,  chargé  de  négocier  individuellement  avec  les  sé- 

:  nateurs,  écrivait,  le  30  avril,  au  comte  de  Blacas  que  la  difficulté 

presque  insurmontable  «  résidait  dans  le  cas  de  Fouché  (3)  »  . 

j  II  avait  près  du  roi  de  grands  défenseurs,  Malouetpar  exemple, 

\  son  vieux  camarade  de   l'Oratoire,    devenu    ministre    de   la 

I  Marine  (4)  ;  la  coterie  ultra,  de  son  côté,  affectait  pour  lui  une 

I  par  Napoléon  dans  le  bureau  de  Louis  XVI [I,  aurait  été  remise  après  le  20  mars 
au  duc  d'Otrante;  elle  est  d'une  écriture  assez  grossière  et  d'une  orthoj^raphe  très 
fantaisiste. 

(1)  Comte  FEnRANH,  Méni.,  125. 

(2)  Pasqcier,  III,  3. 

(3)  Vitrolles  à  Blac:s,  30  avril  1814  (Papiers  confiés  à  Gaillard). 

(4)  ÏNote  autobiographique  ;Papiers  conliés  à  Gaillardj.  Le  parti  libéral,  qui  ne 
Tcôt  peut-être  pas  vu  d'un  bon  œil  au  ministère,  le  poussait  à  la  pairie.  Le  barou 
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grande  indulgence  ;  Chateaubriand,  qui  le  devait  lant  accabler 
en  1815,  prônail  le  pardon  (I)  ;  un  autre,  dans  une  brochure, 
d'opinion  rovaliste  accusée,  sur  le  meurtre  du  duc  d'Enghien, 
demandait  l'exclusion  des  régicides,  mais  faisait  une  exception 
inattendue  pour  Fouché,  qui  par  son  repentir  «  avait  recon- 
quis l'estime  publi(]ue  (2)  ».  Là  encore,  cependant,  la  du- 
chesse d'Angouléme  avait  mis  son  veto;  elle  dut  aller  jusqu'à 
la  crise  de  nerfs  (3).  Fouché  décidément  redevenait  un  homme 
important.  Le  roi  s'en  inquiétait  fort,  questionnait  sur  lui  les 
uns  et  les  autres  (4).  L'ancien  ministre,  du  reste,  se  donnait 
beaucoup  de  mouvement,  écrivait  au  comte  d'Artois  lettres 
sur  lettres;  un  courant  se  dessinait  en  sa  faveur,  de  laveu  du 
comte  Pozzo  di  Borgo  (5).  Les  hommes  de  la  Révolution  fai- 
saient de  son  entrée  à  la  Chambre  haute,  sinon  au  conseil,  la 
garantie  de  leur  sécurité  ((>).  Lui,  de  son  côté,  essayait  d'en 
imposer,  habituait  l'opinion  à  Févénement  qu'il  désirait,  «  se 
disant,  suivant  la  police,  très  bien  en  cour,  alFirmant  que  le 
roi  faisait  cas  de  ses  conseils  »  .  Le  bruit  courait,  en  effet,  que 
Blacas  «  lui  avait  demandé  un  travail  sur  la  haute  police  >' , 
et  on  commentait  fort  l'ajournement  de  son  départ  pour 
Fernères(7), 

Le  fait  est  que  Blacas  avait,   dès  juin    1814,   longuement 
conféré  avec  Fouché.  Pozzo  di  Borgo,  fort  impressionné  par 

Louii  se  croyait  en  droit  de  lui  annoncer  sa  promotion  comme  prochaine.  Mme  »8 
Chaienay,  II,  372. 

(1;  Pasqlmer,  III,  35.  — De  Maistreà  sa  coût ,  juillet  1315  '  Ccrr.  du  comte  OK 
Maisïhk). 

(2)  De  l'assassinat  de  Mgr  le  duc  d'Enghieii,  1814.  Cette  brochure  était  sur- 
tout dirigée  contre  Cau'aincourt.  Elle  était  favorable  à  Fouché  et  à  Garutd, 
quoique  dictée  en  apparence  par  un  fort  8<'ntiinent  royaliste. 

(3)  Mme  DK  GHA1K>AY,  II,   3/2. 

(4)  AJém.  d'un  pair  de  France,  1830.  j 

(5)  Pozzo  DI  Bohoo,  11  juillet  1814,  I,  24.  î 

(6)  Le  même,  25  septembre  1814,  !,  24.  | 

(7)  Bulletins  de  police  de»  19  juillet,  3  et  22  août  1814.  D'après  le  Bullekn  <l»|l^ 
22  août  1815,  Fouché  cherchait  à  entrer  dans  la  haute  Chambre,  •  se  targuait  de  H 
rattacher  un  prand  parti  à  la  cau8«  du  roi  s'il  était  intéressé  ostensiblement  àMf" 
cette  cause  par  une  grande  place  »  ,  et  le    3  août  on  avait  prétendu  <jue   le  duc| 
d'Otrante  •  allait  réussir  dans  ses  néf^ociaiions  »    (F7,  3783).  T.e  baron  Louis  l«j 
croyait  aussi  (Mme  de  Cuatekay), et  Pozzo  di  liorgo,  cependant  si  lu  slileà  Fouché,! 
B  était  pas  loin  de  conseiller  cette  concession  (11  juillet,  I,  24). 


TES    FUEKKS    DE    LOUIS    XVI  311 

un  entretien  qu'il  avait  eu  avec  Taiicien  ministre,  le  2  juin, 
en  avait  coinmnni(jiié  les  conclusions  à  Monte?quiou  et  Blacas, 
les  deux  hommes  de  confiance  du  roi;  le  premier  ministre 
avait  alors  provoqué  une  entrevue  qui  avait  eu  lieu  le  20  chez 
le  duc  de  Dall)er,jj.  b'ouchc  y  avait  dépensé  une  faconde  étour- 
dissante; le  ministre  l'avait  prié  de  faire  de  leur  conver- 
sation robjr(  (fun  rapport  écrit,  qui  serait  soumis  au  roi  (1). 
Trois  jours  après,  sans  se  faire  autrement  prier,  le  duc 
d  Otrante  avait  adressé  au  ministre  une  fort  lonjjue  lettre, 
qui  portait  en  exergue  cette  significative  maxime  :  «  On  ne 
gouverne  pas  avec  des  répugnances,  avec  des  affections.  »  La 
hardiesse  de  cette  lettre  était  grande  ;  on  y  trouvait,  sous 
une  forme  courtoise,  de  cruelles  vérités  sur  les  fautes  déjà 
commises  par  le  nouveau  gouvernement.  Le  monarque,  disait 
hardiment  Fouché,  ne  peut  prétendre  être  populaire  ;  il  est 
inconnu  de  la  nation,  «  élevée  en  outre  dans  des  passions  et 
des  maximes  si  opposées  à  l'amour  de  la  monarchie.  »  Il 
fallait  conquérir  les  classes  éclairées,  on  les  a  rebutées  ;  et 
chacune  a  désormais  un  motif  de  crainte  et  de  haine  ;  Farmée 
mécontente  est  redoutable,  mais  elle  l'est  surtout  parce  que 
la  nation  partage  sa  rancune  et  Tentretient.  Dès  lors,  on  a 
tout  à  craindre  d'une  conspiration  militaire.  Le  roi  eût  dû  se 
faire  le  protecteur  et  l'arbitre  de  tous  les  partis  ;  l'a-t-il  été  ? 
Ici  l'ancien  conventionnel  ne  dissimulait  pas  la  rancune  que 
lui  avait  inspirée  son  exclusion  de  la  Chambre  haute,  pro- 
testant, du  reste,  qu'il  parlait  beaucoup  moins  au  nom  de 
son  intérêt  que  dans  celui  de  la  monarchie  :  «  Il  n'a  désor- 
mais, déclarait-il,  parlant  de  lui,  il  n'a  qu'une  seule  ambi- 
tion pour  lui-même  et  sa  famille  ;  elle  sera  toute  remplie  s'il 
achève  l'éducation  de  ses  enfants  comme  il  l'a  commencée, 
s'il  leur  apprend  à  ne  chercher  le  bonheur  que  dans  une  vie 
'5  simple  et  dans  l'estime  qu'on  n'obtient  guère  des  hommes  que 
I  par  le  bien  qu'on  aime  à  leur  faire.  Je  ne  comprends  que  trop, 
[  continuait  audacieusement  l'ancien  conventionnel,  comme&t 

<1)  Pozzo  ùi  BoRGo,  13,  16  juin,  6  juillet  1814,  î,  iO,  14,  2i. 
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la  vue  de  certains  sénateurs  aurait  pu  réveiller  des  souvenirs 
cruels  dans  le  cœur  du  roi  ;  mais  il  était  facile  de  les  éloigner 
de  la  Chambre  des  pairs  sans  les  en  exclure,  et  on  aurait  pu  em- 
ployer leurs  talents  et  leur  expérience  très  utilement  pour  la 
France  ;  aucun  ne  se  serait  plaint,  et  Talarme  n'aurait  pas  été 
portée  sur  toute  l'étendue  du  royaume.  Si  tant  de  ménagements 
pour  des  hommes  que  Sa  Majesté  ne  peut  aimer,  quoiqu'ils  aient 
été  empressés  à  concourir  à  son  retour,  lui  avaient  beaucoup 
coûté  encore,  la  France  tout  entière  qui  eût  deviné  ses  efforts 
et  son  sacrifice  en  aurait  été  touchée...  n  Après  cette  auda- 
cieuse allusion  à  sa  situation   de    régicide,  le  duc  d'Otrante, 
revenant  à  sa  politique  générale,  s'exprimait  en  termes  quasi 
prophétiques  sur  les  dangers   que  couraient  la  France  et  la 
monarchie.  «  On  sait  bien  où  on  commence  les  réactions,  mais 
on  ne  sait  pas  où  on  les  arrête;   elles  entraînent  tout,  elles 
entraînent  surtout  la  puissance  souveraine,  de  laquelle  les  résis* 
tances  ne  deviennent  sensibles  et  visibles  qu'à  l'instant  où 
elles  sont  plus  fortes  que  cette  puissance  même.  »  Et  tout  de 
suite  son  esprit,  habitué  à  chercher  dans  les  circonstances  ce 
qu'elles  imposaient,  cessait  d'être  simplement  négatif  et  cri- 
tique. Après  le  politicien,  l'homme  d  État  se  donnait  carrière  : 
la  France  ne  pouvait  se  résigner,  après  vingt-six  ans  d'une  vie 
dévorante,  à  la  non-activité  ;  il  fallait  donner  une   nouvelle 
matière  à  son  activité,  l  industrie,  le  commerce,  les  arts  et  les 
lettres.  Mais  surtout  on  devait  ouvrir  un  nouveau  champ  aux 
passions  politiques  surexcitées  depuis  si  longtemps.   '  en  leur 
ouvrant  l'arène  des  débats  parlementaires  et  légii^îatifs  «  .  Le 
conventionnel  jacobin,  le  ministre  de  l'arbitraire  impérial,  se 
montrait  ici  sous  une  troisième  face,  prônant  le  régime  consli- 
tionnel,  traçant  un  programme  aux  Chambres  futures  ,  il  leur 
fallait  établir,  par  des  lois  libérales  et  pondérées,  le  régime  de  la 
liberté  politique  et  celui  de  l'instruction  publique.  Loin  de  redou- 
ter une  opposition,  il  la  désirait;  mais  il  souhaitait  qu'elle  allât 
prendre  ses  chefs  parmi  les  membres  des  Cliambres  les  plus 
attachés  au  roi.  11  avait  toujours  eu  cette  pensée,  l'avait  soU' 
vent  prônée.  Certes,  ce  sont  là  des  idées  qu'un  long  usage  du 
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parlementarisme  nous  a  rendues  familières,  encore  qne  cer- 
tains esprits  politiques  se  refusent  à  les  admettre  ou  à  les 
appliquer.  L'organisation  d'une  opposition  constitutionnelle 
restera  toujours  la  pensée  des  hommes  d'État  intelligents  du 
parlementarisme,  plus  dévoués  au  ré{]ime  qu'ils  servent  (ju'au 
parti  auquel  ils  appartiennent.  En  1814,  il  y  avait  quelque 
mérite  à  formuler  déjà  des  idées  dont  aucune  expérience  n'avait 
jusque-là  prouvé  la  justesse.  La  rapidité  de  conception,  la  sou- 
plesse et  la  finesse  de  l'ancien  ministre  éclataient  là,  le  mon- 
trant propre  à  comprendre  très  vite  toute  situation  nouvelle, 
tout  système  à  son  dcbut.  Il  ne  s'en  tenait  pas  là.  Une  question 
restait,  la  plus  épineuse  de  toutes,  et  qui  depuis  lon^jtemps 
tenait  fort  à  cœur  à  Fouclié  :  celle  de  l'indemnité  aux  émigrés. 
«  Une  multitude  de  Français  dévoués  à  tous  les  malheurs  des 
Bourbons,  comme  ils  l'avaient  été  à  leur  puissance,  sont  reve- 
nus à  la  dynastie  de  leurs  rois  ;  mais  ils  ne  peuvent  rentrer  dans 
les  domaines  qui  ne  sont  plus  les  leurs  sans  exciter  de  violentes 
commotions  et  une  (juerre  civile.  Le  plus  grand  nombre  n'a 
même  pas  de  domaines  à  réclamer.  Eh  bien,  qu'un  des  minis- 
tres de  Sa  Majesté,  avec  la  logique  d'un  esprit  sain  et  l'élo- 
quence d'une  àme  qui  sent  tout  ce  qu'on  doit  à  de  grands 
malheurs  et  à  de  grandes  vertus,  demande  à  la  Chambre  des 
pairs  et  à  la  Chambre  des  députés  l'établissement  d'une 
imposition  destinée  à  servir  d'indemnité  à  des  infortunes 
et  à  des  indigences  si  dignes  d'être  assistées  par  une  nation 
héroïque.  »  L'homme  qui  signait  ces  lignes  était  ce  Fouché 
de  Nantes  qui,  le  10  mars  1794,  demandait  à  la  Con- 
vention une  aggravation  de  la  loi  contre  les  émigrés;  c'était 
aussi  ce  ministre  de  la  Police  qui,  au  lendemain  de  Brumaire 
(circulaire  du  8  frimaire  an  VIII),  affirmait  que  la  patrie  «  les 
rejetait  éternellement  de  son  sein  >'  ,  quitte,  du  reste,  à  les  y 
faire  rentrer  lui-même  quelques  mois  après.  Les  circons- 
tances étaient  changées  ;  les  événements  avaient  marché;  le 
fait  accompli  était  là  ;  il  fallait  avant  tout  prévenir,  en  la 
régularisant,  la  réaction  si  redoutable  aux  votants  de  jan- 
vier   1793  :    a  C'est  ain^i   que  les    réactions  ont   un    terme, 
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concluait-il,  et  que  ce  terme  devient  ia  paix  et  le  bonheur 
de  tous  (l).  T> 

La  lecture  de  ce  factura,  qui  fut  communiqué  par  Blacas  à 
Louis  XYIII,  dut  beaucoup  grandir  Fouché  aux  yeux  du  roi, 
infiniment  plus  intelli^^ent  que  son  entoura^^e,  et  valoir  plus 
tard  un  singulier  prestige  à  l'homme  qui  avait  su  prévoir  et 
avertir.  L'homme  d'État  se  montrait  clairvoyant  dans  l'exa- 
men des  dirfjcultés,  impartial  dans  l'appréciation  du  passé, 
prévoyant  de  Tavenir,  prompt  à  trouver  les  solutions  pra- 
tiques, les  concessions  raisonnables,  exposant  avec  netteté  et 
précision  ses  avis  et  ses  conclusions.  Cela  explique,  beaucoup 
plus  que  certaines  Intrigues,  le  peu  d'hésitation  que  devait 
éprouver  le  frère  de  Louis  XVI  à  appeler  au  conseil,  un  an 
après,  le  régicide  de  1793. 

Celui-ci,  du  reste,  cherchait  à  s'imposer  à  l'attention  de 
tous;  les  souverains  alliés,  partogeaiit  la  singulière  bienveil- 
lance que  lui  avaient  gardée  les  Melternich,  les  Schwarzenberg, 
les  Wellesley  et  les  Cousalvi,  avaient  fait  grand  accueil  au 
duc  d'Otrante;  on  sait  les  sentiments  que  François  II  nourris- 
sait, en  1810,  pour  le  duc  d'Otrante;  le  roi  de  Prusse  et  le 
tsar  parurent,  dit-on,  en  1814,  disposés  à  le  traiter  fort  hono- 
rablement (2).  Il  se  crut,  dès  lors,  autorisé  à  faire  remettre  à 
l'empereur  de  Russie,  qu'il  savait  très  favorable  à  rétablisse- 
ment du  gouvernement  constitutionnel...  en  France,  une  note 
où  étaient  exprimées,  d'une  façon  plus  concise,  les  idées  con- 
tenues dans  le  mémoire  au  comte  de  Blacas.  11  insistait  sur  la 
nécessité,  pour  les  Bourbons,  d'inspirer  confiance  à  toutes  les 
classes,  et,  pour  ce,  de  respectei  tous  les  souvenirs  de  vingt-cinq 
années  de  gloire  civique  et  nationale,  blâmant  rigoureusement 
labandon  des  trois  couleurd,souhaitant  que  les  aigles, au  moins, 
restassent  sur  les  drapeaux,  que  le  roi  portât  la  Légion  d'hon- 
neur, qu'on  célébrât  les  glorieux  anniversaires.  Il  fallait  accep- 

(1)  Notes  retniset  à  M.  de  BLiCis    (Papiers  confiés  à  Gailiard).  Le«  bullelint 
dp  police  de  juillet  1814  signalaient  la  remise  de  cette  note. 

(2)  Flkuby  de  C'iaboulon,  II,  352.   L'auteur  est  peu  su.spect  de  partialité  fA 
fcreur  de  Fouché,  qu'il  déteste. 
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ter  la  constitution  votée  parle  Sénat,  cnipcchcr  aussi  toute  in- 
sulte à  Bonaparte,  odieuse  et  inipolitique.  «>  Veut-on  lui  fermer 
l'entrée  de  la  Francc?Qu'on  le  lasse  oublier  "  , écrivait  finement 
ce  même  ministre,  (jui,  sous  Bonaparte,  avait  su,  avec  tant  de 
succès,  appliquer  pareille  politicjue  aux  Bourbons  (1).  Il  ["allait 
éviter  toute  rupture,  tout  outrage,  toute  réaction;  après  avoir 
voulu  faire  de  Bonaparte  le  continuateur  de  la  Révolution,  Kou- 
ché  rêvait  de  l'aire  de  Louis  XVlll  le  successeur  de  -Napoléon. 


Louis  XVIIl,  cependant,  parut  peu  g^oùter  cette  conception. 
Derrière  sa  résistance,  Fouché  sentait  celle  de  sa  famille  et  de 
la  coterie  qui  entourait  le  duc  et  la  duchesse  d'Anf^^oulême;  il 
en  appelait  au  CDUite  d'Aî'lois  lui-même  dans  une  lettre  de  juil- 
let 1814,  qui  mit  la  police  royale  en  (jrand  émoi.  Il  désignait  à 
la  défiance  des  vrais  amis  de  Louis  XVIII  le  parti  qui  entourait 
le  roi  et  l'influençait,  a  royalistes  mille  fois  plus  dang^ereux 
que  les  traîtres,  par  les  excès  auxquels  ils  veulent  se  porter 
pour  soutenir  le  parti  de  Sa  Majesté  »  ,  et,  allant  jusqu'à  la 
menace,  il  engageait  les  Bourbons  à  éviter  le  sort  des  Stuarts, 
«  qui,  après  avoir  remonté  sur  le  trône,  en  étaient  descendus 
par  imprévoyance»  .  De  quelle  singulière  autorité  ces  paroles 
devaient  revêtir,  aux  yeux  des  frères  de  Louis  XVI,  après  le 
20  mars  1815,  celui  qui  les  avait  signées  [±.  ! 

L'éloquence  de  ces  factunis  ne  semblant  cependant  pas  suffi- 
sante, il  intriguait  près  des  amis  du  roi,  faisant  savoir  partout 
qu'il  était  au  mieux  avec  la  cour,  et,  de  fait,  il  était  en  rela- 
tions cordiales  avec  Maîouet,  en  coquetterie  avec  Vitrolles;  il 
s'était   rapproché  d'un  troisième  homme  d'État  du  nouveau 


(1)  r*iole  remise  au  roi  à  Coiiiplè.j";rie  par  le  tsar  Alexandre.  La  minute  sur- 
chaiyée  de  ratures  se  trouve  dans  les  papiers  Gaillaho. 

(2;   Rapport   au  ininisue  pour  lui  sijjuaier  l'apparition  prochaine  d'une  lettre 

très  étendue  de  M.   le  duc  d'Olranie,  22  juillet.    A.    N.,  F7,   0549.    Bulletins, 

!  Î5  juillet  et  f  août  1814,  F7,  3783.  La  lettre  fut  imprimée  et  répandue  sous  le 

titre  :   «   Lettre   iu   duc  de  ***   au  comte   d'Artois    »,    BulUiin    dm    i"   août, 

F7,  3783. 
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régime  :  le  prince  de  Talleyrand.  Dès  son  arrivée  à  Paris, 
on  s*en  souvient,  le  duc  d'Otrante  avait  revu  son  ancien 
collègue;  c*est  Talleyrand  qui  l'avait  introduit,  en  avril  181  i, 
dans  les  conseils  du  gouvernement  provisoire  ;  Fouché  avait 
reparu  à  la  table  de  la  rue  Saint-Florentin  (1),  on  vit  le  prince 
au  château  de  Ferrières  (2),  et  la  police  signalait,  avec  inquié- 
tude, les  relations  constantes  des  deux  hommes  et  leurs  trop 
longues  conférences  (3).  Il  avait  peut-être  espéré  rentrer  au 
pouvoir,  se  faire  admettre  tout  an  moins  à  la  pairie,  de  concert 
avec  Talleyrand  ;  la  police  le  croyait. 

Les  chances  de  Fouché,  au  fond,  diminuaient;  les  Bourbons 
se  croyaient  très  solides,  la  réaction  l'emportait;  Talleyrand, 
en  outre,  quittait  Paris  et  Malouet  allait  mourir,  après 
quelques  mois  de  ministère.  Fouché  dut  se  résigner  :  ramas- 
sant son  fameux  manteau  de  Gincinnatns,  il  s'en  drapa  et  se 
retira  à  Ferrières,  affirmant  de  nouveau  son  superbe  désintéres- 
sement des  affaires  et  déclarant  que,  faute  de  l'avoir  écouté, 
les  Bourbons  «  n'en  avaient  plus  pour  six  mois  »  ;  il  ne  se 
trompait  guère  que  de  quelques  semaines. 

On  revit  le  bon  bourgeois,  n'aspirant  qu'à  cultiver  son  jar- 
din :  la  comédie  de  1802,  de  1810  recommençait:  il  avait  dei 
grosses  affaires  particulières  à  régler,  ses  enfants  sans  mère  à 
surveiller,  à  élever,  à  instruire  ;  à  lire  ses  lettres  à  la  marquise 
de  Gustine,  il  n'est  plus  qu'un  bon  père  de  famille  ;  il  parle  des 
jeux  de  ses  enfants,  de  leurs  travaux,  de  la  bibliothèque  où 
l'on  travaille,  des  vices  dont  il  faut  préserver  la  jeunesse,  u  Je 
vous  prie  de  croire  que  nous  ne  négligeons  pas  l'instruc- 
tion (4).  «  Et  cette  vie  de  château,  paisible  et  patriarcale,  l'en- 
chante :  on  croirait  lire  une  page  de  Marmontel.  Il  sait  Mme  de 
Gustine  en   grandes  relations   avec   la  cour  qu'elle  tranquil 


te 


^1}  Bulletin  de  police  de  juillet  1814,  F7,  3783.  —  T^e  duc  d' Olran! e  au  prince 
de  Talleyrand ^  23  avril  (VerOîi,  Mém.,  II,  23).  «  II  peut  compter  que  je  saisirai 
toutes  les  occasions  de  la  voir  et  de  profiter  de  ces  entrevues  »,  écrivait  uutam- 
ment  le  duc  d'Olrante  à  »on  vieui  lival. 

(2)  Bulletin  du  6  août,  F7,  3783. 

(3)  Bulletin  du  30  juillet,  F7,  3783. 

(4)  Le    duc    d'Otrante    à    Mme    de     Custine,    9    icpteiubre    1814.    Bardolz 
p.  207. 
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lisera  sur  ramhilioii  assagie  du  duc  d'Olranfe.  Mais  sa  rancune 
mal{jré  tout  éclate  en  toutes  Ictties,  violente,  acerbe,  mais 
toujours  perspicace  ;  tout  lui  est  un  sujet  de  blùrne  ;  le  projet 
de  loi  sur  les  biens  des  émigrés  est  ^  une  proposition  de 
guerre  civile  «  .  Il  l'avait  conçue  autrement,  et  toujours  ce 
soupir  de  re{}rct,  cette  nostal(jie  du  portefeuille  :  «  J'aurais 
voulu  être  cliar^ré  de  ("aire  le  discours  de  M.  Fcrrand.  Il  eût 
suffi  de  répéter  les  principes  que  j'ai  bautement  professés, 
pendant  que  j'exerçais  le  ministère  de  la  Police  »  ,  écrit-il  à 
Mme  de  Custine  (1).  Ailleurs  il  proteste  qu'il  est  le  meil- 
leur serviteur  du  roi,  zèle  «  [)oint  vulgaire  dans  sa  position  »  , 
et  c  est  en  ami  de  Louis  XVIll  (ju'il  regrette  Tinfluence  des 
courtisans,  «  mal  nécessaire  »  ,  mais  gens  «  cbez  lesquels  ne 
germent  pas  les  idées  générales  et  utiles  (2)  »  .  Auprès  de 
Mme  de  Vaudémont,  il  s'épanche  en  ternies  plus  sévères  : 
a  Si  le  roi  ne  prend  pas  une  prompte  résolution  pour  calmer 
les  esprits,  les  haines  et  les  jalousies  éclateront.  Pourquoi 
ne  prend-on  pas  les  moyens  de  les  concilier?  Il  serait 
facile  au  moins  au  gouvernement  de  se  les  attacher  tous... 
Pourquoi,  au  lieu  d  espérances  vagues,  ne  pas  donner  sur- 
le-champ  aux  émigrés  tout  ce  qu'on  peut  leur  rendre? 
Pourquoi  dire  aux  Français  qui  deniimdent  1  exécution  de  la 
Constitution,  qu'ils  sont  des  factieux?...  Pourquoi  chercher  à 
flétrir  tout  ce  qui  s'est  fait  en  France  depuis  vingt-cinq  ans?... 
Sans  doute  il  y  a  des  hommes  qu'il  répugne  au  roi  d'employer 
à  son  service  ;  mais  pourquoi  des  exclusions  générales  ?  Ceux 
qui  sont  exclus  des  places  ne  voient  plus  leur  personne  et 
leurs  biens  en  sûreté...  (3).  »  Mais  c'était  avec  Talleyrand  sur- 
tout qu'il  s'ouvrait  de  ses  craintes  :  on  négligeait,  on  rebutait 
certains  Français  «  qu'on  obligerait  à  quitter  la  France»  .  «Garât 


(1)  Le  duc  d'Otrante  à  Mme  de  Cti'^tine ,  7  novembre  1814.  Baiidoux, 
p.  210. 

(2  Le  duc  dOtrante  à  Mme  de  Custine,  18  aeptemhre  1814.  BinDOUX, 
p.  209. 

(%^  Le  duc  d'Olrunte  à  la  prince'ixe  de  Vaudémont,  .3  octobre  ialV  (ManiiscriU 
fte  la  Kibl.  uat.,  nouv.  arq.  fr.,  1304).  Cf.  aussi  rap|)ort  d'Angle»  du  8  février 
1815  (FinMiîi-DiDOT,  p.  2.'ïV). 
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est  déjà  parti  pour  Bayonne,  il  y  a  quinze  jours,  écrit-il  le 
28  septembre;  mais  il  y  a  des  hommes  qui  ne  sont  pas  timides 
et  qui  resteront  dans  leur  patrie  pour  se  défendre.  »  Il  parlait 
de  partir  pour  Londres  avec  ses  enfants,  n  était  retenu  que 
par  le  souci  de  ses  propriétés  (l).  Et  cette  lettre  à  Talleyrand, 
exaspérée,  acre  et  chafjrine,  exprimait  des  intentions  connues 
de  la  police,  qui,  quelques  semaines  après,  affirmait,  par  la 
plume  du  préfet  de  police  Angles,  que  le  duc  d'Otrante,  pris 
de  peur,  annonçait  l'intention  de  vendre  ses  biens  et  de  se 
retirer  en  Angleterre  avec  ses  enfants  (2). 

Au  fond,  il  n'en  était  rien.  Ces  grands  projets  d'exil  volon- 
taire, cette  grande  affectation  de  crainte,  ces  plaintes  de 
Thoinme  dont  la  vie  est  finie  cachaient  une  activité  dévorante, 
mille  projets,  mille  intrigues.  11  en  menait  de  front  de  si  diffé- 
rentes, que  son  biographe  peut  s'y  perdre. 

Par  Talleyrand,  il  restait  en  relation  avec  Vienne  ;  il  avait 
chargé  le  prince  de  liquider  au  mieux  les  diverses  dotations 
dont  le  duc  d'Otrante  avait  joui  sous  l'Empire  en  Hanovre  et 
en  Westphalie.  Sous  ce  prétexte,  la  correspondance  entre  les 
deux  hommes  touchait  à  tout.  Fouché  critiquait  le  congrès, 
parlait  de  haut;  il  blâmait  qu'on  n'eût  pas  rendu  la  Belgique 
à  l'Autriche,  scrupule  de  légitimité,  qui  n'empêchait  pas  qu'il 
soutînt  qu'on  avait  tort  de  détrôner  Murât  (3).  Il  n'y  avait  pas 
là  qu'une  simple  pensée  d'écpiilibre  européen;  Murât,  le  vieil 
ami ,  restait  peut-être  dans  son  esprit  un  prétendant  possible  (4)  ; 
il  demeurait  en  relations  épistolaires  avec  lui,  lui  rendait  des 
sen'^ices  qui  devaient  lui  valoir  plus  tard  la  reconnaissance  sans 
réserve  de  Caroline,  fréquentait  encore,  en  février  1815,  le 
marquis  deSaint-ldria,  agent  secret  du  roi  de  Naples  à  Paris  (5), 

(1)  Le  duc  (TOtrante  au  prince  de  Talleyrand ,  28  septembre  1814.  Arch.  afF 
étr.,  France,  681,  13. 

(2)  Rapport  d'Anfilès,  13  dérembre  1814  (FinMiN-DiDOT,  p.  183). 

(3)  Le  duc  d'Otrante  au  prince  de  Talleyrand^  28  septembre  1814.  A.  A.  F>., 
681,  13.  Il  écrivait  à  la  môtne  date,  à  ua  autre  plénipotentiaire  à  Vienne,  une 
lettre  où  il  ju^jeait  d'assez  haut  les  travaux  du  congrès.  Le  duc  d'Otrante  a 
J.  de  N.,  2'")  seplPtabre.   Matériaux  pour  servir,  etc. 

(4)  Ducheëse  d'Abbastès.  X,  ch.  xivii. 
(5;  RapporU   d'Anjjlé»  <le8  7  et  8   février  1S15  (Firmis-Didot,    p.    251).    Ce» 
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Dès  sejiienihre,  il  sonjjeait  sérieusement  à  un  clinn(];enient 
de  ré(;inie,  le  faisait  prévoir  à  Talleyrand  (1),  qui  peut-être  en 
parla  à  Metternich,  puiscpie  celui-ci,  dans  les  premiers  jours 
de  1815,  adressait  au  duc  d  Olrnnle  la  sin/julière  consultatiou 
poIiti({ue  à  lacjuelle  Fouclié  répondit,  en  livrant  sa  pensée  : 
«Au  cas  où  les  Bourbons  se  rendiaient  impossibles,  quel  gou- 
vernement aurait  plus  de  chances  de  s'établir  :  rEmj)ereur, 
•on  fils,  la  République  ou  le  duc  d'Orléans  ?  »»  En  ce  (jui  concer- 
naitleretour  de  Napoléon,  Fouché affirmait  (l'avenirlui  donna 
raison)  que  tout  dépendait  «  de  l'attitude  du  premier  ré^n- 
uient  »  .  Quant  à  Napoléon  II,  «  l"ùt-il  monté  sur  un  âne  et 
conduit  par  un  paysan,  il  serait  accepté  de  tout  le  monde  «  . 
Mais  en  ce  qui  concernait  un  mouvement  des  patriotes  à  l  in- 
térieur, la  République  étant  impossible,  le  seul  duc  d'Orléans 
pourrait  en  profiter  (2). 

De  fait,  il  ne  semblait  pas,  en  dépit  de  ce  que  pensait  le 
préiét  de  police  Angles  (3),  disposé  à  travailler  pour  le  duc 
d'Orléans.  Il  s'était  montré,  dès  l'an  VÏII,  hostile  à  l'élévation 
au  trône  de  Louis-Philippe,  rêvée  par  Sieyès;  darfs  les  bulletins 
de  police,  il  s'était  toujours  exprimé  avec  un  certain  dédain 
sur  le  fils  de  ce  Philippe-Égalité  dont  il  avait  pu,  à  la  Conven- 
tion, mesurer  la  bassesse  et  la  médiocrité;  il  ignorait  le  fils, 
ne  connaissait  pas  sa  haute  intelligence,  la  mesurait  sans  doute 
au  souvenir  qu'il  avait  gardé  du  père  (4).  Il  ne  savait,  du  reste, 
comment  dominer  ce  Bourbon  qui,  disait-il  à  Tayllerand, 
tt n'avait  ni  maîtresse   ni   confesseur  (5)  ».   Il   fréquenta  peu 

lePalais-Roval. 

«y 

La  police  de  la  Restauration  avait  cru  le  prendre  en  flagrant 
délit  de  conspiration  républicaine  ;   il  frayait  avec  les  maré- 

réTélations  expliquent  la  présence  dan»  le»  papier»  de  Foufhé  confié»  à  Gaillard 
d'une  lettre  auto(>,ra{)he  du  roi  Murât  à  Loui»  XVllI  qui,  refusée  par  le  roi,  rette 
tatre  les  mains  du  duc  d'Otraote. 

(1)  Le  duc  (I  Oiraule  au  prince  de   Talleyraudy  28    septembre   1814.    Arcii, 
Uff.  étr.,6Sl,  13. 

(2)  DrvKRciKR  i)K  llAriu.N:«E,  II,  3S6. 

(3)  HulUtin  ai  6  ao.ii  181-V,  F7,  3783. 
(4^  Cf.  ch.  IX. 
(5)  liinKAS  ^ttri!iiif>  i\  111!  ;niJre  ce  propos  rt'lèl»re,  ÎV.  301, 
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chaux  ;  un  agent  de  Tancien  ministre,  le  jacobin  Sambas, 
avait  confié  à  un  ami  que  Fouché,  Real  etGarat,  secondés  par 
des  généraux,  se  préparaient  «  à  renverser  ce  gouvernement 
de  prêtres  et  de  capucins  »,  et  à  «établir  la  République  »  .  On 
comptait  sur  les  faubourgs  prêts  à  se  soulever  (1). 

Pensait-il  au  roi  de  Rome  qu'il  eût  voulu  imre  enlever  de 
Vienne  ?  Était-ce  pour  le  père  ou  le  fils  qu'il  continuait  à  fré- 
quenter les  snlons  de  Cambacérès  et  ceux  de  la  reine  Hor- 
tense  (2)  ?  De  fait,  tous  les  partis  comptaient  sur  lui. 

Lui  tâtonnait  réellement,  ne  sachant  trop  à  quoi  se  résoudre. 
II  n'avait  pas  désespéré  de  s'imposer  au  roi,  voulait  attendre 
pour  agir  contre  les  Bourbons  que  la  répugnance,  la  défiance... 
ou  le  resj)Gcl  humain  des  frères  de  Louis  XVI  parussent  déci- 
dément irrémédiables. 

Il  était  resté  en  correspondance  occulte  avec  Louis  XVIII, 
lui  adressant  de^?  bulletins  officieux  dans  lesquels  éclatait  l'es- 
prit policier  de  l'ancien  ministre  :  sous  prétexte  d'entretenir  le 
roi  de  ce  qui  se  disait  à  Paris,  il  servait  ses  rancunes,  essayant 
d'inspirer  à  Eouis  XVIIl  des  défiances  contre  le  duc  et  la 
duchesse  d'Angoulcme,  ses  grands  adversaires,  et  contre  le 
parti  de  la  réaction  (3)  ;  ces  notes  étaient  recopiées  par  Gaillard 
et  remises  au  roi  par  le  grand  aumônier.  Louis  XVIII  les  lisait 
avec  curiosité.  «  Vous  et  vos  agents,  écrivait-il  au  directeur  de 
sa  police,  n'entendez  rien  à  la  police.  Il  n'y  en  a  qu'une  bien 
faite,  c'est  celle  du  grand  aumônier.  »  C'était  celle  de  Fouché, 
qui,  d'autre  part,  adressait  des  notes  pareilles  au  comte  d  Ar- 
tois par  Tentremise  d'un  juge,  M.  Reverdin  (4).  D'autre  part, 
le  duc  d'Otrante  le  prenait  de  très  haut  avec  les  ministres  du 
roi.  Dans  une  entrevue  au  ministère  delà  justice,  le  chancelier 

(1)  Bulletins  dei  18  et  26  octobre  1814,  F7,  3784. 

(2)  Lamothe-Langon,  les  Après-midi  de  Al.  de  Camb^rérès,  II,  ÎOl.  Il  restait 
en  bonne»  relations  avec  les  princes  Bonaparte,  si  l'on  en  juge  par  une  lettre 
très  cordiale  à  la  princesse  Elisa,  24  août  1814  (Revue  des  autographes^ 
décembre  1802,  n«  150). 

(3)  Note  du  duc  d'Otrante  au  roi,  8  novembre  1814  (Papiers  confias  è 
Gaillard). 

(4)  Gaillard,  Me'rn.  inédits.  On  retrouve  une  copie  de  ce»  notes  dan»  les 
papiers  de  Gaillard. 
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Dambray  écoutait  d'un  air  placide,  incjuiet  et  presque  respec- 
tueux, les  déclarations  violentes  de  l'ancien  ministre contie  les 
Bourbons.  Il  donnait  des  conseils;  le  directeur  de  la  police 
d'André  venait  lui  en  demander  ;  il  resta  saisi,  impressionné 
(les  sinistres  prédictions  de  son  interlocuteur:  l'île  d'Elbeélait 
mal  surveillée;  aucune  comparaison  n'était  possible  entre  cette 
police  et  celle  que  lui,  F'ouché,  laisait  autour  des  princes,  de 
1799  à  1810.  (L'ancien  ministre  ne  détestait  pas  ces  rappels 
audacieux.)  «  Allez  dire,  déclarait  en  se  retirant  le  duc 
d  Otrante,  allez  dire,  dès  ce  soir,  à  M.  de  Blacas  que  si  nos  côtes 
sont  pendant  quelques  mois  encore  dans  le  même  abandon,  le 
printemps  nous  ramènera  Bonaparte  avec  les  hirondelles  et  les 
violettes (I).  » 

Ces  entretiens  étaient  à  trois  fins  :  ils  devaient  édifier, 
étonner,  frapper  d'admiration  les  ministres  du  roi,  grossir 
peut-être  le  groupe  des  serviteurs  de  Louis  XVIII  qui  prônaient 
le  retour  aux  affaires  du  duc  d'Otrante,  comme  l'abbé  de  Mon- 
tesquiou  après  Malouet.  Ils  endormaient,  vis-à-vis  de  Fouclié, 
les  défiances  du  pouvoir,  ils  les  réveillaient  au  contraire  à 
l'égard  de  Napoléon,  dont  le  retour  eût,  dans  les  premières 
semaines  de  1815,  singulièrement  gêné  Fouché. 

A  ce  moment,  en  effet,  l'homme  de  l'île  d'Elbe  lui  semblait 
plus  redoutable  qu'utile  à  ses  projets.  L'opinion  généralement 
admise  voulait  que  Fouché  eût  préparé  le  retour  de  TErape- 
reur  ;  un  illustre  écrivain  a  récemment  donné  le  coup  de  grâce 
à  cette  légende  (2).  S'il  était  besoin  d'autre  preuve,  nous  ea 
itrouverions  une  dans  la  lettre  écrite  dix-huit  mois  après  ces 
événements  par  Fouché  à  Thibaudeau  :  celui-ci  était  de  la 
grande  conspiration  de  1815,  qui  prépara  en  apparence  le 
liretour  de  l'île  d'Elbe.  Or,  parlant  de  cet  événement,  le  duc 
d'Otrante  écrivait  à  son  ami  et  ancien  complice  :  «  Nous  n'avons 
||>as  à  nous  reprocher  ni  de  U avoir  appelé ^  ni  de  Cavoii^  désir é['i) .» 

|i  (1)  Gaillard,  Mém.  inédits.  Gaillard  affirme  tenir  tous  ces  propos  de  la 
Ibouclie  de  Fouché,  qu'il  voyait  alori  quotidiennement. 

(2)  Henry  Houssaye,  1814. 

(3)  Le  duc  d'Otrante  à    Thibaudeau,  11  avril  1816  (Corr.   inédite    pracieuse- 
Iment  communiquée  par  MM.   Charavay).   Ajoutoni   cependant  qu'il  avait    avec 

II.  21 
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En  réalité,  c'était  l'idée  d'une  régence  qui  prévalait,    établie 

au  nom  de   Napoléon  II,  confiée   en  principe  à  l'impératrice 

Marie-Louise,  mais  en  fait  à  un  conseil  de  régence.  Ce  conseil 

devait  être,  semble-t-il,  composé  du  prince  Eugène,  de  Talley- 

rand,  de  Fouché  et  de  Davout. 

Les  Bourbon*  condamnés,  le  premier  obstacle  à  la  régence, 

c*était  Napoléon  I"  ;  son  débarquement  eût  tout  fait  échouer  : 

vaincu  par  les  Bourbons,    il  compromettait  à  tout  iamais   la 

•  .       .  .      .  I 

cause  de  son  fils  avec  las.ienne,  raffermissait  la  dynastie  rivale, 

fournissait  un  nouveau  prétexte  à  la  réaction  ;  vainqueur,  il 
n'était  pas  homme  à  céder  la  place  à  qui  que  ce  fût.  Était-il 
prêta  reprendre  Fouché?  Celui-ci  en  doutait,  et  c'était  pour  lui 
une  question  de  vie  ou  de  mort.  Si  l'Empereur  de  retour  ne  le 
prenait  pas  comme  ministre,  il  le  savait  fort  disposé  à  le  sup- 
primer d'une  façon  ou  d'une  autre;  dans  cette  alternative,  le 
ducd'Olrante  préférait  rester  maître  des  événements.  11  alar- 
mait donc  tant  qu'il  pouvait  le  gouvernement  sur  la  facilité 
qu'on  laissait  A  Bonaparte  de  débarq^jer  en  Italie  ou  en  France, 
trouvant  utile  et  plaisant  de  faire  collaborer  Louis  XVIII  aux 
prodromes  du  règne  de  Napoléon  II.  D'André,  Blacas,  Dam- 
bray,  Vitrolles,  le  comte  d'Artois,  entendirent  tous  les  mêmes 
conseils  :  il  fallait  que  le  roi  fit  éloigner  d'Europe,  ou  tout  au 
moins  des  côtes  de  France,  l'encombrant  Bonaparte.  Talley- 
rand  y  travaillait  au  congrès,  peut-être  d'accord  avec  le  duc 
d'Otrante.  Cela  donnait  aux  deux  complices  une  belle  couleur 
de  loyalisme,  de  zèle  bourbonien;  Louis  XVIII  ne  pouvait 
deviner  que,  Bonaparte  éloigné,  il  allait  dès  lors  courir  un  sm- 
gulier  danger,  la  peur  commune  de  l'ogre  de  Corse  ralliant 
seule  aux  Bourbons  le  parti  libéral  et  une  partie  des  anciens 
républicains.  A  tout  hasard,  Fouché  restait  en  relations  cor-' 
diales  avec  les  Murât,  Élisa  Bonaparte  et  le  prince  Eugène  (I). 
Aussi  bien,  s'il  tenait  prêt  tout  un  complot  bonapartiste  sans 

l'île  d'Elbe  des  accointances;  Decazee  le  rappelait  à  Mctternich  le  8  septembre 
1816  (Arcb.  de  Vienne).  Wertueimer,  Die  Yerbanuten  des  ersten  Kaiserreichs, 
254. 

(1)  Gaillard,  Mém,   inéditSp  et  autres  sources  déjà  citées  (lettre  h  Elisa,  rap- 
ports d'Ang'ès.  etc.). 
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nona()arte,    il   no   désespérait    pas   encore  d'être  ministre    de 
Louis  XVIII.  Il  avait  tort  dans  l'état  des  choses. 

La  réaction  s'accentuait  en  effet  :  la  Révolution  et  l'Empiie 

étaient  poursuivis  dans  leurs  meilleurs    serviteurs.   L'in(juié- 

tude  était  {jéncrale;  les  alarmes  de  Fouclié,  alteinant  avec  de 

relies  espérances,  n'étaient  pas  toujours  affectées  ni   vaines. 

Klles  étai   nt  pnrtajjées  :  l'émoi  général  réunissait  les  hommes 

]ui,   à  un  titre  ou  à  un  autre,   avaient  tout  à  craindie  de  la 

•éaclion.   Des  conciliabules  furent  tenus  :   on    y   vit   un  [)éle- 

néle  de  (jens  qui,    dans   les    dernières    années  de    TEmpire, 

'étaient  trouvés  divisés  et  rivaux,   mais  c]ue  Tinforlune  et  la 

rainte  réunissaient  :  Real,  Garât,  Gré^joire,  représentant  les 

ntérèts  de  la  Révolution,  s'étaient  joints  aux  séides  du  maitre  ; 

^a    Valette,   Maret    de    Ba^-ano,    Savary   de  Rovijjo,  d'autres 

vaient  adhéré  ta   la  conspiration  antibourbonienne  (I).  Quel 

Il  était   le  but?  Renverser  les   Bourbons;   après,   on  verrait, 

.  coup  sur  Maret,  Savary,  La  Valette  voulaient  1  Empereur, 

'autres  son  fils;    quelques-uns  continuaient  à  rêver  du   duc 

*Orléans.  Tous  se  tournèrent  vers  le  duc  d'Otrante  :  il  devait 

iîs  départ'.(|er,   les  conseiller,  les  guider;  il   restait  dans  son 

^le,  son  éternel  et  utile  rôle  de  lien  entre  la   Révolution  et 

Empire,   le   syndic  des  intérêts  anlibourboniens.    Dès   cette 

)oqiie,  il  semble  que  la  conspiration  en  laveur  de  la  ré^j^ence 

it  en  voie  de  formation;  le  bruit  courait  (pie  (^arnot,  Eouché 

Thibaudeau  se  léunissaient  chez  Tallien,  faisant  de  l'exclu- 

on  «le  Napoléon  P'Ia  première  condition  de  toute révolution(2). 

uis  Thibaudeau  avait  servi  de  lien,  réconcilié  les  deux  enae- 

is,  Eouché  et  Savary,  ra|)proché  du  duc  d'Otrante  le  duc    ie 

Issano,  qui,  séduit  par  son  ancien  adversaire,  combattait    eg 

♦jections  de  La  Valette,  plus  constant  dans  ses  méfiances,    «lî 

tre  dans  l'affaire  avec  une  telle  ardeur,  il  est  si  mal  avec  le* 

urbonsqueje  suis  sûr  qu'il  ne  trahira  pas(:5).w  M  trahissait, 

contraire,  il  trahissait  tout  le  moudei  d  intention,  sinon  de 

Ai)  Henry  TIocssate,  ifiï4 

'2)  Le  Conservateur  impartial,  18  mai  1815 
3)  La  Valette,  I,  138. 
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fait  :  car  si,  tout  en  essayant  de  s'imposer  aux  Bourbons,  A 
conspirait  contre  eux,  par  contre,  il  n'entrait  dans  un  complot 
où  Savary,  Maret,  La  Valette,  Exelmans,  Regnaud  de  Saint- 
Jean  d'Angely,  croyaient  préparer  le  retour  de  l'Empereur,  que  : 
pour  faire  dévier  ce  complot  de  son  but  et  le  faire  aboutir  È 
Napoléon  11  et  à  la  régence  (1).  La  Valette  restait  méfiant  (2) 
ïhibaudeau  assura  que  le  duc  d'Otrante,  sans  doute  favorable 
à  Télévation  au  trône  de  Napoléon  11,  se  résignerait  à  la  rei- 
tauration  de  son  père,  et  Fouché  lui-même  disait  à  Barras  qu( 
ce  retour  devenait  nécessaire  pour  rallier  l'armée,  ajoutant 
s'il  faut   en  croire  le  suspect  mémorialiste  :    o  Ensuite  nou:  « 
le...  »,  et  accompagnant  d'un  geste  sinistre  cette  révélatioi 
émouvante  (3).  Barras  défiant  refusa,  Carnot,  Davout  aussi.  I 
fallait  cependant  agir,  prévenir  le  retour  de  l'Empereur  qui 
pour  Fouché,  était  imminent.  Il  avertissait  d'André,  le  sup 
pliait  de  garder  les  côtes  au  nom  du  roi  (4),  puis  s*entendai 
avec  le  général  Drouet  d'Erlon  en  vue  d'une  action  dans  Tar 
mée  contre  le   roi.  Le  général,   moins  défiant  que   Davout 
accepta  de  prendre  la  tête  du  mouvement  ;  il  commandait  I 
16*  division  dans  le  Nord,  il  devait,  au  premier  signal  de  FoD 
ché,  descendre    sur  Paris,  y  pénétrer,   forcer  les  Tuileries 
le  duc  d'Otrante,  qui  se  croyait  beaucoup  d'autorité  sur  1 
garde  nationale,  en  garantissait  la  neutralité  tout  au  moins  (5] 
On  était  en  février  1815,  le  duc  d'Otrante  tenait  dans  sa  mail 
les  fils  de  tous  les  complots  ;   il  observait  d'un  œil  froid  l 
marche  des  événements  (6).    Le  gouvernement  réagissait  o 
laissait  réagir,  ne  gouvernait  pas  ;  c'était  un  mélange  de  despi 
tisme  et  d'anarchie   qui  faisait  peur  et  jetait  le  pays  dans  ï 
malaise  ou  la  colère,  une  suite  de  maladresses  sans  pareille^ 
et  une    confiance   folle   dans   la   solidité  du  roi.   Cette  COE 
fiance  surtout  inquiétait  Foucbé  pour  lui-même;  elle  excluai 
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(I)  Henry  Houssate,  1815. 
(î)  L*  Valette,  I,  l38. 

(3)  Barras,  IV,  273.  Fauche-Bobel,  IV,  252. 

(4)  Gaillard.  Mf^m.  inédits. 

(5)  HorssAYE,  1SÎ5. 

(6)  AJem.  de  Fouché,  II,  302,  305. 
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toute  idée  criiomme  nécessaire,   prolecteur  et  saîivenr  :  il  en 
était  fort  contrarié;  il  essayait  donc  de  donner  l'alarme,  lui,  le 
cheFdes  conspirations.  Siiprcine  audace  !   «  On  se  repose  trop, 
écrivait-il,  sur  l'idée  qu'il  est  du  roi  comme  de  Dieu,  (jue  rien 
ne  [)eut  déplacer»  ,  et  il  faisait  encore  parvenir  des  conseils  de 
modération  et  de  prudence.  Ce  loyalisme  clm^jrin   ne  convain- 
quait j)as  :  la  crise  pouvait  fort  mal  tourner  pour  Fouclié,  mais 
plus   encore    le   stacu  ijuo.  Il  y  son^^eail,  quand,  le  5  mars,  il 
ireçut  avant  tous  une  nouvelle  qui    ne   put  l'étonner,  mais  (jui 
idut  vivement  le  contrarier:  Napoléon  avait  débarqué  le  T'raars 
au  golfe  Jouan  avec  une  poijjnée  d'hommes;  on  le  savait  en 
imarche  sur  Paris.  C'était  tout;  c'était  beaucoup.  Réussissant 
on  échouant,  l'Empereur  desservait  les   plans  de  son  ancien 
ministre,  nous  avons  dit  pourquoi.  Que  faire?  Il  fallait  a<jir,  et 
vite.     Bonaparte   était    à    Grenoble    peut-être,    mais    Drouet 
d'Erlon  était  à  Lille,  Fouché  îi  Paris.   On  pouvait  prévenir  le 
trionq)iie  du  fâcheux  revenant.  Un  fjouverncment  provisoire, 
établi  à  Pans  par  un  coup  d'État   militaire,   convoquerait   les 
uliambres,  lèverait  la  garde  nationale,  puis,  maiîre  du  pouvoir 
i{  inspirant  la  confiance  à  la  nation,  pourrai!  empêcher,  mieux 
}  |ue  les  Bourbons,  la  rentrée  de  l'homme    de  Brumaire,  ou,    à 
•  out  prendre,  favoriser  ce  retour  et  le  hâter.  Faire  échouer  Napo- 
ëon,  c'était  être  assez  fort  pour  déclarer  définitivement  déchus 
es  Bourbons,  incapables  et  impopulaires,  et  imposer  à  la  riation 
e  gouvernement  qui  conviendrait  le  mieux  h  Foucbé  ;  favo- 
iser  le  retour  de  l'Empereur,   lui  préparer  les  Tuileries,   lui 
juvrir  les  portes  de  Paris,  c'était  s'imposer  à  lui,  lui  dicter  sa 
•oblique,  lui  donner  des  ministres,  le  duc  d'Otrante  en  tête  (1). 
Quelques  heures  après  avoir  reçu  l'émouvante  nouvelle,   le 
ftlan   était  dressé  :    Fouché    mandait  à   son    hôtel  de  la   rue 
îérutti  le  général  Lallemand,  un   des  plus  zélés  complices  de 
a  conspiration;  il  lui  tut  la  nouvelle,  lui  annonçant  simplement 
ue  le  gouvernement  du    roi  avait  découvert  les  projets   de 
Irouet  d'Erlon  et  s'apprêtait  à  agir.  C'était  mettre  le  feu  aux 

(1)    II.    LIOUSSAYE,   181!) . 
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poudres.  Lallemand  partit  pour  Lille  le  jour  même,  y  arriva 
le  7  mars;  le  général  Drouet  d'Erlon,  teignant  de  transmettre 
un  ordre  du  maréchal  Soull,  ministre  de  la  (yuerre,  lançait  sur 
Paris  les  régiments  de  sa  division.  Mais  le  retour  à  Lille  du 
maréchal  Mortier  ayant  contrarié  et  inquiété  Drouet  d'Erlon, 
celui-ci  prit  peur,  rappela  les  régiments  ;  les  seuls  chasseurs, 
ayant  à  leur  tête  Leiebvre-Desnouettes,  continuèrent  à  mar- 
cher, arrivèrent  jusqu'à  Laon,  s'y  livrèrent  aux  plus  violentes 
manifestations  antihonrhoniennes,  poursuivirent  leur  route 
jusqu'à  Compiegne,  mais  échouèrent  devant  la  défiance  géné- 
rale (l). 

Fouché  n'avait  pas  attendu  la  fin  de  cette  équipée;  dès  le  10. 
il  apprit  que  le  général  Drouet  d'Erlon  avait  reculé;  dès  lors  se 
désintéressant  de  cette  misérahie  échaulTourée,  il  se  retourn? 
vers  le  Midi,  attentif  à  la  grande  partie  qui  allait  se  jouer,  hic 
résolu  à  être  avant  quinze  jours  au  quai  Voltaire,  ministre  du 
Roi  Très-Chrétien  ou  de  1  empereur  des  Fiançais,  la  ciiobC  lui 
importait  assez  peu. 

(1)  H.  Hocss4Y»i,  18î$ 
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Chute  imn>îneîiie  de  la  monarchie.  —  Fouché  pense  encore  à  i'irnposer  commis 
sauveur  Entrevues  avec  HIacas  et  avec  Dainliray.  Dauihray  offre  le  ministcra 
à  Fourhé  au  nom  tlu  roi,  —  Le  duc  d'Otranle  atermoie,  puis  refuse.  Il  déses- 
père des  Mourhoiia  pour  le  inoiiienl,  et  veut,  aviinl  loui,  les  éloi{;ner  pour  éviter 
tout  conllit.  Déuiarche  inouïe  du  comte  d'Artois  qui  provo(|ue  une  entre- 
vue; attitude  des  deux  hommes.  Fouché  refuse  encore  le  pouvoir.  —  On 
donne  loi  (Ire  d'arrêter  le  duc  d'Otranle;  8in{;idière  aventure;  évasion  roina- 
nestjue  ;  vaudeville  en  plein  drame.  Protestations  de  Fouché.  —  Chute  de  la 
(uoiiarchie  le{;itiiiie.  Résurrection  du  ré{pine  impérial.  —  On  est  à  peu  près 
uriiiiiime  pour  imposer  l'oiu'hé  à  l'Empereur  —  S.  ntiraents  personnel»  de 
Napoléon.  —  Raisons  qui  militent  pour  la  rentrée  de  Fouché.  ■  Laissez 
entrer  .M.  Fouché.  »  Entrevue  du  duc  d'Otrante  et  de  l'Empereur.  —  Scène 
curieuse  le  marin  du  21  mars  erstre  Fouché  et  Gaillard.  —  Napoléon  reste 
très  déhant  vis-à-vis  do  Fouché  pendant  les  Gerit-Jours.  —  Fouché  enpaf.e  dès 
le  20  mars  des  négociations  avec  le  cabinet  anglais  et  les  poursuit  pendant  lei 
Gent-.Iours. —  L'empire  lii>éral.  liéorgMuisation  de  la  police,  instructions  libé- 
rales du  31  mars  de  Fouché  à  ses  subordonnés  ;  une  nouvelle  police.  —  Fouché 
et  la  liberté  de  la  pre-sse.  —  Il  prêche  à  Napoléon  le  bb^Talisme  et  la  modéra- 
lion,  et  s'oppose  dans  la  pratic|ue  à  tout  acte  de  rigu 'ur  et  <le  despotisme.  Il  y 
gagne  des  amis.  —  Les  royalistes  restés  en  France  n'espèrent  qu'en  lui.  —— 
Il  applique  à  l'Ouest  cette  politique  de  ménaoements  ;  la  nouvelle  Vendée: 
l'Empereur,  qui  redoute  une  insurrection  pour  d'autres  motifs  que  Fouché,  a 
recours  à  lui  ;  Fouché  et  le  comte  de  .Malartic  ;  pacification  de  l'Ouest  presque 
sans  coup  férir. —  Le  duc  d'Otrante  jouit  dè.<i  lors  d'un  crédit  inconteste.  — 
Il  s'occupe  activement  des  élections  de  mai  1815;  il  fait  élire  une  Chambre 
libérale.  —  Situation  excellente  de  Fouché  à  l'intérieur  au  niomeot  de  l'ou- 
verture des  Chambres  et  du  commencement  des  hostilités. 


La  monarchie  allait  sombrer,  le  gouvernement  royal  passer, 
rlès  le  10,  de  la  plus  naïve  confiance  en  son  indestructible 
Prestige  à  un  effarement  plus  préjudiciable  encore.  Le  duc 
rOtrante  attendait,  depuis  de  longues  semaines,  !e  moment  où 
e  vaisseau  désemparé,  sans  pilote  sur  au  milieu  d'écueils  sans 
lombre  qu'on  ne  voulait  point  voir,  se  sentirait  soudain 
ouché,  près  de  couler.  L'homme  qui  n'avait  cessé  de  signaler 
t  Gharybde  et  Scylia  devait  prendre  dès  lors,  aux  yeux  des  pas- 
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sagers  comme  des  étranges  pilotes  du  bâtiment  menacé,  une 
singulière  autorité.  Ce  fils  de  marin  était,  nous  le  savons  et  on 
le  disait,  l'homme  qu'il  fallait  aux  tempêtes  extrêmes.  Que  lui 
réservait  celle-là  ?  Serait-il  le  sauveur,  le  capitaine  qui,  dune 
main  ferme  et  expérimentée,  reprendrait  le  gouvernail  et 
tirerait  le  bâtiment  de  la  dangereuse  passe  où  il  était  engagé? 
Serait-il  au  contraire  celui  qui,  laissant  s'échouer  le  navire, 
essayerait  de  reconstruire  de  ses  débris  un  autre  bâtiment, 
pavoisé  d'autres  couleurs  et  dont  il  semblerait,  dès  lors,  le  pilote 
incontesté?  Telle  était  la  question  qui  se  posait  pour  lui,  et,  pen- 
dant ces  jours  de  crise,  il  ne  sembla  pas  pressé  de  la  résoudre. 

Il  lui  importait  surtout  qu'elle  s'imposât  à  d'autres.  C'est 
pourquoi,  depuis  longtemps,  il  tentait  d'effrayer  l'équipage  sans 
y  réussir.  La  conspiration  du  Nord  ne  semblait  pas  avoir  su(fi 
à  tirer  cet  étrange  gouvernement  de  son  imperturbable  con- 
fiance en  ces  incapables  serviteurs  qu'étaient  Blacas,  Dam- 
bray,  d'André  et  autres.  Le  duc  d'Otrante  entendait  cepen- 
dant qu'on  prît  peur  enfin.  «  J'admire  la  patience  du  monarque 
qui  se  ré.^igne  à  vivre  dans  les  ténèbres  >' ,  écrivait-il,  le  9  mars, 
à  la  marquise  de  Custine,  dans  la  visible  intention  de  se  faire 
entendre  plus  haut,  et  l'homme  qui,  quatre  jours  avant,  en- 
voyait, par  Lallemand,  à  Drouet  d'Erlon  le  signal  de  l'insur- 
rection militaire,  ajoutait  avec  une  incomparable  duplicité  * 
«  S  est-on  assuré  l'esprit  des  chefs?  Ce  sont  les  vraies  influences 
d'aujourd'hui (1).  i 

Craignant  avant  tout  de  passer  pour  complice,  il  affectait 
la  plus  complète  ignorance  sur  les  faits  et  gestes  de  Bona- 
parte :  u  il  n'avait  appris  que  des  choses  vagues  »  .  Quoi 
qu  en  pense  le  biographe  de  Mme  de  Custine,  il  la  trompait 
autant  que  personne  au  monde,  se  créant  pour  un  avenir  pro- 
chain ou  lointain  une  sorte  d'alibi.  Il  allait  même  plus  loin. 
Ce  complice  des  Maret  et  des  Thibaudeau  approuvait,  toujours 
dans  l'espoir  de  voir  ses  lettres  communiquées  aux  Tuileries,  la 
conduite  du  roi,  qui  enfin  venait  de  convoquer  les  Chambre», 


(1)  Le  duc  (VOtrante  à  Mme  de  Custine,  9  mari  lSi5. 
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de  solliciter  rapj3iii  du  paili  de  89,  ajoutant  ({uc,  «  tout  le 
monde  voulant  le  rc[)os  avec  la  liberté,  Bonajiarte  ne  paraî- 
trait à  personne  un  moyen  d'arriver  à  ce  but(l)  »  . 

Il  espéiait  bien  qu'eulréo  thins  cette  nouvelle  voie  de  con- 
cessions aux  personnes  jadis  honnies  ctaux  [)rincipes,  la  monar- 
chie se  laisserait  emporter  plus  loin,  et  que,  acceptant  l'appui 
des  Benjamin  Constant  et  des  La  Kayette,  elle  ne  reculerait 
plus  lon(]temps  devant  les  services  plus  utiles  encore  d'un 
Foucbé.  Le  duc  d'Otiante  savjiit  que  Fabbé  de  Montesquiou, 
un  conseiller  écouté  du  roi,  en{ja(}eait  nettement  Louis  XVIII 
à  a})peler  un  ministère  libéral  dont  le  personnel  serait  pris 
parmi  les  hommes  de  la  Révolution  (2).  La  camarilla  du  comte 
d'Artois,  d'autre  part,  prenait  plus  spécialement  le  rappel  du 
duc  dOtrante  ;  l  heure  n'était  plus  aux  rancunes,  aux  préju- 
gés ;  I  homme  avait  voté  trois  fois  la  mort  de  Louis  XVI  et 
mitraillé  dix  mille  royalistes,  mais  il  était  celui  qu'il  fallait 
aux  jours  de  crises,  le  complice  actif  de  Thermidor  et  de  Bru 
maire;  on  allait  venir  à  lui.  Mais  lui,  à  son  tour,  hésitait  fort, 
flairait  le  vent.  Était-il  habile,  pour  un  enjeu  si  problématique, 
de  perdre  le  bénéfice  qu'il  pourrait  tirer  aux  yeux  du  (gouver- 
nement de  demain  de  la  disfjrAce  où  l'avaient  tenu  la  défiance 
et  le  dédain  de  Louis  XVni?  La  reine  Hortense,  Maret,  Thibau- 
deau  lui  garantissaient  déjà  le  ministère  sous  Bonaparte. 

Attendre  encore,  reculer,  fût-ce  de  quelques  heures,  la  solu- 
tion semblait  mamtenant  la  seule  politique  qui  lui  convint. 
On  ignorait  encore  la  marche  triomphale  de  l'Empereur;  à 
tout  hasard,  le  souple  politicien  écrivait  i\  la  marquise  de  Gus- 
tine,  après  un  pompeux  éloge  du  roi,  «  que  si  la  situation 
politique   ne    lui  avait  pas  permis  de  le    servir,  il  était    prêt 

!  cependant  à  lui  être  utile  dans  le    malheur  »  .  Pour  désarmer 
les  défiances,  il  ajoutait,  avec  une  rare  audace,  «  que  depuis 

;  vingt-cinq  ans  il  n'avait  manqué  de  fidélité  à  personne  «  ,  trai- 


(1)  Le  même  h  la  même^  10  mars  iS15. 

(S)  ViTROLLKS,  II,  828.  Fouché  avouait  plus  tard  ^  Vilrolles  qu'il  avait  la  certi- 
I  tode,  dès  le  commencement  de  1815,   d'être  .'appelé  au  ministère  avec  i'ad>bé  de 
Mon  te»  qui  ou. 
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tant,  du  reste,  d'enriemi  l'Empereur,  dont  huit  jours  après  il 
allait  devenir  le  principal  ministre  (1). 

Il  avait  raison  de  se  défendre,  car  la  défiance  restait  grande 
à  son  égard  dans  certains  milieux;  on  le  tenait  pour  coniplice 
de  Drouet  d'Erlon  et  probablement  de  Bonaparte.  Il  niait, 
affectant  le  dédain  pour  l'opinion  qui  attribuait  des  complices 
à  un  mouvement  «  purement  militaire  ",  et,  quel(|ues  jours 
après,  disait  encore  «qu'il  v  avait  bien  de  la  niaiserie  à  chercher 
dans  Paris  les  complices  de  la  conspiration  de  Bonaparte  »  qui 
«  était  tout  entière  aujourd'hui  dans  les  soldats  >i  ,  ajoutant 
que  «  les  bonapartistes  eux-mêmes  n'étaient  pas  dans  le  secret 
du  complot  "  .  La  lettre  est  du  14  (2). 

Dès  le  12,  Blacas  lavait  appelé  en  consultation,  sans  songer 
encore  évidemment  à  lui  passer  son  portefeuille;  le  favori  de 
Louis  XVJIl  avait  provoqué  une  entrevue  chez  le  duc  de 
Dalberg  (3),  et,  le  lendemain  13,  le  chancelier  Dambray,àson 
tour,  sollicita  une  conférence  (4).  Fouché  avait  semblé  vouloir 
semer  la  plus  vive  appréhension  dans  Tàme  du  débonnaire 
ministre;  il  avait  peint  la  situation  fort  en  noir,  voyant  cepen- 
dant une  lueur  d'es[)oir  au  cas  où  le  roi  u  constituerait  un 
ministère  donnant  confiance  à  la  nation  »  .  L'insinuation  parut 
claire;  mais  elle  sembla  sans  doute  encore  trop  osée,  car  la 
soirée  s'écoula  sans  que  le  duc  d'Otrante  fût  a[)pelé  aux  Tui- 
leries. Il  en  éprouva  à  coup  sûr  une  déception  qu'il  ne  dissi- 
mula pas  à  la  marquise  de  Custine  (5). 

Le  lendemain,  la  situation  s'était  encore  aggravée;  on  avait 
sans  doute  appris  l'entrée  à  Lyon  de  VOyre  de  Corse.  Le 
chancelier  se  rendit,  le  14,  à  Thôtel  d'Otrante,  porteur,  semble- 
t-il,  d'une  offre  ferme;  le  duc  était-il  disposé  à  constituer   un 


(1)  Le  duc  d'Otrante  à  Mme  de  Custine,  12  mars  1815.  BiKDOUX,  218. 

(2'  Le  même  à  la  même,  14  mars.  Barddcx,  222. 

(3)  Pasol'ier,  III,  J47. 

(^}  Fkrhand,  126;  Mme  DE  Chatesay,  II,  484,  qui  sont  ici  l'écho  du  chance- 
lier, el  Gaillard,  confident  de  Fouché,  Mém.  inédite  Celui-ci  écrit  :  «•  Je  voyai» 
toue  le»  |uur«  le  duc  d'Otrante,  de  qui  j'apprenais  tous  ces  détails;  j'en  prenais 
note,  mes  enfanu  peuvent  ajouter  foi  aux  récits.  ■ 

(5)  Le  duc  d'Otrante  à  Mme  de  Cu^tine^  14  mars.  Bardoux,  22Î. 


ministère,  avec  la  liberté  de  choisir,  coinine  il  renleiulait,  ses 
C()ilal)()rateurs?     L  offre     fut-elle    aussi   large,     aussi    ferme, 
et   surtout   était-elle    sincère?  Fouclié,  (]ui   rapportait  le  lait 
à  Gaillard,  n'exa.«jérait-il  pas  rimportancc  de  cette  entrevue? 
La  proposition  en  tous  cas  n'était-elle  pas  un  piè^je?   N'était- 
elle  pas  destinée  à  compromettre  Fouché,  s'il  l'acceptait,  ou 
à  sonder  simplcmont  son  dévouement   éventuel?  Quoi  qu'il 
en  soit,  celui-ci,  flairaut  le  tra(juenartou  simplement  instruit 
des   succès   désormais  peu   douteux  de  Napoléon,  se  déroba 
derrière  des  raisons  spécieuses  et  de  tardifs  scrupules;  il  con- 
seillait  de  prendre  comme    président   du   conseil    le   duc  de 
Richelieu.  Mais  quehjues  heures  après  le  duc  d  Otrante  rece- 
vait du  directeur  de  la  police  d'André  avis  de  ne  pas  quitter 
son   hôtel,   où   il    reçut  une    troisième    visite   de  l'infati^jable 
chancelier.  Celui-ci  parut  disposé  à  mettre  son    souple  inter- 
locuteur au  pied  du  mur.  Fouché  consentirait-il  à  entrer  dans 
un  ministère  présidé  parle  duc  de  Richelieu?  L'ancien  ministre 
répondit  par  un  nouveau  refus  :  le  roi,  déclara-t-il  au  surplus, 
devait  voir  dans  ce  refus  même  une   preuve  de  son  dévoue- 
ment (Fouché  était  seul  capable  de  ces  trouvailles)  ;  d'après 
les  nouvelles  de  Lyon,  Bonaparte  semblait  avoir  conquis  le  parti 
jacobin;  dès  lors,  à  quoi  servait  sa  présence  à  lui,  Fouché,  dans 
le  ministère  ?  Son  entrée  dans  le  conseil  du  roi  passerait  pour 
une  trahison  aux  yeux  des  hommes  sur  lesquels,  un  mois  plus 
tôt,  il  aurait  peut-être  exercé  une  influence  utile;   u  mais  son 
acceptation,    à  l'heure   présente,   ne  serait   que  nuisible  aux 
intérêts  du  roi  »  .  En  conséquence,  il  refusait.    C'était  le  jam 
fœtet   dont  en  1829   Lamennais  devait  accueillir  les  avances 
de  la  monarchie  menacée,  le  u  trop  tard  »  de  Laffitte,  en  juil- 
let  1830.  D'après  deux  contemporains,  se  faisant  l'écho  du 
chancelier,   Fouché  n'aurait   pas  dissimulé  à    Dambray  qu'il 
croyait  pour  le  moment  la  situation  irrémédiablement  com- 
promise :  il  conseillait  au  roi  de  quitter  Paris,  non  la  France; 
il  ne  fallait  pas  cependant  qu'il  allât  dans  l'Ouest,  ne  devant 
sous  aucun  prétexte  devenir   u  le  roi  de  la  Vendée  »  ;  il  indi- 
quait Toulouse  comme   le  meilleur   refuge  ;  enfin,  il  insinua 
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que,   dans  une  autre  situation,   lui,    Fouché,  pourrait  servir 
d'une  façon  précieuse  le  roi  proscrit  (1). 

Le  vrai  était  qu'à  l'heure  où,  par  les  proclamations  et  décrets 
de  Lyon,  Napoléon  se  représentait  au  pays  comme  l'homme  de 
la  Révolution,  obéissant  ainsi  tardivement  aux  conseils  que  lui 
avait,  quinze  ans  durant,  prodigués  Fouché  lui-même,  à  1  heure 
où,  en  pleine  place  Bellecour,  évocation  de  vieux  souvenirs 
pour  rex-collè(jue  de  Collot  d  Herbois,  retentissaient  comme 
en  93  les  cris  de  :  «  A  bas  les  prêtres!  Mort  aux  royalistes! 
Al  Féchafaud!  »  il  eût  été  par  trop  paradoxal  de  voir  l'ancien 
proconsul  mmistre  du  roi,  et  le  duc  d'Otrante  opposé  au  sou- 
veram  auquel,  de  ce  fait  même,  Fouché  de  Nantes  s'imposait 
plus  que  jamais  (2). 

On  ne  renonçait  point  toutefois  à  le  conquérir.  C'était  tou- 
jours le  parti  ultra  qui  poussait  Louis  XVIII  à  prendre  le 
jacobin  comme  sauveur.  A  en  croire  B.  Constant,  les  libéraux 
étaient  hostiles  à  ce  choix,  «  ne  comprenant  pas  qu'on  pût  con- 
cevoir Tun  des  hommes  qui  avaient  condamné  Louis  XVI  au 
nombre  des  conseillers  de  Loui5  XVIII  (3)  »  .  Mais,  par  contre, 
les  Malartic,  les  Des  Cars,  les  de  Vitrolles,  amis  du  comte  d'Ar- 
tois, jugeaient  le  rappel  de  Fouché  au  quai  Voltaire  un  coup  de 
maître  qui  mettait  ces  illustres  hommes  d'État  à  la  hauteur  de 
leur  protégé.  En  conséquence,  Fouché  reçut,  le  15,  avis  du  duc 
Des  Cars  que  le  frère  du  roi  serait  aise  de  l'entretenir.  D'un  com- 
mun accord,  on  choisit,  pour  cette  singulière  entrevue,  l'hôtel 
de  la  princesse  de  Vaudémont  (4).  M.  de  Malartic  y  conduisit 
le  comte  d'Artois  à  dix  heures  du  soir.  Le  frère  de  Louis  XVI 
conféra,  deux  heures  pleines,  avec  le  régicide  et  ne  se  retira 
qu'à  minuit.  Que  se  dit-on  en  cette  étrange  rencontre?  On  a 
prétendu  qu'elle  fut  close  par  ces  mots  de  Fouché,  conclusion 
de  l'entretien  :  «  Monseigneur,  sauvez  le  roi,  je  me  charge  de 


(1)  FEftP.ASD,  126.  Mme  de  Ghatenat,  II,  484.  Gaillard,  ^fem.  inédits. 
(Z)  <'f.  sur  le»  prodromes  du  20  mar»  lei  admirables  pages  de  Henry  Hocssatb. 
Le  caractère  révolutionnaire  du  retour  de    l'aigle  y  est  très   nettement    indique 

(3)  Benjamin  Cosstant,  Mém.  sur  tes  Cent-Jrmrs,  p.  96. 

(4)  Hardodi,  Mme  de  Cpstink,  225.  —  Matériaux  pour  servir, ..^  p.  277. 
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sauver  la  monarchie  (1).  »  A  le  bien  entendre,  le  [)ropos  eût 
été  l'indice  d'une  sin^julière  duplicité  ou  d'une  traliison  pré- 
méditée. Le  duc  d'Otrante,  semblant  dès  lors  résolu  à  accepter 
un  portefeuille  de  celui  (pie  la  veille  il  appelait  encore  «  Teu- 
nemi  n  ,  eût  délibéré  dès  cette  époque  et  j)romis  de  le  trahir 
au  protit  du  roi  émlf^ré.  Le  12,  il  avait  bien  écrit  a  que  le 
gouvernement  militaire  ne  serait  pas  de  longue  durée  (2)  >•  , 
prédiction,  promesse  ou  menace.  Méditait-il  réellement  cette 
trahison?  Tout  au  plus  l'entrevoyait-il  comme  possible,  ne 
projetant  sans  doute  rien  de  très  net  à  ce  moment  et  vivant  au 
jour  le  jour.  Il  paraissait  surtout  important  d'éviter  tout  con- 
flit qui,  mettant  aux  prises  serviteurs  de  Louis  XVIII  et 
partisans  de  Bonaparte,  obligerait  le  duc  d'Otrante  à  prendre 
parti  sans  retour,  ou,  rendant  définitivement  vainqueurTun  des 
deux  partis,  ferait  échouer  la  médiation  qu'il  entrevoyait  dans 
l'avenir.  Louis  XVlll  lui  paraissait  donc  fort  encombrant  à 
Paris  depuis  que  Napoléon  était  à  Lyon;  les  plans  de  résistance 
devaient  lui  sembler  absurdes,  dangereux  et  désastreux.  «Sau- 
vez le  roi  »  eut  été  dès  lors  une  formule  heureuse  pour  insi- 
nuer qu'il  le  fallait  faire  sauver.  Gaillard  proteste,  du  reste,  au 
nom  de  Fouché,  contre  ce  mot  qui,  dit-il,  ne  fut  jamais  pro- 
noncé. Dans  tous  les  cas,  le  comte  d'Artois  se  sépara  de  l'an- 
cien conventionnel  sous  une  impression  favorable  (3).  Fouché 
avait  sans  doute  protesté  de  son  dévouement;  un  mois  plus 
t6t,  il  ne  se  fut  pas  dérobé,  disait-il  à  Vitrolles,  heureux  qu'il 
eut  été  d'être  près  de  Louis  XVIII  u  le  défenseur  des  principes 
et  des  intérêts  de  la  Révolution  »  ;  et,  pour  nous  en  tenir  aux 
termes  assez  cyniques  d'une  note  remise  au  confident  du  comte 
d'Artois,  «  pour  éviter  d'être  sous  la  roue  du  char  »  ,  il  avouait 
avoir  caressé  l'espoir  "  de  se  placer  dans  le  brancard  (4)  »  . 


(1)  Mémoires  de  Fouchéy  II,  309  310.    Le  mot  est  repété   dan»   presque  tou» 
le»  mémoire»  de  l'époque,  et  les  historiens  s'en  sont  fait  l'écho, 

(2)  Le  duc  d'Otrante  à  Mme  de  Custine,  12  mar»  1815,  déjà  citée. 

(3)  Mem.  de  Fouché,  II,  309-310.  Gaillard,  Mém.  inédits.  Bardoux,  Mme  de 
Custine.   II.  Hocssaye,  1815. 

(4)  Notes  autographes  du  duc  d'Otrante  au  baron  de  Vitrolles,  1815  (gracieu- 
sement communiquées  par  MM.  Chararay). 
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Siadouci  qu'il  fût  [)ar  les  formules  flatteuses  et  les  protestations 
émues,  ce  refus  parut  coufirmer  les;  soupçons  du  gouvernement 
ou  trancher  ses  doutes.  Fouché  était  Je  ceux  qu'il  fallait,  dans 
les  moments  de  crise,  au  ministère  ou  à  la  Conciergerie  ;  du 
reste,  si  Tancien  ministre  comptait  dans  le  personnel  gouverne- 
njental  des  amis  et  des  partisans,  il  y  avait  des  adversaires  déter- 
minés. L'un  d'eux,  un  ancien  ami,  le  pire  ennemi,  Bourrienne, 
devenait  préfet  de  police,  à  l'heure  même  où  le  duc  d'Otrante 
conférait  avec  le  frère  du  roi.  S  il  ne  provoqua  pas,  il  dut 
accueillir  avec  plaisir  et  se  plut  à  exécuter  sans  délai  un  ordre 
qui  parvint  rue  de  Jérusalem  quelques  heures  après  l'entrevue 
du  prince  et  du  régicide  (1). 

A  peine  installé  à  la  préfecture,  Bourrienne  reçut  avis,  en 
effet,  d'arrêter,  avec  quelques  bonapartistes  et  jacobins  de 
marque,  comme  Davout,  Savary,  La  Valette,  Maret,  etc.,  non 
seulement  le  duc  d'Otrante,  jugé  décidément  dangereux,  mais 
encore  Gaillard,  considéré  comme  le  confident  de  ses  plans,  et 
l'ex-oraloritjn  Le  Comte,  dépositaire  de  sa  fortune.  Bourrienne 
se  mit  aussitôt  en  mesure  d  exécuter  l'ordre  reçu  et  le  com- 
muniqua sans  plus  tarder  au  policier  Fondras,  vieux  fonction- 
naire de  la  police  de  Fouché. 

Ce  dernier  était  sans  défiance  ;  son  entrevue  avec  le  frère 
du  roi  avait  été  suivie  d'une  autre  avec  le  directeur  de  la 
police  lui-même,  supérieur  hiérarchique  du  nouveau  préfet. 
S  il  faut  en  croire  Gaillard,  fort  au  courant  des  faits  et  gestes 
du  duc  d'Otrante  en  ces  curieuses  journées,  celui-ci  sortit 
en  voiture  à  onze  heures  du  matin  de  son  hôtel  de  la  rue 
Cérutti.  II  avait  à  peine  atteint  le  boulevard  que  les  agents, 
qui  l'avaient  suivi,  firent  arrêter  la  voiture  et  exhibèrent  un 
mandat  d'arrêt,  signé  :  Bourrienne,  préfet  de  police.  Le  duc 
d'Otrante  paya  d'audace  :  il  haussa  les  épaules.  «  On  n'arrête 
pas,  déclara-t-il  très  haut,  un  ancien  ministre,  un  ancien 
sénateur  au  milieu  d'une  rue.  »  Et  se  penchant  vers  son 
cocher,  il  cria  :    «A  l'hôtel!  »    Les  agents  se  jetèrent  sur  la 

(1)  BoDRRiEifRK,  X,  Î76.  —  Mém.  de  Fouché,  II,  310-312. 
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trace  de  la  voilure  et  pénétrèrent  dans  l'hôtel  en  même  temps. 
lie  dnc  d'Olrante  protesta  derechef  avec  la  plus  {grande 
ënerjfie.  11  y  avait  là  un  (jrossier  malentendu;  de[)uis  (piand 
Boiirrienne  était-il  prélet/  Du  reste,  le  mandat  était  irré{ju- 
lier;  le  [)révenu  voulait  qu'on  allât  chercher  la  ^jarde  nationale. 
L'ex-ministre  avait  toujours  été  en  co(|uetterie  avec  elle;  le 
poste  le  plus  voisin  était  celui  de  la  rue  Lepelletier,  on  y  alla 
quérir  les  deux  commî»ndants  Gilhert  des  Voisins  et  Tourton- 
Havel  ;  les  deux  honnnesaccouriirentavec  vin{jt-cinq  honimes. 
Poudras  dutexhiherde  nouveau  le  fameux  mandat.  «Ce  mandat 
est  Faux  »  ,  dt^clara  de  nouveau  l'ancien  ministre;  quelle  vrai- 
semblance, ajoulait-il,  y  avait-il  que  ce  préfet  improvisé  pût 
avoir  reçu  l'ordre  de  faire  arrêter  un  homme  qui  avait  conféré 
toute  la  nuit  avec  le  frère  du  roi  et  le  directeur  de  la  police? 
On  était  fort  embarrassé.  Les  officiers  de  la  garde  nationale 
avaient  une  fort  médiocre  envie  de  s'aliéner  ce  personnage 
redoutable,  bien  vu,  du  reste,  de  leurs  congénères;  quant  aux 
agents  de  Poudras,  ils  avaient  pour  l  ancien  ministre,  suivant 
une  heureuse  expression,  le  res[)ect  des  vieux  grenadiers  pour 
Napoléon.  L'important  pour  Fouché  était  de  gagner  du  temps; 
il  n'entendait  nullement  passer  sous  les  verrous  les  journées  qui 
allaient  s'écouler,  pleines  de  péripéties  imprévues,  en  prévision 
desquelles  il  voulait  au  contraire  garder  la  plus  grande  liberté 
d'action  :  il  continuait  donc  à  récrimmer.  Un  des  officiers  de 
la  garde  nationale,  homme  de  loi  de  son  métier,  affirma,  en 
bon  avocat,  qu'il  voyait  une  notoire  irrégularité  dans  ce 
mandat;  le  commandant  Tourlon  aussitôt  de  dépêcher  un 
homme  au  pavillon  de  Marsan  ou  habitait  le  comte  d'Artois, 
un  autre  au  cabinet  du  roi.  Le  frère  du  roi  se  montra  fort 
surpris  et  dit  (]u'il  n'avait  pas  connaissance  d'un  mandat  d'arrêt, 
mais  Louis  XVllI  parut  en  d'autres  dispositions  :  «J'ai connais- 
sance du  mandat,  dit-il  (toujours  d'après  le  récit  de  Gaillard); 
qu'on  l'exécute.  »  Le  messager  revint,  mais  trouva  tout  le 
monde,  policiers  et  gardes  nationaux,  dans  le  plus  grand 
embarras.  Le  duc  d'Otrante  venaitde  tromper  de  la  plus  singu- 
lière façon  la  surveillance  de  l'excellent  commandant  Tourton 
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et  de  lui  fausser  compa«jnie.  Son  goût  pour  la  mystification 
lui  avait  suggéré  un  tour  de  sa  façon;  il  avait,  en  affectant 
la  plus  grande  sécurité  au  sujet  des  réponses  des  Tuileries, 
promené  le  commandant  dans  son  hôtel  et,  s'appuyant  contre 
une  cloison,  s'y  était  soudain  enfoncé,  grâce  à  une  porte 
dérobée,  et  avait  disparu.  Son  naïf  surveillant  l'avait  quelque 
temps  attendu,  ne  pouvant  croire  à  une  aussi  forte  mystification, 
puis,  impatienté,  avait  fait  sauter  la  cloison  ;  il  n  avait  naturelle- 
ment plus  trouvé  personne  derrière.  Après  quelques  recherches, 
vraisembhiblement  faites  sans  grande  conviction,  policiers  et 
gardes  nationaux  se  retirèrent  leurrés...  et  au  fond  très  satis- 
faits sans  doute  que  ce  bon  tour  leur  eût  épargné  une  dange- 
reuse mission. 

Fouché  s'était  en  effet  évadé  comme  un  vulgaire  Latude; 
sautant  par  la  fenêtre  dans  son  jardin,  il  avait  rapidement 
gagné  le  mur  mitoyen  avec  le  parc  de  la  reine  Hortense, 
contre  lequel,  en  homme  prévoyant  ou  prévenu,  il  avait  fait 
appliquer  depuis  peu  une  échelle.  Avec  la  dextérité  que  lui 
donnait  la  crainte,  le  vieux  policier  avait  escaladé  la  muraille, 
passé  dans  l'hôtel  de  la  reine  de  Hollande  et  gagné  la  rue 
Taitbout.  Il  s'était  jeté  dans  une  voiture  et  fait  conduire  chez 
son  vieil  ami  Lombard,  ex-secrétaire  général  de  la  Police,  où 
il  demeura,  malgré  les  offres  obligeantes  de  son  ami  Gaillard 
et  de  son  ancien  élève,  le  royaliste  Pardessus.  Le  côté  plai- 
sant de  l'aventure  est  qu'il  parut  plus  tard  prouvé  que  l'arres- 
tation avait  été  combinée  entre  Bourrienne,  le  préfet  de  police 
du  roi,  et  Savary,  désireux  d'écarter  quelques  jours  de  la  scène 
un  vieux  rival  dont  il  prévoyait,  sous  peu,  la  concurrence  lors 
de  la  distribution  des  portefeuilles  ministériels.  Cette  scène  de 
vaudeville  en  plein  drame  devait  quelques  jours  après  égayer 
la  cour  et  la  ville  (l). 

Le  héros  de  l'histoire  ne  parut  pas  cependant  prendre  la 

(1)  Nous  empruntons  lea  détails  de  ce  curieux  épisode,  «ur  lesquels,  du  reste, 
les  mémorialistes  sont  à  peu  près  tous  d'accord,  aux  Mém.  inédits  de  Gaillard, 
il  BocRMBNNE  X,  270-279,  à  de  Babante,  Lettre  du  15  mar"«  1815,  II,  10; 
aux  Mém.  de  Fouché,  II,  310,  312.  Cf.  aussi  le  récit  succinct  qu'en  fait 
M.  Henry  Hocssave,  îSÎS. 
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chose  en  plaisantant.  La  méfiance,  donl  le  mandat  J'anct  lui 
paraissait  Tindice  fort  clair,  lui  pesait,  le  rendait  soucieux  sinon 
pour  le  présent,  du  moins  pour  un  avenir  plus  ou  moins  éloi- 
gné. On  ne  croyait  pas  à  ses  protestations  de  dévouement,  il 
s'en  montrait  ému.  De  sa  mystérieuse  retraite,  il  adressait  aux 
Chambres  une  protestation  indignée  (1)  et  à  ?dme  de  Custine 
d'amcrcs  récriminations  :  «  Nous  avons  alfaire  à  des  gens  bien 
passionnés,  bien  hypocrites  et  bien  aveugles  pour  L'avenir;  le 
roi,  à  son  insu,  est  entre  les  mains  des  insensés,  car  on  persé- 
cute, en  son  nom,  les  hommes  »pii  ont  lutté  contre  Bonaparte 
et  qui,  seuls,  lutteraient  encore,  s'ils  obtenaient  le  j)ouvoir... 
Quel  intérêt  a-t-on  donc  de  persuader  à  la  France  que  des 
hommes  qu'elle  estime  sont  des  partisans  de  Bonaparte  (2)?  » 
Pour  plus  de  sûreté,  il  ne  sortait  pas;  c'est  de  sa  cachette, 
qui  le  rauienaitaux  beaux  temps  de  Thermidoran  II,  que  Fou- 
ché  apprit,  le  18  et  le  19,  les  événements  importants  qui  se 
succédaient  :  le  maréchal  Ney,  suprême  espoir  de  la  dynastie 
a  IX  abois,  passant  à  «  rennemi  »  avec  toute  son  armée  le  Î7  à 
Auxerre,  la  bourgeoisie  libérale  trop  tard  ralliée  au  trône  im- 
puissante à  le  couvrir,  les  délibérations  affolées  des  Tuileries 
le  1  7  et  le  18,  les  princes  se  dispersant  en  vain  pour  organiser 
la  résistance  en  province,  enfin  le  roi  partant  le  19  mars  pour 
un  second  exil,  au  moment  où  Napoléon  s'installait  à  Fontaine- 
bleau, prêt  à  aller  coucher  dès  le  lendemain  dans  les  Tuileries 
abandonnées  (3). 


Le  20,  à  neuf  heures  du  matin,  le  château  déserté  fut 
occupé  par  Rxelmans;  â  deux  heures,  on  arbora  le  dra})eau 
tricolore  sur  iHôtel  de  Ville;  en  même  temps,  on  vovait,  timi- 
dement d'abord,  puis  ouvertement,  reparaître   aux   Tuileries 

(1)   De  MAR4^TK,    !.">  mars,  II,   {0. 

(2     le   dut:  d'Otraute  à   Mme  de   Custine,    16    et    18    mara    ÎS15.    f?ARliOUï, 
225,  227. 

(3^  H.  norssiYE,  1815. 
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tout  le  personnel  de  l'ancienne  cour  impériale.  Chacun  de  nos 
lecteurs  a  présentes  les  charmantes  pactes  que  M.  Henry 
Houssaye  a  consacrées  à  cette  curieuse  résurrection,  subite, 
spontanée,  amusante  comme  un  conte  de  fées,  de  toute  une 
cour,  de  tout  un  {jouvernement,  de  tout  un  régime,  grands 
dignitaires,  anciens  ministres,  chambellans,  maréchaux, 
dames  d  honneur,  hauts  fonctionnaires  re{)renant  possession, 
après  onze  mois  d'un  trop  long  cauchemar,  des  salons  et  des 
bureaux.  Or,  à  travers  ce  public,  un  nom  revenait  sur  toutes  les 
lèvres,  presque  aussi  souvent  que  celui  de  l'Empereur,  c'était 
celui  de  Foiiché.  Ces  salons  Tavaient  entendu  prononcer,  ce 
nom  huneux,  quelques  jours  avant  par  les  Des  Cars  et  les  de  Vi- 
trolles  avec  le  même  accent  d'anxiété,  de  doute,  d'espoir  et  de 
crainte.  Où  était  le  duc  d'Otrante?  Que  demandait-il?  Que 
voulait-il?  Pas  un  parti  cette  fois,  dans  une  réunion,  qui  ne  le 
voulût  «  rendre  aux  fonctions  si  importantes  pour  lesquelles  le 
ciel  semblait  l'avoir  fait  >» ,  comme  devait  l'écrire  quelques 
jours  après  le  bon  archevêque  de  Besançon  (1).  Aux  amis  de 
l'iMnpereur,  partisans  de  I  Empire  autoritaire  ou  de  l'Empire  I 
libéral,  à  ceux  qui  prônaient  la  [)oliti<jue  de  Lyon,  l'Empire 
révolutionnaire,  l'alliance  avec  les  jacobins,  comme  à  ceux  qui 
prêchaient  la  modération  envers  les  royalistes  vaincus, 
l'homme  apparaissait  utile,  nécessaire,  indispensable.  Le  bruit  ! 
avait  couru  que,  plus  hardi  que  Savary,  il  s'était  à  deux  heures 
installé  de  sa  propre  autorité  au  quai  Voltaire  comme  La  Va- 
lette à  l'hôtel  des  Postes  (2)  ;  ce  bruit  était  faux.  On  se  racon- 
tait la  curieuse  et  romanesque  aventure  de  son  arrestation, 
cette  providentielle  arrestation  qui  faisait  du  ministre  disgra- 
cié de  l'Empire,  du  conseiller  secret  du  comte  d'Artois  et  de 
Blacas,  un  martyr  de  la  cause  bonapartiste;  on  admirait,  en 
en  riant,  sa  présence  d'esprit,  l'escamotage  si  preste  de  sa 
propre  personne,  le  bon  tour  joué  aux  agents  du  roi  et  de  ce! 
misérable  Bourrienne. 

(i)   TJ" archevêque  de   Besançon,    Le   Cnz,   au   dur    d'Otrante,    27    mars    1815, 
F7,  6232. 

(2)  Lamotrk-Langon.  ie  lie.'our  de  Vile  dTAue,  p.  V07 


Ce  nom  du  duc  crOtrunte  (ut  doue  le  premier  qu'entendit 
l'Empereur  an  momeut  où,  après  sa  tiionipliale  entrée  aux 
Tudeiies,  il  nj)pel;i  dans  sou  cabinet  et  consulta  ses  Hdeles. 
Tous,  le  duc  de  liassaiu»,  liéal,  Ue^^uaud,  jadis  liostde  à  Kou- 
ttbc,  coubciUcrciiL  sou  rappel;  Davout,  peu  icudrc  à  l'ordi- 
naire poui'  le  due  d  Cirante,  déclara  «(ju'il  avait  une  immense 
réputation  d'hal)ileté,  et  que  l'on  disait  [)ien  du  mal  du  duc  de 
[lovijj;o  »  ,  car  c'était  entre  les  deux  ancien.>  ministres  de  la 
i'olice  qu'hésitait  l'Empereur,  peu  d(*sireux  de  confier  à  des 
nains  novices  un  ministère  à  reconstituer  et  à  diri{j[er  immé- 
iiatement  en  de  telles  circonstances.  A  la  déclaration  du  duc 
l'Auerstaedl,  l'Enjpereur  avait  répondu  «  qu  il  ne  voyait  [)as 
lans  1  impopularité  de  Savary  un  inconvénient  pour  un  ministre 
le  la  Police  (l)»  . 

De  tait,  isapoléon  était,  à  celte  heure,  aux  Tuileries,  Tiiomme 
e  nioins  disposé  à  rappeler  Fouché.  Un  ajjent,  que  le  duc 
i'Otrante  lui  avait  dépéché  en  Bourjjo^jne,  avait  trouvé  l'Em- 
lereur  encore  hostile  à  son  ancien  collaborateur,  sur  le(]uel. 
l'après  le  ra[)port  de  Ta^jent,  «  les  ennemis  du  ministre  lui 
vaient  apparemment  donné  de  fausses  notions  »  .  Au  récit  de 
i  tentative  d  arrestation  du  16,   1  Empereur  avait  cependant 

ri  de  bon  cœur  »  ,  et  s'était  écrié  :  «  il  est  décidément  [)lus 
lalin  qu'eux  tous  (2).  »  Real,  Ue(;naud,  Maret,  Davout  le 
"ouvaient    toutefois    très    défiant    encore    dans  la   soirée  du 

0  mars. 

Et  cependant  Fouché  s  imposait  :  Napoléon,  toujours  prêta 

éclairer,  dut  bientôt  le  reconnaîlre.  L  opinion  publique  était 
our  lui;  elle  installait  le  duc  d'Otrante  au  quai  Voltaire  avant 
î  choix  de  l'Empereur;  dans  ces  conditions,  ne  pas  le  prendre 
quivalait  déjà  pres(|ue  à  le  renvoyer  :  c  était  se  faire  un  dan- 


(1)  La  VALtiTK,  II,  180.  —  Las  C»sks,  suite  du  Mémorial.  —  Ds  Cuémkr, 
avtnit.  —  Metn.  de  Fouché,   II,  3  I  4~;5  15. 

i(2)  Lettres  de  l'aj^ent  T.  Y.  au  «lue  dOlrante,  25  mors  1815  (Papiers  confiés  ;> 
àlLl.ARU).  Ces  IfUres  inédites  sont  fort  curieuses  en  ;;éiiéial.  Le  cli.irf»é  d'affaire? 
iAutriche,  Lkfebvhk  db  HEfîHTKMaoï'RO,  «  rtiyail  srjvoir  que  ^';^j)(►l -on  av.ul,  «lè« 
fon,  composé  son  ministère,  où  le  duc  de  Uovi{io  prenait  la  police  (Kapport  du 
«vril  1815,  Arrh.   de  Vie  ine,  rite  par  Wki.i  iiki  mkk,  189). 
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gereux  ennemi.  Au  reste,  qui  prendre  ?  Real  se  dérobait,  n'ac- 
ceptant que  la  préfecture  de  {)olice,  prônant  son  ancier 
ministre;  La  Valette  avait  repris  les  Postes  ;  Savary  avait,  dani 
la  dernière  crise,  accumulé  fautes  sur  fautes;  La  Valetle,  s 
hostile  à  l'ouché,  déclarait  lui-même  le  duc  de  Rovigo  usé 
a  alors  fju  il  fallait  plus  que  jamais  h  la  Police  un  honimi 
habile  et  ferme  (1)  ».  Fouché  avait,  en  maintes  circons 
tances,  depuis  sa  disgrâce  de  1810  comme  avant,  fait  se 
preuves  d'habileté,  de  fermeté,  de  sang-froid  audacieux 
D'autre  pnrt,  TEmpereur  lui-même  derait  reconnaître  le  sen 
gouvernemental  de  son  ancien  ministre,  car  toutes  les  prédic 
tions  du  duc  d'Otrante  s'étaient  réalisées  :  le  mariage  aulri 
diien,  combattu  parhii,  avait  préparé  la  rupture  avec  la  Russie 
sans  empocher  Metternich  de  l'accabler  en  1813;  la  campagn 
de  Russie,  déconseillée  par  lui,  avait  en  effet  mal  tourné  ;  1 
police,  arrachée  de  ses  mains  en  1810,  s'était  promptemeii 
désorganisée  ;  les  u  ralliés  de  droite  n  ,  qu'il  avait  toujours,  o 
s'en  souvient,  conseillé  en  vain  de  n'accueillir  qu'avec  déBanct 
avaient  presque  tous  trahi  en  1814;  la  politique  enfin  qi| 
l'ex-citoyen  Fouché  de  Nantes  avait  toujours  prônée,  l'Empi 
héritier,  continuateur,  protecteur  de  la  Révolution,  venait  c 
triompher  à  Lyon  et  semblait  devoir  prévaloir  à  Paris.  0 
faisait  tout  ce  que  Fouché  avait  jadis  conseillé;  ayant  été  à 
tâche,  il  semblait  logique  qu'il  fût  à  l'honneur  :  qui  pouva 
mieux  que  lui  appliquer  les  idées  qu'il  avait  toujours  recoij 
mandées  et  qui  maintenant  prévalaient? 

Enfin,  il  représentait,  comme  toujours,  une  clientèle  di 
parate,  bizarre  et  redoutable,  n'étant  pas  seulement  [)0 
l'heure  le  candidat  du  parti  bonapartiste,  tout  entier  pourli 
Il  avait  d'autres  partisans  :  les  jacobins,  jadis  protégés  par  lij 
persécutés  ensuite  par  le  duc  de  Rovigo,  s'étaient,  depuis  I8| 
plus  encore  qu'auparavant,  grouj)és  derrière  lui,  en  avaient  f 
leur  avocat  et  leur  palladium  :  quebiues-uns  d'entre  eux  q 
de    1799  à   1814,  avaient  quelque  peu  fait  fi  du  «  renégat 

>) 

(1)  La  Vai.etje,  H.  180. 


s'étalent,  durant  la  première  Kestauration,  rapprochés  de  lui 
80US  l'enipire  d'une  crainte  commune.  A  Tautre  extrémité 
du  parti  de  la  Révolution,  les  libéraux,  qui,  avec  Benjamin 
Constant,  eussent  vu  d  un  mauvais  œil  rex-conventionnel 
ministre  de  Louis  XVIil  le  15  mars,  souhaitaient  presque  tous 
qu'il  devînt  celui  de  Napoléon  le  120.  On  disait  que  Fouché,  en 
relations  cordiales  avec  le  groupe,  pouvait  rallier  au  nouveau 
igouvernement  ces  modérés  un  peu  flottants,  qui  queh|ue$ 
jours  avant  avaient  mis,  tardivement,  mais  spontanément,  au 
"service  du  roi  contre  V  «  usurpateur  »  revenu,  qui  sa  plume 
coînme  Benjamin  Constant,  qui  sa  vieille  épée  comme  Geor^^es 
de  La  Fayette  :  on  disait  le  duc  d  Otrante  lié  avec  l'un  et 
Tautre,  et  le  (ait  est  qu'il  les  avait  jadis,  notamment  en  1808, 
protégés  contre  l'antipathie  de  i'Enjpereur  :  il  était  également 
en  fort  bons  termes  avec  Lanjuinais,  chef  reconnu  de  ce  tiers 
parti  hésitant  :  il  devait  effectivement  agir  puissamment  pour 
ïatlacher  tout  ce  monde  à  l'Empire  libéral...  et  plu«  tard 
pour  l  en  détacher.  Enfin,  chose  moins  croyable  encore,  la 
présence  de  l'ancien  jacobin  au  pouvoir  semblait  à  bien  des 
gens,  fort  conservateurs,  parfois  royalistes  fervents,  l'indice 
let  la  garantie  d'une  politique  de  modération,  de  résistance  à 
(a  réaction  bonapartiste,  de  clémence  et  de  ménagement 
envers  les  vaincus  du  20  mars.  Or,  les  amis  de  1  Empereur 
^semblaient  à  peu  près  d'accord  pour  lui  conseiller  cette  triple 
ipolitique  de  sympathie  déclarée  pour  la  Révolution,  de  con- 
cessions au  libéralisme  et  de  modération  envers  les  royalistes, 
pro[)re  à  lui  rallier  trois  groupes  fort  disparates  dont,  chose 
(étrange,  le  duc  d'Otrante  semblait  seul  capable  de  lui  amener 
des  leaders  importants;  Barère,  Constant  et  Pasquier,  pour  ne 
citer  que  trois  représentants  illustres  de  ces  trois  nuances  de 
l'opinion,  s'ils  avaient  eu  roix  au  chapitre,  le  soir  du  20 mars, 
Iftux  Tuileries,  eussent  vraisemblablement  prôné  le  retour  du 
duc  d'Otrante  aux  affaires  comme  le  faisaient  à  cette  heure  le 
bonapartiste  autoritaire  qu'était  Maret,  le  bonapartiste  jacobin 
qu'était  Real. 

Ajoutons, enfin, que  les  égards  témoignés  par  les  souverains 
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et  ministres  alliés  au  duc  d'Otrante  semblaient  faire  de  lui  uu 
agent  Fort  utile,  à  l'heure  où  l'on  prévoyait  de  difficiles  négo- 
ciations, et  que  ses  relations  avec  les  plénipotentiaires  Français 
à  Vienne,  avec  Talleyrand  notamment,  en  faisaient,  de  ce  chef 
encore,  un  homme  fort  précieux  (1);  il  était  même  si  Féru  dei 
sa  spéciale  valeur  en  ce  chapitre  qu'il  ambitionnait  à  cette 
heure  non  plus  la  Police,  mais  les  Relations  extérieures,  porte- 
feuille pour  lequel  il  se  croyait  des  mieux  préparé.  De  quel- 
que crtté  donc  qu'on  se  tournât,  tout  militait  pour  le  rappel  de 
Fouché,  et  son  absence  même,  en  inquiétant  fort,  le  faisait,  le 
soir  du  20  mars,  d'autant  plus  désirer. 

L'émotion  Fut  donc  grande  quand,  quelques  heures  après  la 
réapparition  de  l'Empereur  au  château,  on  apprit  dans  les 
salons  encore  pleins  que  le  duc  d'Olrante  venait  de  se  présenter 
aux  Tuileries.  «  Fouché!  laissez  entrer  Monsieur  Fouché,  c  est 
l'homme  qu'il  importe  le  plus  à  lEmpereur  de  voir  en  ce 
moment!  »  fut  le  cri  général.  L'ancien  ministre  parut,  traversa 
les  antichambres  et  fut  admis  dans  le  cabinet  du  maître  (2).  Il 
se  trouvait  ainsi,  cinq  jours  après  son  entrevue  avec  le  comte 
d'Artois,  en  présence  de  Ihomme  qu'il  conseillait  depuis  onze 
mois  à  tous  de  déporter  au  loin  et  auquel,  l'année  précédente,il 
adressait  dans  son  exil  de  si  hautains  conseils.  Napoléon,  coa- 
Taincu  maintenant  de  1  inéluctable  nécessité  qu'il  y  avait  d'em-i 
ployer  Fouché,  parut  disposé  à  tout  oublier,  à  étoufFer  pour  lel 
moment  rancunes,  défiances  et  colères;  le  duc,  de  son  côté, 
n'était  pas  homme  à  s'embarrasser  d'une  situation  fausse 
l'entrevue  fut  donc  cordiale.  Fouché  représenta  comme  son 
œuvre  la  conspiration  militaire  du  Nord,  mais  en  ajoutant 
qu'elle  était  destinée  à  hâter  la  proclamation  de  l'Empereu* 
débarqué  au  golFedeJouan  :  il  fit  valoir  sa  récente  arrestation, 
étant  de  ceux  qui  se  parent  d'une  persécution  comme  d'uq 
mérite.  Enfin,  tranquillement,  il  s'offrit,  sollicita  le  portefeuille 
des  Relations  extérieures,  à  son  défaut  celui  de  la  Police,  eut 
une  longue  conférence  avec  F  Empereur  sur  mille  sujets  divei 

(1)  Flei'Rt  de  CHAsorLOîi,  II,  352 
(t)  H.  HocstiYE,  1815 


et  sortit  bien  avant  dans  la  nuit  des  Tuileries,  ministre  [)onr  !;i 
quatrième  fois  de  la  Police  {jéiiéraie  (I). 

On  doutait  si  peu  de  son  retour  aux  affaires,  que  le  len- 
demain matin,  à  cincj  heures,  ce  fut  de  cordiauce  <\ue  Oaillurd 
se  j)r(\senta  à  l'hôtel  du  ministère.  Fouchë  s'y  était  effective- 
ment réinstallé  à  deux  heures,  pour  être,  dès  les  premières 
minutes  du  21  mars,  en  mesure  d'a^^nr  en  ministre.  Dès  l'aube, 
l'ami  fidèle  dut  déjà  traverser  une  foule  de  solliciteurs,  força 
ia  porte  des  appartements  privés,  pénétra  jusqu'à  la  chambre 
du  ministre  où  celui-ci  dormait  harassé.  Gaillard,  devenu 
depuis  1814  un  royaliste  très  fervent,  était  désolé  que  son 
ami  se  compromît  dans  la  cause  de  1'  «usurpateur»  ,  et  résolu, 
s'il  en  était  temps  encore,  à  Tarracher  à  ce  dan^jer  ;  car  la  fré- 
quentation de  Fouclîé  n'avait  pas  corrig;é  son  ancien  confrère 
d'une  certaine  candeur.  Gaillard  savait  de  source  sûre  que  le 
«  Corse  »  comptait  se  débarrasser,  au  besoin  de  la  façon  la 
plus  tragique,  d'un  ministre  qu'il  considérait  comme  son  plus 
dang^ereux  ennemi;  le  vieil  ami  de  Fouché,  voulant  l'effrayer, 
le  réveilla,  lui  dit  ses  craintes  :  il  courait,  à  coup  sur,  le 
même  dan^jer  qu'en  Thermidor.  «  Vous  rappelez-vous,  ajouta 
Gaillard,  ce  mot  de  Robespierre  aux  Jacobins  :  il  faut  quavant 
quinze  jours  la  tête  de  Fouché  ou  la  mienne  tombe  sur 
Féciiafaud?  «  «  Sans  doute,  riposta  vivement  le  ducd'Otrante; 
mais  vous  ne  sauriez  avoir  oublié  ma  réponse  :  Je  ramasse  le 
g^ant.  Et,  quinze  jours  a[)rès,  Robcsj>ierre  était  mort.  »  Et 
froidement  d'abord,  puis  en  s'animant,  le  curieux  persorma^je 
parla  fort  longuement  à  Gaillard  de  Napoléon,  de  sa  hauie 
pour  lui  Fouché,  qu'il  n'ignorait  pas,  de  ses  plans;  sans  doute, 
Bonaparte  .revenait  plus  despote  que  jaïiiais,  au  fond,  très 
irrité  contre  les  amis  des  princes,  ne  resj)irant  que  haine  et 
vengeance;  il  eût  voulu  semer  la  terreur  ;  mais  il  paraissait 
précisément  utile  à  l'ancien  ministre  d'être  près  de  ce  «  fou 
furieux  n  le  pondérateur,  le  modérateur  qu'il  avait  toujours 
'    voulu  être.  On  parviendrait  sûrement  à  le  mater,  u  Avant  trois 

(1)  FlEURY  EE   GuaBOULON,  I,   Sv'jÔ. 
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mois,  je  serai  plus  puissant  que  lui,  et,  s'il  rîeme  fait  pas  tuer, 
il  sera  à  mes  genoux.  »  Il  espérait  servir  clans  tous  les  cas  ses 
amis,  en  même  temps  que  la  Patrie,  la  Liberté  et  la  Révolution, 
et  en  se  levant  il  conclut  :  «  Fidélité  au  souverain,  dévouement 
entier  à  la  nation,  courage  et  liberté  de  mes  appréciations 
autour  du  tapis  vert,  courage  et  liberté  dans  le  caliinet  de 
l'Empereur.  »  Tel  est  le  programme  ministériel  que,  sans  rire, 
le  21  mars  à  six  lieures  du  matin,  S.  E.  le  duc  d'Otrante  for- 
mulait à  Gaillard,  au  saut  du  lit.  Et  ce  programme,  après  tout, 
n'était  pas  plus  menteur  que  la  plupart  des  déclarations  ministé- 
rielles. L'ami  fidèle  se  retira  stupéfait  de  cet  esprit  infatigable- 
ment fécond  en  combinaisons,  en  intrigues  et  en  voltes-faces(l). 

Le  Moniteur  du  jour  confirma  la  nouvelle,  qui  s'était,  du 
reste,  rapidement  répandue  :  le  duc  d'Otrante  était,  par  décret 
du  20,  nommé  ministre  de  la  Police  générale  (2)  ;  il  vint 
s'asseoir  le  jour  même  à  côté  de  Maret,  Davout,  Decrès, 
Caulaincourt,  Gandin,  Mollien  et  Gambacérès,  devant  ce  tapis 
vert  que  lui  avait  fait  quitter,  cinq  ans  avant,  la  colère  de 
l'Empereur,  encouragée  par  la  malveillance  de  presque  tous 
ses  nouveaux  collègues.  Le  matin  même,  pour  prévenir  tout 
retour  de  méfiance  de  la  part  du  maître,  Fouché  lui  avait 
adressé  une  longue  lettre,  où,  résumant  leurs  conversations  de 
la  veille,  il  avait  une  fois  de  plus  affirmé  son  dévouement  à 
l'Empire,  garanti  par  la  «  persécution  »  des  Bourbons  (3). 

Il  n'avait  pas  tort  de  tant  insister,  car  Napoléon  restait  au 
fond  très  défiant  et,  comme  le  pensait  Gaillard,  plein  d'une 
rancune  amère,  mal  étouffée,  mal  guérie,  contre  le  ministre 
disgracié  en  1810.  Il  estimait,  peut-être  plus  encore  qu'alors, 
sa  capacité,  sa  clairvoyance,  son  utilité  et  beaucoup  moins  sa 
fidélité.  Pendant  les  trois  mois  qui  allaient  suivre,  l'Empereur 
ne  cessa  d'accepter  comme  une  hypothèse  fort  plausible, 
parfois  comme  une  opinion  indiscutable,  que  Fouché  le  trahis- 
sait, d  intention  toujours,  parfois  de  fait.  Il  savait  maintenant 

(1)  Gaillakd,  Mém,  inédits. 

(2)  Moniteur  du  21  mars  1815. 
(3j  Flecry  de  CiUBorLo::*,  II,  1 
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que  le  surcès  seul  raltaclialt  riioinine  à  sa  cause,  que  la  pre- 
mière défaite  Vcu  détacherait;  (jui  sait  mêuicsi,  dans  l'onibre, 
pour  servir  qucl(|ue  obscure  combinaison,  le  dnc  d'Otrante  ne 
pré{)arait  pas  ce  (inal  insuccès  ? 

Chose  ctran<jc,  ce  despote,  qu'on  avait  coi^nu  si  violent  dans 
les  moindres  froissements,  parut  prendre  son  parti  de  cette 
odieuse  situation  ;  tantôt  tournant  le  cas  en  plaisanterie,  tantôt 
se  laissant  aller  à  des  scènes  sans  lendemain,  il  fit  toujours 
voir  qu'il  supposait,  savait  son  ministre  capable,  peut-être 
coupable  de  toutes  les  trahisons,  et  ne  le  frappa  point. 
Louis  XVIII,  dit-on  près  de  lui,  a  constitué  un  ministère  in 
partibus  à  Gand,  on  en  énumère  les  membres  :  Beugnot, 
Louis,  Glarke,  Chateaubriand;  qui  donc  a  la  police?  «M.  Fou- 
ché,  sans  doute  n  ,  ricane  I  Empereur  (1).  Mais  parfois  sa  haine, 
sa  colère  éclatent  en  termes  violents,  surtout  lorsque,  sûr  de  la 
trahison,  il  rencontre  chez  Fouché  tantôt  d'hypocrites  protes- 
tations et  tantôt  ce  fle^jme  irritant  qui  lui  est  propre.  Ce  sont 
alors,  en  plein  conseil,  des  apostrophes  folles  d'un  souverain 
à  un  ministre  :  «  Vous  me  trahissez,  monsieur  le  ducd'Otrante, 
j'en  ai  les  preuves  »  ,  et  saisissant  un  couteau  d'ivoire  :  «  Prenez 
plutôt  ce  couteau  et  enfoncez-le-moi  dans  la  poitrine,  ce  sera 
plus  loyal  que  de  faire  ce  que  vous  faites;  il  ne  tiendrait  qu'à 
moi  de  vous  faire  fusiller,  et  tout  le  monde  applaudirait  à  un  tel 
acte  de  justice.  Vous  me  demandez  peut-être  pourquoi  je  ne  le 
fais  pas  :  c'est  que  je  vous  méprise,  c'est  que  vous  ne  pesez  pas 
une  once  dans  ma  balance  (2) .  »  Ces  excès  de  langage  font  lever 
les  épaules  au  froid  politicien;  un  souverain  qui  se  livre,  à 
l'égard  d'un  ministre,  à  de  pareilles  scènes  avoue  sa  faiblesse 
ou  sa  servitude,  puisqu'il  le  garde.  Et  c'est  qu'en  effet  le  duc 
d'Otrante  est  alors  nécessaire  à  l'Empereur.  Celui-ci  traite  de 
faiblesse,  de  trahison,  les  actes  d'adroite  modération  du 
mmistre  ;  mais  ces  actes  concourent  à  la  poliliquegénérale,  qui 
s'impose  inéluctablement  au  gouvernement  restauré  ;  l'Empe- 
reurs'emporte  contre  les  relations  clandestines  duduc  d'Otrante 

(1;    BOCRBIESHK,    X,    432. 

(2)  Car>ot,  Mém.  sur  Carnot    II,  401. 
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avec  ies  cours  de  l'Europe,  mais  il  les  utilise  et,  partant,  se 
désarme;  il  sourit  amèreuient,  se  plaint  avec  vivacité  des  bons 
rapports  de  Tex-conventionnel  avec  les  chefs  vendéens;  mais  il 
conijuiert  par  lui  leur  neutralité  provisoire  ;  il  constate  en  trem- 
blant l'influence  du  ministre  sur  les  Chambres,  mais  il  semble, 
à  certaines  heures,  Tencourauer  et  Texploiter  (l).  Ce  sont,  dès 
lors,  suivant  les  sautes  d  humeur  ou  les  nécessités  de  la  poli- 
tique, d'étran^jes  revirements  (:2);  à  une  confiance  en  appa- 
rence sans  bornes  en  un  collaborateur  intellig^ent,  actîF,  influent, 
succède  inopinément  une  méfiance  vraiment  si  affichée  qu'elle 
fait  tout  craindre  au  duc  d'Otrante  le  jour  où  ses  services  cesse- 
raient d'être  utiles.  «  Avant  de  m'occuper  de  lui,  j'ai  besoin 
d'une  victoire  -» ,  dira  d'un  ton  menaçant  l'Empereur  à  Car- 
not(3),  et  quand  Fabre  de  l'Aude  lui  conseillera,  en  mai  1815, 
de  «  laver  la  tête  à  Fouché  (4)  »  :  «  Oh  !  il  y  a  mieux  à  faire  >> , 
répondra  bruscjuement  le  maître.  Il  est  clair,  dès  lors,  que,  si  le 
ministre  n'attend  qu'un  insuccès  pour  trahir  le  souverain, 
celui-ci  n'attend  peut-être  qu'une  victoire  pour  le  faire  pendre. 
Fouché  n'en  ignore  rien;  il  a  pris  ses  précautions,  il  n'est 
pas  ministre  depuis  un  mois,  qu'il  a  sollicité  de  Welliri^jton 
un  asile  en  Angleterre,  le  cas  échéant  (5).  La  situation  doit  | 
dès  lors  excuser,  s'il  en  est  besoin  aux  yeux  de  Fouché,  toutes 
les  traîtrises,  et  le  pousse?  à  toutes  les  audaces  ;  car  c'est  la 
lutte  pour  la  vie.  H  ne  se  cache  guère  de  prévoir,  parfois  de 
désirer  la  fin  du  régime  qu'il  sert,  «  causant  et  traitant  à  voix 
basse,  dira  Guizot,  qui  le  vit  de  fort  près  à  l'œuvre,  de  la  fin 
du  régime  avec  tous  les  héritiers  possibles,  comme  un  médecin 
indifférent  au  lit  d'un  malade  désespéré  (6)  »  .  Il  affecte,  pour 

(1;  Il  fauilrait  ciier  toutes  les  lettres  Je  l'Empereur  au  duo  d'Otianle,  du 
20  mars  au  3  juin.  Cf.  Corr,,  Lettres  inédites,  t.  Il,  et  les  cinquante-neuf  lettres 
conservées  dans  les  papiers  de  G\illard 

(2;  Flburt  et  ntccnoT  parlent  encore  en  ces  circonstances  de  l'ptrange  «  fas- 
cination »  que  Fouché  paraissait  eiercer  sur  l'Kiajjereur  et  que  Mcnevai  avail 
remanjupc  en  1809.  (^î.  ch.  xiii.) 

(3)  Carsot,  II,  4fi2. 

(4    Lamothe-Langom,  Uf  Après-midi  de  M.  de  Cambacerèsy  III,  307. 

(5)  PozzoDi  BoRCO,  3  mars,  17  avril,  I,  93,  99. 

(6"  GcizoT,  I,  73. 
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couvrir  les  trahisons,  de  dire  partout,  dès  le  mois  de  mai,  que 
Bonaparte  Ta  troinptî,  cl  qu'il  s'est  dit,  le  20  mars,  d'accord  avec 
certaines  [)uissances  de[)uis  Tile  d  l-.lbe  ;  alHrme  que,  mieux 
instruit,  il  l'a  plus  tard  eu(;ajjé  i\  abdiipier  et  A  se  retirer  en 
Amérique,  conseils  (pie  le  dcs[)otea  fort  mal  accueillis  (1  ).  Dès 
lors,  il  se  lave  les  mams  de  ce  qui  peut  lui  arriver;  aussi 
bien,  il  ne  s'en  cache  pas;  à  des  amis  de  Louis  XVIII,  comme 
Pasquier  ;  A  des  Hdèles  île  Napoléon,  comme  Méueval  et 
d'autres  (2),  il  déclare  l'Empereur  un  fou  dan(Tcreux,  dont 
il  faut  empêcher  les  écarts,  en  attendant  le  moment  de  l'in- 
terner. S'il  reste  son  ministre,  à  l'entendre,  c'est  dans  ce  but 
de  salut  commun  ;  il  le  fait  dire  à  Talleyrand  à  Gand,  à  Met- 
ternich  à  Vienne,  à  Wellington  à  Londres  (3).  Mais,  du 
reste,  peu  désireux  de  pousser  l'Empereur  à  bout,  il  se  couvre 
vis-à-vis  de  lui  du  prétexte  excellent  qu'il  force  les  portes  de 
l'Europe,  perce  le  mur  impénétrable  dont  la  coalition  entoure 
obstinément  la  Fraiice.  Napoléon  cède,  ferme  les  yeux,  Tau 
torise  à  néjjocier,  l'y  convie  même,  forcé  à  cette  heure  de  faire 
flèche  de  tout  bois. 

G  est  sans  doute  avec  un  sin^julier  sentiment  de  triomphant 
orgueil  que  le  duc  d'Otrante,  au(]uel  l'Empereur  avait,  le 
20  mars,  refusé  le  portefeuille  des  Uelations  extérieures,  se 
trouva  autorisé  dès  le  21  à  négocier  avec  l'extérieur,  et  avec 
quel  cabinet  ?  Ce  cabinet  de  Saint-James,  dont  la  bienveillante 
attention  lui  avait  précisément  valu,  en  juin  1810,  l'éclatante 
disgrâce  que  l'on  sait.  Il  avait,  du  reste,  prévenu  l'aiitorisation 
impériale.  Dès  le  20  mars,  en  effet,  il  avait  mandé  un  des 
agents  à  Paris  du  ministère  britannique,  Marshall,  l'avait 
entieteuu  des  cîiances  que  Napoléon  avait  de  se  maintenir  et 
sondé  les  dispositions  que  l'Angleterre  pouvait  nourrir  vis-à-vis 
de  l'Empire  restauré.  Marshall  avait  hésité,  puis  s'était  «chargé 
du  succès  de  toute  négociation  honorable  aux  deux  pays,  pourvu 


(1^  Note  autohio{jrapliique  (Papiers  ronHés  à  GAiLiaRo). 

(2)  Pasovikh,  III,  IG!),  173.  Curieuse  et  longue  coaver«aUcn  eulre  FoucLc  et 
Pasijuier,  —  Me>eval,  11,  339. 

(3)  Cf.  ch.   XXV 
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que  quelqu'un  lui  envoyât  des  pouvoirs  et  du  crédit  (1)  »  . 
Cette  assurance  avait  pu  influer  sur  la  décision  très  prompte 
qu'avait  prise  1  habile  homme  d  entrer,  le  soir  du  20  mars, 
dans  le  (gouvernement  de  Bonaparte,  qu'après  tout,  on  par- 
viendrait peut-être  à  faire  reconnaître  à  l'Europe  latiguée.  Il 
avait  dû  parler,  dès  le  soir,  à  l'Empereur  de  son  entrevues  avec 
l'Anglais,  car  il  fut  officiellement  chargé  d'en  provoquer  une 
seconde  le  2 1 ,  première  et  fort  grave  imprudence  du  souverain, 
qui  eut  dû,  à  tout  prix,  et  dè$  le  début,  enfermer  le  ministre 
de  la  Police  dans  sa  tâche  de  politique  intérieure.  Sur  l'ordre 
du  maître,  le  duc  d'Otrante  avait  alors  communiqué  à  l'agent 
anglais  une  note,  où  il  était  dit  «  que  l'Empereur  était  arnré  à 
Paris  aux  acclamations  de  toute  la  population  des  départe- 
ments qu'il  avait  parcourus,  que  les  Bourbons  ne  pouvaient 
convenir  à  la  France  nouvelle,  que  l'Empereur  pouvait  seul 
rattacher  à  lui  toutes  les  grandes  masses  d'intérêts  de  la 
nation  et  garantir  toutes  les  existences,  toutes  les  situations 
i>ées  de  la  Révolution  » .  Jamais  Fouché  n'avait  été  aussi  franc  : 
il  se  disait  autorisé  à  déclarer  à  l'agent  que  «  l'Empereur  était 
disposé  à  recevoir  du  gouvernement  anglais  toute  proposition 
qui  serait  honorable  aux  deux  pays,  et  qui  leur  assurerait  une 
paix  solide  et  durable  (2)  *»  .  Il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  eu  de 
réponse  à  ces  ourertures.  Fouché  voulut-il  les  renouveler  au 
profit  du  gouvernement,  ou  s'assurer  personnellement  des 
sentiments  de  l'Angleterre  dont  il  avait  à  toute  époque  fait  le 
plus  grand  cas?  Le  fait  est  que  l'examen  de  ses  papiers  met 
sur  la  trace  d'une  mission  confiée,  vraisemblablement,  à  la  fin 
d'avril  1815,  à  un  agent  à  lui  près  de  lord  Lansdowne,  et  qui 
dut  le  convaincre  que  jamais  la  vieille  ennemie  ne  reconiiaitrait 
le  gouvernement  de  Bonaparte  :  aussi  bien,  pi  écieux  encourage- 
ment aux  projets  personnels  de  Fouché,  le  lord  avait  déclaré 
regretter  fort  qu'on  n'eut  pu  amener  l'Empereur  à  se  sacrifier 
au  profit  d'un  gouyernement  national,  car  l'Angleterre  n'aurait 

(1)  Note  da    20   mars,   négociation    Marshall.   Arch.   aff.    étr.,   France,    1801, 
pièce  13. 

(2)  I-bid. 
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loule  atîlre  dynastie  (!).  C'est  [)eiil-êlre  à  'a  suite  de  cette 
réponse  (pie  le  duc  d'Otrante  avait  cru  devoir  insister  près 
de  l'Empereur  pour  ramener  à  al)(li(]uer  et,  sur  son  refus, 
pri»  décidément  la  résolution  de  séparer,  aux  yeux  de  lEu- 
rope,  son  sort  de  celui  du  (jouvernemcnt  irrémédiablement 
condamné. 

Des  les  ()rcmicrs  jours,  il  avait  pu  jouer  ^on  per^onna«5e 
devant  les  représentants  de  l'Europe  à  Paris;  il  ressort  des 
pièces  du  ministère  des  Affaires  étran^jères  que  c'est  à  lui 
que  les  ambassadeurs  s'adressèrent  pour  obtenir  leurs  passe- 
ports; et  s'il  les  renvoya  au  duc  de  Vicence,  il  est  fort  vraisem- 
blable qu'il  dut  les  entretenir  de  la  situation  (2).  Il  se  réservait, 
du  reste,  d'agir  avant  peu,  à  Vienne  comme  à  Londres,  satisfait 
pour  le  moment  d'avoir  affirmé,  aux  yeux  de  l'Empereur  et  de 
ses  adversaires,  sa  résolution  dt  ne  pas  se  laisser  murer  au  quai 
Voltaire  et  de  reprendre,  en  dehors  des  limites  de  son  minis- 
tère, les  incursions  hardies  qui  l  araient  fait  disgracier  par 
îe  maître  en  juin  1810. 

Ces  sentiments,  du  reste,  ne  le  détournaient  nullement  des 
affaires  qui  lui  étaient  officiellement  confiées.  Comme  en  1804, 
c'était  un  ministère  à  reconstruire  qu'on  lui  avait  attribué  ; 
il  n'y  succédait  à  personne  :  la  Restauration  avait  désorganisé, 
démembré  et  énervé  la  Police  générale.  Il  rappela  au  ministère 
presque  tous  ses  anciens  collaborateurs,  et,  tout  en  mettant  à 
l'étude  un  plan  de  réorganisation  générale,  songea  à  créer 
immédiatement  une  nouvelle  administration  provisoire  :  dès 
le  2:2  mars,  il  faisait  signer  à  rEm[)ereur  un  décret  nommant 
deux  inspecteurs  généraux  de  police,  «  exclusivement  chargés 
des  iaits  de  haute  police  et  de  toutes  les  opérations  qui  y  sont 
relatives  »  ,  et  nommant  à  ces  postes  deux  policiers  expéri- 
mentés :  Pasques,  qu'il  avaitlongtemps  employé,  et  ce  Poudras 
mè»ne,  qui,  chargé  de  l'arrêter  le  16  mars,  l'avait  si  naïve- 
ment... ou  si  habilement  laissé  échapper.  Les  deux  hommes 

(I)  Noîe  n-lative  à  cf-tte  mission.  ;  Papiers  confies  à  Gaillard.) 

[%)  ^ol»•8  (les  2J,  2V  mars,  7  wai.  Arnli.    A  ff .  étr.,  France,   IS'.ll   et  180Î. 
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devaient  être,  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  chefs  de  la  police 
secrète  (1).  D  autre  part,  la  police  administrative  était  égale- 
ment réorjjanisée  :  un  décret  du  28  divisait  la  France  en  sept 
arrondissements  de  police,  ayant  chacun  à  sa  iéle  un  lieufe?iant 
de  police  y  dont  le  rôle  parut  devoir  élre  celui  des  commissaires 
généraux,  disparus  en  1814(2).  Il  complétait  cette  organisation 
en  faisant  supprimer,  sons  couleur  de  libérahsme,  la  direction 
générale  de  l'imprimerie,  mesure  qui  rendait  tout  simplement 
à  la  police  une  préroijative  qui  lui  avait  été  enlevée  en  février 
1810  (3).  Le  ministre  sembla  remettre  à  une  époque  moins 
troublée  et  moins  incertaine  le  remanienient  complet  de  cette 
grosse  machine,  dont  il  avait  jadis,  avec  tant  d'amour,  ajjencé 
les  roua^jes  n^aintenant  rouilles,  faussés  et  brisés. 

Déchargé  sur  des  collaborateurs,  dont  il  se  croyait  sûr,  de  ce 
qu'on  peut  a[)peler  la  partie  techni()ue  de  la  pohce,  il  parut 
disposé  à  donner  une  grande  attention  à  la  politique  intérieure 
de  l'Empire.  Le  pays  était  étrangement  troublé,  désorienté, 
divisé  .  c'était  une  confuse  mêlée  de  partis  surexcités,  aigris 
par  onze  mois  d'une  odieuse  et  maladroite  réaction;  les  ran- 
cunes, accumulées  d'un  côté,  n'attendaient  qu'un  signal  du  gou- 
vernement pour  se  donner  carrière  contre  les  royalistes  qui 
n  avaient  pas  quitté  In  France  :  des  actes  de  rigueur,  de  la  part 
du  gouvernement  ou  de  ses  agents  en  province,  eussent  assu- 
rément déchaîné  sans  tarder  une  effroyable  réaction  révo- 
lutionnaire et  anticléricale,  justifiant  d'avance  toutes  les 
représailles  du  parti  adverse,  le  jour  où  l'insuccès  probable  de 
l'Empereur  aurait  remis  Louis  X\I1I  au  pouvoir.  Sur  ce  point, 
les  meilicurs  serviteurs  de  Na[)oléon  [larlageaient  les  idées 
du  duc  d'Otrante;  mais  il  fallait  la  fermeté  du  ministre  de  la 
Police  pour  maintenir  le  maître  et  le  peuple  dans  la  politique 
de  modération  et  de  clémence  (jui  s'imposait.  L'ne  autre  ten- 
dance se  manifestait  dans  les  milieux  officiels  :  le  nouveau 
régime  ne  devait  plus  être  celui  de  l'absolutisme  et  de  l'arbi- 

(1)  Décret  (iu  22  mars  1815,  A.  N.,  F7,  W79. 

(")    Décret  du  2S  njaiS  iSlô.  Monilcur  (in  l'îO  iiuir». 

(3)  Décret  du  2.')  mars   1S15. 
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traire  :  c'était  rKnipire  lilx^'ral  nuqiiel  B.  Constant,  amené  par 
Fonchéà  ri'jiipereur,  alliiit  (licier  avec  une  imperlnrhable  {jra- 
vité  sa  (lonstilntion  p«TrIeinentaire.  Celait  donc,  de  la  [)art  du 
ministre  de  la  l'olice,  entrer  dans  l'esprit  du  nouveau  gonver^ 
nernenl  et  de  la  silnalion,  que  de  désavouer  hautement  les 
actes  de  violence  et  d  arbitraire  qui  avaient  rendu  trop  célèbre 
la  police  impériale,  surtout  sous  le  duc  de  Hovifro^  de  repré« 
senter,  plus  encore  que  par  le  passé,  la  [)olice  comme  la  pro- 
tectrice, la  gardienne,  la  providence  des  citoyens,  la  sauve{;arde 
de  leur  sécurité  et  de  leur  liberté.  Fouchë  trouvait,  on  le  [)ense, 
dans  cette  double  politique  de  modération  dans  la  victoire  et 
de  libéralisme  dans  le  [)Ouvoir  son  profit  personnel.  Dans  la 
crise  où  il  était  appelé  à  jouer  un  rôle  fort  difficile,  et  dont  la 
solution  semblait  si  incertaine  encore,  il  lui  iujportait  plus  (|ue 
jamais  de  se  faire,  à  tout  hasard,  des  amis  dans  tous  les  camps, 
de  ménager,  de  protéger,  de  sauver  les  vaincus  d'hier,  triom- 
phateurs probables  du  lendemain,  d'éviter  tout  conflit,  de 
décourager  toute  résistance  qui  les  eût  fait  naître.  C'est  de  ces 
pensées  que  devaient  s'inspirer  les  premières  instructions, 
attendues  avec  curiosité,  du  ministre  de  la  Police  générale  à 
ses  agents. 

Le  3  l  mars,  le  duc  d  Otrante  adiessait  deux  circulaires,  l'une 
aux  préfets,  l'autre  aux  lieutenants  de  police.  Ces  deux  pièces 
constituaient  en  quelque  sorte  la  charte  de  la  police  dite  libé- 
rale. Après  avoir  com[)laisamment  flétri  la  police  de  la  Restau- 
ration, «  ce  gouvernemcFit  né  de  la  trahison,  dont  les  actes 
avaient  dû  porter  l'empreirite  de  cette  origine  »  ,  écrivait  le 
futur  ministre  de  Louis  XVIII,  sa  j)olitique  de  violence  et  de 
réaction,  d'espionnage,  de  délation  et  d'arbitraire,  il  déclarait 
une  semblable  politique  «  incompatibleavec  un  gouvernement 
dont  les  intérêts  se  confondaient  avec  ceux  des  citoyens  »  .  Il 
:  annonçait  l'avènement  d  une  autre  police  «  chargée  de  main- 
tenir l'ordre  public,  de  veiller  à  la  sûreté  de  lÉtat  et  à  celle 
des  individus  ;  la  police  avec  des  formes  différentes  ne  peut 
ivoir  d'autres  règles  que  celles  de  la  justice;  elle  en  est  le  flam- 
beau, mais  elle  n'en  est  pas  le  glaive,  etc.  «  La  surveillance  des 
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agents  de  la  police  «  ne  devait  Jonc  pas  s'étendre  au  delà  de  ce 
qu'exifjeait  la  sûreté  publique  ou  particulière,  ni  s'embarrasser 
dans  les  dt-tails  minutieux  d'une  curiosité  sans  objet  utile,  ni 
gêner  le  libre  exercice  des  facultés  liumaines  et  des  droits  civils, 
par  un  système  violent  de  précautions  que  les  lois  n'autorisent 
pas,  ni  se  laisser  entraîner  par  des  préoccupations  vagues 
et  des  conjectures  hasardées  à  la  poursuite  de  chimères  qui 
s'évanouissent  au  milieu  de  l'elfroi  qu'elles  occasionnent  »  .  Il 
ne  voulait  plus  dans  la  correspondance  a  la  routine  des  rap- 
ports périodiques  «  ,  ni  le  vague  des  «  aperçus  artificiels  et 
purement  moraux  »  .  Après  avoir  prôné  cette  police  idyllique, 
le  ministre  ajoutait  :  «  Le  gouvernement  trouvant  dans  la  réu- 
nion de  tous  les  intérêts,  dans  l'assentiment  de  toutes  les  classes, 
une  force  réelle  à  laquelle  les  ressources  artificielles  de  1  au- 
torité ne  peuvent  rien  ajouter  »  ,  il  fallait  «  abandonner  les 
errements  de  la  police  dattaque  qui,  sans  cesse  agitée  par  le 
soupçon,  sanscesse  inquiète  et  turbulente,  menace  sans  garantir 
et  tourmente  sans  protéger  »  ,  «  s'enfermer  dans  les  limites 
d'une  police  libérale  et  poaiiivey  de  ceiie  police  d'observaiion  qui, 
calme  dans  sa  marche,  mesurée  dans  ses  recherches,  active 
dans  ses  poursuites,  partout  présente  et  toujours  protectrice, 
vedle  pour  le  bonheur  du  peuple,  pour  les  travaux  de  l'indus- 
trie, pour  le  repos  de  tous  (1)  »  .  C'était  parler  d'or. 

Cette  police  idéale,  il  la  recommandait  également  aux  lieu- 
tenants de  police.  ^  Une  police  personnelle  et  tracassière  irrite, 
inquiète  et  désaffectionne,  leur  écrivait-il  ;  celle  qui  veille  pour 
tous  sans  acception  de  personne,  sans  violence  comme  sans 
faiblesse,  est  la  seule  qui  rassure  et  rattache  ;  c'est  celle  que 
vous  devez  faire  (2).  » 

A  dire  vrai  et  pour  rendre  justice  à  Fouché,  rappelons  que 
ces  circulaires  ne  constituaient  pas  une  nouveauté  sous  la 
plume    du   ministre.    Si    les   principes   qui    s'y   manifestaient 


(1)  I.€  duc  d'Otrante  aux  préfets^  31  mars  1815  (Manuscrit,  A.  N.,  F7,  6549). 
Moniteur  du  4  avril. 

(2)  I.e  duc  d'Otrante  aux  l'iexitenants  de  police.   Atch.  aff.  élr.,  France,  ISOlj 
pièce  60. 
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n'avai«Mit  pas  toujoursété  mis  en  pratique  par  lui  de  thermidor 
an  Vil  à  juin  I  8 1  0,  ils  avaient  été,  nous  avons  eu  l'occasion  de  le 
constater,  constamment  prônés  et  recommandés,  soit  dans  ses 
rapports  à  T  empereur,  soit  dans  les  circulaires  adressées  par  lui 
à  ses  subordonnés.  Ces  recommandations  empruntaient  sim- 
plement aux  événements,  qui  les  inspiraient  derechef,  une  pré- 
cision et  une  véiiémence  particulières.  L'insertion  au  Moniteur 
leur  donnait  en  outre  une  haute  et  éclatante  consécration. 

Elles  devaient  avoir  pour  effet  de  rassurer  les  royalistes  sur 
la  magnanimité  du  nouveau  gouvernement,  les  libéraux  sur  sa 
htrijeur   de   vues,    tous   sur  sa    modération.   Fouché   achevait 
1  œuvre  en  inspirant  la  nouvelle  loi  qui  consacrait  la  liberté  de  la 
presse  et  l'abolition  de  la  censure.  Dans  une  note,  que  nous 
trouvons  dans  ses  papiers  et  dont  la  copie  fut  probablement 
remise  à  l'Empereur,  le  duc  d  Otrante  examinait  dans  quelle 
«lesure  la  liberté  pouvait  être  accordée  à  la  presse.  La  question 
n'allait  pas  sans  lui  causer  degrosses  appréhensions  :  nous  avons 
dit  ailleurs  quels  sentiments  peu  bienveillants  il  nourrissait  pour 
la  presse.  C'était  pour  lui,  comme  pour  Napoléon,  un  fort  (jros 
sacrifice  aux  circonstances  que  de  lui  accorder  une  redoutable 
émancipation.    Il  conseillait  donc  de    »  ne   pas  adopter  une 
olérance  excessive  ^ ,  mais  de  a  faire  quelque  chose  de  régu- 
ler »,  «  un  seul  acte  arbitraire  devant  à  son  sens  faire  douter 
ies   promesses  de  l'Empereur».   Il  fallait  assurément,  pour 
épondre    aux    accusations    de   dictature,  établir  «  la    liberté 
jolitique  et  civile  étendue  et  mieux  garantie  que  celle  de  TAn- 
jleterre  »  ,  partant  la  liberté  de   la  presse  (1).  Toujours  parti- 
;an,  au    reste,  des   mesures  personnelles   et  des  négociations 
ecrètes,  il  ne  se  décida  à  laisser  paraître  le  décret  abolissant 
a  censure  qu'après  avoir  négocié  avec  les  journaux  eux-mêmes 
ni  arrangement  qui  dotait  chacun   d'eux  d'un  rédacteur  cen- 
eur  désigné  par  le  gouvernement:  c'était  un  paratonnerre  (2). 
^  presse  accepta  avec  reconnaissance   ce   qui   lui  parut  en 
omme  une  mesure  préservatrice  :  Fouché  faisait  ainsi  coup 

(1)  Noie  manuscrite  à  l'Empereur  (Papiers  confiés  à  Gaillard). 

(S)  Cf.  ces  Dominations  des  rédacteurs,  21  mars  iS15,  A.  N.,  F7,  4779. 

11.  23 
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double,  passant  aux  yeux  des  journalistes  qu'il  détestait  j)our 
un  protecteur,  àccuxderEnipereur,  qu'il  abusait  parfois  encore, 
pour  un  fort  utile  surveillant.  A  dire  vrai,  les  censeurs  nommés 
par  le  duc  d'Otrante  se  montrèrent  fort  induljjents,  aussi  hien 
pour  les  articles  de  polémique  que  pour  l'insertion  des  procla- 
mations et  actes  de  Louis  XVllI,  faite  sous  couleur  d'informa- 
tions ;  Fouché  prétendait  volontiers  qu'une  telle  attitude  enle- 
vait à  ces  documents  toute  limportance  que  leur  clandestinité 
leur  eût  assurée.  On  vit  donc  les  journaux  mêmes  qui  se 
publiaient  sous  l'influence  tacite  du  ministre  répandre  les 
proclamations  du  roi  de  Gand,  en  les  accompajjnant,  il  est  vrai, 
de  commentaires  ironiques  et  malveillants  (l)  :  le  journal  qui 
passait  à  juste  titre  pour  ror(jane  officieux  de  Fouché  se  per- 
mettait même  de  publier  de  longs  extraits  de\aGazette  univer- 
selle,  rédi^jée  à  Gand,  qu'il  appelait  par  persiflage  le  Moni- 
teur Chateaubriand  (2).  En  outre,  une  assez  vive  opposition  fui 
permise  aux  journaux  de  toutes  nuances  contre  le  gouverne- 
ment impérial  et  son  chef,  même  aux  organes  les  plus  dévoués 
au  nouveau  régime.  Ces  concessions  valaient  au  duc  d'Otrantt 
de  bormes  relations  avec  la  presse  :  il  était  de  ceux  qui  ména^ 
gent  toute  puissance,  et  celle-là  se  révélait.  Il  alla  plus  loin  e 
»e  la  voulut  asservir.  Prompt  à  se  faire  à  son  nouveau  rôle  d< 
ministre  parlementaire,  il  conçut  immédiatementl'idée  de  Si 
créer  un  organe  spécial.  Ce  lulV Indépendant,  qui  parut  le  l"mt! 
1815.  Le  journal  se  proclamait  aussi  hostile  aux  Bourbons  qu'î 
l'ancien  régime  césarien,et  se  déclarait  le  défenseur  de  la  patrii 
et  de  la  liberté  :  dirigé  par  un  des  anciens  membres  du  jur 
révolutionnaire quiavaitcondamné  Marie-Antoinette,  Gémond; 
il  n'avait  guère  pour  rédacteurs  que  des  amis  personnels  d( 
ministre  de  la  Police,  Antoine  Jay,  Jullien  de  Paris,  Lanjuinai 
et  ï aller  ego  de    Fouché    durant   les    Cent-Jours,    le   députj 

(1)  ]j'Fnr/épeitJant  osait,  le 5  mai,  vanter  la  liberté  rjui   ré(»naît  en   France, 
les   émissaires  royalistes    «    se   répnndnient    sans    crainte   dans    tous   les   coins 
Paris»...  M  Vos  proclamations,  vos    déclarations  circulent  partout,  et  partout 
les  méprise.  »    l^e  9  mai,  le  Joiirti.il   du  duc  d  Otrante  offrait  irouiquentent  à 
cuur   de  (rand  <le  puldier  ses  actes  oPIiciels. 

(2j  Collection  de  \  Indéf/endant^  mai-juin  1815. 
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Manuel  (  I  )  ;  le  nnFiislrc,  ayaiit,  conune  nous  le  verrons,  rni  l>on 
de  pousser  soiijoiirnai  dans  la  voie  radicnle  (:i),  y  laisail  tirs  le 
premier  jour  alUKjiier  les  jéstilles,  et  rcMoiDiiiander  aux  futurs 
électeurscranciensconvciihomiels  ré;;ici<les,  ne  perdait  pas  une 
occasion  d'y  condjathe  tantôt  les  prétentions  de  la  (Oiirde 
Gand  et  lantôt  les  intentions  secrètes  de  I  l.inpeienr,  m\<té- 
rieusenient  révélées  nn  joniiial  et  de  Fait  entravées  avant  de 
l'être  pnl)li(pienient  nîiinilestées  Ç.\).  Nul  ne  mit  en  douie  le 
patronajje  spécial  dont  le  clief  (ie  lu  polie  e  couvrait  celte 
gazette,  <pii  prêchait  d'ailleurs,  avec  la  liaine  du  despotisme, 
la  modération  envers  les  \ainciis(4). 

G  était  l)ien  en  elïet  la  politifjue  qu'il  prônait  partout;  il 
avait  voulu  y  con(piérir  loul  d  abord  le  maitre  lui-même,  lui 
avait,  le  lî  avril,  adressé  une  de  ces  lettres  ou  il  savait  mêler 
d'assez  dures  vérités  aux  tormules  dur»  respect  allant  parfois 
jusrprà  l'adulation  :  il  y  [)l«iidait  la  cause  de  la  clémen(!e  et  de 
l'ouhli  et  V  développait,  à  cette  occasion,  une  de  ses  thèses  favo- 
rites, ririesponsahilité  des  hommes  dans  les  révolutions;  car 
il  allectait  paifois  une  sorte  de  fatalisme  historiipie  très  (avo- 
!  rahie  aux  (^ens  comproujis,  lui  tout  le  premier,  dans  les  crises 
qui  se  succéilaient  depuis  I78Î).  En  conséipienee,  il  prêchait  à 
l'Empereur  l'ouhli,  I  indul^jence,  la  recherche  diine  popula- 
rité, princij)e  et  hul  de  tout  {;oiivernemenl  d Opinnui.  Il  était, 
à  son  sens,  impolilicpie  d  intéresser  une  nation  |;en(M'(Mise  aux 
vaincus  par  d  oiseuses  persécutions;  si  une  indul{;riice  exces- 
sive, une  trop  {générale  impunité  pouvaient  enhaidii  le>  j»arii- 
sans  i\ii  roi  proscrit,  il  lui  paraissait  sulti>ant  de  les  eloi^<;ner 
de  Paris,  foyer  de  toute  iiitri/jue,  et  de  les  mettre  eu  surveil- 

(1)  îlATr:*.  Jiihl.  ffe  la  prexxe. 

(2'   Il  se  iiKintrnit  n.tt.u ent  asspz  aîfjre    pour   le  p'er|;é,  pour   provoquer    un 

prot<'stati(in  du    ministre  lie^  Cuites  Hi{m»i    ^    Koiiclic.  romr^  l'iniiiiilf  ilu   jonrti  il 
•  réiligé  dans  le  uièuie  «tyle  «jue  les  journaux  du  ii\)6  ».    (J*L>nis.i,  ^Wem.,  Jil, 
(64-59.) 

(3j  Collection  de  V Im/epcm/ant^  mai-juin   1S15. 
(       (4)    •  Vou8   savez  (jue    V hnlepemlanl   e»t   le  journal    de  FonrK^.  ■    L»   Favkttr 
•    9  juin  1810,  ^l/^//j.,  V,5l)9,  et  lnvKMf.iKit   r»K   M^kamnk.  II,ô;J2     \:  li.,ief„n>uut 
fut  la  première  forme   <hi  ConstituHonnvl^iiv\^n\\  si  célèbre   »ou3  b  Ke^Lauratiou 
et  la  iuuuarchie  de  Juillet. 


356  LE  DtlC    DOTftANTB 

lance,  sans  recourir  à  ce  que  le  maître  avait  un  jour  appelëîes 
u  remèdes  vifs  ^  .  Il  fallait  aussi,  à  rentenrlre,  ménager,  dès 
l'abord,  les  ambitieux  qui  avaient  adbéré  aux  Bourbons  «parc« 
qu'ils  n'avaient  que  de  l'adresse  et  pas  de  caractère  »  ,  disait-il 
audacieusement,  <^  car  la  versatilité  des  opinions  et  du  laiv- 
ga(je  n'est  point  aujourd'hui  traitée  comme  une  lâcheté  crimi- 
nelle. On  l'admire  comme  un  art  profitable,  comme  le  fruit 
d'une  expérience  consommée.  »  Il  fallait  laisser  à  ces  geas 
habiles  le  temps  de  venir  au  gouvernement,  au  fait  accompli, 
et,  par  conséquent,  ne  les  point  rejeter  par  la  persécution  dans 
le  parti  où  ils  s'étaient  un  jour  compromis  (1). 

Passant  de  la  théorie  à  la  pratique,  le  ministre  de  la  Police 
parut  disposé  à  ménager,  jusqu'aux  dernières  limites,  toutes 
gens  touchantde  près  oude  loinau  gouvernement  déchu(2).  Les 
contemporains  sont  unanimes  sur  ce  point,  et  la  correspondance 
de  l'Empereur  nous  en  donne  d'incontestables  preuves.  Il  fau- 
drait citer  lef  quarante  à  cinquante  lettres  adressées  par  le 
maître  au  ministre  :  toutes  prescrivent  une,  deux,  dix,  vingt 
arrestations,  destitutions  et  exécutions.  Le  duc  d'Otrante  avait 
pu,  plus  heureux  qu'en  1810,  garder  par  devers  lui  en  1815 
et  conservé  dans  ses  papiers  les  orlgiiiaux  des  ordres  reçus  ; 
nous  les  y  avons  retrouvés,  dossier  suffisant  pour  décharger  le 
ministre  de  toute  responsabilité  ;  mais  le  vrai  est  que  la  plu- 
part de  ces  ordres,  réitérés  souvent  trois  et  quatre  fois,  ne  reçu- 
rent point  d'exécution  :  nous  sommes  édifiés  sur  ce  point,  non 
seulement  par  les  témoignages  contemporains,  mais  par  les 
cris  d'impatience  irritée  qu'arrache  à  Napoléon  la  «  faiblesse»  , 
il  n'ose  dire  l'insubordination  du  ministre  de  la  Police (3).  Les 
préfets  signalés,  menacés  par  le  maître  ne  furent  point  frappés  ; 
les  anciens  conseillers  du  roi  Ferrand,  Dambray,  d'André, 
Séguier(4),  préservés  de  tout  dommage  malgré  des  ordres  for* 
mels;  les  biens  de  Jaucourt,  ministre  du  roi  et  grand    ami  de 

(1)  Rapport  (inédit)  à  l'Empereur,  3  avril  1815  (Papiers  confiés  à  Gaillard). 

(2)  Fsifuisses  des  Cent-Jours. 

(3)  Corr.  de  l'Empereur  ;  Lettres  publiées  par  Lbcestre  ;  Lettres  publiée*  par 
DE  Brotonnk;   Lettres  publiées  par  Litmbroso. 

(4)  LeUres  citées,  et  Bkugmot,  II.  240.  ? 
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Foiirhé,  mis  à  Tahri  du  séquestre  prescrit  (l)  ;  des  groupes 
entiers  de  royalistes  de  Normandie,  de  (Ja>co{j;ïie  et  (ie  Pro- 
vence, protc(j[('s  contre  les  colères  du  maître  (ii).  Le  ministre 
joue  la  bienfaisance  universelle  :  il  ména^je  le  cler{]é,  fait 
rassurer  par  Gaillard  Tabbé  Uamon,  supérieur  général  des 
tœurs  de  la  Gbarilc,  qui,  enfermé  sous  le  ministère  de  Savary 
àFénestrelles,  s'a[)prêtail,  le  120  mars,  à  en  reprendre  docilement 
le  cbeniin  ;  tranquillise  l'abbé  Duiau,  supérieur  de  Saint-Sul- 
pice,  car  il  veut  se  réconcilier  avec  la  compagnie  qu'il  a,  en 
1809,  assez  malmenée  (3).  Aux  ordres  du  maître  il  oppose  la 
force  d'inertie,  ne  se  donnant  même  plus  la  peine,  comme 
jadis,  de  discuter  avec  ce  «  fou  »  ,  traînant  les  affaires  en  lon- 
g[ueur  jusqu'à  la  catastropbe  prévue  ou  la  victoire,  si  impro- 
bable soit-clle.  l^ontécoulant,  si  malveillant  cependant  pour 
Fouché,  déclare,  non  sans  raison,  que  cette  politique  eut  au 
moins  son  avantage  pour  la  gloire  de  Napoléon;  éludés  ou 
adoucis  dansleur  application,  lesordres  rigoureuxquerextréme 
irascibilité  du  maître  lui  faisait  dicter  ne  pesèrent  pas  sur  sa 
mémoire.  «  Cette  révolution  du  20  mars,  ajoute  l'ancien  séna- 
teur, qui  allait  attirer  tant  de  malheurs  sur  la  France,  fut 
exempte  du  moins  de  tout  caractère  de  persécution  indivi- 
duelle. »  Pontécoulant  n'hésite  pas  à  reconnaître  que  le  duc 
d'Otrante  fut  pour  beaucoup  dans  cette  honorable  et  adroite 
politique  (4). 

II  s'en  vantait;  nul  ne  l'ignorait,  surtout  dans  le  camp  des 
obligés.  Pas  un  ordre  rigoureux  de  l'Empereur,  pas  un  acte  de 
clémence  du  ministre,  qui  ne  fût  promptement  connu  et  vive- 
ment commenté.  On  pense  quelle  popularité,  tous  les  jours 
grandissante,  une  telle  attitude  assurait  au  ministre  parmi  les 
ennemis  du  régime.  Ils  étaient  rares,  les  intransigeants 
comme  Laine,  qui  repoussaient  avec  une  fierté  outrageante  les 
avances  du  duc  d  Otrante,  se  donnant  ainsi  le  droit  d  être,  six 


(1)  OAii.î.Ann,   Papier"  iiiédit<;. 

(2)  lettres  puhlices  par  MM.  Massok  et  LuMBaoso. 
(5)  Gaillard,   I  apiers  inédits, 

(4)    POSTECODLANT,   III,  323. 
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mois  plus  lard,  ses  implacables  adversaires  (1).  Le  pnrti  roya- 
liste, au  sein  duquel  Kouché  comptait  dcjà  avant  le  20  mars 
lîinl  (le  bons  amis,  se  laissait  tout  entier  conquéiir  :  on  ren- 
contrait dans  le  salon  du  ministre  un  pêle-mêle  de  royalistes 
et  de  jacobins,  sans  parler  des  mystérieux  visiteurs,  comme  la 
baronne  de  Vilrolles,  reçus  au  fond  de  son  cabinet.  Celte  uni- 
verselle bienveillance  était  commentée,  mais  fort  discrète- 
ment; les  jacobins  osaient  à  peine  ricaner  au  sujet  des  bonnes 
rel.itions  du  citoyen  Foucbé  de  Nantes  avec  le  noble  fau- 
bourjj  (2)  ;  les  bon-iparlistes  bésitaient  à  l'en  blâmer.  «  On 
entrevovail  sa  manrpuvre,  dira  Mme  de  Gbàtenay,  comme 
des  travaux  d'abeilles  dans  une  rucbe,  qu'on  n'ose  pourtant 
épier  de  trop  près  dans  la  peur  de  quelque  pi(jùre  (3).  »  Na- 
poléon lui-même  semblait  craindre  1  ai^juillon  et  [)référait  fer- 
mer les  yeux,  pensant  tirer  parti  de  cette  popularité  pour  em- 
pêcber  tout  mouvement  royaliste,  au  moment  où  il  s'apprêtait 
à  jeter  toute  son  armée  en  Hel{jir|ue.  Du  reste,  1  inrbdjjence  in- 
téressée du  ministre  allait  rareuient  jusqu'à  la  faiblesse;  il 
sendilait  prêt  à  étoulfer  dans  l'cpuF,  et  très  énei"{jiquement, 
toute  tentative  factieuse,  mais  plus  désireux  encoie  de  la  pré- 
venir ;  il  n  bésitait  [)as  h  dénoncer  les  faits  séditieux  qui  se 
produisaient  dans  1  Ouest  et  le  Midi  ;  mais  peu  soucieux  d'assu- 
mer la  responsabilité  de  la  ré[)ression,  il  se  contentait  Je 
réclamer  plus  de  rijueur  dans  les  arrêts  des  tribunaux  (4). 


« 
*    * 

G  e.-^t  cette  politique  de  fermeté  et  de  modération  que  le  duc 
d^Otrante  applicpiait,  notamment  à  la  pacification  de  la  Ven- 
dée, derecbef  agitée.  Et  cette  politicjue  allait  y  porter  tout 
ses  fruits.  Dès  la  an  de  mars,  le  duc  de  Bourbon  avait  essayé 


(1)  Déclar.ition  île  Laine,   Journal  universel  ^de  Gand),  14  avril  1815. 

(2)  Le  Patrinl-  de  8»,  9  mai   1815. 

(3)  Mme  OK  Ch\tesay,   li,  5l5. 

(4)  Rapport  (inedilj  à  l'Etiipc-eur,  7  mai  tSl5  Taj)iei8  conSf»»  à  Gaillard). 


de  soulever  TOiiesl  sans  y   réussir;    il  s'en    était  précipilarn- 
meiit  retiré  sous  le  coup  (rime  arrestation  imminente,  suivi  de 
son  principal  lieutenant,  le  prince  de   la  Trcnionille.    Il   avait 
cependant   laissé  derrière    lui  des    ferments  de   révolte  ;    des 
bruits  incessants  de  prochain  soulèvement   s'étaient  mis  à  cir- 
culer, troublant  la  Bretagne,    TAnjou   et   le   Maine  ;    malheu- 
reusement l'Empereur,  désireux  avant  tout   de    rassembler   le 
gros  de  ses  Forces  sur  la  frontière  du  Nord,  (lé(jarnissait  l'Ouest, 
en  dépit  des  avertissements  arrivant  de  Nantes,  Hennés  et  An- 
gers. A   mesure  que   diminuaient   les    garnisons,    les   bandes 
d  insurgés   grandissaient,    et   au  commencement    de   mai    les 
chouans  commençaient  à  paraître  partout,  dangereux  dans  un 
pays  désormais  privé   de  troupes.    L'état-major  vendéen,   un 
instant    incertain,    semblait   maintenant    disposé    à    agir.   Le 
1 1  mai,  en  effet,  d'Autichamp,  Suzannet,  Auguste  de  Laroche- 
a  pielein,  réunis  à  la  Ghapelle-Basse-Mer,  avaient,  sur  Tordre 
îxprès  ex[)édié  de  Gand  par  Louis  de  Larochejaquelein,   dési- 
yné  comme  généralissime,  fixé  au  15  la  date  de  l'insurrection 
générale  ;  elle  s'était  immédiatement   propagée.    Les  olficiers 
îFfrayés  avaient,  sur-le-champ,  transmis  à  Paris  des  rapj)ortsun 
jeu  exagérés  où  les  rebelles  étaient   re|)résentés  comme  dis- 
Dosant  de  40,000  hommes,  sans  compter  10,000  Anglais  prêts 
idébanjuer;   Rennes,   Nantes,   Angers   semblaient  menacés; 
es  généraux  réclamaient  au  moins  10,000  hommes  de  renfort. 
Cette  insurrection  prenait  Davout  au  dépourvu;  il  n'en  était 
Das  de  même  du  duc  d'Otrante.  Connaissant   à   fond  I  Ouest, 
mr  il  en  avait  vu  en  93  et  suivi,  depuis,  tous  les  mouvements, 
l  savait  à  quel  point  le  sol  était  miné,  combien  la  plaie  était 
pal  cicatrisée.  Dès  le  mois  de  mars,  il  avait  j)révu,  prédit  l'in- 
urrection.  Au  surplus,  il  en  était  aussi  contrarié  que  l'Lmpe- 
feur,  quoique  pour  d'autres  raisons.  Si  Napoléon  y  voyait  une 
lUaque  gênante  sur  ses  derrières,  une  fâcheuse  diversmn   qui, 
eompromettant  son  autorité  à  l'intérieur,  son  prestige   à   l'ex- 
l'érieur,  le  forçait  en  outre  à  enlever  à  son  armée  du  Nord  une 
jiudeux  brigades,  Fouché  apercevait  en  ces  événements  un  bien 
jUitre  danger.  Ce  confit,  qu'il  avait  cherché  si  diplomatiquement 
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à  éviter  en  mars  1815,  allait  éclater,  rompant  tout  l'équilibre 
si  difficilement  maintenu  ;  la  Vendée,  cela  ne  faisait  guère  de 
doute,  serait  écrasée  par  les  10,000  hommes  détachés  de  l'ar- 
mée du  Nord  ;  Fouché  ne  pourrait  empêcher  des  représailles, 
une  répression,  un  dur  châtiment.  Ministre  de  la  Police,  il  en 
serait  chargé,  ne  pourrait  s'y  dérober.  Il  lui  apparaissait  ce- 
pendant peu  opportun,  à  la  veille  du  retour  du  roi,  d'ajoiiter 
les  noms  d'un  Larochejaquelein,  d'un  Suzannet  et  d'un  d'Au- 
tichamp  au  martyrologe,  déjà  fort  compromettant  pour  lui, 
qui  commençait  à  Louis  XVI  pour  finir  à  Armand  de  Chateau- 
briand. Si,  par  le  plus  grand  des  hasards,  la  Vendée  mal  com- 
battue était  victorieuse,  c'était  un  bien  autre  inconvénient  : 
le  roi  restauré,  fût-ce  à  Nantes,  à  Rennes  ou  au  Mans,  par  ses 
fidèles  chouans  restait  redevable  à  eux  seuls  de  cette  restaura- 
tion; or  ces  Larocliejaqueleiii  n'aimaient  guère  Fouché  de  i 
Nantes;  mauvaise  affaire  pour  celui-ci, De  toutes  les  façons,  l'in- 
surrection contrariait  ses  plans;  il  entendait  bien  travailler  au 
service  de  Louis  XVllI,  sans  que  les  chouans  s'en  chargeassent; 
il  voyait  d'autre  part  l'Empereur  rendu  très  soucieux  par  cette 
menaçante  explosion  ;  excellente  occasion,  en  l'étouffant  sans 
coup  férir,  de  regagner  une  confiance  tous  les  jours  décrois- 
sante. Aussi  bien,  il  aimait  les  remèdes  doux,  se  plaisait  aux 
intrigues,  aux  négociations,  aux  tours  de  passe-passe.  Il  fit 
part  à  Napoléon  d'un  plan  de  pacification,  avant  même  que 
l'insurrection  eût  eu  le  temps  de  se  propager  bien  loin.  Dès  le 
15  mai,  il  avait  carte  blanche;  l'Empereur  l'autorisait  à  négCH 
cier  avec  les  chefs  vendéens,  qui,  ajoutait-il,  peut-être  avec 
une  ironie  secrète,   «  vous  connaissent  et  ont  eu  tous  affaire  à 

TOUS    (1)   "  . 

Le  duc  d'Otrante  savait  depuis  longtemps  à  qui  parler  en 
cette  circonstance.  S'il  possédait  son  groupe  de  jacohins  dé- 
voués, il  avait  aussi  sous  la  main  toute  une  petite  société  de 
chouans  apprivoisés.  Le  comte  de  Malartic  était  du  nombre. 
Ancien  chef  d'état-major  de  l'armée  du  Maine,   en  1793  et 

(1)  Napoléon  au  duc  d'Otrante,  15  mai  1815.  Corr.,  21913.  ' 
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I79i,  il  fîiisait  en  1815  partie  du  {jroupe  ultra-royaliste,  ni.ii» 
de  ceux  qui  avaient,  dès  mars  1815,  voulu  pousser  le  duc 
d'Otraute  dans  les  conseils  du  roi  :  c'était,  on  se  le  rappelle, 
lui  qui  avait  conduit  le  comte  d'Artois  à  Fouclid.  En  recon- 
naissance de  cette  llatteuse  bienveillance,  celui-ci  lui  avait, 
après  le  20  mars,  et  non  sans  dessein,  permis  de  rester  à  Paris, 
d'où  l'ancien  chef  vendéen  s'apprêtait,  en  mai,  à  refjar^ner 
l'Anjou  pour  se  joindre  aux  aulres.  Le  ministre  le  manda 
incontinent  au  quai  Voltaire  et,  tout  de  suite,  lui  parla  avec 
dédain  de  cette  insurrection  prématurée,  préjudiciable  à  la 
Ottuse  même  qu'elle  prétendait  servir,  puisque,  écrasée  sous 
peu  par  des  forces  militaires  considérables,  elle  allait  causer  la 
perte  des  meilleurs  serviteurs  du  roi  et  autoriser  Bonaparte  aux 
mesures  violentes.  «  C'est  dans  le  Nord  que  le  sort  de  la  France 
ra  se  décider,  aurait-il  déclaré  ;  les  hostilités  ne  commenceront 
que  le  15  juin.  D'ici  là,  la  Vendée  sera  écrasée.  Aidez-moi  donc 
à  arrêter  l'inutile  effusion  du  sang  français.  Que  les  chefs  ven- 
déens licencient  leurs  paysans  et  rentrent  tranquillement  chez 
eux.  Je  leur  garantis  toutes  les  sûretés...  Acceptez  la  mis- 
sion que  je  vous  offre,  c'est  le  seul  moyen  d'empêcher  le 
départ  des  troupes  et  la  mise  hors  la  loi  des  départements 
insurgés.  » 

Après  quelques  hésitations,  Malartic  accepta,  sollicita  deux 
autres  chefs  royalistes  d-e  se  joindre  à  lui  et  partit  avec  eux,  le 
Î6  mai,  de  Paris,  muni  de  passeports  et  de  lettres  de 
Fouché  (1). 

Ils  trouvèrent  les  circonstances  favorables  à  leurs  projets  , 
comme  le  disait  avec  raison  Fouché,  l'insurrection  était  pré- 
maturée, on  manquait  d'armes  et  de  munitions;  le  général 
Travot  avait  remporté,  le  19  mai,  un  succès  facile  à  Aizenav, 

(1)   Relation  de  Malartic  (Arch.    du  minist     de    la   Guerre,  aimée  «le  i'Oueat 

26  juin  1815,  mise  en  œuvre  par  H.  FIocssatk,  1815,  p.  370.  Pour  tout  cet  in(  i- 

dent,  cf.  HoussATE,  569-580,  et  Daddet,  la  Police  et  les  Chouans^  p.  32U-359. 

JNou»  avons  eu  recour?  aux   môme»  sources  et  avons  cru   f^'vni^  résumer  ia  ce» 

(   deux  excellent»  récits.  Cf.  aussi  u'Anoioé,  Alcin.,  II,  2-W,  conformes  aux  récits 

précédentâ. 
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qui  avait  découragée  la  masse  Enfin,  les  chefs,  jaloux  du 
titre  de  g^énéralissime  donné  à  Larochejaquelein,  se  sou- 
mettaient mal  à  sa  direction.  Après  une  première  entre- 
vue à  Mortag^ne-sur-Sèvre  avec  d'Aiitichamp,  les  envoyés 
de  Foiiclié,  qui  l'avaient  conquis  à  1  idée  d'un  armistice, 
{ja^nèrent  les  autres  chefs,  qui,  en  dépit  des  protestation* 
du  généralissime,  si(jnifiaient  à  celui-ci,  le  31  mai,  leur 
résohilion  de  mettre  has  les  armes  jusqu'à  nouvel  ordre. 
Larothcjiîqueleln,  ayant  refusé  d'admettre  ce  qu'il  appe- 
lait un  lâche  abandon  et  voulu  en^ja^jcr  la  lutte  sans  ses 
lieutenants,  fut  tué  le  3  juin;  sa  mort  désor(janisa  com- 
pl  Meuient  l'insurrection,  qui,  du  reste,  avortait  g^râce  à 
la  (hploiuatie  du  duc  d  Otrante.  Celui-ci  avait  inondé  l'Ouest 
d  ajents  moins  honorables  que  Mahirtie,  comme  ce  Sau- 
qu  lire-Soulijné,  chouan  vendu  à  la  police,  qui  paralysèrent 
toute  action. 

Au  surplus,  le  duc  d  Otrante  était  homme  à  ne  rien  négli<jer 
et  à  ne  se  fier  jamais  à  un  seul  j>rocé{lé  ;  excité,  du  reste,  [)ar 
TEmpereur,  il  adressait  des  instructions  très  fermes  aux  pré- 
fets de  l'Ouest,  qu'il  mettait  en  garde  contre  l'info  iciance 
aussi  bien  que  contre  la  peur  (1). 

Enfin,  il  prescrivait  le  1"  juin  aux  préfets  du  Midi  et  de 
rOuest  de  faire  surveiller  de  très  près  tous  les  anciens  agents 
rovalistes  capables  de  se  faire  les  chels  ou  fauteurs  de  nou- 
veaux troul)les,  et,  au  premier  indice  de  conspiration,  de  les 
faire  arrêter.  Pour  couper,  du  reste,  toute  espèce  de  con>- 
munication  entre  le  Midi  et  l'Ouest  —  ce  qu'il  avait  tou- 
jours avant  tout  redouté  —  il  encourageait  la  formation  des 
«  fédérations  »  ,  associations  dans  lesquelles  venaient  se 
concerter  et  s'armer  les  patriotes  hostiles  aux  chouans  de 
tout  crin  (2). 

De  fait,  au  moment  où  Fouché  prenait  ces  précautions,  Tin- 

(1)  Le  duc  d'Otraiite  aux  pre/efs  de  i'O  <e<t,  28  mai.  Moniteur  du  4  juia. 

(2)  HuUetin  de  police,  i"  juin  1815,  F7,  3785.  L'Rinpereur  prérunisait  d« 
niovens  plu»  riol^ntê,  parLint  d'attril>uer  au  «général  Ueiaburdc,  en  Vendée,  le* 
pouvoirs  de  haute  police*,  cuinuie  à  Bover  en  1807,  à  Henry  en  1809.  Napoléon 
mu  due  d' Otrante,  17,  20  mai.  Corr.,  21921,  21936. 
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fturrectioii  élail  éloiiflée  ;  les  chefs  vendéens  acceptaient  tout 
au  moins  une  trêve  ;  le  7  juin,  le  duc  d  Olranle  transinetlutt 
au  {jéntiral  Lani:ir(]iie  raulorisalion  de  sijjner  avec  eux  une 
convention  qui  consa(Tait  cette  [)aix  provisoire  (I).  C'était  à 
la  lois  un  très  {jros  soidaijeinenl  pour  touché  et  un  très  bril- 
lant succès  pour  sa  politi(|iie.  Les  deux  partis  lui  en  devaient 
une  reconruiissance  qu'il  sut  exploiter.  Le  vrai  est  (pi'il  eût  été 
assez  ddlicile  de  savoir  (pii,  en  cette  circonstance,  il  avait 
réellement  le  mieux  servi,  de  Louis  XVlll  ou  de  iSapoléon  (2). 
Celui-ci  s'en  rendait  compte  sans  doute  :  car  il  ne  parait  [)ag 
avoir  adressé  au  duc  d'Olranle  les  lélicitalions  auxquelles  sem- 
blait avoir  droit  un  liomtne  «{ui,  [)ar  sa  seule  polilKjue,  lui  avait 
épargné  le  souci  de  distraire  20,000  hommes  de  son  armée  du 
Nord  et  1  horreur  d'une  répression  sanjjlanle. 

Au  surplus,  l'Empereur,  à  certains  é(;ards,  pouvait  se  dis- 
penser de  toute  reconnaissance  envers  son  minisire,  car  au 
momeiit  où  celui-ci  venait  d  écarter  de  sa  roule  un  contrariant 
obstacle,  il  lui  en  op[>osaitun  autre  singulièrement  danjjereux, 
bâti  de  ses  [)ropres  mains.  Fouché  venait,  en  effet,  de  faire 
élire  la  Chambre  de  1815.  Ces  élections  de  mai  1815  jouent 
un  grand  rôle  dans  l'histoire  des  Cent-.lours  :  elles  présentent 
un  bien  autre  intérêt  pour  le  l)iojjraphe  de  Fouché.  Ce  singu- 
lier j)ersonna||e,  qui  pendant  trente  ans  apparaît  sur  la  scène 
politique  avec  tous  les  rôles,  en  inau«jure  un  en  cette  circons- 
tance, car  il  donne  ici  la  mesure  de  ce  qu'il  eût  été  comme 
ministre  parlementaire,  si  1  avènement  d'un  d'Orléans,  p.ir 
exemple,  en  1815,  lui  eût  permis  de  jouer  ce  rôle  d'une  façon 
plus  continue  et  plus  complète.  Du  premier  coup,  l'ancien 
ministre  du  (jouvernement  absolu  se  trouve  à  la  hauteur  du 
nouveau  rôle,  précurseur  de  cette  longue  lignée  de  ministres 
chargés  successivemetit  sous  tous  les  régimes  depuis  1815  de 
guider  le  suffrage,  restreint  ou  universel,  dans  les  voies  de  la 
sagesse...  et  de  l'intérêt  ministériel.    Il  était   mûr  pour  cette 

(1)  Le  duc  (COlrante  au  gênerai  f.ajnarque,  7  juin  1815.  Ca:(Uel,  AJém.  de  la 
guerre  de   Vendée  en  1815,   Paris,  1817. 

(2j  C'était  le  sentiment  général  ,Miae  de  C!i\tk>4y,  H,  578). 
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nouvelle  lucarnatioii,  celle  du  «■  ministre  à  poig^ne  »  qui  «  fait 
les  élections  »  ,  pour  employer  la  barbare,  mais  réaliste  langue 
de  la  politique  contemporaine.  Il  avait  du  régime  parlemen- 
taire un  mépris  sans  limites,  nous  Tavons  vu,  ne  pouvant,  par 
conséquent,  concevoir  le  moindre  scrupule  à  peser  sur  le 
choix  des  électeurs  et  la  conduite  des  élus.  Pendant  que 
Carnot,  devenu  ministre  de  l'Intérieur  et  auquel  ressortissait 
la  surveillance  des  élections,  s'enfermait  dans  une  neutralité 
légale  et  constitutionnelle  (1),  Fouché,  moins  entiché  de  libéra- 
lisme, travaillait  de  tous  ses  moyens  à  faire  élire  la  Chambre 
qu'il  jugeait  le  mieux  convenir,  sinon  à  la  situation  telle 
qu'elle  était,  du  moins  à  la  situation  qu'il  prévoyait  et  vou- 
lait pour  un  prochain  avenir  (2).  Au  moment  où,  ministre  de 
l'Empereur,  il  cultivait  l'amitié  des  royalistes,  il  trouvait  utile 
et  plaisant  de  diriger  les  élections  dans  le  sens  de  l'ultra-libéra- 
lisme  et  de  faire  entrer  au  Palais-Bourbon  ce  pêle-mêle  de 
jacobins,  de  libéraux,  de  conventionnels  de  la  veille,  d'orléa- 
nistes du  lendemain,  de  républicains  et  de  constitutionnels,  le 
plus  propre  à  constituer  un  Corps  législatif  fort  peu  favorable 
à  l'Empereur  personnellement,  au  césarisme  et  à  toute  restau- 
ration du  pouvoir  personnel.  Il  s'en  vantait,  au  reste,  à  la  veille 
des  élections.  «<  On  lui  prépare  une  Chambre  des  représentants 
où  il  aura  de  tout,  ma  foi.  Je  ne  lui  épargnerai  même  pas 
Barère  et  Cambon,  ni,  comme  vous  le  jugez,  La  Fayette.  Cela 
forme  le  caractère.  Le  temps  des  exclusions  est  passé,  et 
aujourd'hui  de  pareils  hommes  sont  une  garantie  pour  nous 
autres  hommes  avancés  delà  Révolution  (3).  »  Il  avait,  en 
effet,  fidèle  à  son  programme,  réalisé  ce  rêve  toujours  caressé 
depuis  1804  d'être  le  «  ministre  de  l'opposition  »  .  Affectant 
de  suivre  1  Empereur  dans  la  voie  qu'il  avait  impudemment 
ouverte  par  les  proclamations  de  Lyon,  le  ministre  delà  Police 
jeta  les  électeurs  bourgeois  sur  lesquels  il  exerçait  une  grande 

(1)  Gar!«ot,  II,  4G3-464. 

(2)  Esquis'^es  des  Cent-Jours.  L'auteur  dit  que  c'est  en  voyant  l'influence  que 
Foiubé  voulait  prendre  sur  le»  élections  que  Napoléon  lui  retira  la  direction  de» 
|ouraaux. 

(3)  ViLLEMAiK, /m  Cent-Jours,  ch.  ix. 
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influence  dans  la  coiiceiitralloii  révolutionnaire,  qu'on  nie 
permette  ce  néolof;isnie  :  17Si)  fraternisa  avec  17Î)3  sous  les 
auspicej>  du  citoyen  Fouclio  de  Nantes,  ministre  d'un  César  et 
demain  du  Hoi  Très-Chrétien  (  I).  Cette  manifestation  électo- 
rale allait,  scrnl)lait-il  à  Fouclié,  donner,  aux  yeux  et  du  sou- 
rerain  de  Paris  et  de  celui  de  Gand,  un  sin^julier  pre$ti{je  au 
ministre  issu  du  jacobinisme,  au  représentant  des  idées  et  des 
hommes  de  la  Révolution.  Dès  le  i  mai,  le  journal  officieux 
écrivait  »  qu'aucun  souvenir  du  passé,  aucune  prévention  suq- 
çérée  par  l'esprit  de  parti  ne  devaient  donner  lieu  à  des  exclu- 
sions injustes  »  ,  encourajjement  à  choisir  des  conventionnels 
ré{}icides  comme  des  libéraux  de  la  Constituante  (2).  C'est  dans 
cet  esprit,  en  effet,  que  votèrent  les  collèges  ;  on  vit  entrerai! 
Palais-Bourbon,  {jràce  à  l'influence  active  de  l'ancien  pro- 
consul révolutionnaire,  des  terroristes  extrêmes,  des  conven- 
tionnels, oubliés  depuis  vingt  ans  et  dont  beaucoup  ne  s'étaient 
jamais  ralliés  à  l'Empire,  Félix  Lepelletier,  Cambon,  Merlin, 
Drouet  (de  Sainte-Menehould),  Poulain-Grandpré,  Garât, 
Garnier  de  Saintes,  Barère,  etc.  (3)  ;  des  libéraux  jeunes  et 
vieux,  très  peu  sympathiques  au  césarisme  et  au  souverain, 
comme  La  Fayette,  Lanjuinais,  Dupont  de  lEnre,  Durbach  et 
autres  :  il  faut  y  ajouter  une  catégorie  d  hommes  auprès  des- 
quels le  duc  d'Otrante  était /?er5ona  grata^  gens  par  contre  fort 
hostiles  à  l'Empereur,  les  financiers,  qu'il  fit  élire  à  Paris,  Roy, 
Laffitte,  Perrégaux,  Hottinguer;  il  ne  lui  épargna  qu'Ouvrard 
et  Hinguerlot.  Lui-même  put  se  croire  revenu  un  instant  à 
Tépoque,  combien  lointaine!  où  il  allait  siéger  dans  la  salle  du 
Manège  à  côté  de  ces  mêmes  Cambon,  Barère  et  Lanjuinais  ; 
le  département  de  la  Loire-Inférieure,  entrant  dans  l'esprit  des 
circonstances  et  oublieux  de  vieilles  trahisons,  retrouvait  pour 
S.  E.  le  duc  d'Otran  te  les  suffrages  dont  il  avait  honoré,  vingt-trois 
ansavant,  le  principalducollègede Nantes. Prévoyant, du  reste, 

(1)  BoNMAL,  Manuel  e:  son  temp^^  ch.  IT. 

(2)  Indépendant  du  4  mai. 

(3)  Il    faut  y  ajouter  Desmarest,  un  de»  hauts  agents  de  Touché,  qu'il  til  éiire 
I  daos  rOite.  C'était,  on  s'en  souvient,  un  homme  de  93  (ch.  xv). 
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qnesa  {yrnndeur ministériellerenchaîneraitsans  floute  an  riva{}e, 
et  ne  sorijjcant  })as  à  joiier  un  rôle  actif  à  la  tribnne,  il  avait 
pris  soin,  toujours  en  ministre  parlementaire  avisé,  de  l;jire 
entrer  dans  la  nouvelle  Assemblée  de  véritales  comparses,  des 
créatures  personnelles  :  son  ancien  élève,  longtemps  son 
aller  erjo  Antoine  Jay,  publiciste  distirjgué  qui  devait  jouer  un 
rôle  si  important  dans  la  crise  de  juin  1815,  était  élu  à  Bor- 
deaux ,  \\  Aix,  qu'il  considcMait  conunc  un  fief  électoral,  il  impo- 
sait son  propre  secrétaire  Kabri,  ajjcnt  dévoué,  sinon  brillant, 
surveillant  commode  au  Palais-L^ourbon  ;  enfin  et  surtout  il 
faisait  envoyer  à  la  Chambre,  par  un  obï^cnr  collèfje  des  liasses- 
Alpes,  ce  jeune  Manuel,  élo(|uent,  intelli/jent  et  sympathi(pie, 
sur  Iccjuel  il  avait  [)ris  jadis  à  Aix  et  g^ardait  une  influence  sans 
limites  et  sans  prix  :  médiocre  orateur  et  assez  plat  écrivain, 
le  duc  trouvait  chez  ce  jeune  leader^  avec  I  ardeur  d  une  foi 
neuve,  le  crédit  moral  que  Touché  n'avait  plus  et  la  parole  de 
feu  (jui  lui  avait  toujours  fait  délaut  (1).  Le  jeune  avocat  pro- 
vençal, élu  par  les  soins  de  Foucbé,  alla  jusqu'à  acce|)ter  à 
riiôtel  d Otiante  une  compromettante  hospitalité  (2),  (pii  fit  du 
futur  leader  lilx'ral  le  lamilier,  ror(jane  du  vieux  ministre 
jacobin,  le  rédacteur  de  ses  circnlaires,  disait-on,  et  presque 
son  scci  claire  (3).  I^ntre  les  mains  du  froid  Nantais,  ce  (bii{jueux 
Mér  idional,  conimejadis  Murât  et  Bernadotte,  devenait  un  ins- 
trument de  rc{;ne  ;  il  était  sa  voix  et  son  fjeste.  Et  lorsqu'on  vit, 
en  une  célèbie  séance,  Manuel  se  prononcer  contre  le  régime 
impérial  essayant  de  renaître  de  ses  cendres,  nul  ne  mit  en 
doute,  au  dire  d'un  contemporain,  «  que  sa  parole  ne  fût  la 
pensc'e  du  «lue  d  Otraute  assis  immobile  et  muet  au  banc 
des  ministres  (4)  »  .  Avec  Barère,  devenu  la  «  chose  »  de 
Fouché,  avec  des  députés  plus  obscurs,  Lacoste,  Gourlay, 
Clément   du    Doubs,    en   relations   étroites  avec   lui,  les  Jay 

(1)  nio'impliie  Mifhaud^  art.  Jat  et  Majickl.   lÎARÈnK,  Mem.f    IV,   315,   317. 
PFnK^r.Kll,  Ma  liioyrafjliie.  Bo^^AL,  AJanutl  et  son  tetnpSj  ch.  ir.   Db   la  Croi- 

SKTTh,   M'inuel. 

(2)  lUniMHx,  Mme  <le  Custine . 

(3;  l)K  IUma>tk,  11,  15/.  R»HKHK,  IV,  3t5,  317.  et  ch.  xxvn. 
{}*)  TuiKHS,  /U\toire  de  CEmpire.  Ronnal,  Alaiiuel  et  son  temps. 


^1  les  M'Mmel  nlinicnl  précisément  être  en  cette  courte  session 
les  iiK'tilres  de  la  Inlmiie  :  c'est  dire  cjue  Foiiclié  alhnt  v  rc{;iier. 

Foiiché,  on  le  voit,  n'avnit  j)as  perdu  les  lioi^  mois  (p:t 
séparéient  le  retour  de  lllnipereur  <Je  l'ouverture  de  la  .-es- 
àion  pai  leruentaire  à  Paris  et  des  lio.Ntililés  sur  la  froiitiéie. 
il  pouvait  se  rendre  cette  justice  (ju't^  l'intérieur  (nous  vei- 
fons  to^lt  à  I  heure  ce  c^xi  i\  faut  penser  de  son  aciioii  extci- 
rieure],  il  avait  acconipli  point  par  point  le  pro(;iauinie  <pi  il 
s*était  tracé.  Il  avait,  tanlotavec  I  appui  de  IFlmperenr,  tantôt 
contre  son  {jré,  épar^^né  «î  la  France  tonte  léaction  et  paIaly^é 
tonte  résistance  ;  |>ar  ses  ciicuiaires,  ses  propos  et  ses  actes,  il 
avait  travadié  avec  succès  à  un  apaisement  relatif,  succès  ines- 
péré au  lendemain  du  20  mars,  service  capital  rendn  à  I  lin- 
pereur^  et  au  pays.  H  avait  en  entre,  par  là,  {;a{;né  dans  le 
camp  royaliste  d'utiles  amitiés  en  vue  d'éventualités  pro- 
chaines. 11  avait  cependant  su  [)aralyser  dans  le  Midi  toute 
action  royaliste,  l'avait  ét(;ul!ée  en  Vendée,  mais  de  telle 
façon  qu'il  jîonvait  se  pré\aloir  de  ce  service  à  (iand  ant.inl 
qu'il  Paris,  et  que  son  ciéditavait  paru  {jraiulir,  eneffet,  de  ce 
fait  autour  du  roi  proscrit;  et  pendant  (ju  à  Pans  le  bruit  cou- 
rait qu'il  était,  au  qnai  Voltaiie,  autant  «pie  le  ministre  de  IKni- 
pereur,  celui  du  Hoi  Très-Chrétien,  il  trouvait  utile  de  {;ro«q)er 
derrière  lui,  P^ouché,  une  Chambre  de  tenchinces  lévulu- 
tionnaires  qui,  élue  sous  son  inspiration,  peuplée  de  vieux 
amis,  surveillée  par  des  afjents  à  lui,  dirijjée  par  des  créatures 
remarquablement  choisies,  devait  être  sous  la  nuiin  dn  inifiistre 
un  instrument  commode  et  contre  iKmpereurct  contre  le  Uoi. 
La  Chambre  des  pairs,  dont  le  [)rincipal  orateur  était  sou  vieil 
ami  Thibaudeau,  et  dont  il  allait  faire  lui-même  pailie,  sem- 
blait é^jalement  soumise  à  son  action.  Enfin,  maljjré  les  elloits 
tardifs  de  Bonapaite[)onr  lui  enlever,  le  11)  nuii,  hi  surveillance 
de  la  presse,  il  restait  le  maître  exclusif  et  le  meilleur  allié  de 
cette  autre  puissance. 

Il  se  croyait  donc  très  fort,  se  vantait  à  La  Valette  d'avoir 
pour  lui  l'opinion  (1),  et,  sûr  de  ce  crédit  universel,  il  a(;issait 

(1;  Là  Valettk,  II,  IK4. 
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avec  toute  l'audace  et  l'omnipotence  d'un  homme  d'Etat  sans 
maître,  à  Londres,  à  Gand,  à  Vienne,  partout  où  son  esprit 
délié  pouvait  glisser  un  émissaire,  partout  où  il  cherchait  la 
solution  de  ce  redoutable  et  bien  singuliei  problème  :  Quel 
serait  avant  deux  mois  le  successeur  du  maître  ^îu'ii  servait  et 
le  souverain  du  lendemain? 


I 


CHAPITUK    XXV 


tA     VEILLE     KT     LE    LENDEMAIN     DE     WATERLOO 


Relations  de  Fouohé  avec  l'extérieur.  —  Ginyucné  en  Suisse.  —  Letiucd'Otraiitf 
et  Milternich.  L(>8  ajjents  de  Fouché  seuls  parviennent  h  forcer  les  frontières 

—  lj'inlri[;ue  d'avri!  1815.  —  Les  entrevues  de  \\h\e.  La  mission  d'OttenfeU 
ludjroglio  politique.  —  Fouché  travaille  pour  Napoléon  II,  puis  pour  le  duc 
d'Orli-anj.  —  11  s'adresse  enfin  h  Gatiil.  —  Fouché  est  censé  sauver  Vitrolles, 
s'attire  ainsi  la  reconnaissance  de  ses  ;iinis  politiques  et  entre  en  relatit^ns  sui- 
vies avec  Gand.  Sa  popularité  naissante  à  la  cour  de  i.ouis  XVIIl.  —  11  prend, 
d'autre  part,  une  {»rande  influence  sur  la  Chambre  libérale;  il  lui  trace  son 
prograniiue.  II  e>t  nommé  membre  de  la  Chambre  des  pairs,  mais  se  fait 
représenter  au  Palais-Bourbon  par  un  groupe  d'amis.  —  ïNapoléon  suit  les 
manteuvres  de  son  ministre,  s'en  evi-^père,  muis  reste  impuissant.  —  !>■  part 
de  l'Kmperetir.  — Attitude  opposante  de  la  nouvuUe  Chambre;  les  amis  de 
Fouché  y  parlent  seuls.  —  Le  rapport  du  i7juin.  —  Pans  sans  nouvetlcs  le 
lendemain  de  AVaterloo  (19  juin).  —  Les  réflexions  du  duc  d'Otrante  en  face 
du  désastre  iMan  formé  par  lui  pour  amener  l'Empereur  à  l'abdication. 
Carnot  et  Davout;  leurs  caractères;  Fouché  les  redoute  et  s'apprête  à 
les  jouer.  Il  excite  la  Chambre  par  la  peur  ei  démoraliàe  le  conseil  des 
ministres.  —  Arrivée  de  l'Empereur.  —  Devant  les  dispositions  de  lEujpe- 
reur  à  la  résistance,  Fouché  se  décide  à  ameuter  la  ilh.'nibre.  Le  voeu    de  La 

.  Fayette.  —  Ref^n.md  à  la  Chambre  ;  protestations  des  amis  de  Fouché  (jui 
réclament  les  ministres  à  portefeuilles.  —  Lucien  arrive  avec  les  ministres  ; 
Jay  et  Fouché;  le  duc  d'Otrante  à  la  tribune.  Irritation  contre  Fouché  aux 
Tuileries.  Il  précipite  la  solution.  Délibération  de  la  commission  de  défense 
et  du  conseil  des  ministres.   —  La  journée  du  22  juin.  —   Le  jour  de  Fouché. 

—  Napoléon  8i{»ne  l'abdicatioa.  Le  duc  tl'Otrante  chargé  de  porter  l'acte 
à  l'Assemblée.  Arrivée  du  ministre  de  la  Police  au  Palais-Bourbon.  Dis- 
cours habile.  Il  propose  la  nomioation  d'une  comuiission  de  gouvernement. 
-^  Triomphe  de  Fouché. 


Si,  depuis  trois  mois,  le  duc  d'Otrante  avait  rais  tous  ses  soins 
à  se  créer  en  France  une  situation  aussi  forte,  c'est  qu'elle  lui 
donnait,  avec  l'espoir  de  diriger  les  événements  prochains,  le 
cri'Jit  sufti.sant  pour  les  prévenir  ou  les  préparer  par  ses  rela* 
tions  avec  1  extérieur. 


370  LE   DUC    D'OTRANTE 

Dès  les  premières  heures,  nous  l'avons  vu,  il  avait  entamé 
avec  l'Angleterre  des  relations  restées  au  surplus  sans  résul- 
tats pour  le  gouvernement  dont  il  était  le  ministre,  mais  il  les 
avait  poursuivies  personnellement  avec  le  duc  de  Wellington, 
en  avait  obtenu  des  réponses  Cavorables  et  jeté,  de  la  sorte, 
les  premiers  jalons  d'une  utile  conquête  (1).  Ces  dernières  né- 
gociations étaient  naturellement  restées  secrètes  pourTEmpe- 
reur,  mais  Fouché  eût  eu  beau  jeu  à  les  lui  représenter  comme 
la  suite  de  la  négociation  Marshall.  L'Empereur  en  effet,  en 
autorisant  ce  premier  empiétement  du  ministre  de  la  Police 
sur  le  domaine  de  son  collègue  des  Relations  extérieures, avait 
permis  à  Fouché  de  se  couvrir  de  cette  autorisation  toutes  les 
fois  qu'il  serait  surpris  en  flagrant  délit  de  ra[)ports  clandes^ 
tins  avec  l'étranger;  seuls,  les  messagers  du  duc d'Otrante  fai- 
saient brèche  ou  trouvaient  une  issue  à  la  muraille  élevée  par 
l'Europe  autour  de  Napoléon.  Il  fallait  donc  se  résigner  à  ses 
dangereux  services,  et  c'est  sur  cette  considération  que  l'Em- 
pereur permit  au  duc  d  Olrante  deux  nouvelles  tentatives  :  l'en- 
voi de  Ginguené  à  Zurich,  dans  l'espoir  de  conquérir  le  tsar 
Alexandre  par  son  ami  Laharpe  et  celui  de  Montrond,  de 
Bresson  et  de  Saint-Léon  à  Vienne,  pour  essayer  de  détacher  de 
la  coalition  le  père  de  Marie-Louise. 

La  mission  de  Ginguené  est  connue  (2);  ce  fut  le  duc 
d'Otrante  qui  fournit  l'homme,  républicain  de  la  veille,  t 
le  décida  à  agir,  le  présenta  le  24  avril  à  Caulaincourt  (3), 
lui  dicta  une  note  qui,  remise  à  Laharpe,  dut  être  trans- 
mise à  Alexandre,  note  où  l'on  retrouve  exactement  le» 
idées  exprimées  à  la  même  époque  par  Fouché  m  Mctter- 
nich. 

L'Empereur,  en  effet,  avait  encore  autorisé  les  rapports  des  JT 
deux  hommes  :  le  duc  d'Otrante  seul  avait  pu  faire  piirvenirà 
Vienne  la  parole  impériaîc  (4)  ;  c'était  lui  qui  avait  présenté  à  l^ 

(1)  Cf.  ch.  XXIV 

\2)  GiKCrENÉ,  Vnentissiûn  trn  Snisse  peudant  la  Cemt-^vws. 
C3)  U  duc  dOtrante  au  duc  de    Viceuct ,  2-V  avril  T^l.").   Arcli.  AU.  elr.  i^M. 
221. 

(4^  I)k  Ba'ssei.  m.  222. 
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Sapoh'on  Monlroiul  cl  lires w)ij,  ses  hommes,  les  seuls  cmls' 
;aires  qu'on  eùl  accncillis  en  Aulrielie.  Il  esl  foit  prohahle 
qu'ils  étalent  porteurs  d'autres  paioles  de  la  part  du  ministre: 
lous  verrons,  tout  à  llieure,  un  envoyé  de  Metlernicli  laiieune 
îdiKante  allusion  au  caractère  réel  qu'avait,  pour  Kouclié  per- 
.onnellemcfit,  cette  double  mission  autorisée  par  l'Kmpe- 
*eur  (1).  Il  rassurait  cependant  Napoléon,  chai;;eant  un  tioi- 
ième  émissaire,  Saint-Léon,  d Une  lettre  ou  la  cause  de  Napo- 
éon  était  plaidée  avec  une  réelle  habileté  et  une  chaleureuse 
îloquence  (2).  Cette  lettre,  commuinquée  à  Caulaincouit,  le  fut 
lussi  [)ar  lui  à  l'Empereur,  puis  confiée  au  messajjer  (3).  Mais 
out  porte  à  croire  que  celui-ci  en  reçut  une  autre,  rédi(j;ée  en 
les  termes  bien  différents. 

Dans  tous  les  cas,  Tagent  du  duc  d'Otrante  dut  exprimer  en 

iette  occurrence  le   désir  qu'avait  celui-ci  de  provo(|uer  une 

tonference  secrète  où  les  émissaires  des  deux  ministres  pussent 

liscuter  de  vive  voix  les  questions  à  l'ordre  du  jour,  puisque 

fest  dans  les    derniers  jours    d'avril    que   le    ministre  de   la 

olice  reçut  du  chancelier  autrichien  un  court   billet  qui  allait 

onner  lieu   à  un   des  plus    singuliers  incidents  de  celte  vie 

:^entureuse   et   de  cette  étrange  époque  (4). 

Il    Un  soi-disanl  commis  de  la  Banque  de  Vienne  se  présenta 

*  hez  le  duc  d'Otrante  et  lui   remit  un  billet  daté  du  9   avril 

invitant  à  envoyer  à  Bàle  une   personne   «possédant  sa  con- 

iance  exclusive  »»  ,  qui   «  y  trouverait  à  qui  parler  n  .  Au  mo- 

nent  où  Fouché  cherchait  sans  doute  Témissaire  à   envoyer, 


(I  Ci.  |)iu8  bas,  ch.  x\v.  MtrJLnMcii  [Mem.,  1,  207)  du,  du  rosif-,  ijut 
a{]ent  (jii'on  lui  dép<"'cha,  proh.Tlileiucnt  Rreeson,  était  cltarf;é  par  le  dur 
'Otrante   «  de  la  prière  de  laisser  pro('laint*r  etnpereur  le  roi  de  Itoiue  •<  . 

(2)  Cette  lettre  est    extrênu  riK-nl   intrressanle.   Lf    fine   'i'Od  ante  nu   prince  Je 
li>tten,icli,Td  avril  1815.   Arch.    Aff.  élr.  France  ISOI.  ^IS. 
.   (3)  Le  duc  dOirante  au    duc  fie    Vicenie^  ïo   avrd.     .inli.    AIT.   étr.    l'i  .     1801. 

IG. 
(4)  Sur  tout  cet  incident  nous  âuivoïc  l.t   version  de  FLKt'KV  de  CiiaB)L'LO>,  qui, 
t  ur  principal,  y  a  consacré   vin{^l  page;*  «le  e-e  Mémoires  (I,  i-21;     M.   Heiirv 

lousSATE     a   cru  di'voir    é^jalenienl  t'v    rcicrfr    [ircsrfue    exclusivt^iiient.  Cf.    au>(.! 

hm    de  Metleriiic/i,  11,514,  510.  —  Joi  rnaldCourtfaud,  11,324.  — Mém.  de 

ouché,  II,  333-338.  —  GAii.LAnn,  Mém.  mtnuscril^,  ci'liiîhi^s,  livre  W.l.  îNous 

e  renvoyons  pas  toisjouis  à  <  es  sources. 
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le  messager  fut  signalé  secrètement  à  rEinpereur,  arrêté  et 
conduit  aux  Tuileries  sans  que  lOuché  en  fût  instruit.  Interrogé 
par  le  souverain,  il  avoua  le  message,  indiqua  le  signe  de 
reconnaissance  convenu  et  le  lieu  du  rendez-vous.  L'Empe- 
reur voulut  tenter  une  expérience;  il  appela,  sous  d'autres  pré- 
textes, le  ministre  de  la  Police  et,  après  une  conversation  assez 
longue,  n'ayant  pu  obtenir  aucune  confidence,  aucun  avis  de 
la  négociation,  le  renvoya,  suffisamment  édifié  sur  la  conduite 
du  «  traître  »  .  Après  avoir  pensé  le  (aire  incontinent  arrêter. 
Napoléon  résolut  de  pénétrer  plus  avant  dans  l'intrigue  et  de 
substituer  à  l'émissaire  du  ministre  un  agent  à  lui.  Il  clioisit  un 
de  ses  secrétaires,  Fleury  de  Chaboulon,  qui  nous  a  laissé  de  ces 
incidents  un  récit  que  corroborent  toutes  les  pièces  se  rap- 
portante ce  curieux  épisode. 

Fleury,  s'étant  rendu  le  3  mai  à  Bàle,  y  trouva  l'agent  de  Met- 
ternich,  un  soi-disant  Werner,  en  réalité  baron  d'Ottenfels  et  con- 
seiller aulique.  La  comédie  se  joua  Les  deux  hommes  restèrent 
tout  d  abord  dans  une  réserve  (|ue  leur  imposait  leur  quasi-igno- 
rance des  relations  exactes  des  deux  ministres.  Puis  Ottenlels 
déclara  au  soi-disant  agent  de  Fouché  que  l'Autriche  et  ses 
alliées  ne  voulaient  faire  la  guerre  qu'à  I  Empereur,  non  à 
la  France,  verraient  d'un  bon  œil  la  restauration  des  Bourbons 
en  promettant  des  garanties  «que  Louis  XVllI  ne  rentrerait 
en  France  qu'en  vertu  d'un  pacte  nouveau;  qu'd  prendrait  uq 
ministère  libéral  dont  pourraient  faire  partie  le  duc  d'Otrante  et 
Carnot»  .  Au  surplus,  si  la  France  voulait  le  duc  d  Orléans,  les 
puissances  s'emploieraient  àfaire  abdicjuer  Louis  XVllI;  enfin, 
si  le  vœu  du  pays  était  en  faveur  de  Napoléon  II  et  d'une 
réf'.ence,  on  ne  s  y  refuserait  pas.  L'importiint  était  de  se 
débarrasser  de  Bonaparte.  Fleury,  voulant  jusqu'au  bout  sonder 
les  mlcntions  de  Metternich,  proposa  deux  moyens  :  lassiosi 
nat,  que  la^ient  autrichien  repoussa  avec  une  vive  indignution, 
ou  une  révolution,  qui  parut  lui  sourire  :  ou  conqjtait  pour 
cela  sur  le  duc  d'Otr  ante  Fleury  alors,  allant  jusqu  au  bout  de 
son  rôle,  protesta  que  telle  n'était  pas  la  j)ensée  au  duc,  liillië 
sincèrement  au  trône  impérial,  ce  qui  déconcerta  fortrenvoy€ 
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antricliiei»  :  celui-ci  se  contciila  de  dc'clarcr  qu'il  allait  eu 
référer  à  Vienne  et  donna  rendez-vous  au  soi-disant  émissaire 
de  Fouclié  à  Hâle  huit  jours  après.  Pleurv  rentra  à  Paris.  Il  a 
trouva  rEin[)oreur  fort  apaisé  au  sujet  de  la  conduite  de 
Fouché.  Comme  toujours,  riial)ile  homme  était  f)arverm  à  se 
tirer  de  ce  mauvais  pas;  Napoléon  avait  épanché  sa  colère  en 
une  furieuse  et  ùpre  sortie,  et  le  duc  d  Otrante  restait  au  quai 
Voltaire.  Dès  le  28,  jour  du  départ  de  Fleury  pour  Bâle,  le 
ministre  avait  été  [)révenu  par  Réal  de  l'intri^^ue  qui  se  tramait 
contre  lui.  Avec  un  calme  affecté  et  sous  un  prétexte  quelcon- 
que, il  s'était  rendu  au\  Tuileries  (4,  au  cours  d'une  conversa- 
tion avec  l  Empereur,  lui  avait  dit  tout  à  coup  :  «  Ah  !  Sire, 
j  avais  oublié  de  vous  dire  que  j  ai  reçu  un  billet  de  M.  de  Met- 
ternich;  j'ai  tant  de  choses  importantes  qui  me  préoccupent! 
Puis  son  envoyé  ne  m'avait  pas  remis  la  poudre  pour  laire  repa- 
raître l'écriture,  et  je  croyais  à  une  mystification.  Enfin  je  vous 
rapporte.  >'  C'est  alors  que  se  place  probablement  le  dialofjue 
dont  l'auteur  des  Mémoires  sur  Carnot  se  fait  l'écho.  «  Vous 
êtes  un  traître,  Fouché,  je  devrais  vous  faire  pendre!  — Sire, 
aurait  répondu  le  ministre  toujours  flegmatique,  je  ne  suis  pas 
de  l'avis  de  Votre  Majesté.  »  Puis,  avec  le  plus  grand  calme,  il 
parvint  à  se  disculper  de  telle  façon  que  l'Empereur  parut  con- 
vaincu. «  Fouché  pendant  votre  absence,  déclarait-il  à  Fleury  le 
5  mai,  est  venu  me  raconter  l'affaire;  il  m'a  tout  expliqué  à 
ma  satisfaction,  son  intérêt  n'est  point  de  me  tromper.  Il  a 
toujours  aimé  intriguer,  il  faut  le  laisser  faire;  allez  le  voir, 
dites-lui  tout  ce  qui  s'est  passé  avec  M.  Werner;  montrez-lui 
(le  la  confiance  s'il  vous  questionne  sur  moi  :  répétez-lui  que 
|e  suis  tranquille  et  que  je  ne  doute  point  de  son  dévouement 
et  de  sa  fidélité  (I).  >i  II  est  clair  que  Napoléon,  toute 
réflexion  faite,  tenait  non  seulement  aux  services  de  Fouché, 
mais  à  son  amitié  (2).  C'était  une  singulière   illusion  :  le  duc 

(l)FLErRY,  II,  2t. 

(2)  L'Empreur, revenant  sur  cette  affaire  dans  ses  conversation»  avec  Gourgaud 
âi  Sainte-Mélène,  disait:  «  J'aurais  du  de?  lors  le  faire  fusiller;  mais  ijafHile  m'en 
a  empêché.  »  FoucuÉ  (Me'in.,  Il,  331)  attribuait  la  modération  de  l'Empereur  à 
2'intervention  non  de  LafMtte,  mais  de  Carnot. 
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d  Otrante  profitait  de  ce  soudain  recul  pour  le  prendre  de  très 
haut.  "  Belle  mission!  déclara-t-il  à  Fleury.  Voilà  comme  est 
rEni[)ereur,  il  se  méfie  toujours  de  ceux  qui  le  servent  le 
mieux.  Les  services  les  plus  sijjnalés,  le  dévouement  le  plus 
pur  ne  peuvent  vous  mettre  à  Tabri  de  ses  soupçons...  »  Et, 
après  d'autres  récriminations,  il  ajouta  qu'il  lui  voulait  confier 
une  lettre  pour  ce  VVerner  :  il  lui  en  donna  deux,  également 
favorahlesàTEmpereur;  celui-ci  n'y  releva  pas  certaines  expres- 
sions qui,  au  dire  du  messager,  laissaient  cnrore  entendre 
a  qu'il  pensait  que  le  duc  d'Orléans  était  le  seul  prince  capable  i 
d'assurer  le  bonheur  de  la  France  et  la  tranquillité  des  étran- 
gers (l)   »  . 

Fleury  reparut  donc  à  Bàle,  y  vit  Ottenfels,  qui  se  luouîia 
fort  étonné.  «  Le  langage  de  M.  Fouclié,  dit-il,  surprendra 
fortement  M.  de  Metternich.  H  me  répétait  encore,  la  veille  de 
mon  départ,  que  le  duc  d'Otrante  lui  avait  témoigné  en  toute 
occasion  une  haine  invétérée  contre  Bonaparte,  et  que,  même 
en  1814,  il  lui  avait  reproché  de  ne  l'avoir  point  fait  renfermer 
dans  un  château  fort,  lui  prédisant  qu'il  reviendrait  de  lîle 
d'Elbe  ravager  toute  l  Europe.  Il  faut  que  M.  Fouché,  pour 
croire  au  salut  de  l'Empereur,  ignore  totalement  ce  qui  se  passe 
à  Vienne  :  ce  qu'on  lui  a  fait  dire  par  M.  de  Montrond  et 
M.  Bresson  le  ramènera  sans  doute  à  des  idées  diffère?! f es  et  lui 
fera  sentir  qu'il  doit  pour  ses  intérêts  personnels  et  ceux  de  la 
France  seconder  le  fort  des  alliés.  >•  Fleury,  affectant  de 
coniprendre,  déclara  que  le  duc  d'Otrante  avait  attaché  peu 
d'importance  à  ce  qu  avaient  dit  ces  messieurs  :  il  était,  du 
reste,  incapable  de  se  rendre  coupable  du  crime  de  trahison 
envers  Napoléon  et  la  patrie.  L'agent  de  Metternich  se  retira 
complètement  mystifié.  Quant  à  son  interlocuteur,  il  rapporta 
tout  à  r Empereur,  y  compris  rallusion  aux  résultats  de  la 
double  mission  de  Montrond  et  Bresson.  Napoléon  en  resta 
soucieux,  tt  Je  suis  persuadué  qu'il  me  trahit,  dit-il  à  Fleury; 
j'ai  presque  la  certitude  qu'il  a  des    intrigues   à   Londres  et  à 

(1)  Fleity,  ci,  21.  —  Lt  Juc  d  OiruiUe  à  Metternich^  8  mai    ISlô  {Meut,  du 
roi  Jérôuie,   VII,  3b 5 j'. 
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Gaiid;  je  rejjreUe  de  ne  Tavoir  point  chassé  avant  r|n'il  fût 
venu  me  dëconvrir  rintrijjne  de  \loLtcrf)ich  ;  à  présent,  Tocca- 
sion  mo  manqne  :  il  crierait  [)artoiit  (]ne  je  snis  un  tyran  sonp- 
çonneux,  et  (pie  je  le  sacrifie  sans  motifs.  Allez  le  voir;  no  lui 
parlez  pas  de  Montrond  ni  de  IJresson,  laissez-le  bavarder  à 
son  aise  et  rapportez-moi  ce  qu'il  aura  dit(l).  •»  Kouché  se 
tirait  donc  sans  domrnajje  de  cette  chaude  alarme,  continuant, 
du  reste,  à  entretenir  sons  main  Mett(M-nich  des  chances  de  cha- 
Ciiiï  au  {gouvernement  de  la  France.  Il  avait  (ait  disparaître 
Bresson  et  Montrond,  et  avait  repris  toute  son  audace, 
gourmandant  hautement  Gaulaincourt  au  sujet  des  relations 
extérieures  (2). 

Tout  en  protestant  très  haut,  dans  une  noiivclie  circulaire 
aux  préfets,  que  nul  en  Europe  n'avait  le  droit  d'imposer  un 
gouvernement  à  la  France  et  de  la  priver  de  son  empereur(3), 
il  s'apprêtait  réellement  à  trouver  à  celui-ci  un  successeur, 
sondant  tous  les  terrains  et  tous  les  cœurs.  Ce  furent,  en  ces 
mois  d  avril  et  de  mai,  des  iiitri(jues  sans  nombre.  Il  semble,  à 
croire  Pasqnier,  que  la  mission  de  Montrond  à  Vienne  avait  eu 
pour  but  d'obtenir  le  renvoi  en  France  de  Marie-Louise  et  du 
roi  de  Rome  :  la  ré,';ence  continuait  à  être  le  rêve  favori  du 
duc  d'Otrante  (4).  Mais  Metternich  avait  paru,  au  contraire, 
envisager  l'avènement  de  Napoléon  II  comme  la  moins  accep- 
table hypothèse,  car,  derrière  le  fils,  on  crai^^fnaitde  voir  régner 
!e  père.  Le  ministre,  infatigable  en  ses  trames,  avait  alors  fait 
sonder  Lucien,  son  vieil  ennemi,  peut-être  en  vue  d'une 
régence  sans  Napoléon  11(5).  ALiis  c'était  bien  sur  le  duc 
d'Orléans  Louis-Philippe  que  se  reportaient  dès  lors  ses  pré- 
férences ;  puisque  l'Europe  voulait  un  Bourbon,  peut-être 
accepterait-elle  celui-là  :  Saint-Léon  avait  reçu,  dit-on,  une 
lettre  qu'il  porta  à  Vienîie,  cachée  sous  la  selle  d'un  harnais  et 

(1)  Fleuhy,  II,  21. 

(9)  Le  duc  d'Otrante  au   duc  de   Vicence^   avril   lSi5.    Arch.    Aff,    étr.,    l'JOl, 
Î17. 

(^3)   Le  duc  d'Otrante  aux  préfett,   i"  avril.   Monteur  du   15. 

(4)  METTKn:«icii,  I,  21)7.   PASQriEn,  IIÏ,   1S9. 

(5)  Lamotiie-LanG'Jv,  Après-midi  de  M.  de  Cambacérèx,  III,  297. 
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qui  faisait  part  d'ouvertures  relatives  au  duccrOrléans.  Leduc 
d'Otrante  croyait  le  tsar  favorable  à  Louis-Philippe  de  la  défa- 
veur momentanée  dont  il  frappait,  au  dire  d'un  n^jent  de  Fouché, 
la  branche  aînée  et  Louis  XVIII  (1).  Le  ministre  dut  faire 
sonder,  à  Gand,  Pozzo  di  Borgo  qui  représentait  Alexandre, 
car  celui-ci  paraissait  plus  qu'un  autre  au  courant  des  projets 
de  Fouché  relatifs  à  la  branche  cadette.  En  tout  cas,  ni  Met- 
ternich  ni  Pozzo  di  Borgo  ne  durent  accueillir  bien  chaleureu- 
sement les  ouvertures  du  ministre  (2).  Quant  au  prince  lui- 
même,  il  ne  semble  pas  que  Fouché  ait  pu  entrer  en  relations 
directes  avec  lui  :  l'agent  orléaniste  Didier,  que  le  duc  d'Otrante 
avait  fait  nommer  préfet  du  nouveau  régime,  ne  put  remplir 
près  du  fils  d'Égalité  une  mission  dont  il  avait  été,  dit-on. 
cJiargé,  n'étant  pas  parvenu  à  franchir  les  lignes  ennemies  (3). 

Force  était  donc  de  se  résigner  à  Louis  XVIII;  le  duc 
d'Otrante  pouvait  l'aborder  plus  facilement,  ayant  plus  d'un 
ami  personnel  à  Gand  :  le  propre  ministre  des  Affaires  étran- 
gères du  roi,  Jaucourt,  était  lié  avec  son  ancien  voisin  de  cam- 
pagne et  plus  encore  avec  Gaillard.  Celui-ci,  très  royaliste  du 
reste,  se  trouva  dès  lors  l'agent  désigné  des  négociations  avec 
Gand;  il  nie,  dans  ses  Mémoires,  avoir  jamais  quitté  Paris  à 
cette  époque,  quoique  Chateaubriand  et  Pozzo  di  Borgo  aient 
affirmé  sa  présence  à  Gand  ;  il  est  fort  probable  qu*il  se  con- 
tenta d'être,  à  Paris,  l'intermédiaire  entre  son  ex-confrère 
de  l'Oratoire  et  ses  amis  de  Gand  (4).  Fouché  avait  trouvé 
d'autres  avocats. 

Le  4  avril,  le  baron  de  Vitrolles,  chargé  par  Louis  XVIII  d'or- 
ganiser dans  le  Sud-Ouest  la  résistance  à  Bonaparte,  avait  été 
fait  prisonniers  Toulouse;  il  avait  été  jadis  un  des  agents  les 
plus  actifs  de  la  chute  de  l'Empereur,  il  était  un  des  chefs  en 
vue  du  parti  royaliste  et  l'ami   intime  du  comte  d'Artois.  A 

(1)  Un  agent  au  duc  d'Otrante.  mai  1815  (Papiers  conjiés  à  Gaillard). 

(2)  Pozîo  DI  BoHCo,  3  mai  1815.  I,  99. 

(3)  Pedchet,  V,  i32-i3^f. 

(4)  Papiers  inédit<! de  Gaillard.  Pozzo  di  Borgo,  I,  99.  Chateacbb  asd,  Mém.j 
III,  405.  MM.  RoMBERO  et  Malet  (préface,  xlvi)  «e  rallient  à  l'opinion  que 
Gaillard  «ervit  d'intermédiaire. 
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Gainl,  où  Napolc'on  continuait  à  cire  1  a  0[jre  de  Corse  «  ,  on 
crai[]iiait  que  le  hiuon  ne  cle\  înl  entre  les  mains  de  Napoléon 
un  ola(je,  peut-être,  avant  peu,  une  vi(*tirne.  De  fait,  dans  les 
premiers  inouKMits,  riùnj)ereur  avait  paru  disposé  à  en  faire 
un  exemple  et  parlé  de  le  traduire  devant  la  cour  d  assises,  puis 
devant  une  commission  militaire;  en  attendant,  il  le  tenait  sous 
les  verrous  de  Vincennes,  plon^jé  dans  une  mortelle  inquiétude  ; 
la  baronne  allolée  avait  couru  à  Gand  et  exa^jéré  sans  doute 
le  [)éril  que  courait  l'ami  du  comte  d'Artois  entre  les  mains  du 
meurtrier  d'Enghien.  Le  frère  du  roi  s'en  était  montré  tort 
ému  ;  il  avait  renvoyé  la  baronne  avec  un  mot  de  lui,  gros 
de  promesses  et  destiné  à  qui  de  droit  :  «  Je  n'oublierai  jamais 
la  reconnaissance  que  je  devrai  à  ceux  qui  pourront  garantir 
et  sauver  le  baron  de  Vitrolles.  »  Jaucourt  pensait  aussi 
à  Fouché;  il  conseilla  à  la  baronne  de  s'adresser  au  ministre 
par  voie  d'intermédiaires,  Mme  de  Vaudémont,  la  marquise  de 
Custine  ou  Gaillard,  pour  lequel  il  lui  donna  une  lettre  d'intro- 
duction (1). 

Vitrolles  courait-il  péril  de  mort?  Gela  parait  invraisem- 
blable :  dans  le  cas  peu  probable  où  Bonaparte  eût  voulu  le 
faire  fusiller,  le  duc  d'Otrante  n'avait  besoin  ni  des  prières  ni 
des  promesses  pour  le  sauver  :  une  pareille  exécution  eût  été 
contre  toute  sa  politique.  Mais  la  démarcbe  même  qu'on  ten- 
tait près  de  lui  avec  tant  de  ferveur  et  d'anxiété,  en  lui  mon- 
trant le  prix  qu'on  attacbait  au  salut  de  l'agent  royaliste,  lui 
inspira  immédiatement  1  idée  de  redoubler  1  inquiétude  de  ses 
amis,  dans  l'espoir,  le  cas  échéant,  d'exalter  leur  reconnais- 
sance et  d'en  tirer  meilleur  profit.  A  une  démarcbe  de  ses 
deux  nobles  amies,  il  opposa  un  non  possumus  formidable  (2). 
L'Empereur,  dit-il,  était  hors  de  lui,  ne  parlait  effectivement 
que  de  faire  fusiller  le  baron;  devant  une  aussi  violente  irri- 
tation, lui,  Fouché,  ne  pouvait  rien.  Sur  la  prière  de  la  baronne 
aux  abois,  Gaillard  intervint  alors  :  Fouché  céda,  promit  qu'il 

(1)  Gaillard,    Mém.    inédits.    Cuateaubkiano,    III,    405.    Pozzo    di    Corco, 
3  mai  1815,  I,  99. 

(2)  Quoi  qu'en  dise  Pasquier,  III,  187. 
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ferait  l'impossible,  obtint  ou  feignit  d'obtenir  de  TEmperenr 
un  ajournement,  et  pour  arracher  le  baron  à  des  souvenirs 
funèbres  le  fit  prendre  à  Vincennes  et  transférer  à  l'Abbaye- 
aux-Bois,  sous  prétexte  de  l'inlerroger  (1).  Mme  de  VitroUes 
put  voir  son  mari,  puis  alla  remercier  le  ministre,  qui 
l'accueillit  avec  une  bienveillance  un  peu  hautaine  :  «  Votre 
mari  est  sauvé,  madame,  déclara-t-il,  j'en  ai  arraché  la  pro- 
messe à  l'Kmpereur  :  il  m'appartient  déjà,  et  vous  pouvez  vous 
tranquilliser  sur  son  sort.  Vous  devez  partir  pour  Gand,  je 
vous  ai  fait  préparer  une  voiture  et  vous  ferai  accompagner 
par  lin  homme  de  confiance  (2).  »  Introduit  par  la  baronne,  ce 
mystérieux  émissaire  vit  Louis  XVII I,  lui  déclara  que  le  duc 
d'Otrante  se  montrait  disposé  à  hâter  le  retour  du  roi  à  Paris, 
si  celui-ci  s'engageait  à  le  maintenir  au  ministère  de  la  Police 
et  à  appeler  a  la  tête  des  alfaires  Talleyrand,  alors  dans  une 
demi-disgrâce  (3).  Le  roi  sembla  estimer  que  l'aide  de  Fou- 
ché,  sans  être  assnrément  négligeable,  n'offrait  pas  les  avan* 
tages  qu'une  partie  de  son  entourage  faisait  valoir.  Il  se  borna 
à  répondre  qu'il  ferait  cas  de  la  conduite  du  duc  d'Otrante, 
«  ajoutant  qu'il  serait  toujours  prêt  à  reconnaître  les  services 
que  ce  dernier  pourrait  lui  rendre,  ainsi  qu'à  la  France,  dans 
l'état  critique  et  périlleux  où  elle  se  trouvait  (4)».  Mme  de 
Vitrolles  repartit  pour  Paris  avec  ces  assurances  un  peu  vagues  ; 
l'entourage  du  roi  était  plus  enthousiaste,  au  dire  de  Chateau- 
briand. Dans  certaines  coteries,  on  ne  parlait  de  Fouché 
qu'avec  des  larmes  de  reconnaissance  (5).  Beaucoup  de  roya- 
listes étalaient  dès  lors  une  confiance  sans  bornes  en  l'ancien 
proconsul;  des  notes  circulaient  en  France,  provenant  de 
Gand  et  où  le  duc  d'Otrante  était  représenté  comme  l'es- 
poir delà  monarchie;  on  y  rappelait  aussi  sa  bienveillance 

(1)   l^ASQUitn,  m,   187.  —  Mém.  inéd.  de  Gaillard. 

(2  Mém.  inédits  de  Gaillard.  Pozzo  Di  Forgo,  31  mai  1815,  I,  9'}.  PasQUIEB. 
m,  2V2. 

(3»  Becowot  (II,  280^  dit  aussi  que,  dès  avril  1815,  TalleyraDÙ  et  Fouché 
avaient  lié  partie. 

(4     Pozzo  Di  PoRCO,  3  mai,  I,  99;  6  mai,  1,  114. 

(5)  Chateaubrumd,  Mém. 
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envers  le  ]);ir()ii  de  Vitrolles  not.irnineiit;  Davoiit  en  reçut  plu- 
sieurs, saisies  dans  l'Ouest  par  les  (jc-néraux,  les  con)muni(jun 
à  Carnot  et  h  rKnipereur;  celui-ci  parut  pou  s'en  étonner,  il 
savait  à  cjuoi  s'en  tenir  (1).  Quoi  (|u'il  en  fût,  tout  semblait 
préparé  par  rouché  à  Paris,  en  Vendée,  à  Vienne,  à  Gand 
pour  (Hie  le  f^raïul  drame  (pii  allait  se  jouer  ne  tournât  pas  à 
son  désavantajje. 

C'était  l'ouverture  des  Chambres  (|ui  allait  servir  de  pro- 
logue à  ce  dranic.  Celle  des  représentants  s'était  réunie  le 
3  juin.  Dès  le  lo  mai,  les  nouveaux  députés  avaient  connu,  [)ar 
le  journal  officieux  du  duc  d'Otrante,  (juelle  politique  celui-ci 
entendait  leur  voir  suivre  :  il  fallait  concilier  l'ordre  et  !a 
liberté,  «  le  résulidt  définitif  de  la  Révolution  ne  devant  être  ni 
f anéantissement  et  l' abandon  absolu^  ni  l'abus  et  [exagération 
désordonnée  des  principes  qu  elle  avait  consacrés  (2)  »  .  Le  25  mai, 
i'orjjane  du  ministre  traçait  cette  fois  à  chaque  {groupe,  jaco- 
bins, bonapartistes,  libéraux  et  royalistes,  sa  conduite  et  son 
attitude  (3);  tout  en  exaltant  Napoléon,  «  homme  de  la  nation, 
de  l'opinion  et  de  la  liberté  publi(|ue  »  ,  il  affirmait  que  «  ni 
l'Europe  ni  la  France  ne  voulaient  qu'un  seulbomme  disposât 
arbitrairement  de  leurs  destinées  (4)  »  . 

Fouché  ne  siégea  pas  dans  la  nouvelle  Ciiambre  :  le  2  juin, 
la  confiance,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  la  méfiance  de 
TEmpereur  l'avait  appelé  au  Luxembourg;,  l'éloignant  ainsi 
du  Palais-lk)urbon  (5);  pour  tous,  sa  nomination  à  la  pairie 
parut  plus  une  précaution  qu'un  honneur.  Puis,  comme  il 
espérait  sans  doute  paraître  dans  l'hémicycle,  tout  au  moins  à 
titre  de  ministre,  le  nuiître  s'empressa  de  décider  que  seuls  les 
ministres  d  Etat  y  feraient  les  communications  du  gouverne- 
ment. C'était  exclure  décidément  Fouché  de  cette  Chambre 
qu'il  avait  n)is  taiit  de  soin  à  peupler  de  ses  amis  et  où,  au 


(1)  Dis  CtJfcjiiKR,  /^at'ou/,  5lt, 

(2)  Indépi  nd.int  du  iSinai. 

(3)  Indépendant  du  25  mai. 

(4)  Indépendant  du  l 'l-  mal. 

(5)  Décret  du  2  juin,  ."^îonAeur  du  3, 
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dire  des  contemporains,    «  la  seule  influence  en  état  (raj^ir  » 
était  la  sienne  (l). 

Il  est  vrai  que,  par  une  sorte  de  contradiction  assez  bizarre. 
l'Empereur,  qui  lui  enlevait  ainsi  tout  rôle  public  à  la  Chambre, 
semblait  favoriser  ses  relations  personnelles  avec  ses  membres 
en  Teng^ageantà  les  recevoir  chez  lui  (2),  et,  comme  si  tous  les 
rôles  étaient  renversés,  c'était  Y  Indépendant  qui,  le  5  juin, 
conseillait  aux  nouveaux  députés  de  ne  pas  fréquenter  «  les 
salons  et  les  dîners  des  ministres...  pièges  invisibles,  écueils 
cachés  menaçant  la  fidélité,  la  vertu,  l'indépendance  (3)  »  . 
Peut-être  le  duc  d'Otrantc  cntendait-il  par  là  garder  le  mono- 
pole de  l'influence.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  dehors  même  de  .lav 
et  de  Manuel  demeurant  sous  le  toit  même  du  duc  d'Otrante, 
on  vit  les  représentants  se  presser  en  foule  dans  les  salons  de 
Fouché.   Son  influence  fut  dès  lors  sans  limites. 

Elle  se  bt  immédiatement  sentir  dans  un  sens  hostile  au 
chef  du  gouvernement  par  l'élection  de  Lanjuinais,  un  adver- 
saire de  l'Empereur  et  un  ami  de  Fouché,  comme  président  de 
l'Assemblée,  alors  que  Regnaud,  serviteur  dévoué  de  Napoléon, 
très  mal  vu  du  duc  d'Otranle,  échouait  au  fauteuil  ;  le  28  mai, 
le  journal  du  ministre  en  avait  interdit  l'accès  à  Lucien,  le  véri- 
table candidat  du  maître  :  le  même  jour,  V Indépendant  avait 
indiqué  comme  seuls  candidats  acceptables  Lanjuinais,  La 
Favette  et  Garât,  entrés  tous  trois  au  Parlement  avec  l'appui 
du  ministre  et  tous  trois  fort  mal  vus  de  l'Empereur  (4). 

Assuré  de  cette  influence,  Fouché  envoyait,  dès  le  G,  sa 
démission  de  député  à  la  Chambre  et  allait  derechef  siéger  au 
Luxembourg  (5).  L'entente  était  déjà  complète,  et  ses  créatures 
à  la  Chambre  suffisaient  à  le  rendre  si  présent  au  Palais- 
Bourbon  qu'il  en  dirigeait  plus  à  sa  guise  les  débats  que  le  pré- 
sident Lanjuinais  et  les  ministres  d'État  Boulay  et  Regnaud. 

(1)  Pasquier,  III,  230. 

(2'i  Napoléon  au  duc  cTOtrante,  27  mai  IS15  (Lettres  inédites  de  Napoléon. 
Papiers  confiés  à  Gaillard^ 

(3)  Indépendant  du  5  juin. 

(4)  Indépendant  tlu  28  ruai. 

(5^   Séance  de  la  Cl)aml)re  des  députes  du  6  juin,  Moniteur  du  7. 
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Il  se  sentait  en  eifet,  à  celte  rpoqne,  si  odieux  ù  Napoléon  et 
à  certains  de  ses  rollè{;nes,  (ju'il  é|)ronvail  le  besoin  de 
s'a[)puyer  contre  eux  sur  le  i*ailement.  Depuis  le  commence- 
ment de  mai,  [)lclnemenl  édifié  i^ans  doute,  l'Empereur  ne 
dissimulait  [)lus  la  crainte,  la  défiance,  la  haine  (pTil  nour- 
rissait à  ré^;ard  de  son  ministre  de  la  Police.  Fleury,  on  s'en 
souvient,  avait  trouvé  le  niaître  au  regret  de  ne  s  être  pas 
débarrassé  à  l'occasion  de  sou  ministre  et  aux  a{juets  d'un  nou- 
\  eau  prétexte.  Le  mii'istie,  de  son  côté,  éclairé,  vers  la  (In  de 
mai,  par  't\s  rapports  de  ses  agents  à  l'étranger  sur  l'instabi- 
lité de  l'Empereur,  et  personnellement  certain  de  1  hostilité  de 
la  Chaml)re  au  souverain,  était  très  résolu  à  précipiter  les 
choses  et,  dans  tous  les  cas,  à  profiler  de  la  première  déîaite. 
Ce  sont  en  réalité,  à  celte  époque,  deux  ennemis  qui  se  mesu- 
rent du  regard.  Fouché  n'est  pas  loin  de  croire  qu'à  ce  jeu,  ce 
n'est  pas  seulenient  son  portefeuille  cju'il  risque,  mais  sa  tête 
Le  duel  semble  inégal,  dangereux  surtout  pour  lui;  il  est 
cependant  sûr  de  la  victoire.  A  mesure  que  Napoléon  contrarié, 
exaspéré,  devient  fébrile,  passant  de  la  faiblesse  à  la  violence, 
des  menaces  aux  récriminations,  et  perdant  parfois  tout  sang- 
froid,  le  ministre  semble,  au  contraire,  emprunter  aux  circons- 
tances un  flegme  grandissant.  La  correspondance  de  l'Em- 
pereur trahit  tous  les  jours  une  plus  vive  irritation.  «  11  serait 
temps  que  la  police  ne  laissât  pas  prêcher  la  guerre  civile... 
11  faut  que  cela  finisse  (1).  »  C'est  un  refrain,  mais  on  ne  sent 
plus  la  volonté  énergique  qui  inspire  les  lettres  du  maître  à 
Fouché  de  1 804  à  1810;  il  parle  d'  «  inconcevable  faiblesse  »  , 
alors  qu'il  croit  à  une  systématique  trahison.  Parfois,  il 
s'échappe,  s'emporte,  tempête,  au  conseil  des  ministres 
comme  en  son  cabinet  (2).  Fouché  tient  tête  aux  bourrasques, 
en  sourit,  les  brave,  entretient  avec  une  incroyable  audace 
Méiieval  et  Pasquier  de  la  folie  de  l'Empereur.  Il  presse  Pas- 
quier  de  rester  à  Paris  en  vue  d'une  action  })Ossible,  ajoutant: 
«  11  sera  obligé  de  partir  pour  l'armée  avant  la  fin  de  mai.  Une 

(1)   ISapoléoH  au  duc  d'Otrante,  29  mai    1S!5   J.cUres,  II,  ;i53,  1216^. 
(2j  Car.not,  11,  561;  La  Valette,  II,  n^O-lS.L 
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fois  parti,  nous  resleroiis  maîtres  du  terrain.  Je  veux  qu'il  [^af^ne 
une  ou  deux  batailles  ;  il  perdra  la  troisicuie,  et  alors  notre  rôle 
commencera  (1).  »  Derrière  ce  front  impénétrable  et  ces  veux 
qui  se  dérobent,  on  devine  cependant,  dès  lors,  une  éncrgi(|ue 
résolution;  comme  jadis  Robespierre  en  Thermidor,et  en  Bru- 
maire Barras,  Bonaparte  est  condamné.  Fouché  n'obéit  plus  : 
il  se  sent  pour  trors  semaines  encore  an  pouvoir,  il  ne  s  agfit 
que  de  les  bien  utiliser  :  il  voit  La  Fayette,  Lanjuinais,  Jay, 
Manuel,  Topposition  parlementaire,  le  parti  libéral;  il  voit 
Maiartic  et  les  cliouans,  Mme  de  VitroUes,  Gaillard,  Mme  de 
Custine,  les  aj^ents  du  roi  ;  il  se  sait  bien  vu  de  Metternicb,  de 
Wellington,  du  comte  d'Artois,  qui  à  Gand  le  prône  à  tout 
venant.  Chose  incroyable,  il  fait  détendre  audacieusement  par 
V Indépendant  la  politique  dite  «  de  la  Girouette  »  :  «  Je  serai 
attaché  aux  mêmes  principes,  mais  non  aux  personnes  qui  s'en 
écartent,  soit  comme  lui  (l'Empereur),  soit  autrement  que  lui  »  , 
déclarera  la  Girouette  (2).  Que  lui  importent  les  colères  de 
l'Empereur  qui  va  partir  pour  l'armée  et  ne  peut  g[uère  à  cette 
heure  de  crise  confier  derechef  la  police  à  Savary?  Quelques 
jours  cependant  avant  son  déparl,  Napoléon  mande  Carnot  : 
«  Le  duc  d'Otrante  me  trahit,  déclare-t-il  ;  je  veux  m'en  débar- 
rasser, je  songe  même  à  supprimer  le  ministère  de  la  Police 
pour  en  faire  une  simple  division  de  vos  bureaux.  »  Carnot 
approuve,  car  Fouché  ne  lui  plaît  guère;  mais  il  lui  parait 
impossible  de  renvoyer  le  duc  d'Otrante  à  la  veille  de  graves 
événements  (3).  «  Vous  avez  raison,  dit  l'Empereur,  nous 
ferons  cela  plus  tard,  après  mon  retour.  »  C'est  la  contre- 
partie du  propos  de  Fouché  à  Pasquier,  bien  caractéristique 
de  cette  ironique  situation  du  maître  et  du  ministre.  Il  est 
clair  que  c'est  en  Belgique  que  va  se  jouer  le  sort,  peut-êire 
la  tète  de  Fouché  avec  la  destinée  du  monde. 

Napoléon  partit  le   12  :  le   16,  la  Vendée,  contenue  jusque- 
là,  se  soulève  de  nouveau  comme  ta  un  signal  parti  de  Pariï)  . 

(1)  Paso,:irr.  m,  105;  Mk.nkval,  Il,:j3y. 

(2)  Dialogue  de  l'Ini-urahle   et  de  la  Giroueite,  IntlépenJjiU  di     6  suai  ISIT». 
(3^.  Car.not,  il  5fii. 
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le  iriêmo  jour,  à  ia  Cîiamhre,  .lay  et  Mamiel  s'insiirjjcnt  contre 
la  volonté  de  ri^upereur,  (lirijjéc  coiilie  le  seul  Kouehé, 
d  exclure  du  l*ala!s-Hourl)oii  les  luiuislres  à  porleleuilies.  A  la 
suite  d  une  coniniunicaiion  laite  par  h;  ministre  d'État  Houlay, 
le  factotum  du  duc  d  Otrante,  Antoine  Jay,  s'élève  violemment 
contre  l'absence  des  ministres  compétents;  Manuel,  autre 
comparse,  appuie  son  collègue,  soutenant  qu'il  laut  étaljlir  de 
nouvelles  relations  entre  la  Chambre  et  le  gouvernement,  et 
Fabri  lui-même,  le  propre  secrétaire  du  ministre  de  la 
l^olice,  vient  compléter  cetle  trinité  en  lançant  à  Bonlay  et  à 
Pegnaud  une  interruption,  soijjneusement  préparée  sans  doute 
dans  le  cabinet  de  Fouché;  un  autre  ami  du  duc  d  Otrante, 
Barère,  enfin,  vient  défendre  une  motion  appelant  les  ministres 
dans  l'Assemblée,  et  tout  le  groupe  enlève,  séance  tenante,  un 
renvoi  à  une  commission  spéciale,  première  victoire,  puisque 
sur  ce  point  la  volonté  de  l'Fmpereur  a  été  formelle  :  le  duc 
d'Otrante,  invisible,  en  réalité  mène  la  bataille  (1). 

Le  lendemain,  on  lui  ménage  un  succès  personnel.  Regnaud 
monte  à  la  tribune  et  y  lit  un  rapport,  du  reste  remarquable, 
du  ministre  de  la  Police  sur  la  situation  de  l'Empire,  car 
Fouché  a  refusé  à  Carnot,  chargé  d'un  rapport  d'ensemble, 
tout  renseignement  sur  la  police,  et  préparé  le  sien,  très  alar- 
miste, très  eflrayant,  plein  de  cruelles  vérités  :  il  y  signale 
l'Ouest  et  le  Midi  comme  prêts  à  se  donner  la  main  en  vue 
d'une  commune  insurrection,  réclamant  des  mesures  spéciales 
et  l'état  de  siège,  tout  en  blâmant,  du  reste,  tout  excès  d'au- 
torité; il  fait  de  la  liberté  de  la  presse  une  apologie  qni  lui 
permet  de  réclamer  des  mesures  contre  les  libelles^  mais  pro- 
met de  se  conformer  avant  tout  à  la  loi,  hommage  aux  légis- 
lateurs, et  de  ne  la  point  laisser  violer  par  qui  que  ce  soit, 
menace  à  l'Empereur,  qu'on  sait  impatient  du  jo[ig  parlemen- 
taire. Est-il  ministre  d'une  monarchie  ou  mandataire  d'une 
Assemblée  républicaine,  le  ministre  qui  conclut  audacieuse- 
ment  :    "  La  naiion  entière  jugera  si  je  n'ai  pas  dû  m'exposerà 

il     beauté  ùu   iCjuiu,  yiomtfur  tin  17. 
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toutes  les  chances  de  la  responsabilité  ministérielle,  plutôt 
que  de  compromettre  le  salut  de  TÉtat  (l)  »  ?  Ce  rapport,  qui 
fut  reproduit  le  lendemain  in  extenso  par  V Indépendant  (2j^ 
ensuite  répandu  partout,  lut,  dès  le  17,  accueilli  sur  certains 
bancs  de  la  Chambre  avec  un  enthousiasme  affecté,  a  Rien  de 
plus  lumineux  et  de  plus  important!  »  s'écrie  le  député  Des- 
mousseaux,  et,  à  propos  de  ce  rapport,  Barère  reprend,  sf)us  une 
forme  dé«;uisée,  la  proposition  de  la  veille,  demandant  la  tor- 
mation  d'une  grande  commission  parlementaire  qui  conférera 
avec  les  ministres  et  s'entendra  avec  le  ministre  de  la  Police 
générale  sur  les  mesures  législatives  à  prendre,  comme  suite  de 
ce  merveilleux  rapport  :  il  est  clair  que  dans  cette  commission 
on  verra  et  La  Fayette,  et  Barère,  et  Manuel,  et  Jay.  Que 
deviendra  le  gouvernement  impérial  devant  ce  qu'un  repré- 
sentant appelle  avec  raison  «  un  nouveau  Comité  de  sûreté 
générale»  ,  élu  sous  l'influence  du  duc  d'Otranle?  La  proposi- 
tion était  prématurée  :  elle  fut  repoussée,  échec  poui-  les  amis 
du  ministre  (3).  Or,  dans  la  soirée,  on  apprit  à  Paris  que  Napo- 
léon avait,  la  veille,  battu  les  Prussiens  à  Fleurus  et  à  Ligny; 
l'astre  de  Fouché  semblait  pâlir.  11  dut  passer  en  de  singulières 
transes  la  journée  du  18.  Mais,  ce  jour-là,  la  fortune  de  son 
illustre  maître  et  ennemi  sombrait  dans  l'elfroyable  désastre 
de  Waterloo. 


Le  19,  Paris  resta  sans  nouvelles  officielles  ;  les  ministres 
eux-mêmes  en  furent  privés.  On  soupçonnait  le  ministre  de  la 
Police  d'arrêter  les  dépêches  pour  en  faire  son  seul  profit  et  se 
mettre  en  mesure  d'agir.  Toute  la  soirée  du  19  s'écoula 
encore  sans  que  rien  transpirât.  ^ 

(1^  Hanport  fait  à  ^Empereur  par  te  duc   d'Otrante,    ministre  de  la  Police 
qvne'rale,  imprimé  par  ordre  de  la  Chambre,  17  juin   1815. 
(2j    liidepeudai't  du  18  juin. 
(3)  Séance  du  17  juin  1815,  Moniteu.'    lu  \S. 
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Fouché  était  cependant  instruit  dans  la  soirée  du  lî) 
de  ré{)Ouvantal)le  désastre  où  croulait  la  puissance  do 
Napoléon.  H  entendait  dresser  ses  batteries;  à  dire  vrai, 
son  plan  était  simple.  L'événement  était  prévu;  Fouché 
l'avait  annoncé  à  Pasquier.  Avant  une  semaine  les  alliés 
pouvaient  être  devant  Paris,  et  avant  quinze  jours  Louis  XVIll 
aux  Tuileries.  Que  Napoléon  persistât  à  Oj^poser  à  la 
coalition  une  résistance  insensée,  que  le  peu[)le  l'y  aidât 
dans  ce  g^rand  élan  national  que  rêvait  Carnot,  qu*une  dé- 
fense nationale  s'org^anisât  sous  la  direction  suprême  et 
absolue  de  l'Empereur,  Fouché  se  sentait  perdu  ;  Napo- 
léon dissoudrait  la  Chambre  et,  avant  l'issue  des  évé- 
nements, frapperait  son  ministre  de  la  Police  :  en  admet- 
tant que,  par  un  acte  d'inconcevable  faiblesse,  le  maître 
ne  le  fît  pas  jeter  sous  les  verrous  de  Vincennes,  ce  n'était 

que  partie  remise;  vainqueur,  il  se  vengerait,  et  vaincu 

C'était  précisément  là  que  Fouché  voyait  l'horizon  s'as- 
sombrir. Vaincu,  l'Empereur  entraînait  le  ministre  de  la 
Police  dans  sa  chute  ;  Wellington  et  Blûcher  entrant  de  vive 
force  à  Paris,  y  installant  Louis  XVIII,  quel  quartier  serait  fait 
au  ministre  qui  aurait  jusqu'au  bout  servi  l'usurpateur?  et,  en 
admettant  qu'il  lui  fût  fait  grâce,  quel  besoin  aurait-on  du 
régicide?  Comment  celui-ci  s'imposerait-il  à  Louis  XVIIl,  qne 
ses  messagers  avaient  trouvé  à  Gandsi  froid,  si  réservé  encore 
à  l'égard  des  services  du  duc  d'Otrante?  Il  fallait  que  les  alliés 
se  présentant  devant  Paris  n'y  trouvassent  plus  l'Empereur, 
mais  Fouché;  il  fallait  une  révolution.  Comment  l'effectuer? 
L'homme  de  Waterloo  était  encore  l'homme  d*AusterIitz, 
peut-être  se  réveillerait-il  l'homme  de  Brumaire  :  il  allait  avoir, 
malgré  tout, avec  lui,  s'il  le  voulait,  l'armée  et  la  rue,  le  conseil 
des  ministres  et  peut-être  les  Chambres,  toujours  veules  devant 
l'énergie  du  maître  présent.  Si  le  Parlement  était  en  disposi- 
tion de  résister,  en  aurait-il  la  Force  et  le  temps?  Autre  souci  : 
en  admettant  qu'on  pût  désarmer,  paralyser,  renverser  Napo- 
léon par  la  Chambre,  c'était  substituer  la  dictature  du  Palaîs- 
Bourbon  à  celle  des  Tuileries,  La  Fayette  à  Bonaparte  :  or  îa 
II.  25 
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Cliambre,  Fouclié  le  savait  mieux  que  personne,  était  plus  hos- 
tile nulle  fois  aux  Bourbons  (juà  I  Kinpereur  ;  ayant  étouFté  la 
dictature,  tous  ces  jactobins,  tons  ces  libéraux  se  sonniet- 
traient-ils,  entre  les  mains  de  Foiiclïé,  à  ce  rôle  de  dupes  et 
de  com[)arses  qu'il  leur  destinait  en  son  esprit?  Mieux  valait 
donc  que.  Napoléon  ne  pouvant  dissoudre  la  Chambre,  celle-ci 
n'eût  pas  le  loisir,  en  le  renversant,  d'assumer  un  rôre  trop 
im|)ortant  :  il  fallait  qu'en  cette  occurrence  il  n'y  eût  ni 
vaincu  ni  vainqueurs,  que  ISapoléon  abdiquât  spontané- 
ment, que  le  duc  d  Olrante  eût,  aux  yeux  de  la  Chambre  et 
des  alliés,  le  mérite  de  cette  solution,  qu'il  s'imposât  à  l'As- 
semblée et  devint  son  guide,  son  mandataire  près  de  la  coali- 
tion et  des  prétendants.  La  tâche  deviendrait  plus  facile,  sinon 
très  aisée.  Comment  arriver  ai  abdication  de  i  Empereur? 

Il  fallait  I  user  par  les  con>eils  de  stui  eutouraye  et  le  décou- 
rafjer  dès  l'abord  par  l'énerjjifpie  attitude  des  Chambres.  Pré- 
parer le  terrain  élait,  en  attendant  le  retour  de  l'Empereur, 
la  tâche  qu'assumait  le  ministre  :  décourajjer  les  serviteurs 
les  plus  dévoués,  les  conseillers  les  plus  écoutés,  les  fjajjner 
à  l'idée  d  une  abdication  volontaire  (pn  assurerait  peut-être 
à  la  nation  le  gouvernement  de  son  choix,  à  Napoléon  li, 
à  la  dynastie  Bonaparte  un  trône  si  compromis  par  la  résis- 
tance, et  d  autre  part  surexciter  l  e-^prit  d'indépendance  et 
d  opposition  de  la  Chambre,  en  lui  faisant  tout  craindre  du 
César  aux  abois. 

Le  20,  au  matin,  le  prince  Joseph  réunit  chez  lui  les 
ministres  et  leur  apprit  la  terrible  nouvelle  (1);  immédiate- 
ment toutes  les  hypothèses  furent  exatniuées  et  passionnément 
débattues.  Le  principal  obstacle  aux  pro|ets  de  Kouché  lui  parut 
alors  être  Carnot;  celui-ci  se  montrait  disposé  à  conseiller  une 

(1)  Pour  tout  ce  ohapitre,  cf.  Alrm.  de  FoHche\  II,  344-347.  Nous  suivons  icf 
Thii-rr  hi«n  plus  volontiers  que  pour  l'hiatoire  «le  l'Empire  antérieure  à  1814. 
Ttiier»  a  ronnu  pHri««>nnell»»iiicni  he^m'oup  «le»  personnages  de  ce  drame,  .lay  pa*" 
exemple,  •".lémeiit  tlu  Moul»«,  La  Kayetl»*  el  antres,  et  son  aulocité  d'historien, 
parfois  ronteRt;«l»le,  se  <lonl»le  ici  de  celle  d'un  )|iiasi-lôiiinin.  iNou»  eiiipruatuns 
donc  ici.  sans  hésiter,  pins  d'un  détail  à  V Hixtnire  de  l'Empire.  —  Cf.  aussi  l<  S 
aiticle»  receinuieiit  é«"rii8  »iir  «La  sectnnle  al»di«'alion  »  par  M.  H.  []uu8SSYt. 
lievue  des  Deux-Mondes,  l*'  et  15  janvier  1903.    (Kote  de  la  2*  édition.) 
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défense  à  outrance,  dans  lacjucllc  le  loyal   cl  bon  patriote  se 
déclarait  prêt  à  iniittrc  an  service   de  rKin[)erenr    sa  loi,   sc« 
talents  etson  expérience  de  I7î).i    llenreusenient  pour  Konclié, 
r  u  orjjanisatenrde  la  victoire»  ,  (pii  avait  montré  en  une  circons- 
tance sa  féconde  éner'jie,  était  (!ependant  à  beaucoup  d'éyards 
jun  honiine  de  devoir  plus  (pi'nn   fioinrne   d  action  et    surtout 
qu'un  lionune  d'Élat.  Lors(pie  ^on  devoir  lui  était  impérieuse- 
ment tracé,   il   le  remplissait  avec  énerjie  ;  lors(|ue  sa   cons- 
cience lui   dictait  un  avis,   une  attitude,  il  soutenait  cet  avis, 
gardait  cette  attitude  avec  beaucoup  de  conviction  et  d  auiorilé  ; 
niais  s'il  ne  rencontrait  pas  autour  de  lui  aide  et  appui,  saii« 
b^e  démoraliser,  mais  sans  s  in^jénier  à  trouver  des  combinai- 
sons savantes,  sans  songer  à   des  concessions  qui  ramenassent 
au  but  désiré  ses  collé{;ues  abusés,  il  se  résijjnait  à  la  délaite  de 
;es  idées,  en  se  diapant  dans  son  bonnéleté  mal  comprise.  Sans 
es  Tallien,  les  Billand  et  les  Foucbé,  Carnot  tût  très  stoï(pje- 
iient  monté,  le  î)  Thermidor,  à  récliataud,  laissant  lîobespieiTC 
maître  de  la  situation;  en  fructidor  il  avait,  par  un  froid  res- 
pect de  la   légalité,  failli  perdre  la  Képnblicjue,   qui  lui  tenait 
:ependant  plus  à  cœur  qu'aux  Harras  et  aux  Foucbé,  et,  sous 
Empire,  il  n'avait  su,  après  une  très  belle  et  courageuse  pro- 
estation  contre  la  restauration  d'un  trône,  que  se  retirer  sous 
a  tente,  laissant  ainsi  le  champ  libre  à  la  réaction.  Il  n'avait  pas 
e  subtilités  dans  l'esprit,  était  d'une  pièce  et  cherchait  rare- 
lentcomme  Kouché  à  relaire  une  situation  à  peu  près  conforme 
ses  désirs  avec  les  restes  d'une  autre  sous  lesquels  il  préférait 
enteirer.  Le  duc  d'Otrante  connaissait  depni>  longtemps  cet 
omme  si  différent  de  lui  et  comptait  sur  un  état  d'es[)rit(|ni  le 
ii  livrerait  tôt  ou  tard.  Le  20  juin,  le  ministre  de   l'Intérieur 
j)ina  qu'il  fallait  se  grouper   derrière   l'Empereur  et  s'entêta 
ans  cette  idée,  mais  sans  faire  un   grand  effort  pour  y  rallier 
'  cnnseil  ni  le  Parlement,  sur  lecjuel  il  eût  pu,  on  le  vit  plus 
ird,  exercer  plus  d'intluence  que  le  duc  d'Otrante.   U  allait, 
)n  avis  n'ayant  pas  été  suivi,  se  laisser  quelque  peu  conduire 
ir  les  circonstances,  sanctionner  l'abdication   de  l'Empereur 
A  il  n'approuvait  pas,  en  acceptant  une  place  dans  le  gouver- 


I 


3S8  LE   DUC    DOTRANTE 


J 


neuient  qui  le  remplaçait  provisoirement,  se  faire  évincer  d 
la  direction  de  ce  gouvernement  par  l*homme  dont  il  se 
méfiait  ajuste  raison  le  plus,  et,  plein  de  foi  dans  ses  idées,  de 
dévouement  à  ses  principes,  en  s'enfermant  en  une  sombre 
apathie,  contribuer  une  fois  de  plus  à  leur  irrémédiable 
échec.  Chose  curieuse,  avec  un  caractère  tout  autre,  le  maré- 
clial  Davout,  qui,  en  ces  circonstances,  devait  forcément  être, 
«ver  Carnot  et  Fouché,  l'homme  le  plus  en  vue,  offrait  égale- 
ment prise  au  ducd'Otrante  par  une  tendance  analogue  à  celle 
de  Carnot.  Lui  aussi  était  pour  la  résistance,  et  c'était  une  auto- 
rité que  ce  très  grand  toldat  ;  mais,  pins  habitué  à  la  tactique 
des  champs  de  bataille  qu'à  celle  des  crises  politiques,  il 
croyait,  lui  aussi,  devoir  donner  son  avis,  le  défendre  avec 
énergie  ;  mais,  cet  avis  repoussé,  il  jetait  volontiers,  qu'oa 
me  permette  l'expression,  le  manche  après  la  cognée,  jurait, 
sacrait  contre  les  politiciens,  et  soudain,  faute  d'avoir  cédé 
un  peu,  cédait  tout. 

Ce  fut  le  triomphe  de  Fouché  de  faire  collaborer  ces  deux 
hommes,  qui  le  détestaient,  à  Foeuvre  qu'il  méditait  et  que  tous 
deux  répudiaient  le  20  juin  :  faire  croire  à  la  Chambre  qu'il  était 
d'accord  avec  Carnot,  à  l'armée  qu'il  prenait  conseil  de  Davoutj 
amener  son  collègue  de  l'Intérieur  à  lui  céder  presque  par  poli- 
tesse la  direction  des  affaires,  son  collègue  de  la  Guerre,  lij 
hostile  aux  Bourbons,  à  en  confeiller  le  rappel  huit  jours  après, 
cela  était-il,  après  tout,  plus  difficile  que  de  faire  de  Napoléon 
le  souverain  indécis  dis[)Osé  à  déposer  les  armes  devant  \%t 
sommations  de  ses  ministres  et  de  son  Parlement,  que  d  amené* 
les  meilleurs  serviteurs  de  l'Empereur,  Maret  et  Regnaud,  & 
être  les  artisans  de  sa  chute,  et  la  Chambre  quasi  républicaini 
du  2  mai  1815  à  devenir  l'instrument  inconscient  d'une  noa^ 
velle  restauration  bourbonienne?  Telle  fut  cependant  l'œuv 
du  duc  d'Otrante  pendant  les  quarante-huit  heures  qu 
suivirent  le  retour  de  FFmpereur  aux  Tuileries.  Avait-iB 
souvennnce  de  l'époque  où,  enfermé  dans  son  laboratoire*' 
le  professeur  de  chimie  d'Arras  combinait  en  ses  con 
nues  les  éléments  disparates  d  une  savante  expérience  pou 
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8*acli(Miiiner   anxicuseiiicnt,    mais    palienniieiit,    au    rL'SuU.iL 
rêvé  ? 

Il  était  trop  prévoyant,  trop  hahituc  a  rrjjarder  en  lace  la 
vérité,  même  lorscju'elle  le  pouvait  contrarier,  pour  se  ciissi- 
muler  (pi  avant  peu,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  Louis  XVIII 
serait  aux  Tuileries.  L'important  était  (ju  il  y  lût  installé  p;ir 
ses  soins:  rétabli  par  une  révolution  rovaliste  ou  par  la  hien- 
veillance  de  la  coalition,  le  frère  de  Louis  XVI  redevenait  le 
roi  de  la  réaction,  des  représailles,  des  venjjeances,  des  pros- 
criptions, redoutable  hypothèse  pour  des  hommes  (pii  alhiient 
avoir,  aux  yeux  des  royalistes  de  1  8  15,  la  double  tare  du  21  jan- 
vier et  du  20  njars.  Le  mieux  était  de  conjurer  toute  réaction 
et  toute  ven^^eance  en  se  laisant,  lui,  régicide  et  ministre  de 
Bonaparte,  i  agent  de  la  Restauration,  d'imposer  des  condi- 
tions, de  Taire  accepter  par  le  roi  les  principes  de  1789,  les 
hommes  de  la  Révolution  et  de  rLmpire,et,  pour  tout  dire,  de 
s'installer,  lui  représentant  de  ces  principes  et  de  ces  intérêts, 
dans  les  conseils  de  Louis  XVIII.  C'était,  le  20  juin,  un 
plan  d'une  inconcevable  audace,  mais  le  seul  praticable  après 
tout,  et  qui  épargnait  à  la  France,  après  une  guerre  étran- 
gère efîroyuble,  après  une  guerre  civile  odieuse,  une  insup- 
portable réaction.  Il  n*eût  osé  assurément  avouer  ce  plan  ni 
au  conseil,  en  grande  majorité  dévoué  corps  et  àmc  à  la  per- 
sonne de  Napoléon  et  à  sa  dynastie,  m  à  la  Chambre,  foncière- 
ment hostile  à  la  branche  ainée,  sous  quelque»  conditions 
qu'elle  lût  restaurée.  L'important  pour  le  moment  était 
d'écarter  l'Empereur  et  de  faire  table  rase;  avant  de  coudre,  il 
fallait  tailler  C'est  à  quoi  rêvait  sans  doute  le  ministre 
de  la  Police,  pendant  que  Paris  attendait  des  dépêches  le  19, 
ce  à  quoi  il  travailla  dès  que  fut  connue  la  poignante  nou- 
velle. 

La  partie  la  plus  facile  de  ce  complexe  programme  sem- 
blait être  d'ameuter  la  Chambre  contre  le  souverain.  Fouché 
connaissait  les  assemblées,  leur  savait  fort  peu  d  initiative,  fort 
peu  de  courage,  fort  peu  de  persévérance,  sauf  en  un  seul  cas: 
la  peur.  Les  grands  politiques  que  les  circonstances  ont  placés 
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en  lace  ou  à  côté  J  une  assemblée  d'ancien  ou  de  nouveau 
réfjiine  ont  pensé  de  même  :  qu'on  se  rappelle,  par  exemple, 
Retz  ne  trouvant,  en  l()48,  d'autre  moyen  de  lancer  le  Parle- 
ment contre  la  reine  que  d  aHoier  lexcellent  président  Violle 
parla  perspective  d'une  dissolution  et  d'une  arrestation;  Fouc'lié 
le  savait  de  reste,  ayant  joué  si  merveilleusenjent  de  la  peur  à 
la  veille  de  Thermidor  [)our  soulever  la  Convention  contre  son 
tyran.  La  tactique  restait  bonne.  Dès  le  20,  le  biuit  se  répan- 
dait au  Palais-Bourbon  que  Napoléon  ne  revenait  qu'avec  des 
projets  de  dictature  sans  contrôle  :  c'était  la  dissolution  de  la 
Clianibre,  une  menace  droite  aux  meneurs  odieux  au  maître  et 
rejetés  dans  le  néant,  à  tous  ces  hommes  dupasse,  La  Kavette 
ou  Barère,  Lanjuinais  ou  Lepelletier,  aspirant  à  faire  revivre, 
en  cette  heure  de  crise,  les  héroïsmes  civi(|ues  des  assemblées 
révolutionnaires  :  décelait,  l'ambition,  l'amourpropre,  linté- 
rêt  et  la  peur  se  trouvaient  en  jeu,  sous  couleur  d  attachement 
aux  principes  de  liberté,  de  lé(jalité  et  de  patriotisme.  Ces 
bruits  de  dissolution  et  déjà  quelques  conseils  de  résistance 
partaient  du  cabinet  du  ministre  de  la  Police  générale,  d'oiH 
les  Jay,  les  Manuel  et  autres  les  colj)ortaient  au  Palais-Bour- 
bon. On  disait  encore  bien  d'autres  choses  :  le  duc  d'Otrante, 
en  relation  avec  l'Europe  (la  chose  s'avouait  maintenant), 
s'était,  déclarait-on,  assuré  que  les  puissances  n'en  voulaient 
réellement  qu'à  rEm[)ereur,  etque.  Napoléon  écarté,  la  nation 
(s'entend  la  Chambre  de  ses  représentants)  serait  libre  d€ 
désigner  le  gouvernement  de  son  choix.  Une  crainte  vague, 
une  grande  irritation  se  manilestaient  donc  dans  les  couloirs; 
ces  sentiments  prirent  bientôt  corps.  Foucbé  était  parvenu  à 
conquérir  La  Fayette,  l'ayant  fort  alarmé  :  cet  illustre  citoyen 
avait,  on  le  sait,  de  lui-même  une  idée  assez  haute  ;  il  entrevit, 
et  le  duc  d'Otrante  l'y  encouragea  [)our  un  instant,  une  tache 
admirable  :  il  voulait  être  une  fois  de  plus  le  cham[)ion  de  la 
liberté,  de  la  représentation  nationale  contre  le  despotisme: 
il  était  l'homme  du  moment  comme  en  89,  comme  [)lus  tard 
en  1830,  ne  s'apercevant  jamais  que  les  roués  se  jouaient  de 
lui  et   le  poussaient   en   avant.   La   l'ayette  crut  se  servir  de 
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Fouclié  (ju'il  cslimail  peu  !  Aj)rôs  une  entrevue  avec  ce  cleiiinr-, 
le  noble  amanl  de  la  liberté  parut  .in  Palnis-Iioiirhoii,  où  il 
(leeiiaïua  (i\in  mot  toultîs  les  [>eiiis,  toutes  les  colères  :  à  celte 
voix  couuue  el  aimée,  la  Chambre  s'allola  :  le  duc  d'Otraiite 
avait  de  ce  côté  si  bien  mauo'uvré  ijue,  le  2 1  au  inatiii,  TAs- 
semblée  eroyail  réellement  n'avoir  plus  â  choisir  (pi'entre 
l'usurpation  et  la  déchéance,  et,  à  tout  prendre,  devait  se 
résigner  plus  volontiers  à  renverser  le  souverain  qu'à  se  laisscï 
dissoudre  et  lra[)per. 

Le  ministre  de  la  Police  cependant  travaillait  ailleurs  :  il  se 
détiait  du  parlementarisme,  de  ses  faiblesses,  ne  voidait  pa>, 
d'autre  j)art,  nous  avons  vu  pourquoi,  de  la  dictature  de  La 
Fayette.  Il  n'entrait  pas  dans  ses  vues  qu'il  y  eût  conflit  et  vic- 
toire éclatante.  Il  fallait  que  le  vaincu  de  Waterloo  trouvât 
autour  de  lai,  aux  Tuileries  même,  des  serviteurs  découragés 
ou  gagnés  aux  idées  du  duc  d'Otrante.  Caulaincourt,  Gamba- 
céres  et  Davout  étaient  trop  disposés  à  envisager  d  un  œil  très 
pessimiste  la  situation  du  souverain,  pour  que  leur  collègue 
eût  beaucoup  a  faire  pour  semer  la  démoralisation.  Mais  l'auxi- 
liaire à  ga;;ner  était  le  ministre  d'État  Uegnaud  :  il  était  un 
bonajtartistif  convaincu  et,  par  là,  peu  suspect  à  l'Kmpereur. 
Lui  et  Fouché  avaient  été  jadis  en  fort  mauvais  termes, 
mais,  depuis  quelques  mois,  le  duc  d'Otrante  avait  reconcpiis 
sinon  la  confiance,  du  moins  l'estime  de  ses  collègues  par  son 
incontestable  savoir-faire.  En  relations  journalières  avec  la 
Chambre  des  représentants  dont  il  faisait  partie,  le  ministre 
d'État  était,  de  ce  chef,  mûr  pour  le  découragement,  ayant 
constaté  à  ses  dépens,  depuis  deux  semaines,  Ihostilité  j)aiiois 
âpre  et  tenace  de  l'Assemblée  au  gouvernement  de  l'Empereur, 
Fouché  en  prit  prétexte  :  membre  de  la  Chambre  et 
serviteur  dévoué  de  la  dynastie,  Regnaud  était,  à  en- 
tendre Fouché,  appelé  à  prévenir  tout  conflit  entre  le 
souverain  et  l'Assemblée  pour  le  plus  grand  bien  des  Bo- 
napartes,  car,  en  arrachant  à  l'Empereur  une  abdication 
en  apparence  spontanée  et  immédiate,  il  sauvait  le  fils  du 
grand  homme  et  la  dynastie   Bonaparte     Le   duc  d'Otrante 


892  LE    DUC    D'OTRANTE 

allait  donc  jusqu'à  jouer  du  loyalisme  même  du  ministre 
d'État,  comme  du  libéralisme  ombrajjeux  de  La  Fayette, 
pour  préparer  de  loin  le  retoiir  des  Bourbons,  qu'ils  étaient, 
le  bonapartiste  comme  le  libéral,  d'accord  pour  détester 
et  éloi(jner.  Reg^naud  se  laissa  prendre,  et  très  énerg^ique- 
ment  prôna  partout  l'abdication  spontanée.  Le  21  au 
matin,  tout  était  prêt,  rentourage  intime  de  l'Kmpereur 
presque  tout  entier  conquis  à  l'idée  de  l'abdication,  et  la 
Chambre  décidée  à  l'imposer  au  besoin.  L'Empereur  pouvait 
arriver. 

11  arriva  en  effet  le  21  de  bon  matin,  et  aussitôt  s'enterma 
avec  le  duc  d'Otrante  lui-même,  qui  affectait,  au  dire  d'un 
témoin,  l'air  sensible  et  prévenant  qu'on  a  au  chevet  d'un 
malade,  tandis  que  l'Empereur,  embarrassé  de  sa  situation 
fausse  vis-à-vis  de  cet  homme,  paraissait  contraint  et  gêné. 
Fouché,  chose  incroyable,  se  montra  fort  optimiste;  il  était 
peu  désireux  de  compromettre  ses  projets,  en  les  voulant  per- 
sonnellement servir;  il  ne  se  faisait  guère  d'ilhisions,  l'Em- 
pereur ne  le  consultait  vraisemblablement  que  pour  prendre 
le  contre-pied  de  ses  conseils  et  de  ses  vues.  Tout  était  tran- 
quille, dit  en  substance  le  ministre  de  la  Police;  l'Empereur 
n'avait  qu'à  parler  pour  se  faire  obéir  (1).  Gaulaincourt,  que 
Napoléon  vit  ensuite,  fut  plus  alarmiste,  mais  le  souverain  en 
parut  impatienté. 

Telle  fut  encore   l'attitude  du   duc    d'Otrante  dans  le  con- 
seil   des     ministres    tenu    quelques    heures    après    et    telle  | 
son    audace  que,   devant  ses   collègues  dont  aucun    n'igno- 
rait  cependant    ses    sentiments  ,    il    parut    se    faire    un  jeu 
de    tes   dissimuler.    Il   laissa    Garnot    prêcher    la    résistance 
à     outrance   en    s'appuyant    sur    les    Chambres,    Davout   et  || 
Lucien    prôner  au   contraire    la   dissolution,    Decrés   et   Re- 
giiaud    insinuer    timidement    l'abdication  ;    lui    ne    dit  que  R 
<juelques   mots,    témoignant,    écrit    Thiers    spirituellement,  iB 

II 

(1)  Nuit  de    l'abdication,    nuanuscrit    (Arch.    Aff.    étr.    France,    1802,     256),  I' 
autant  qu'on  peut  t'en  rapporter  à  cette  «ource  qui  eet   discutable  et  d'obscur» 
origine. 
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1  pour  le  in.illuuir  de  iNapolôou  d'une  ailectioii  qu'il  ne 
essentait  pas  et  pour  les  Chanihres  diiue  confiance  (|ii  il 
l'avait  [)as  »  .  Perfidement  il  conseilla,  comme  (]arnot,  d'avoir 
'Ccours  ;\  la  Chambre;  [)Ins  peitidement  encore  (pi'on  [le  le 
)eut  penser,  car,  la  «lélihération  se  prolonj^eant,  le  diic 
rOtrante,  (ju'inqniétaient  l'altitude  très  résolue  du  souverain 
ït  les  visibles  hésitations  du  conseil,  faisait  sous  main 
nformer  La  Fayette  qu'on  discutait  décidément  à  I  Élvsée 
e  projet  de  dissoudre  ou  de  prorojjer  la  Chambre.  L'Assem- 
}lëe  siégeait;  La  Fayette  monta  à  la  tribime  et,  après  un  court 
îxorde,  déposa  la  proposition  qui  devait  avoir  de  si  grosses 
;onsé(juences;  il  demandait  «  qu'on  déclarât  la  patiie  en 
langer,  les  deux  Chambres  en  permanence,  et  coupable  de 
.rahison  quicon<pie  voudrait  les  dissoudre  ou  les  proroger  »  . 
1  fallait  aussi  que  l'Assemblée  mandât  immédiatement  dans 
ion  sein  les  ministres  de  la  Guerre,  des  Relations  extérieures, 
le  l'Intérieur  et  de  la  Police,  qui  lui  rendraient  compte  de 
'état  des  choses;  enfin,  ne  pouvant  oublier  de  vieux  amis, 
e  général  proposait  de  mettre  les  gardes  nationales  sur  pied 
ians  tout  lEmpire.  Un  des  hommes  de  Fouché,  le  député 
Lacoste,  a[)[)uya  ces  propositions,  qui  furent  adoptées  séance 
tenante,  sauf  la  dernière,  dont  le  vote  eût  certainement 
ontrarié  le  duc  d'Otrante,  car  on  y  pouvait  voir  poindre 
la  dictature  civique  de  l'ancien  commandant  de  la  garde 
nationale  de  89  (1).  Rien  ne  devait  donc  plus  satisfaire 
Fouché  que  ce  vote  qui  allait  le  défaire  du  vaincu  de  Wa- 
terloo, sans  l'eiiibarrasser  de  l'encombrant  général  au  cheval 
blanc. 

Cependant  la  délibération  continuait  à  lElysée,  oii  le  duc 
d'Otrante  gardait  une  physionomie  très  flegmatique  devant  le 
plaidoyer /;ro  domo  de  Napoléon  elles  objections  de  plus  en 
plus  hardies  de  Regnaud  ;  car  ce  Bertrand  s'était  décidé  à 
retirer  les  marrons  du  feu  pour  ce  Raton  de  haute  école 
qu'était  Fouché.    La  nouvelle   de  ce   qui   venràt   de   se  pas- 


\     (1)  Séa-^ce  du  21    i'jin    Moniteur  du  22. 
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ser  au  Palais-Bourbon  tomba  comme  une  bombe  dans 
le  conseil;  nul  ne  s'attendait  à  cette  offensive  hardie,  sauf 
peut-être  le  Machiavel  de  la  Police.  Napoléon  se  montra 
d'abord  exaspéré  et,  comme  toujours,  exhala  en  une  sortie 
violente  son  ressentiment  et  son  désir  de  passer  outre.  Les 
ministres  essayaient  de  le  calmer,  quand  on  apprit  avec  stu- 
péfaction que  la  Chambre  des  pairs,  bien  plus  favorable 
au  souverain,  avait  cependant  accueilli  et  voté  la  résolu- 
tion des  représentants  portée  devant  elle.  Napoléon  en  parut 
atterré,  et,  envisageant  la  situation  avec  plus  de  sanjj-froid,  il 
se  calma  brusquement  et  se  déclara  soudain  prêt  à  ahdicpier; 
il  ajouta  toutefois  qu'il  entendait  agir  spontanément  et  sans  y 
être  invité  parles  Chambres  factieuses;  il  voulait  donc  au[)ara- 
vaut,  encouragé  par  Lucien  qui  retrouvait  l'énergie  de  Bru- 
maire, se  débarrasser  des  collègues  de  La  F'ayette  et  de  Lan- 
juinais.  Mais  Regnaud,  Davout,  Maret,  tous  ces  fidèles,  trop 
ébranlés  depuis  vingt-(juatre  heures,  seniblaient,  puisque  aussi 
bien  il  fallait  en  finir,  peu  disposés  à  approuver  une  pareille 
résolution  grosse  de  conflits;  ils  la  combattirent,  tandis  que  le 
duc  d'Otrante,  toujours  silencieux,  suivait  d'un  reil  nnxieux, 
mais  impénétrable,  toutes  les  péripéties  d'un  drame  dont  il 
avait  écrit  le  scénario,  mais  dont  le  dénouement  restait 
inconnu,  plein  pour  lui  de  conséquences  heureuses  ou  tra- 
giques. 

Peut-être  pressait-il  secrètement  ses  amis  du  Palais-Bourbon 
d'agir  prompfement  ;  on  envoyait  à  l'Elysée  des  émissaires 
ayant  pour  mission  d'exiger  une  réponse  au  message.  Regnaud 
partit  enfin,  porteur,  sinon  d  une  réponse  ferme  à  laquelle 
l'Empereur  ne  pouvait  se  résoudre,  au  moins  de  quelques  pro- 
messes vagues.  C'était  une  imprudence;  le  ministre  d  État, 
déjà  fort  ébranlé,  ne  tarda  pas  à  être  complètement  confirme 
par  les  clameurs,  les  propos,  les  discours,  dans  son  idée  que, 
pour  sauver  la  dynastie,  il  fallait  (|ue  son  chef  se  sacrifiât  sans 
délai.  On  réclamait  l'abdication,  on  voulait  le  duc  d'Otrante 
dans  l'hémicycle;  Jay  se  plaignit  amèrement  de  \  outrage  fait  à 
l'Assemblée  par  les  ministres  qui,  mandés  par  elle,  desobéissaient 
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^  ses  oriiros,  cL  demanda  qu  on  les  coiivixjiiât  derechef;  déjà 
Manuel  réclani.nl  hi  toi matiori  d  une  Commission  de  {jouverne- 
Dieiit  Ke^jnand  al.iiiiié  revint  à  li^lysée  el  insista  sur  la  néces- 
sité de  donner  satislaction  a  la  Chambre.  Un  message  fut  alors 
coiihé  à  Lucien  ;  celui-ci  arriva  à  six  heures  (hi  soir  au  ?ahns- 
Bourhon,  accompn^jné  enfin  de  tous  les  ministres  dans  les 
ranj;s  desquels  tous  les  re{;ards  cherchaient  la  morne  et  indé- 
chiffrable (i^;ure  du  prota(|oniste  de  ce  drame  politique.  On  sait 
ce  qui  se  passa  en  cette  mémorable  séance.  Liicieti,  bien 
accuedh  d  aboid  tant  (|u On  le  crut  porteur  de  1  acte  d  abdica- 
tion, lut  moins  bien  écouté  lorsqii  on  le  vit  simplement  propo- 
ser des  mesures  à  concerter  entre  1  Assemblée  et  le  souverain  : 
la  Chambre  désorientée  allait-elle  céder?  Dès  lors,  le  coup 
manquait,  Napoléon  restait  sur  le  trône.  Le  duc  d  Otrante 
devait  trémir;  l'Assemblée  entière  le  contemplait  imnndnle 
et  muet  à  ce  banc  des  ministres,  d'où  I  avait  jus(jne-la  banni 
la  déhance  du  maitre.  Sous  quel  prétexte  pouvait-il  parler, 
dire,  lui  ministre,  l'inanité  de  ces  mestires  pro[)Osées  par  le 
gouvernement?  Il  avait  ses  agents;  on  les  connaissait,  et 
l'émotion  fut  grande  quand  on  vit  le  meilleurd  entre  eux,JaY, 
montera  la  tribune.  Nul  ne  douta  que  l'ancien  précepteur  des 
enfants  d  Otrante  ne  fut  là  l'écho,  l'organe,  rhommede  Kouché; 
c'était  donc  bien  une  comédie  concertée,  ce  dialogue  qu  on  vit 
l'établir  entre  1  orateur  tourné,  en  interrogateur,  vers  le  banc 
des  ministres  et  le  ministre  de  la  Police,  compromettant  par 
une  réponse  habilement  insignifiante  le  gouvernement  qu  il  v 
représentait.  La  j;uerre était-elle  possible  même  avec  Napoléon 
à  la  tête  des  années?  La  paix  Tétait-elle  avec  Napoléon  à  la 
tête  du  gouvernement?  Et  comme  les  ministres  s'enfermaient 
en  un  silence  tragiijue,  on  vit  le  duc  d  Oirante  se  lever  au 
milieu  d'un  frémissement  de  curiosité  et  gagner  enfin  la  tri- 
bune. Ce  fut  la  plus  grande  trahison  peut-être  de  Fonché  et  qui 
le  sacrait  bien  l'homme  du  parlementarisme,  que  cette  réponse 
où,  en  se  couvrant  en  apparence  de  la  solidarité  ministérielle 
dont  on  le  savait  en  général  peu  soucieux,  il  dit  hypocrite- 
ment que  les  ministres,  ayant  collaboré  au  message,  n'avaient 
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rien  à  y  ajouter.  On  devine  Timmense  déce[)tlon  de  TAs- 
semblée ,  le  champ  ouvert  aux  ironies  san^o^lantes,  par 
cette  réponse  perfidenient  dilatoire  aux  deux  questions 
posées.  C'était  donner  beau  jeu  aux  ennemis  de  T Empe- 
reur si  mal  défendu.  Au  milieu  d'une  Assemblée  que 
cette  réponse  évasive  et  an^joissante  rendait  fébrile,  Jay 
se  prit  à  épiloguer  :  l'Empereur  était  impossible,  odieux 
à  tous  les  partis ,  les  royalistes  exaspérés ,  les  libéraux 
déçus,  l'armée  brave  sans  doute,  mais  trop  faible;  le  souve- 
rain, devenu  le  seul  obstacle  à  l'union  à  l'intérieur,  à  la  paix 
avec  l'ennemi,  était  tenu  à  s'efîacer,  la  Chambre  à  accepter,  à 
provoquer  au  besoin  l'abdication.  En  vain,  à  cet  élo(]uent 
réquisitoire,  Lucien  opposa  un  vibrant  plaidoyer;  il  ne 
s^attira  qu'une  violente  riposte,  restée  célèbre,  du  général 
La  layette.  Du  reste,  le  duc  d'Otrante  veillait  ;  après  Jay, 
c'était  toute  la  camarilla,  c'était  Lacoste,  c'était  Manuel  qui 
montaient  à  la  tribune  et  insistaient  sur  l'abdication  nécessaire  ; 
seulement,  comme  il  était  imprudent  d'acculer  le  lion  blessé, 
les  amis  de  Fouché  parlèrent  avec  de  grands  ménagements  du 
souverain  menacé  ;  on  ne  réclamait  pas  la  déchéance,  on  le  | 
priait  d'abdiquer  spontanément,  étrange  ironie  des  formules 
politiques!  N'était-ce  pas  cependant  traiter  l'Kmpereuren  sou- 
verain déchu  que  de  nommer  une  Commission  qui  devait  se 
concerter  avec  les  ministres  sur  le  salut  de  l'État?  Ce  «Comité 
de  salut  public  »  réclamé  dés  le  17  par  Barère  se  trouvait  en 
effet  constitué  :  Fouché  devait  y  jouer,  entre  ses  collègues 
subjugués  et  des  commissaires  élus  sous  son  action,  un  rôle 
prépondérant  (  1). 

Il  était  temps  :  son  jeu  commençait  à  être  connu  à  l'Elysée, 
et  le  fourbe  vraiment  dépassait  son  déguisement  de  toute 
part;  il  restait  avec  l'Empereur  dans  une  attitude  de  com- 
ponction et  de  respectueuse  condoléance  qui  mettait  hors 
d'eux  les  a  mamelouks  »  ;  La  Valette,  Savary,  qui,  eux,  ne 
s'étaient  jamais  ralliés  à  Fouché   comme  Maret  et   Regnaud, 

(1)   Poui  tout  ce  récit,  cf.  Thikrs  er  Moniteur  du  22.  Séance  du  21  juio. 
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dénonçaient  sa  tiahlson,  conscillaienl  au  souverain  de  [)asser 
outre,  Na[»oIéon  continuaîit  à  flotter  entre  toutes  les  résolu- 
tions. Fouclié,  lui,  n'hésitait  plus;  ne  pouvant  se  dissiniuler 
qu'il  était  découvert,  coniproniis,  perdu,  si  iKnipereur  restait 
au  pouvoir,  il  était,  comme  à  la  veille  de  Thermidor,  résolu  à 
vaincre,  à  précipiter  les  événements.  Quels  souvenirs  devaient 
lui  rappeler  ces  Tuileries  où  la  Commission  parlementaire  et 
les  ministres  délibérèrent  dans  la  nuit  du  21  au  22!  C'était  là 
que,  le  9Thermidor,  il  était  venu  conférer  avec  les  Collot  d  Hcr- 
bois  et  les  Billaud-Varennes,  à  l'heure  même  où  Tallicn 
allait  monter  à  la  tribune  pour  porter  le  coup  de  g^ràce  à 
Maximilien.  C'était  dans  ce  même  décor,  après  dix-neuf  anî 
presque  jour  pour  jour,  la  même  lutte  pour  la  vie,  âpre, 
impitoyable,  où  toute  défaillance  peut  amener  la  finale  catas- 
trophe. 

Cette  nuit  tout  entière  du  21  au  22  se  passa  dans  les  déli- 
bérations de  la  Commission.  La  Fayette  essaya  d'y  faire  pro- 
noncer la  déchéance,  échoua;  mais  n'était-ce  pas  consacrer 
une  fois  de  plus  la  déchéance  de  fait,  que  de  désigner  tous  les 
commissaires  qui,  pris  dans  le  sein  de  la  Commission,  devaient, 
sans  intermédiaire,  négocier  avec  l'ennemi,  préro(T^ative  souve- 
raine au  j)remier  chef? 

Napoléon  le  comprenait,  luttait  encore,  traitant  de  dupe» 
de  Fouché  ceux  qui,  comme  Maret  et  Regnaud,  conti- 
nuaient à  conseiller  l'abdication;  mais  il  sentait  le  sol  de 
toute  part  miné  sous  lui;  il  fallait  cependant  un  derniei 
coup  de  pioche. 

A  TÉlysée  comme  aux  Tuileries,  on  délibérait  dans  la  fièvre, 
à  l'aurore  du  22  juin;  c*était,  avec  cette  aube,  le  jour  de  Fouché 
qui  se  levait.  La  Chambre  se  réunit  à  neuf  heures  du  matin 
plus  affolée  que  jamais,  compromise  qu'elle  était,  menacée  si 
Napoléon  n'abdiquait  pas;  plus  que  jamais  aussi  les  amis  du 
ministre  de  la  Police  y  discouraient  et  y  agissaient.  Ou  disait 
Grouchyen  marche  sur  Paris  avec  60,000  hommes,  prêt  à 
aider  l'Empereur  dans  sa  résistance  aux  vœux  de  l'Assem- 
blée, et  la  nouvelle  était  officiellement  confirmée  par   Davout. 
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lui-même.  A  ce  coup,  rinqulétiide  fut  exirême,il  fnllnif  finpper 
un  fçniiuJ  coup;  on  réclama  la  décliéarice  !  L'intervenhon  du 
(général  Soli^jiac  ne  fit  qu  ajourner  cette  su[)iéine  résolution. 
Une  heure  était  laissée  à  iKmporeiir  pour  choisir  entie 
rabdicalion  volontaire  et  la  déchéance;  le  jjénéraj  lui-même 
fut  chargé  d  aller  si^nnder  au  souverain  cet  insolent  ulti- 
matum. 

l/ei.lreticn  fut  lon^j;  enfin  TEmpereur,  le  conseil  réuni, 
sans  dis.sintuler  rarneitume  que  lui  laissait  cette  huiniliaute 
sommation,  si^jna  I  ahdication  exi{;ée.  Pendant  <]u  il  en  rédi- 
geait les  termes.  Napoléon,  apercevant  Koucheen  train  d'écrire, 
se  tourmi  hrus(piement  ver»  le  taiiteiir  se<Tel  de  ce  coup  d  Èlal  • 
«  Écrivez  à  ces  messieurs,  dil-il  en  ricanant,  de  se  tenir  tran- 
quilles, ils  vont  elre  satisaits.  »  Le  due  d  (  )lrant«,  en  apparence 
imlillérent  à  lironie  de  cette  intei[)ellation,  continua  a  écrire 
au  député  Manuel,  auquel  li  tiacait  sans  doute  la  marche  à 
suivre.  Comme  si  I  Kmpereur  se  lut,  des  lors,  désintéressé  de 
tout,  ceint  au  ministre  de  la  Police  qu'il  ("oufia  I  acte  d  ahdi- 
cation. Quel  Irémissemenl  de  joie  chez  cet  lioumie,  lors(ju  il 
tint  en  ses  mains  ce  papier  on  sa  vieloire  éfai!  inscrite  en 
inonhliahles  caractères!  Comme  an  0  Thermidor,  il  avait 
vaincu  plus  puissant  que  lui  ;  mais  ayant  plus  d  expérience 
qu'alors  de  la  vie  politique,  il  entendail  cette  lois  que  sa 
victoire  eût  un  lendemain.  Ou  venait  de  tailler  :  maintenant 
on  allait  coudre. 

A  une  heure  de  l'après-midi,  le  duc  d'Otrante  faisait  au 
Pa  la  is-hf»nrhon  une  entrée  sensationnel  le  ,  il  monta  a  la  tribune, 
an  milieu  deoette  salleoù,  debout  et  trémissante,  toute  J'Assem- 
blèe  érouta  les  dernières  paroles  de  IKnipereur  transmises  à 
la  nation  par  l'hfunfne  qui  avait  le  plus  contribué  à  sa  chute 
La  (Jiambre  ayant  accueilli  avec  un  respect  tout  nouveau  celte 
solennelle  communication,  le  duc  dOlrante,  que  son  Mair  >iib- 
til  inspirait  fort  bien  à  la  tribune,  crut  devoir  entrer  dans  ce 
concert  d'émotion.  «  Messieurs,  dit-il  lentement,  ce  n  est  pas 
ici  le  moment  où  la  Chambre  des  repré>enlaiits  doit  se  pro- 
noncer en  lace  de  la  nation  et  de  l'Europe   pour  sa    liberté, 
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on  indrj)en(lanc(î  el  le  succès  des  principes  pour  lescjuels  la 
latioii  verse  son  san(j  et  s'épuise  depuis  vin;;t-cinq  ans  Ce 
l'est  pus  (liîvaiit  une  Assemblée  composée  de  l'raiiçais  que 
e  croirai  convenable  de  recommander  les  é(jards  dus  ;i 
'empereur  Napoléon  et  de  rappeler  les  senliujents  qu'il  doit 
pspirer  dans  son  malheur.  Les  représ(  n.'anî  ,  de  la  nation 
'oublieront  point,  dans  les  ncfyociations  (jui  devront  s'ou- 
rir,  de  stipuler  les  intérêts  de  celui  qui,  pendant  de  lon- 
ues  années,  a  présidé  aux  destinées  de  la  patrie.  Je  pro- 
ose  à  la  Cbambre  de  délibérer  qu'une  Commission  de  cinrj 
lembres  sera  nommée  séance  tenante,  qu'elle  sera  cbar- 
ée  de  se  rendre  auprès  des  puissances  alliées  pour  y  trai- 
;r  des  intérêts  de  la  France,  dans  les  circonstances  et 
position  nouvelle  où  elle  se  trouve,  et  soutenir  ses 
roits  et  l'indépendance  du  peuple  français.  Je  demande 
Lie  cette  Commission,  nommée  aujourd'hui,  puisse  partir 
smain  (1).  » 

C'était  enterrer  sa  victime  sous  les  fleurs,  suprême   habileté 
li  lui  donnait  grande  allure,  et  c'étaitaussi  un  hommage  aux 
intiments  chevaleresques  de  l'Assemblée  dès    lors  con(|uise. 
|.  pendant  qu'il  ensevelissait  sous  ses   tristes    hommages   le 
uverain  déchu,  déjà  se  dessinait  en  ce   cerveau    fécoiid   un 
itre  plan  :  celui  d'écarter  de  l'Assemblée,  sous  couleur  de  rais- 
on patriotique,  quebpies  députés  influents. 
Dans  tous  les  cas,  le  discours  était   habile;    bonapartistes, 
pnblicains  et  libéraux   y  trouvaient   leur   compte.   Mais  ce 
^*on   pouvait   cependant  y  remarquer,  c'était  I  absence  d'un 
»m,   celui  de  Napoléon  II  en    faveur  duquel    avait  abdi(|ué 
mpereur.  Déjà  Fouché  n'en  voulait  plus,  le  croyant  impos- 
le  à   faire  agréer  aux   alliés.    La  Chambre  elle-même,  qui 
veille  eût  acclamé  le  petit  prince,  fléchissait  maintenant;  le 
uc  d'Otrante  faisait  dire  que  ce  second  sacrifice  satisferait  le? 
jliés,  et  plus  d  un  libéral,  fort  hostile  à  Louis  XVI II.  pensait 
<surer  ainsi   le  trône  à  Louis-Phdippe    d'Orléans.    Comme, 

l)  Séance  du  22  juin,  Moniteur  du  23  juin  1815. 
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d'autre  part,  le  duc  d'Otrante  n'entendait  pas  que  TAsseniblée, 
conduite  par  La  Fayette  et  Lanjuinais,  assumât  la  dictature, 
il  trouva  habile  de  faire  écarter  la  propoéition  qui  se  produisit 
immédiatement,  tendant  à  ériger  la  Chambre  en  Assemblée 
nalionale.  Il  fit  au  contraire  voter  la  constitution  d  une  Com- 
mission de  gouvernement,  après  s'être,  au  préalable,  assuré 
que  La  Fayette,  Lanjuinais  et  F'iaugergue,  les  trois  têtes  du, 
parti  libéral,  ne  seraient  pas  élus.  Le  fait  est  que,  dans  le  pre-' 
mier  scrutin,  Carnot  le  fut  par  324  voix  et  Fouché  par  293, 
taiidi-  que  La  Fayette  ne  réunissait  que  142  suffrages;  évi- 
demment l'élément  bonapartiste  et  révolutionnaire  lui  pré- 
férait encore  le  duc  d'Otrante.  Lo  pauvre  général,  joué  pari 
celui-ci  comme  il  le  fut  toujours  par  les  habiles,  devait  être,  le 
lendemain,  frustré  du  commandement  de  la  garde  natio- 
nale, qui  lui  avait  été  promis,  et  éloig^né  de  Paris  par  le 
duc  d'Otrante,  si  bien  que  celui-ci,  ayant,  le  20  et 
le  21,  réduit,  grâce  à  La  Fayette,  Bonaparte  à  abandonner 
le  terrain,  se  débarrassait  le  22  de  son  encombrant  allié, 
dupé,  joué  et  définitivement  écarté.  Fouché  avait  bien  le 
droit  de  dire  à  Pasquier  le  22  :  «  Vous  conviendrez  que  c'esl 
assez  de  besogne  faite  en  moins  de  deux  fois  vingt-quatre 
heures  (1) .  » 

La  Chambre  ayant  élu  comme  troisième  commissaire 
l'obscur  général  Grenier,  les  pairs  complétèrent  la  Commis- 
sion en  y  nommant  Caulaincourt  et  Quinette.  Mais  cette  Com 
mission,  Fouché  entendait  qu'elle  fût,  non  un  conseil  dt 
régence,  mais  bien  un  gouvernement  provisoire.  C'est  pourejUGi 
dans  la  nuit  du  22  au  23,  il  se  prépara  à  repousser  le  demie! 
assaut  qu'aliaicnt  livrer  à  la  Chambre  les  partisans  de  h 
dynastie;  Mauuel  Sut  mandé  d'urgence  chez  Fouché,  et  celui-c 
confiait  à  Pasquier  qu'il  l'avait*  chargé  de  retourner  l'Asscm 
blée  »  (2).  De  fait,  au  moment  où  la  Chambre  allait  peut-étr 
proclamer  Napoléon  II,  ce  fut  l'ami  de  Fouché  qui  fit  écarter  1 


(1)  PASoriKR,  III,  253.   Il   exultait,  niontranl,  dit  Mme  DE   CHATK^Aï,  ci-  joui 
là,   «  une  contiance  inexprimable  et  un  espoir  illimité  »  en  »on  avenir. 

(2)  P^QCiïR.  m,   257. 
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proposition  par  un  discours  plus  habile  que  généreux,  et 
sous  prétexte  que,  ravènemcut  de  Napoléon  II  allant  de  soi,  il 
était  contraire  à  la  Constitution  de  le  proclamer,  manœuvre 
bien  tortueuse,  argument  perfide  et  liy|)ocrite,  sorti  en  droite 
ligne  du  cerveau  I'ert\'e  du  retors  Fouché,  avant  d'aller  con- 
vaincre rAssemblée  par  la  bouche  éloquente  du  jeune  député 
libéral  (1). 

Dès  le  22,  la  Commission  s'établissait  aux  Tuileries  :  Fouché, 
cette  fois,  avait  bien  vaincu. 

(1}  Séance  du  23  juin,  Moniteur  du  2'* 
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CHAPITRE    XXVI 

LA     COMMISSION     DE     GOUVERNEMENT 

La  Commission  :  Fouché  enlève  par  un  tour  de  passe-passe  la  présidence  à 
Carrnot.  —  Attitude  de  Carnot.  Première  séance  de  la  Commission;  elle  s'érige 
en  pouvoir  exécutif.  Manuel  empêche  la  proclamation  de  Napoléon  II.  — 
Fouché  s'abouche  arec  les  agents  royalistes.  Irritation  de  la  Commission  :  scène 
riolente  entre  Carnot  et  Fouché.  —  i  lemières  dilhcukés.  —  Le  duc  d'Olrante 
cède  en  apparence. —  Il  force  l'Empereur  à  tjuiiter  ri'>lysée.  —  Fouché  devient 
réellement  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  —  Mesures  que  prend  la  Commission. 
—  Fouché  éloif'iie  La  Fayette.  —  Impatience  des  royalistes.  —  Fouché  pousse 
Davout  ;i  réclamer  la  restauration  de  Louis  XVIII  sous  conditions;  échec 
fortuit  de  la  proposition.  —  La  Chambre  commence  à  s'insurper;  agitation  de» 
jacobins;  Fouché  les  rassure  et  les  joue.  — Il  ne  dupe  pas  moins  les  royalistes 
Etat  de  siège.  —  Nouvelle  tentative  de  Davout;  soulèvement  général.  .Mission 
de  Macirone,  agent  de  Fouché,  près  de  Wellington.  —  Faveur  dont  jouit 
Fouché  à  la  cour  de  Louis  XVIII,  à  Gand,  puis  à  lîambrai.  Attitude  de  Wel- 
lington. —  Fouché  fait  entreprendre  Davout  par  Vitrolles.  Le  mareclial  renou- 
velle sa  proposition,  puis  l'abandonne  et  offre  de  combattre;  le  duc  d'Otrantc 
provoque  un  conseil  de  guerre  qui  décourage  toute  résistance.  —  Dispositions 
féroces  du  maréchal  lîliicher  vis-à-vis  de  Paris.  Bataille  imminente  et  désastre 
certain.  —  Le  duc  d'Otrante  décidé  à  prévenir  tout  engagement.  Nomination 
de  nouveaux  plénipotentiaires.  La  convention  de  Paris.  —  Fouché  contient 
l'armée  exaspérée;  il  désarnje  les  partis  et  empêche  tout  conflit.  —  Agonie  de 
la  Connniss'on.  —  Nouvelle  mission  de  Macirone  près  de  Wellington. 
Entrevue  à  Neuilly  du  duc  d'Otrante  avec  les  hommes  d'Etat  de  la  coalition; 
attitude  intransigeante  de  Fouché  (jui  déconcerte  les  espérances  de  ses  interlo- 
cuteurs. —  Fouché  rentre  à  Paris  et  provotjue  des  manifestations  libérales.  —  m. 
Immense  popularité  de  Fouché  dans  l'entourage  du  roi  ;  il  est  déclaré  néce» 
faire;  concert  de  louanges.  Appui  des  intransigeants  du  faubourg  Saint-Germain; 
le  couite  d'Artois  conseille  d'avoir  recours  à  Fouché;  Louis  XVII I  cède.  —  Le  (Il 
mot  du  roi  à  Talleyrand.  —  Entievue  à  Neuilly  de  Fouché,  de  Talleyrand  et  delli 
Wellington.  —  Le  duc  d'Otrante  accepte  le  ministère  et  promet  une  rentrée 
tranquille  au  roi.  —  Entrevue  de  Louis  XVIII  et  de  Fouché.  —  La  ilommis 
sion  se  dissout.  —  Double  lettre  qui  [)rovoque  contre  Fouché  les  réclamations 
des  deux  partis.  Attitude  inouïe  du  nouveau  ministre.  —  Fouché  fait  fermer 
les  barrières  et  part  pour  Saint-Denis.  Fouclié  prête  serment.  —  Un  mol  de 
Chateaubriand.  —  «  Il  ne  doit  pas  être  dehors.  .  ,_, 

Ji 

La  Commission  élue  par  les  Chambres  dans  la  journée  dufl« 

22  juin  se  composait,  nous  Tavous  vu,  de  Carnot,  de  Caulain-'l* 

'loi 

court,  duc  de  Vicence,  du  général  Grenier,  de  l'ex-sénateu^Jn 
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Quinette  et  du  duc  d'Otrnnte.  Cette  composition  n'était  pas 
sons  causer  c{uel(pienpj)réhensi()n  à  celui-ci.  Il  avait  cej)eridiint, 
à  la  ClKunhre  haute,  soutenu  la  candidature  du  duc  de  Vicence 
et  de  Quinette  qu'il  estimait  peu  danjjereux  (1);  il  n'en  était 
pas  moins  vrai  que  Gaulaincourt  n'avait  accepté  cette  charjje 
([ue  sur  les  instances  de  l'Empereur  qu'il  semblait  devoir 
représenter  (2),  et  queQuinette,  ancien  conventionnel  ré{jicide, 
devait  être  fort  hostile  à  toute  né(jociation  avec  les  Bourbons. 
Le  ^jénéral  Grenier  passait  pour  attaché  aux  Bonaparte.  Mais 
Carnot  surtout  semblait  à  craindre  :  d'une  intégrité  respec- 
table, en  garde  depuis  trois  mois  plus  que  personne  contre  les 
intrigues  de  Fouché,  il  était  tout  à  la  Fois  dévoué  à  la  Révolu- 
tion dont  son  nom  évoquait  les  plus  glorieux  souvenirs  et  à 
l'Empereur  qu'il  ne  cessait  de  voir.  Ancien  membre  de  la 
Convention,  du  Comité  de  salut  public  et  du  Directoire,  ^«ncien 
ministre  du  Consulat  et  des  Cent-Jours,  il  était  la  seule  person- 
nalité qui  pût  être  opposée  à  Fouché,  et  le  vote  de  la  Chambre, 
où  il  avait  recueilli  trente  et  une  voix  de  plus  que  le  duc 
d'Otrante,  lui  donnait  une  nouvelle  force  morale  qu'il  pouvait 
être  tenté  de  faire  valoir,  pour  prendre  la  tête  du  gouverne- 
ment. Comment  Fouché,  simple  membre  de  la  Commission, 
pourrait-il  la  mener  où  il  l'entendait?  Or  le  ministre  de  l'inté- 
rieur semblait  bien  croire,  dès  l'abord,  que  la  majorité  obtenue 
par  lui  au  Palais-Bourbon  lui  assurait  d'olhce  la  présidence  de 
la  Commission.  Fouché  naturellement  ne  l'entendait  pas  ainsi  : 
il  ambitionnait,  sinon  la  direction  morale  de  ses  collègues, 
du  moins  un  titre  qui  pût  faire  de  lui,  aux  yeux  de  tous,  le 
chef  du  pouvoir  exécutif. 

(1)  Pasocier,  III,  255,  dit  que  Fourhé  eût  voulu  faire  élire  à  la  Chambre 
aiikhrccht  et  Macclonald.   mais  soutint  chez,  les  pairs  <  laulaincourt  et  Quinette. 

(2'i  CA^LAl^counT,  II,  243,  prétait  à  INapoléon  ce  propos  :  «  Si  vous  aban- 
donnez la  partie,  si  tous  les  honnêtes  gens  se  retirent  de  la  Commissicju,  ce  uiisé- 
rable  Fouché  vendra  la  France  à  l'étranj'cr.  •  M.iis  le  plus  sinjjulier  est  que 
Caul.-iin<-ourt  fut,  des  quatre  collp{;ues  de  Fouché,  celui  qui  se  laissa  le  plus  vite 
CODquérir  à  ses  idées.  Après  quelques  jours,  l'Empereur  n'avait  plus  qu'un  hdèle 
dans  la  Commission,  c'était,  cho^ecnrieuse,  le  républicain  (ilarnot.  Caulaincourt  ne 
parut  bientôt  plus  à  l'Flvs^ée  ni  plus  tard  à  la  Malmaison  (^Lettre  du  colonel 
flânai  de  la  Faye,  2G  juin  IS20,  Corr.'^. 
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L'émotion  de  Fouché  dut  être  g^rande  quand  dans  la 
soirée  du  22  il  reçut  une  véritable  circulaire  dans  la- 
quelle Garnot,  s'attribuant  la  présidence  de  droit,  le  convo- 
quait avec  leurs  trois  collègues  à  son  ministère  de  Tinté- 
rieur  (1).  Sans  lui  adresser  même  de  réponse  et  affectant  de 
n'avoir  pas  été  atteint  par  sa  lettre,  le  duc  d'Otrante,  sautant 
sur  sa  plume,  adressa  de  son  côté  une  circulaire  toute  pareille, 
^ouven^ai^QV  les  quatre  commissaires  à  se  rendre  le  lendemain 
à  huit  heures  du  matin  aux  Tuileries  «  pour  se  constituer  »   (2). 

Gomme  toujours,  Garnot  céda  ;  il  se  rendit  aux  Tuileries,  y 
trouva  le  duc  d'Otrante  installé,  ainsi  que  ses  collègues. 
0  Qu'aj)pelez-vous  nous  constituer?  demanda  tout  d'abord  le 
ministre  de  l'Intérieur.  — Mais,  répondit  Fouché,  élire  notre 
président  et  notre  secrétaire.  »  Et  pour  couvrir  ce  que  cette 
proposition  avait  de  froissant  pour  les  prétentions  de  Garnot, 
et  peut-être  dans  le  secret  espoir  de  provoquer  la  réponse  qui 
suivit,  il  ajouta  très  vite  :  «  Je  vous  donne  ma  voix  pour  la 
présidence.  »  —  »  Je  vous  donne  la  mienne  »,  répondit 
forcément  Garnot  avec  une  politesse  qui  devenait  ici  une 
irrémédiable  faiblesse.  Les  autres  suivirent.  Gomme  s'il 
s'agissait  d'une  chose  résolue  ou  naturelle,  Grenier  parla 
immédiatement  d'installer  le  duc  d'Otrante  au  fauteuil; 
Gaulaincout  et  Quinette  approuvèrent  du  geste,  et,  sans 
se    faire    prier,    l'habile   homme   prit  la    présidence    :    pour 

(1;    Procès-verbaux  (inédit»)   de   la    Commission,  22  juin    [Papiers   confiés  k  < 
Gaillard),  Le  comte  Berlier,  secrétaire  de  la  Commission,  a  laissé  sur  ces  délibé- 
rations  des  Mémoires:  intéressants;   il  avait  entre  les    mains  ces  procès-verbaui 
dont  ou  trouve  deux  copie»  dans  les  Papiers  laissés  par  Fouché  à  Gaillard, 

(2)     Carnot   au   dw  d'Otrante^    22   juin.     Le  duc  d'Otrante  à  ses  coUt^gues, 
22  juin.  (Minute,  Papiers  conjiés  à  Gaillard.)  —  Ici  se  pose  une  objection  assez 
singulière.  Le»  lettres   de  Garnot  et  de  Fouché  sont  du  22  juin  au  soir.  Or,  la 
Commission  ne  fut  complétée  que  par  IVIection  de  Grenier  au  Palais-f^ourbon 
à  neuf  heures,  par  celles  de  Gaulaincourt  et  Quinette  au  Luxembourg  à  minuit. 
Ayant  vu  et  l'orijjinal   de  la   lettre  autographe    de   Garnot,    et  la  minute  de  la 
lettre  de  Fouché,  je  suis  autorisé  à  répondre  que  l'un  et  l'autre  ont  dû  s'écrire 
mutuellement   avant   la    constitution    définitive    de    la    Commission    ou    s'étantj 
adressé  leurs  lettres  le  matin  du   23,  les   ont  antidatées.  Ils  ont  également  anti- jj 
daté    une    délibération    qui,     chose   plus  incroyable,   est   censée  avoir  eu    lienj 
le  22,  alors  que  la  Commission  n'était  pas  élue.  (Note  de  la  2*  édition.) 
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ne  pas  rester  en  relard  do  polilcsse  avec  Garnot,  il  ap- 
puya incontinent  la  candidature  du  frère  de  son  collègue, 
le  {jénéral  Garnot-Feulins,  au  porteleiiille   de  rintérieur  (1). 

Carnol  ce[)endanl  ne  put  s'y  troiiipei  :  il  avait  étéjoué.  Chez 
cet  homme  assez  rude,  mais  d'une  noblesse  et  d'une  droiture 
incomparables,  aucune  basse  envie  ne  prévalait,  aucune  rancune 
d'avoir  élé  si  prestement  écarté,  si  impudemment  dupé,  mais 
une  défiance  tous  les  jours  (jrandissante  contre  le  président  de 
la  Commission.  Il  atfecla  dès  lors  d'opposer  aux  sorties  Fami- 
lières et  cyniques,  aux  déclarations  et  aux  intrigues  du  duc 
d'Otrante,  à  ses  flagorneries  et  à  ses  vantardises,  une  gravité 
froide  et  sèche  qui,  après  tout,  pouvait  gêner  Fouché,  nullement 
l'entraver  sérieusement  ;  il  essaya,  pour  diminuer  le  rôle  du 
président,  de  restreindre  celui  de  la  Commission,  simple 
émanation  des  Chambres,  faisait-il  observer,  et  non  gouverne- 
ment exécutif  (2).  Le  duc  d'Otrante  en  levait  les  épaules. 

Au  surplus,  dès  cette  première  séance,  la  Commission  sembla 
au  contraire  disposée  à  assumer,  sous  l'action  de  son  président, 
le  rôle  que  Carnot  voulait  lui  refuser.  On  nomma  des  ministres  : 
Bignon,  Carnot- Feulins  et  Pelet  de  la  Lozère,  un  adjoint  au 
secrétaire  d'Etat,  secrétaire  du  gouvernement,  le  comte  Berlier, 
un  commandant  à  la  première  division  militaire,  le  comte 
Andréossy,  et  à  la  garde  impériale  le  général  Drouot;  le  prince 
d'Essling  fut  appelé  au  commandement  général  de  la  garde 
nationale,  dont  Fouché  écartait  ainsi  La  Fayette  (3). 

La  Commission  eut  une  seconde  séance,  le  jour  même,  à  neuf 
heures  du  soir,  toujours  aux  Tuileries;  elle  fît  encore  quelques 
nominations  dans  le  haut  personnel  militaire  et,  ayant  ainsi 
affirmé  son  caractère  exécutif,  leva  la  séance  (4). 

C'est  ce  jour-là  que  Manuel  lui  avait  en  quelque  sorte  assuré 
ce  caractère,  en  faisant  échouer,  au  Palais-Bourbon,  la  procla- 
mation solennellede  Napoléonll;  F'ouché,  s'appuyantsurcefait, 

I       (1)  G&iLLAKO,  Mém.  inédit'!.  —  Garsot,  II,  529. 
yî)  Garsot,  11,513,  520,  529. 

3)   Procès-verbaux  (inédits)  de  la  Commission^  séance  du  23  juin, 
(*)  ïhid. 
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avait  substitué  à  la  procla. nation  du  comte  Berlier,  jugée  trop 
favorable  à  la  dynastie,  un  autre  factura  rédigé  par  luiFouché, 
où  Napoléon  II  n'était  pas  nommé. 

A  la  Chambre,  cependant,  on  commençait  à  être  éclairé  sur 
lerôle  que  Fouchésepréparaitàjouer(l).  Legénéral  LaFayette, 
aussi  joué  que  Regnaud  et  Carnot,  écrivait  amèrement  que  «  le 
choix  de  Fouché  plaisait  fort  aux  royalistes  (2)  n ,  etle  fait  est 
qu'à  peine  installé  aux  Tuileries,  Fouché,  que  lavant-veille  on 
avait  cm  dévoué  à  Napoléon  II,  et  la  veille  au  duc  d'Orléans  (3), 
venait  de  s'aboucher  avec  les  agents  de  Louis  XVIII. 

Le  premier  acte  du  drame  avait  été  l'abdication  de  l'Empe- 
reur, obtenue  par  Fouché  sous  couleur  d'assurer  le  trône  à  son 
fils  avec  le  concours  de  ministres  bonapartistes;  le  deuxième, 
l'introduction  du  duc  d'Otrante,  comme  représentant  des 
adversaires  des  Bourbons,  aux  Tuileries,  dont  on  écartait  cepen- 
dant l'ombre  même  du  petit  empereur.  Le  troisième  commen- 
çait; l'ancien  conventionnel  régicide,  l'ancien  ministre  des  deux 
Empires,  le  mandataire  des  Barère  et  desCambon  s'abouchait, 
le  24,  avec  le  représentant  attitré  des  frères  de  Louis  XVI, 
ie  baron  de  Vitrolles.  Dès  le  22,  du  reste,  il  avait  reçu  Pasquier, 
auquel  il  n'avait  pas  dissimulé  son  intention  d'acheminer  la 
nation  vers  les  Bourbons;  il  l'avait  encore  revu  le  23,  en  com- 
pagnie de  Mole,  devenu  partisan  des  Bourbons;  enfin  il  restait 
en  relations  quotidiennes  avec  le  futur  chancelier  par  l'inter- 
médiaire de  son  secrétaire  Fabri  (4).  C'était  s'assurer,  par 
Pasquier  et  Mole,  des  amis  dans  la  classe  des  bourboniens  I 
libéraux;  mais  il  avait  songé  aussi  aux  «  ultras  »  et  s'était 
tourné  vers  Vitrolles. 

Le  baron  était,  on  s'en  souvient,  sous  sa  main,  à  l'Abbaye- 
aux-Bois  ;  dès  le  23,  l'agent  royaliste  avait  appris  la  chute  du 
Il  tyran  »  ,  l'élévation  au  pouvoir  du  duc  d'Otrante  et  sa  propre 

(1)  Foucîié  le  «avait  et  confiait  à  Pasquier  que  la"  Chambre  était  à  la  merci  d'un 
mouvement  d'éloquence  ou  d  une  heure  de  lassitude  *  (PaSQcier,  111,  253). 

(2)  La  Fayette,  29  juin  (3/em.,  V). 
(^3)   Fleury  de  Guabodlo»,  III,  317,  semble  croire  qne  dan»  les  derniers  jour» 

de  juin  le  duc  d'Otrante  travaillait  encore  pour  le  duc  d'Orléans 
(i)  Pasquier,  111,253. 
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mise  en  liberté,  conslalanl  ainsi,  d'une  laçoii  fort  heureuse  pour 
le  duc  d'Olrante,  que  la  seule  rancune  du  despote  l'avait  main- 
tenu sous  les  verrous.  11  sortait  donc  plein  de  reconnaissance 
pour  l'ancien  ministre  de  la  Police,  (juand  il  en  reçut  un  mes- 
sage ;  on  lui  mandait  de  se  présenter  h  sept  heures  du  matin, 
le  24,  à  l'hôtel  du  duc  d'Otrante.  Il  s'y  rendit  et  y  conféra  lon- 
guement avec  Fonché  :  «  Vous  allez  trouver  le  roi,  lui  déclara 
celui-ci,  vous  lui  direz  que  nous  travaillons  pour  son  service,  et 
lors  même  que  nous  n'irions  pas  tout  droit,  nous  finirons  bien 
par  arriver  à  lui.  Dans  ce  moment,  il  nous  faut  traverser  Napo- 
léon II,  probablement  après,  le  duc  d'Orléans,  mais  enfin  nous 
irons  à  lui.  i^  Vitrolles  se  récria  sur  ces  atermoiements  :  «  Je  ne 
vous  dis  pas,  riposta  Fouché,  que  c'est  précisément  ce  que  je 
Toudrais,  mais  c'est  ce  que  je  prévois  qui  arrivera.  J'ai  déjà 
déjoué  en  quelque  sorte  la  souveraineté  de  Napoléon  II...  >» 
On  discuta  :  Fouché  eût  préféré  voir  le  baron  se  rendre  près  de 
Louis  XVIII  pour  l'assurer  d'ores  et  déjà  du  dévouement  et  de 
ia  fidélité  éventuelle  du  ducd'Otrante.  VitroIIes  préférait  rester 
â  Paris  ;  il  en  obtint  l'autorisation.  C'était  donner  un  chef  aux 
royalistes,  organiser  une  sorte  de  gouvernement  bourbonien 
avant  la  lettre;  mais,  tout  bien  réfléchi,  il  était  assez  commode 
au  duc  d'Otrante  de  négocier  avec  ce  groupe,  ainsi  livré  aux 
influences  qui  lui  étaient  personnellement  favorables  (1). 

C'est  probablement  ce  jour-là  même  que  le  duc  d'Otrante 
eut  avec  Garnot  la  scène  dont  Berlier  nous  a  laissé  le  récit. 
La  Commission  avait  été  convoquée  pour  onze  heures  :  réunie 
à  cette  heure  aux  Tuileries,  elle  attendit  vainement  son  prési- 
dent, avec  d'autant  plus  de  mauvaise  humeur  que  le  baron  de 
VitroIIes  avait  été  vu  entrant  chez  le  duc  d'Otrante.  Choqués  du 
sans-gêne  de  leur  collègue  et  du  motif  de  son  retard,  les  commis- 
saires le  firent  chercher,  et,  lorsqu'il  survint,  une  altercation 
assez  violente  se  produisit.  Carnot  se  plaignit  vivement  du 
retard  :  «  Nous  avons  appris,  dit-il  rudement,  que  c'est  pour 
conférer  avec  les  agents  de  Louis  XVIII  que  vous  désertez  votre 

(i)    VlTROLLES,    111,  40. 
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poste.  »  Le  duc  d'Otrante  avait  bravé  de  plus  déconcertantes 
sorties;  il  parut  surpris  plus  que  décontenancé  :  «  Le  baron  de 
Vitrolles  n'était  nullement  un  agent  du  roi,  répondit-il  avec 
calme  ;  ses  conférences  avec  lui  avaient  seulement  pour  objet 
de  procurer  au  pays  et  surtout  aux  patriotes  des  conditions, 
dans  le  cas  probable  et  vraiment  prochain  où  il  faudrait  entrer 
en  arrangement  avec  les  puissances  étrangères  appuyant  les 
Bourbons.  »  Le  mot  était  lâché  :  «  Et  de  qui  tenez-vous  une 
pareille  mission?  riposta  Garnot.  Groyez-vous  constituer  à  vous 
seul  la  Gommission  de  gouvernement?  Ètes-vous  si  pressé  de 
livrer  la  France  aux  Bourbons,  et  le  leur  avez-vous  promis?  — 
Et  vous,  répliqua  aigrement  Fouché,  croyez-vous  servir  le  pays 
par  une  velléité  de  résistance  vaine  (1)?  »  Le  duc  de  Vicence, 
qui  semblait  reconquis  à  Fouché,  et  Tex-conventionnel  Quinette  i 
intervinrent  alors  (2).  On  décida  que  Vitrolles  serait  derechef  I 
arrêté,  et  l'ordre  en  fut  donné  au  préfet  de  police  (3).  Le  duc  , 
d'Otrante  sembla  se  désintéresser  de  cette  décision  ;  il  se  con- 
tenta de  faire  prévenir  sous  main  l'agent  du  roi  par  Fabri  et 
en  fut  quitte  pour  continuer,  clandestinement,  des  relations  trop 
ouvertement  entamées  (4).  Il  n'est  pas  jusqu'à  cette  résistance 
de  la  Gommission  qui  ne  le  servit.  Sans  doute,  disait-il  volon- 
tiers à  Vitrolles,  lui,  Fouché,  eût  préféré  ne  pas  attendre  la  loi 
de  l'étranger  pour  proclamer  Louis  XVIII,  mais  il  n'y  pouvait 
rien  tout  seul  ;  il  fallait  amener  peu  à  peu  tout  le  monde  à  une 
telle  détermination,  s'aider  des  événements  qui  la  facilite- 
raient; on  perdrait  tout,  si  l'on  voulait  l'emporter  d'assaut  :  car 
Napoléon  était  encore  à  l'Elysée  ;  lui  se  trouvait  en  minorité 
dans  la  Gommission,  le  duc  de  Vicence  étant  seul  avec  lui  :  dan* 
les  Chambres,  il  se  heurterait,  pour  le  moment,  à  une  invincible 
opposition.  Il  fallait  attendre,  combiner,  biaiser.  Le  baron  de 
Vitrolles  restait  en  admiration  devant  la  facilité  avec  laquelle 
le  souple  politicien  se  jouait  dans  cette  situation  sans  précé- 

(1)  Garïcot,  II,  521-525. 

(2)  Pasqcier,  III,  262. 

(3)  Garrot,  II,  522.    Berlier,  Précis  de  ta  vie    Vitrolles,  III,  93. 

(4)  Vitrolles,  III,  93,  95. 
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dent.  «  Ce  joueur  de  {jraïides  parties,  écrivalt-ii  plus  tard,  en 
trouvait  une  digne  de  lui  par  son  importance,  ses  dan^jcrs  et 
l'importance  de  l'enjeu  (1).  » 

j/l^rapereur  à  TÉlysée  le  gênait  avant  tout  :  le  sachant 
défiant  et  soupçonneux,  il  l'assiégeait  d'avis,  d'avertissements 
menaçants;  on  complotait  contre  sa  liberté  et  sa  vie  ;  dans  la 
nuit  du  23,  le  duc  d'Otrante  renforçait  à  grand  tapage  la  garde 
du  palais,  se  vantant  d'avoir  sauvé  son  ancien  souverain,  si 
ingrat  cependant  (2).  C'était  d'une  belle  âme.  L'FZmpereui 
comprit  ou  fut  dupe,  s'en  alla,  se  retira  à  la  Malmaison  :  Kouclié 
I  respira,  il  était  seul  souverain  à  Paris,  entre  cet  empereur  déchu 
à  la  Malmaison  et  ce  roi  déchu  à  Cambrai. 

De  fait,  il  agissait  bien  en  chef  d'État,  revêtant  de  sa  seule 
signature  la  proclamation  de  la  Commission  au  peuple  français  ; 
elle  était,  du  reste,  de  lui.  Il  y  louait  l'abnégation  de  l'Empereur, 
rassurait  les  patriotes,  prêchait  l'union  (3).  Mais  le  plus  plaisant 
était  que  la  signature  se  retrouvait,  seule  encore,  au  bas  d'un 
projet  de  loi,  issu  sans  doute  de  la  violente  discussion  qui,  la 
veille,  avait  éclaté  au  sein  de  la  Commission,  permettantà  celle- 
ci  de  mettre  en  surveillance  et  même  d'arrêter  pendant  trois 
mois  »  toutes  personnes  prévenues  de  correspondance  avec 
les  ennemis,  coupables  de  provoquer  ou  de  favoriser  les  trou- 
bles, d'avoir  arboré  d'autres  couleurs  que  celles  delà  nation, 
d'avoir  publié  de  Fausses  nouvelles  et  provoqué  la  désertion(4)  »  ; 
il  était  donc  loisible  au  baron  de  Vitrolles,  coupable  à  peu  près 
de  tous  ces  délits,  de  lire  ces  intéressantes  propositions  au  Moni' 
leur,  sous  la  signature  du  duc  d'Otrante,  en  se  rendant  aux 
rendez-vous  clandestins  que  celui-ci  lui  assignait. 

Il  était  bien  en  effet  ou  paraissait  chef  d'État,  l'homme  dont 
la  seule  signature  apparaissait  au  bas  des  actes  de  cette  Commis- 


(i)   Vitrolles,  III,  47. 

(2)  Pasqdier,  III,  2G5. 

(3)  Proclamation  de  la  Gommigsion  Je  gouvernement,  24  juin,  Moniteur  dix  ^5 
Berlicr,  secrétaire,  plus  bonapartiste,  avait  rédigé  une  proclamatiou  impliquant 
la  reconnaissance  «le  Napoléon   II  ;    Fouché  la  tit  écarter  (DcvERGiER   de   Hau* 

KAMIE,  I,  S5). 

(4)  Séance  de  la  Gommisaion,  24  juin,  et  Moniteur  du  25  juin. 
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pion,  qui,  en  quinze  jours,  remplit  le  Moniteur  de  ses  déci- 
sions, nominations  et  proclamations.  Elle  semblait  avoir, 
dès  le  24,  organisé  la  résistance;  on  avisait  aux  subsistances; 
le  prince  d'Eckmùhl  était  chargé  d'organiser  la  défense  de  Paris 
pendant  que  le  maréchal  Jourdan  était  porté  au  commande- 
ment de  l'armée  du  Rhin  ;  une  nouvelle  classe  était  appelée  sous 
les  drapeaux  (I).  Le  lendemain  22,  les  mesures  de  défense  con- 
tinuèrent. On  décidait  que  des  commissaires  seraient  envoyés 
près  les  armées  et  les  préfets,  pour  opérer  le  ralliement  des 
troupes;  que  les  militaires  absents  réjoindraient  le  corps  le  plus 
voisin  ou  l'armée  de  Paris.  La  Commission,  qui  maintenant  se 
réunissait  régulièrement  deux  fois  par  jour,  autorisait  Davout 
à  organiser  la  défense  de  Paris  par  tous  les  moyens,  à  prendre 
dans  la  caisse  du  ministère  de  la  Guerre  la  somme  de 
50,000  francs  nécessaire  aux  travaux,  à  établir  des  postes  télé- 
graphiques ;  on  décidait  de  payer  les  arriérés  de  solde  à  la 
troupe  (2).  Or,  à  la  même  heure,  s'il  faut  en  croire  un  contem- 
porain fort  hostile,  il  est  vrai,  à  Fouché,  celui-ci  pressait  les  al- 
liés d'arriver  :  «  Arrivez,  ne  fût-ce  qu'avec  les  tètes  de  colonnes, 
aurait-il  écrit  à  Wellington,  arrivez.  Le  gouvernement  pro- 
visoire vous  garantit  que  vous  n'aurez  aucun  combat  à  soute- 
nir, n  Rien  en  réalité  n'est  moins  certain  qu'une  pareille 
démarche  (3). 

L'influence  du  duc  d'Otrante  grandissait  cependant  dans  la 
Commission;  il  était  le  seul  qui  y  voulût  quelque  chose,  et  il 
s'acheminait  vers  son  but  avec  prudence,  mais  résolution.  C'est 
ainsi  qu'il  avait  fait  décider,  il  s'en  vantait  devant  VitroUes,  que 
les  actes  de  la  Commission  seraient  rendus  au  nom  du  peuple 
français,  écartant  délibérément  Napoléon  II  qui,  jusque-là,  res- 
tait pour  les  Chambres  le  souverain  légal  (4).  C'est  lui  aussi  qui 
faisait  donner  un  surveillant  à  1  Empereur  retiré  à  la  Mal- 
maison et  se  faisait  charger  le  26  juin  par  ses  collègues  de 

(1)   Séance  de  la  Commission,  24  juin  (Papiers  confiés  à  Gaillard),  et  Moniteur 
du  25  juin. 

;2)   Séances  de  la  Commission  du  25  juin. 

(3)  TuiÉBAULT,  Mém.,  V,  380. 

(4)  Séance  de  la  Chambre  du  25  juin,  Moniteur  du  26. 
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Mg[iîifier  aux  princes  de  la  famille  iin[)cri;ile  que  leur  éloif^ne- 
ment  devenait  nécessaire  à  la  tra!)(|uillité  de  lltlat  et  à  leur 
sëcurité  personnelle (l). 

Ce  jour-h\,  le  duc  d'Otrante  adressait  aux  Chambres  une  note 
dans  lacpielle  il  vantait  l'infatigable  activité  de  la  Commission 
et  son  patriotisme,  rassurait  sur  For^yanisation  de  la  défense 
cl  ajoutait  que  la  Commission  «  n'exaf^érerait  ni  ne  dissimule- 
rait les  dangers,  et,  quels  qu'ils  fussent,  resterait  fidèle  à  la 
patrie  (2)  »  .  Le  lendemain,  dans  une  nouvelle  lettre  aux 
Cbambres,Foucbé  affirmait  «que  la  Commission  défendrait  jus- 
qu'à ladernière extrémité  l'indépendancede  la  nation, l'inviola- 
bilité des  Chambres,  la  liberté  et  la  sûreté  des  citoyens  (3)  » . 

Il  sentait  le  besoin  de  tranquilliser  le  Parlement,  où  grondait 
contre  lui  une  sourde  et  violente  irritation;  en  vain  il  occupait 
les  représentants  à  discuter  une  Constitution  qu'il  savait  mieux 
que  personne  devoir  être  mort-née;  la  Chambre  inquiète  flottait 
entre  des  opinions  et  des  résolutions  opposées,  mais  laissait 
entendre  des  paroles,  de  défiance  et  de  colère. 
lî  On  avait  cependant  éloigné  quelques  fortes  têtes  :  La  Fayette, 
Sébastiani,  d'Argenson,  Pontcconlant,  de  la  Forest  et  B.  Cons- 
tant étaient  partis,  le  23,  pour  le  camp  de  la  Coalition,  chargés 
de  stipuler  l'intégrité  du  territoire,  l'indépendance  de  la  nation, 
la  souveraineté  de  Napoléon  II,  etc.  ;  les  plénipotentiaires 
devaient,  avant  de  se  rendre  près  des  souverains,  obtenir  des 
généraux  alliés  un  armistice  préalable,  nécessaire  aux  négocia- 
tions. On  n'avait,  le  26,  aucune  nouvelle  de  ces  ambassadeurs. 
^1  Aussi  bien,  Fouché  restait  sceptique  sur  le  résultat  de  leur 
mission  et  peu  désireux  peut-être  de  le  voir  atteint,  car  il 
entendait,  suivant  l'expression  de  Pasquier,  alors  son  confi- 
dent, que  «  rien  ne  se  terminât  autrement  que  par  lui  (4)  »  . 
Pourquoi  les  souverains  céderaient-ils  à  La  Fayette  et  à  Cons- 
tant après  Waterloo    ce    que  lui   Fouclié  n'avait  pu   obtenir 


(i)  Séance  de  la  Corninission  du  "Ho  juin  (Papiers  Gaillard), 
(S)    La  Commission  axix  Chambres^  26  juin,  Moniteur  à\x  'H, 
(3)  Le  duc  d'Otrante  aux  Chambres,  27  juin.  Moniteur  du  29, 
'    (4)  Pasquier,  II!,  233. 
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avant  :  la  restitution  de  Napoléon  II  à  son  bon  peuple?  A  Paris, 
le  parti  royaliste  commençait  à  s'agiter;  le  baron  de  Vitrolles, 
sur  la  prière  du  duc  d'Otrante,  essayait  d'apaiser  les  impa- 
tiences, mais  il  avait  à  lutter  contre  un  groupe  entreprenant, 
qui  se  fût  volontiers  pasi?é  de  Foiiché  pour  proclamer  le  roi  et 
voulait  provoquer  un  mouvement  populaire;  le  duc  d'Otrante 
en  devait  frémir,  car  c'était  échouer  au  port,  que  de  voir  se 
produire  ce  conflit,  depuis  quatre  mois  redouté  et  écarté,  et  qui 
amènerait  ou  le  triomphe  des  partisans  du  roi,  sans  son  con- 
cours, ou  leur  écrasement  sous  sa  responsabilité  (l).  N  osant, 
d'autre  part,  proposer  franchement  à  la  Commission  de  se 
rallier  aux  Bourbons,  il  semblait  maintenant  suspendu  entre 
mille  projets;  il  parlait  d'arrêter  les  alliés,  voulant  les  indem- 
niser de  leurs  frais  de  guerre,  et  peut-être  songeait-il  alors  à  se 
résif^ner  à  Napoléon  II.  Mais  il  avait  un  autre  plan,  ayant  sou- 
dain conçu  et  donné  aux  royalistes  l'idée  de  conquérir  Davout, 
qui  viendrait  proposer  à  la  Commission  ce  que  le  duc  d'Otrante 
hésitait  à  lui  imposer.  Le  maréchal,  sondé  et  gagné  par  le  duc 
de  Reggio  sur  le  conseil  de  Fouché,  parut  se  prêter  à  la  combi- 
naison, le  fit  savoir  au  duc  d'Otrante,  qui,  pour  donner  plus  de 
solennité  au  coup  de  théâtre  et  entraîner  la  majorité  de  la  Com- 
mission, convoqua,  pour  le  27,  les  présidents  des  deux  Cham- 
bres à  se  joindre  au  gouvernement;  il  fit  alors  introduire  dans 
la  Commission  ainsi  grossie  le  ministre  de  la  Guerre  (2).  Celui-ci 
donna  d'abord,  sur  la  marche  des  alliés,  des  nouvelles  peu  rassu-i 
rantes  et,  brusquement,  conclut  qu'il  n'y  avait  pas  un  instant 
à  perdre  pour  envoyer  à  Louis  XVIII  des  plénipotentiaires  qui 
lui  demanderaient  d'entrer  à  Paris  sans  garde  étrangère,  de 
garder  les  couleurs  nationales,  de  garantir  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  de  maintenir  les  Chambres,  d'assurer 
aux  fonctionnaires  publics  la  conservation  de  leurs  places  et  à 
Fermée  le  maintien  de  ses  grades,  enfin  de  reconnaître  la  Légion 
d'honneur  comme  premier  ordre  de  l'État.  Le  maréchal,  tou- 
jours loyal,  ne  fit  pas,  du  reste,  mystère  de  son  entrevue  avec  le 

(1)    VlTBOLLRS,  111,93.    PA«OriER,    III,  263. 

(î)  De  Chèmeb,  Davout. 
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ducdeUe^^(}lo,ajoiitaiiLqaecelui-cis'étaitchar(]é(lc  transmettre 
aux  royalistes  ces  coiHlilionîi  lionorables.  La  loyauté  même  du 
prince  d'Eckmiihl  fit  impression;  peut-être  allait-il  enlever 
Tadliésion  de  la  Commission  à  une  proposition  si  hardie  que 
Fouclié  n'osait  la  soutenir  de  peur  de  la  faire  échouer;  le  duc 
d'Otrante  cependant  en^jajjeait  déjà  les  deux  présidents  à  y  pré- 
parer les  Cliambres,  lorsqu'un  incident  se  produisit,  qui  vint 
totii  faire  échouer.  Bi^jnon  reçut  soudain  le  premier  rapport 
des  plénipotentiaires  en  route  pour  rejoindre  à  llag^uenau 
les  souverains  alliés;  ils  avaient  vu  h  Saint-Quentin  les  officiers 
prussiens  qui  leur  avaient  assuré  que  Tabdication  de  Napo- 
léon I"  contenterait  certainement  les  alliés,  ceux-ci  ne  faisant 
nullement  du  rétablissement  des  Bourbons  la  condition  sine 
cjua  non  de  la  paix,  ni  la  conséquence  nécessaire  de  la  guerre. 
C'étaient  ces  on  dit  dont  La  Fayette  et  ses  collègues,  prompts  à 
l*espérance,  ou  peut-être  dans  le  secret  espoir  de  gêner  Fouché, 
avaient  fait  l'objet  d'un  rapport,  en  en  exagérant  l'importance 
et  sans  en  examiner  l'origine  fort  suspecte. 

Quoi  qu'il  en  fût,  ces  nouvelles  donnaient  à  la  situation  une 
face  nouvelle  et  avaient  pour  premiers  effets  de  faire  échouer 
la  combinaison  rêvée  par  le  duc  d'Otrante.  Celui-ci  dut,  de  fort 
méchante  humeur,  révoquer  la  mission  dont  il  venait  de 
charger  les  présidents  des  chambres  et  songer  à  de  nouvelles 
négociations.  Cinq  nouveaux  plénipotentiaires  furent  chargés 
de  se  rendre  au  camp  de  Wellington,  porteurs  d'une  lettre 
du  duc  d'Otrante  pour  le  généralissime  anglais  (I). 

* 
*   * 

Il  y  avait  eu  là  une  fausse  manœuvre  qui  devait  rendre 
Fouché  fort  soucieux.  Il  avait  démasqué  ses  batteries, 
encore  qu'il  les  eût  fait  servir  par  Davout,  et  le  bruit  ne 
tarda  pas  à  se  répandre  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
envisageait    sans    répugnance   le   rappel   des    Bourbons.    La 

(1)  Séance  de  la  Commission  du  27  juin    (procès-verbaux  manusc).    De  GhÉ* 
jnEll,  Davout, 
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Chambre,  qui  se  sentait  dupe  de  Fouché  depuis  huit  jours,  s'en 
montra  Fort  émue,  ne  voulant  pas  être  complice,  et  l'agitation 
fut  notamment  très  forte  dans  ce  que  nous  pouvons  appeler 
l'extrême  (jauche  de  l'Assemblée,  où  d'anciens  monta^jnards 
fraternisaient  maintenant  avec  des  bonanartistes  convaincus, 
dans  une  haine  et  une  crainte  communes  des  Bourbons.  L'exas- 
pération des  représentants  fut  telle  qu'ils  firent  le  27,  près  de 
Carnot,  une  démarche  menaçante,  s'alfirmant  prêts  à  déposer 
dès  le  soir  même  une  demande  de  mise  en  accusation  contre 
Fouché,  celui-ci  dùt-il  porter  sa  tête  sur  l'échafaud.    ii    Point 
de  tête,  messieurs,  aurait  répondu  l'ancien  collè(;ue  de  Robes- 
pierre ;  s'il  en  tombe  une  seule,  il  en  tombera  mille,  et  nul  ne 
pourra  l'empêcher  (1).  »    Félix  Desportes,    ex-conventionnel 
qui,  personnellement,  détestait  Fouché,  et  le  républicain  Dur- 
bach  se  rendirent  alors  chez  le  président  de  la  Commission, 
auquel  ils  firent  une  scène  violente,   l'accusant  de  trahir   la 
confiance   des  Chambres,  celle  des  patriotes  et  des  amis  de 
la  Révolution  au  profit  des  Bourbons.  Le  duc  d'Otrante  eut 
l'audace  de  leur  tendre  sa  lettre  à  Wellington.  Cette  lettre  était 
fort  ambiguë;  mais  les  deux  hommes  se  croyaient  si  certains  de 
la  trahison  formelle  et  complète  de  l'ancien  conventionnel  que 
cette  missive,   qui  en  d'autres  temps  eût  assurément  excité 
leur  défiance,  parut  les  rassurer,  les  calmer  et  les  satisfaire.  Il 
en  restèrent  même  si  frappés  que,  pour  ne  pas  avoir,  aux  ye 
de  leurs  collègues,  l'apparence  d'avoir  été  joués  par  des  paroles 
spécieuses,  ils  demandaient  au  duc  d'Otrante  de  leur   laisse 
copie  de  cette  lettre,  pour  la  communiquer  à  l'Assemblée  quij 
en  serait  tranquillisée,  étrange  requête  qui  dut  arracher  un  sou 
rire  à  l'auteur  de  la  lettre.  La  lecture  qui  en  fut  faite  produisi 
cependant  dans  les  couloirs  du  Palais-Bourbon  le  même  effe 
paradoxal,  et,  pendant  vingt-quatre  heures,  le  duc  d  Otrante 
qui,  la  veille,  était  attaqué,  vilipendé  et  accusé  de  trahison 
ne  semblait  plus  à  tous  qu'un  pilote  habile,  menant,  à  travers 
mille   écueils,   un  esquif  qui  menaçait  de  faire  eau  de  tout 

(1)  G*RNor,  II,  522  523. 
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part  (1).  Le  Palais-nom  bon  devait  souvent  revoir  ensuite 
ces  revirements  souiluins  et  ces  voltes-faces  inaprévues.  Pour 
achever  de  se  rassurer,  les  députés  se  répétaient  le  mot,  fort 
Batl,  du  général  Grenier  :  «  S'il  vous  trahit,  je  lui  brûlerai  la 
cervelle.  »>   On  comptait  sur  la  vigilance  de  ce  brave  soldat  (2). 

Or,  le  même  jour,  Pascjuier  et  Vitrolles,  sortant  de  chez  Fou- 
clié,  alarmaient  au  maréchal  Macdonald  (jue  le  duc  d  Otrantc 
«  était  dans  les  intérêts  du  roi  »  ,  qu'il  tenait  de  Louis  XVIII 
lui-même  de  pleins  pouvoirs,  et  que  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  «ne  faisait  rien  sans  les  consulter  ou  les  [)révenir  »  . 
Cette  communication  avait  [)our  but  de  paralyser  et  de  pré- 
venir tout  mouvement  royaliste  prématuré...  pour  Fouché  3). 

Persuader  à  la  Chambre,  par  les  républicains  Durbach  et 
Desportes,  qu'il  était  bien  le  défenseur  de  la  Révolution  et  de 
Napoléon  II  en  face  des  alliés,  aux  royalistes,  sur  la  foi  de  Pas- 
quier  et  de  Vitrolles,  qu'il  était  le  représentant  secret  de 
Louis  XVIII  dans  le  camp  de  la  Révolution,  c'était  mystifier 
;les  deux  partis,  mais  c'était  écarter  ainsi,  pourquelques  heures, 
de  sa  route  les  obstacles  qui  l'encombraient. 
.  Il  avait,  en  effet,  besoin  de  concentrer  toute  son  attention 
««ries  événements  qui  se  déroulaient  sous  les  murs  de  Paris. 
Une  partie  des  troupes  de  Grouchy  sous  les  ordres  de  Van- 
■  damme,  refoulé  jusque-là,  venait  d'y  apparaître,  suivie  de 
près  par  les  alliés,  et  il  semblait  qu'une  grande  bataille  fût 
imminente.  Dès  le  28,  la  Commission  adressait  à  la  Chambre 
déclarations  sur  rapports,  tous  assez  pessimistes.  Un  message 
aux  deux  Chambres  proposait  de  déclarer  l'état  de  siège,  qui 
fut  en  effet  proclamé  Des  mesures  étaient  prises  pour  la 
défense  des  abords  de  Paris  et  «  pour  assurer  la  tranquillité  et 
la  sûreté  intérieures  (4)  n  . 

Ce  grand  branle-bas  n'était,  dans  l'esprit  de  Fouché,  destiné 
Mju'à  abuser  tout  le  monde;  il  était  résolu  à  tout  plutôt  qu'à 


(1)  RÉRENGER,  Ma  Biographie. 

(2)  Matériaux  pour  servir,  etc.,  p.  3()3.  —    Flecry   uk  CuabouLON,  11,  3V0. 

(3)  Macdonald,  Souvenirs,  o9l. 

(4)  Séance  du  28  (procès-verliaux  manngcf  .,i 
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laisser  livrer  bataille.  Et,  dans  cette  circonstance,  comment 
lui  en  Faire  un  crime?  L'humanité  et  le  patriotisme  étaient 
bien  là  d'accord  avec  ses  calculs  et  ses  intérêts  personnels, 
puisque,  le  28,  le  duc  d'Otrante  recevait  une  lettre  de  Davout 
où  le  valeureux  soldat,  le  loyal  patriote  déclarait  «  qu'il  n'y 
avait  pas  un  instant  à  perdre  pour  adopter  les  propositions 
qu'il  avait  faites  la  veille  ».  «  Je  le  répète,  disait  le  ministre 
de  la  Guerre,  il  faut  proclamer  Louis  XVIIl,  lui  demander  de 
faire  son  entrée  sans  les  troupes  étrangères,  qui  ne  devront 
jamais  entrer  dans  Paris;  Louis  XVIII  doit  régner  avec  la 
nation...  J'ai  surmonté  mes  préjugés,  mes  idées;  je  n'ai  été 
mû  que  par  la  plus  impérieuse  des  nécessités  et  parce  qu'il 
m'est  prouvé  qu'il  n'y  a  que  ce  moyen  qui  puisse  sauver  notre 
malheureuse  patrie  (1).  »  Cette  loyale  déclaration  aurait  dû 
enchanter  le  duc  d'Otrante  ;  il  parut  cependant  peu  empressé 
à  l'accueillir;  il  avait  sans  doute  réfléchi,  craignait  que  la  pro- 
clamation de  Louis  XVIll  ne  rencontrât  décidément  encore 
dans  les  Chambres  et  à  Paris  une  trop  vive  opposition  ;  à  tout 
prendre,  il  préférait  maintenant  ne  pas  voir  le  maréchal 
assumer  ce  rôle  de  Monk  qu'il  se  réservait,  et  il  n'avait  pu 
arracher  à  Yitrolles  que  des  promesses  vagues  de  reconnais- 
sance qui  lai  imposaient  de  plus  éclatants  services.  Ce  qu'il 
retenait  de  la  lettre  du  prince  d'Eckmûhl,  c'était  la  nécessité 
de  larmistice.  Il  fallait  le  négocier  sans  tarder;  il  faisait  obser- 
ver cependant  au  maréchal  ««  qu'il  fallait  savoir  ce  que  voulait! 
l'ennemi  n  ,  une  «  conduite  mal  calculée  "  pouvant  permettre  à 
Louis  XVIII  d'éluder  toute  condition.  F'ouché  autorisait  donc 
Davout  à  négocier  l'armistice  seul,  même  en  faisant  tous  les 
sacrifices  compatibles  avec  les  devoirs  du  gouvernement  et  la 
dignité  de  la  France.  Dès  le  29,  le  duc  d'Otrante  insistait,  fai- 
sait dire  au  maréchal  qu'il  était  bien  entendu  «  que  l'armis-j 
tice  serait  purement  militaire  (2)  "  .  Au  même  instant,  il  repous-i 

(1)  Le    maréchal  prince  cTEckmûlil   au  duc  d'Otrante,    28  juin   (manuscriteii 
dan»  les  papiers  laissés  à  Gaillard).  De  Ghknikr,  Davout,  623. 

(2)  le  duc  d'Otrante  au  maréchal  prince  d'Eckmuhl^  28  juin,  29  juin  (A/«f/-i| 
rtaujc,  p.  354j    De  Guémkr,  Davout,  624. 
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•ait,  avec  une  violence  assez  rare  chez  lui,  l'offre  que  TKmpe- 
reur  déchu  faisait  A  la  Gomniissioii  de  se  remettre  en  (jualité 
de  simple  (jcnéralà  la  tête  de»  troupes;  il  hâlaitlc  dé[)art  de  ce 
gênant  voisin,  qui  fut,  le  jour  même,  annoncé  aux  Cliambres 
pfir  un  mcssa^je  «ij^né  du  duc  d'Otranle  (  I). 

La  situation  restait  (brt  scabreuse;  elle  le  devenait  même 
davantage  à  tout  moment.  La  Commission  continuait,  tout  en 
s'cffaçant,  à  surveiller  d  un  œil  défiant  les  démarches  de  son 
président  :  les  deux  «  rcjjicides  »  Carnot  et  Quinetle  étaient 
certainement  d'accord  avec  les  deux  soldats  Grenier  et 
Caulaincourt,  celui-ci  par  intermittence,  pour  tout  préférer 
aux  r>ourl)ons  (2)  :  derrière  ces  élus  des  deux  Chambres, 
Fouchc  sentait  le  Parlement  foncièrement  hostile,  comme  eux, 
à  une  restauration  de  Louis  XVI 11,  et  derrière  les  Chambres 
elles-mêmes,  une  (onrbe  de  fédérés  patriotes  fort  excités,  répu- 
blicains, bonapartistes,  anciens  soldats,  anciens  ëmeutiers, 
clubistes  réveillés,  qui  remplissaient  Paris  de  menaces  gros- 
sières et  violentes  contre  les  Bourbons  et  les  traîtres, 
parmi  lesquels  on  commençait  à  ranger  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  (3) .  Tandis  que  les  royalistessupportaientmalaisément 
les  appels  du  duc  d'Otrante  à  leur  patience,  craignant  d  être 
finalement  joués;  tandis  que  Vitrolles  et  Pa^quier  le  pressaient 
au  nom  du  parti,  les  représentants  du  jacobinisme  et  du  bona- 
partisme s'unissaient  de  nouveau  contre  leur  ancien  coreligion- 
naire, l'obligeant  à  biaiser.  Les  menaces  se  multiplient  :  tantôt 
c'est  le  rude  général  Thiébault  qui,  accompagné  d'un  autre  offi- 
cier, vient,  en  le  regardant  dans  le  blanc  des  yeux,  lui  deman- 
der quelle  attitude  il  faut  prendre;  l  ancien  ministre  esquive 
le  piège  par  des  réponses  évasives  qui  exaspèrent  les  deux 
soldats  (4);  tantôt  c'est,  le  matin  même  du  30,  le  républicain 
Durbach  qui,  escorté  du  général  Solignac  et  d'un  autre  député, 
Dupont,  vient  relancer  Fouché  dans  son  cabinet  de  toilette, 

(1)  Le    duc  d'Otrante  aux    Chambres^  28  juin.  Séance  de  la  Commiicion   ^a 
*8  (procès-verbaux  iiianuacr.). 

(2)  Carnot,  Mem.  xnr  Carnot. 

(3)  Mém.  inédite  de  Gaillard. 
I      (♦)  Thié»adlt,  V,  376. 
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lui  fait  essuyer  de  vifs  reproches,  que  le  duc  d'Otrante,  le 
rasoir  à  la  main,  essaye  en  vain  de  rt'futer,  en  allé.|}uanl  ga 
fidélité  :  «  Car,  dit-il,  il  n'a  jamais  trahi  ni  un  ami,  ni  un 
princi[)e  (1).  "  liarère,  an  nom  des  anciens  conventionnels, 
vient  aussi  le  sonder,  tout  prêt  à  raccahler  de  ses  récrimi- 
nations (2).  Les  boîtapiirtistes  ne  sont  pas  moins  exaspérés: 
l'ancien  ministre  d'État  Delermont  s'emporte  en  sa  présence 
jus(]n'à  lui  re[)iocher  «  de  trafiquer  ténébreusement  du  san^j 
et  de  la  liberté  des  Français  (3) .  »  A  la  Chambre,  s'il  faut  eu 
croire  de  Harante,  il  ne  s'écoule  pas  un  jour,  du  27  juin  au 
3  juillet,  où  il  ne  court  le  risque  d'être  dénoncé  à  la  tribune 
et  cloué  au  (lilori  (4).  Il  est  accablé  de  besojjnc,  de  soucis,  si 
occupé  qu'il  reçoit  ses  visiteurs,  Vitiolles,  Barère,  Durbach, 
devant  sa  cuvette,  en  un  déshabillé  fort  peu  élégant. 

A  toiis,  du  reste,  il  op[)ose  un  front  calme,  car  c'était  dans 
ces  crises  que  cet  homme,  ordinairement  souple,  montrait 
aussi  une  fermeté  singulière  (5) .  Gaillard,  qui  le  suivait  à  toute 
heure,  n'était  pas  le  seul  à  l'admirer,  bravant  les  cris  de  mort 
des  fédérés,  maintenant  d'une  niain  les  royalistes  trop  pressé» 
de  vaincre,  de  l'autre  les  députés  trop  peu  résignés  à  se 
laisser  trahir  (6)  ;  Pasquier,  qui  eut,  en  ces  jours,  l'occasion  de 
le  voir  souvent  et  de  près,  partageait,  en  dépit  de  sa  fon- 
cière antipathie,  cette  admiration  pour  cette  impassibilité,  ce 
sang-froid  que  rien  ne  démentait  (7).  Peu  désireux  cepen- 
dant de  se  laisser  déborder  et  enlever,  Fouché  entendait  se 
proté(;er,  et  fit,  dès  le  29,  garder  son  hôtel  par  la  garde 
nationale  (8).  Ce  jour-là  même,  il  écrivait  à  la  royaliste 
marquise  de  Custine  :  «  Vous  n'avez  rien  à  craindre,  reposez-  < 
vous  sur  moi;  cependant  je  tiens  seul  tête  à  Torage.   Groyea  I 

(1)  RÉREStGER,  Ma  Biographie.  —  Matériaux f  p.  363.  —  Flecry  db  OnàMOVVO»^ 
U    3V0. 

(£)    K*nKBR.  Mrn^.  f 

(3)  Maieriauxy  363.  —  FLKrnv  D.:  CHABOULon,  II,  3i0.  j 

{4i  Ijk  Hara.xtk,  3  juillet  1815,  II,  16i. 

(5)  Ki.KrBY  nE  Chahoilon,  11,  3'fO.  * 

(6)  GAiLi.ARn.  Mém,  inédits.  * 

(7)  HâsoriKR.  111,316. 

(8)  Iiulefjendant  du  30  juin. 
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qcie,  dans  ma  position,  je  ne  piMise  qu'à  lu  [);itrie,  et  \et 
fiili;;;ues  que  j  éprouve  ne  provieiinenl  pus  d'un  ol>st<icle 
dans  les  choses,  mais  clun^  les  Jionimes  uu\<pjeU  je  suis  asso- 
cié ({).» 

Il  disait  vrai  :  sa  position  était  telle  qu'il  se  trouvnit  foreë 
d'user  de  clandestinité  dans  ses  rtlnlions  avec  les  alliés,  j'en- 
dont  <pi  il  adressait  à  \Vellin{;ton  celle  lettre,  du  re>te  lort 
and)i[;uë,  qu  il  laissait  ou  taisait  lire  aux  naifs  o|qi()sanls  de 
gauclie,  il  lui  expédiait  plus  secreteutent  un  autre  niessa{;e, 
qu  il  confiait  à  un  a{;enl  assez  louche,  le  lifunain  Macirdiie, 
alors  à  son  service.  Cet  ancien  a(;ent  de  Mural  cpiittail  l'aiis, 
le  20,  cachant  dans  ses  bas  une  lettre  où  l'oiuhé,  dit-oii, 
suppliait  le  nohie  lord  de  se  hàler,  ne  répondant  plus  de 
Paris  au  cond)le  de  l'exaltation,  si  les  trou[)es  allif'es  laissaient 
seulement  s'écouler  trois  jours  avant  le  dénoueinenl  du  drame. 
Macirone  devait  surtout  sonder  le  [;éiiéral  anjjlais  et  ohtt'iiir 
de  hii  l'aveu  de  ses  projets,  que  le  duc  d'Otrante  s'en{jaî;eait 
à  servir;  en  tous  les  cas,  sachant  le  vairupieur  de  Waiciloo 
fort  influent  sur  Louis  XVIII,  louché  voulait  le  conquérir 
avant  tous,  dans  l'idée,  maintenant  arrêtée,  de  s'imposer 
comme  ministre  au  Hoi  Très-Chrétien  (ii).  Il  estimait  sans 
doute  Vitrolles  et  Pasquier  des  parrains  trop  peu  zélés  ou 
insulTisants,  re(ja(;nait  Talleyrand  par  Montrond  et  \Veiliu(jton 
jpar  tous  les  moyens. 

Aussi  bien,  il  savait  qu'il  pouvait,  du  côté  du  roi,  tout  ami)i- 
tîonner.  Si  quelque  chose,  en  effet,  justifiait  les  défiances  {Jes 
Carnot,  des  Desportes,  des  Durbach,  des  Soli^juac  et  autres, 
c'était  l'extrême  faveur  dont,  très  réellement,  le  duc  d  Otrante 
louissait  à  la  cour  de  Louis  XVllI  à  la  même  heure.  Le  comie 
d'Artois,  qui  le  patronnait  dès  1814-,  n'était  pas  homme  à  lui 
|[arder  rancune  d'avoir  accepté  de  l'usurpateur  des  (onctions 
^ui  lui  avaient  permis  de  sauver  son  très  cher  ami  de  Vitrolles; 
'entourage  suivait.  Vitrolles  lui-même,  qu'on  avait  connu  plus 

^1)  Le  duc  d'Otrante  à  Mme  de  Custine^  29  juin,  F»ROOni,  243. 
(2)  PLKunr  DE  CuABOULOH,  il,  3{^0.  —  Macirome,  Mem.  —  Mme  ob  Chatenat, 
tl.  547. 
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hostile  au  duc  d'Otrante,  écrivait  que  Fouclié  était  rhommc 
de  la  situation,  seul  capable  de  hâter,  de  faciliter  le  retour  du 
roi  (I).  La  coterie  modérée,  groupée  autour  de  Talleyrand,  ne 
pouvait  voir  dans  l'entrée  de  Fouché  au  ministère  que  la 
garantie  la  plus  forte  de  cette  restauration  sans  contre-révo- 
lution (|u'il8  désiraient  et  prônaient:  à  côté  de  Fouché,  Talley- 
rand se  sentait  un  saint  (2).  Taiidis  que,  de  Paris,  le  duc 
d'Otrante  cherchait  l'appui  du  prince  de  Bénévent,  à  Gand 
l'ancien  évétjue  d  Autun  n'était  pas  loin,  pour  rentrer  en 
grâce,  de  se  j)arer  du  titre,  jadis  peu  aîfiché,  d  ami  de  Fouché. 
Le  hruit  général  était  que  celui-ci,  destiné  à  une  innuenct 
considérable  sur  les  ahiés,  imposerait  à  la  France  le  gouver- 
Dément  qui  lui  conviendrait  (3). 

Il  est  vrai  que,  pour  le  moment,  la  négociation  tentée  par 
La  Fayette  échouait,  ce  qui  n'était  [)as  pour  dé[)laire  à  1  homme 
qui  l'avait  jeté  dans  ce  guêpier  :  berné,  ballotté,  renvoyé 
d'Hérode  à  l^ilate,  du  tsar  au  roi  de  Prusse,  le  général  ne 
donnait  plus  signe  de  vie  à  Paris.  L'autre  ambassade  s'était 
d'abord  livrée  avec  Wellington  à  des  discussions  sans  résultats 
ni  conclusions  pratiques;  puis,  sur  la  nouvelle  que  Louis  XVill 
était  rentré  en  France  et  avait  lancé  de  Cambrai  la  célèbr* 
proclamation  destinée  à  rassurer  la  nation,  le  général  anglais 
avait  déclaré  que  le  roi  lui  paraissait  désormais  la  seule  solution 
acceptable,  ajoutant  que  si  un  autre  prince  était  choisi,  la 
France  devrait  alors  fournir  aux  alliés  de  plus  fortes  garanties, 
sous  forme  de  cessions  de  territoires  et  de  places  fortes  ;  il 
avait,  d'ailleurs,  promis  de  conseiller  au  roi  le  maintien  des 
Chambres  et  le  respect  des  personnes  compromises  ;  en  atten- 

(1)  ViTnoLLES,  m,  03.  Chahanne»  écrirait  à  Blacas.  dès  le  8  arril  1815  :  ■  Oa 
ref  retle  {;énéralement  que  Fouch»^  ait  roté  l.i  mort  «lu  roi,  on  le  regarde  comme  ua 
ho;tuiie  (|iii  pourrait  ^tre  précieux.  ■  {Lettre  de  Chabaanet  à  Blacas,  26  arrU 
1815,  iinpr.)  (tétait  expriuiei'  le  tentiment  général. 

(2)  BtrcsoT,  11,  280. 

(8;  VnnoLLKS,  III,  93.  Barautc,  4  juillet.  II,  165.  Le  fait  est  que,  de  l'arcv 
de  Wellington,  le»  puissance»  pe«èrent  durant  tout  le  printemps  pour  per»uad«r 
à  Louis  XV  111  de  prendre  P'ouché  à  «on  service,  comme  un  moyen  de  se  conci- 
lier un  grand  nombre  de  personne»  Wellington  à  Dumourieif  26  •eptemim 
1815;  GuBWOOD,  Despatchet  of  Wellington,  p.  935,  n*  998. 
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dant«  il  avait  refusé  tout  armistice.  Wellington  avait  répe^té  la 
niénie  chose  à  l'aj^ent  du  tiuc  d'Otrante,  Macirone;  ce*  décla- 
rations avaient  été  aussitôt  rapportées  parce  dernier  à  Kouclié, 
qui,  probablement,  les  avait  accueillies  sans  déplaisir;  car  il  ne 
désirait  certainement  pas  un  armistice.  Le  noble  lord  avait, 
du  reste,  cliar^jé  l'agent  de  telles  paroles  qtie  Koucbé  devait 
personnellement  se  sentir  [)leineinent  rassuré  sur  l'avenir.  Il 
Tétait  moins  dans  le  présent,  l'irritation  croissant  contre  lui  au 
sein  des  Ghaml)res  et  de  la  Commision,  où  il  ne  maintenait  son 
influence  que  par  un  saufj-Froid  allant  jusrpi'à  relïronlerie. 
Cette  situation  ne  pouvait  se  prolonger  lonjjtemps.  Il  avait 
donc  son(jé  à  avoir  de  nouveau  recours  au  maréchal  Davout: 
il  le  faisait  travailler  par  Vitrolles  afin  qu'il  donnât  suite  aux 
idées  qu'il  avait  émises  au  conseil  du  27  et  dans  sa  lettre 
du  28,  et  qu'il  se  lit  le  premier  l'auteur  d'une  pro[)osition  de 
capitulation  de  Paris  et  de  restauration  bourbonierme. 
Vitrolles,  devenu  1  homme  à  tout  faire  de  Fouché,  s'était  rendu 
au  quartier  général.  Le  malheur  fut  qu'il  y  rencontra  des 
députés  que  la  Chambre  avait  envoyés  près  de  Davout,  ce  qui 
donna  lieu  à  une  scène  des  plus  violentes  :  la  Chambre,  mise 
en  défiance,  avait  paru  pour  faire  échec  au  duc  d  Otraute, 
plus  disposée  qu'auparavant  à  proclamer  nettement  Napo- 
léon il.  La  Commission,  de  son  côté,  s'était  émue  de  l'irici- 
dent  ;  Carnot  avait  vainement  interpellé  Fouché  sur  la  liberté 
qu'on  laissait  à  Vitrolles,  en  dépit  des  décisions  formelles  du 
gouvernement;  sur  les  relations  de  l'agent  de  Louis  XVI II 
avec  le  ciief  de  l'armée;  le  duc  d'Otrante  avait  aigrement 
répondu  qu'il  n'avait  rien  à  dire  au  nom  du  maréchal,  et  que, 
quant  à  lui,  on  n'avait  qu'à  l'accuser  devant  les  Chambres,  et 
qu  il  s'y  défendrait.  L'homme  qui  avait  bravé  Hobespierre  et 
Bonaparte  ne  pouvait  se  laisser  intimider  par  Carnot,  (]ui  se 
tut,  n  ayant,  du  reste,  aucun  parti  à  opposer  à  celui  de  Kojiché 
et  aucune  sanction  à  proposer  aux  paroles  qu'il  venait  de  taire 
entendre  (l). 

(1)  ViTBOLLKS,  m,  57    —   Dk  Chékier,    Davout. 
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Malheureusement,  le  chef  du  gouverneinenl  Irouvait  sur  un 
aiitre  terrain,  !e  terrain  militaire,  des  adversaires  plus  résf)lu$. 
L'idée,  insensée  jusijii'à  en  élre  crifainelle,  de  délerulrc 
Paris,  qîiille,  il  on  n'y  prenait  pas  la  revanclie  de  Waterloo, 
às'eolerrer  sous  les  ruines  de  la  capitale,  setn!)lait  Faire  de 
r3pi<les  progrès,  depuis  que  les  soldais  d'Exelmans  et  de  Van- 
dnnune  avaient  remporté  (piciques  avanta(jes  entre  Paris  et 
Versailles  sur  la  cavalerie  prussienne.  Davout  lui-même, 
sans  être  éhrîinlé  dans  ses  idées  de  citoyen  éclairé,  hésitait 
entre  les  épouvantables  conséquences  qui  devaient,  tôt  ou 
tard,  résuller  d'une  action,  même  heureuse,  sous  les  murs  de 
Paris,  et  les  chances  d'une  victoire  {;h)rieuse.  La  pensée  d  être, 
entre  les  mains  de  Kouché,  I  instrument  de  la  restauration  le 
séduisait  peu,  et  il  était  humilié,  in<piiet  et  irrité  des  avances 
mêmes  que  lui  fjiii^ail  le  président  de  la  Commission  dans  un 
but  lacile  à  prévoir.  Il  se  trouvait  dans  ces  dispositions,  cpiand 
il  reçut ,  le  l*'juillet,  de  Kouché,  puis  de  la  Commission,  une  con- 
vocation à  se  rendre  dans  son  sein,  pour  une  importante  déli- 
bération (  I). 

La  Commission  avait  beaucoup  travaillé,  la  veille  :  le  duc 
d'Otrante,  comme  toujours,  lui  avait  dicté  deux  résolutions 
qui  cadraient  avec  sa  politique,  sous  couleur  de  mesures  de 
sûieté  publiipie.  A  la  réunion  du  matin,  le  30,  on  avait  décidé 
que  I  on  aviserait  à  ce  que  «  les  distributions  de  subsistances 
pussent  être  Faites  aux  troupes  derrière  les  li'jnes,  afin  que  le 
soldat  ne  fût  pas  obli(]é  de  venir  les  chercher  à  Paris  », 
mesure  de  discipline  qui,  par  la  même  occasion,  débarrassait 
Fouché,  dans  la  personne  des  officiers,  d  adversaires  redou- 
tables et  incommodes;  par  contre,  le  duc  d'Otrante  obtenait 
qu'on  mît  à  la  dis[)osition  de  Masséna  10,000  fusils  destinés  a 
lajjarde  nationale,  dans  larpielle  Fouché,  nous  le  savons,  avait 
une  confiance  si  man|uée  que,  la  veille,  il  lui  avait  coutié  sa 
propre  (jarde  (2). 


(1)  ToTEHg,  /lift,  de  l'Empire.  —  De  Cué?(iEn,  Davout, 

(2)  Séance  tJu  30  juin  ^prucè»-verhaux  manuscrits). 
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Le  30,  an  soir,  les  |>l(Milj>o(eiititnres  envoyés  à  Welliiifjton 
étaient  rentrée  à  Paris,  et  le  duc  d'Otraiite  avait  écoulé  la 
relation  de  leur  ambassade  avec  un  intérèl  t|iiel(j«ie  peu  allecté, 
puiscjn'il  en  connaissait  secrètement  le  rétuilal  par  Maci- 
rone  (1).  Le  président,  <jni  avait  en,  {jràce  à  ce  fait,  le  loisir  de 
dresser  ses  batleries,  avait  alors  décidé  (pi'il  y  avait  lieu 
de  coriimnni(|Mer  le  refus  (rarmistic^e  et  antres  (jraves  nou- 
velles, dans  une  réunion  solennelle  analojjue  à  celle  du  '11. 
Outre  les  cin(|  membres  de  la  Commission,  les  minisires  et  les 
bureaux  des  Chambres,  on  y  convtxpta  les  maréchaux  Soult, 
Lefebvre,  NLisséna,  les  {généraux  Iivain,de  Ponthon  et  Uecaux, 
les  lieutenants  de  Davout.  Kouché  se  charjjea  d  exposer  les 
faits  accom[)lis  depuis  le  21  juin,  se  bornant  à  une  (piestion  : 
«  L'aiiriL^e  irait-elle  à  la  rencontre  de  l'ennemi  et  lui  livrerait- 
elle  bataille?  »  Ln  des  secrétaires  de  la  Chambre,  Clément  du 
Doubs,  un  des  amis  de  Fouché,  se  tournant  alors  vers  les  ma- 
récbaux,  les  pria  de  se  prononcer.  Masséna  prit  la  parole,  mais 
il  parla  d'une  façon  ininlelli^jible  et  sans  conclure;  les  autres 
se  turent.  Par  contre,  les  secrétaires  des  pairs,  Porbin-.lansoa 
et  Thibandeau,  qui  commençait,  dans  sa  haine  des  Bourbons,  à 
te  séparer  de  son  vieil  arni  Fouché,  se  montrèrent  disposés  à 
la  résistance.  Thibandeau  provoqua  même  Davout,  (jui,  ne 
voulant  pas  être  en  retard  de  coura^je  avec  des  parlemeu- 
taires,  trompa  soudain  lattente  de  Fouché,  en  se  prononçant 
pour  la  bataille:  «  J'ai  73,000  hommes  pleins  de  courajje  et 
de  [)atriotisme.  Je  ré{)onds  de  la  victoire  et  de  repousser  les 
deux  armées  anjjlaise  et  allemande,  si  je  ne  suis  pas  tuë 
dans  les  premières  heures.  »  Le  conseil  parut  alors  ébranlé, 
encore  que  désorienté.  Garnot  lui-même,  si  peu  disposé  à  taire 
le  jeu  de  Fouché,  se  montra  effrayé  de  l'immense  responsa- 
bilité qu'on  allait  encourir.  On  s'arrêta  à  un  nouvel  atermoie- 
ment. Davout  réunirait  un  conseil  de  guerre  et  délibérerait 
«vec  ses  lieutenants  (2). 

(1)  Macirose,  A/en». 

(2)  Dk  GuÉaiKR,   Davout,  506-603,   d'aprèi  ane  note    de  Clément  da  Doubs 
déjà  utilisée  par  Thiers. 
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L'échec  que  Fouché  venait  de  subir  était  Jonc  réparable.  l\ 
suffisait  de  rédi^jer  de  telle  Façon  le  questionnaire  qui  allait 
être  soumis  aux  généraux,  que  les  réponses  qu'on  y  ferait 
parussent  s'imposer.  Elles  furent,  en  effet,  aussi  découra- 
geantes que  pouvait  le  souhaiter  le  duc  d'Otrante.  Ce  fut  donc 
sans  surprise,  mais  avec  joie,  qu'il  les  reçut  dans  la  nuit  du 
1*'  au  2  et  les  transmit  au  matin  à  ses  collègues.  Ceux-ci  s'in- 
clinèrent, joués  une  fois  de  plus  par  leur  président,  et,  lui 
cédant  désormais  la  direction  absolue  des  événements,  consen- 
tirent à  confier  officiellement  à  deux  de  ses  agents  personnels. 
Macirone  et  Tromelin,  la  mission  d'aller  porter  à  Wellington 
et  Blùcher,  avec  les  conditions  de  la  Commission,  les  conseils 
secrets  de  son  président (l). 

Ces  journées  si  remplies  avaient  été  naturellement  fort  agi- 
tées. Fouché  sentait,  de  toute  part,  grandir  l'opposition,  et  la 
fièvre  s'emparer  de  tous  les  groupes  ;  sa  position  ne  serait 
plus  tenable  cinq  jours  après  ;  il  était  assiégé  de  sollici- 
(atioiis,  de  récriminations  et  de  menaces.  L'opposition  de  la 
Chambre  s'était  assez  ouvertement  manifestée  contre  le  duc 
d'Otrante  en  faveur  de  Napoléon  11(2).  D  autre  part,  les  par- 
tisans d'une  dynastie  libérale,  du  duc  d'Orléans  et  même  du 
prince  d*Orange,  s'il  faut  en  croire  une  lettre  de  Fouché, 
l'obsédaient  de  leurs  sommations  (3).  Les  royalistes,  enfin,  lui 
donnaient  grand  souci;  le  comité  d'action  royaliste  commen- 
çait à  manifester  son  impatience  de  la  sujétion  où  le  tenait  i 
Foîiché  par  Vitrolles  et  Pasquier;  on  criait  à  la  duperie,  on  ne 
ménageait  guère  le  régicide;  les  soldats  royalistes,  Macdonald, 
Oudinot,  l'avaient  vu  de  trop  près,  conseillaient  de  ne  pas  se 
laisser  jouer.  Heureusement  pour  le  duc  d'Otrante,  un  troisième 
royaliste  de  marque,  le  bailli  deCrussol,  un  des  amis  du  comte 
d'Artois,  s'était  joint  à  Vitrolles  pour  soutenir  la  politique  de 
Fouché;  ils  obtinrent  à  grand'peine  un  nouvel  ajournement! 
à  la  tentative  de  coup  de  main  (4).    Le  duc  d'Otrante  se  mon-| 

(1)  Flecht  de  Chaboclow,  II,  352. 

(2)  Le   duc  d'Otrante  au  dw de   Wellington.  Arch.   aff.  étr.,  346,  f»  104,  i4S.  i 

(3)  Le  duc  d' Virante  à   Gaillard,  21  mars  1820. 

(4)  Vitrolles,  111,  54.  Pasotmkb,  III,  323. 
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trait  particulièrement  iiKiiiiet  et  irrité  de  l'atlitiKle  im[)oIi- 
liqiie  tlii  groupe,  (jiii  pouvait  tout  (jAter  en  allant  tr<»p  vite  et, 
pour  ne  s'en  tenir  qu'à  ses  projets  personnels,  lui  dérohcr 
l'honneur  et  le  fruit  d'une  restauration.  Il  se  plaijjrjait  amère- 
ment à  leur  coreliymnnaire,  la  man|uise  de  Custine,  de  «  ces 
imbéciles  qui  blessaient  ro[)inion  (  I  )  «  ,  et  à  ï*as(|uier,  de  u  ces 
maladroits  de  Gand  >»  qui  le  voulaient  presser,  au  riscpie  de 
le  culbuter (2).  Ce  n'était  pas  tout  :  malfjré  les  mesures  prises, 
fédérés  et  soldats  remplissaientles  rues  de  leur»  violentes  rccla- 
iDations,armce  sans  chefs  toute  [)rête  aux  [)iresexcès(3);  ils  pré- 
sentaient, du  moins,  un  avantajje  [)our  Touché,  en  faisant  [)eur 
lUx  Chambres  et  à  la  Commission,  qui  n'eussent  osé  leur  sacri- 
fier le  duc  d'Otrante,  et  surtout  en  montrant  aux  royalistes, 
4ans  la  personne  de  celui-ci,  le  seul  homme  capable,  après 
avoir  imposé  aux  membres  de  la  Commission,  du  Parlement  et 
lie  rétat-fuajor  la  restauration  de  Louis  XVIII,  d'assurer  au 
roi  une  entrée  sûre,  tligne  et  calme  dans  Paris,  en  ce  moment 
m  agité.  Il  exploitait,  dès  lors,  cette  situation  pour  arracher 
•nfin  au  roi  des  promesses.  Entraînant  Macdonald,  un  des 
chefs  royalistes,  dans  les  salons  des  Tuileries,  il  le  faisait 
témoin  des  récriminations,  des  menaces  contre  quiconque 
accepterait  la  Monarchie,  sans  la  cocarde  tricolore  du  moins.  «  Ce 
gont  des  fous  >»  ,  disait-il;  mais  il  n'en  prenait  pas  moins  prétexte 
de  ces  scènes,  pour  insister  près  du  maréchal,  un  des  conseillers 
écoutés  du  roi,  et  le  prier  d'obtenir  de  Louis  XVllI  les  conces- 
sions nécessaires.  La  plus  essentielle,  qu'il  n'avouait  pas,  était 
son  entrée  au  conseil,  il  fallait,  disait-il  très  haut,  le  drapeau 
tricolore  :  mais  il  entendait  bien  que,  cette  fois  encore,  îe 
pavillon  couvrirait  la  marchandise  (4). 

Le  malheur  était  que,  si  Paris  se  montrait  hostile  â  toute  res- 
tauration, les  alliés  n'étaient  pas  unanime.s  non  plus  à  y  subor- 
donner la  paix.   Biiicher  marchait  sur  la  capitale,  iidiuiment 


(1)  Le  due  d'Otrante  à  Mme  dt  Ciistint^  4  juillet  1815;  Bardoux,  245. 

(2)  Pasquier,  m,  253. 

(3)  Mem.  inédits  tle  Gaill&RD. 

(4)  MàCDOSALD,  Souvenirs  y  ;392. 
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moins  désireux  (jne  Wellington  d'éviter  la  bataille.  Le  Prussien, 
gallopliobe   enra{]é,    se    souciait    bien   de   la    restauration  de 
LotiisXVIll  et  de  l'entrée  d'un  Fouclié  au  conseil,  du  drapeau 
blanc  ou  du  drapeau  tricolore  ;  ces  fadaises  le  louchaient  peu. 
Il  était  l'ennemi  de  la  France,  ni  plus  ni  moins,  aspirant  à  la 
décapiter   en   bridant  Paris,  à  l'écraser,  à  la  démembrer;  la 
était  le  {jrand  péril  pour  la  capitale,  et  aussi  pour  la  politique 
d  atermoiement  de  Fouché.  Paris  était  menacé  de  totale  sub- 
version, il  faut  le  dire  et  le  répéter,  car  c  eslaussi  là  que  réside 
le  service  rendu  à  la  patrie  par  le  duc  d'Olranteet  le  maréchal 
Davout  dans  la  journée  du   3  juillet.  Ils  sauvèrent  Paris  et  la 
France.   Si    Paris    ne    tut   pas,    a[)rès   une  san/jlaute  bataille, 
livrée   en   ville  conquise  aux  soldats  prussiens  et  à  leur  chef, 
alors  ivre  de  ven^jeance;   si,  par  surcroît,   Strasbourg;,    Metz, 
iSaucy   et   Belfort   restèrent  à  la  France,   c'est   inconlestable- 
meut    à    la    fermeté,    au     sanjj- froid,    intéressé    sans    doute, 
mais   précieux,    du   duc   d'Otraute    qu'un   pareil   résultat  est 
dû.   Le  général  Tromelin,    envoyé   par   lui   à    Bliiclier,    était 
revenu   à  Paris  dans  la  soirée  du  2,   après  un  complet  échec 
près  du  feld-maréchal.  Celui-ci  avait  déclaré  qu'il  ne  recon- 
naissait aucun  pouvoir  légal  aux  Chambres  et  à   la  Coiumis- 
sion,  et    qu'il    ne   traiterait  pas  avec  des  autorités  que  la  coa- 
lition   ne    voulait    pas     reconnaître.    Les    Prussiens    s'étaient 
alors  établis  sur  les  hauteurs  de   Meudon   et  de  Sèvres,  pen- 
dant que  les  Anglais  s'approchaient   de  Saint-Cloud.    Davoul 
avait  répondu  à  ce  mouvement  en  prenant  une  solide  posi- 
tion ;   la   bataille  semî)la  dès  lors  imminente,   presque  inévi- 
table. Comment  en  calculer  les  consé(juences  ?   En  admettant 
même  l'hypothèse  d'un   succès  de  Davout  sous    les  murs  de 
Paris,  qu'eût  valu  cette  victoire  à  la  Pyrrhus  qui  devait  laisser 
«on  armée,  alors  sans  réserves,  affaiblie,    incapable   de    pro- 
longer la  lutte  contre  les  troupes  sans  cesse  grossissantes  de  la 
coalition,   Autrichiens,   Russes,    Allemands,    sans   parler   des  || 
réserves  de  BiQcher  et  de  Wellington?  Une  défaite  passagère 
n*eiit   eu   comme  résultat,  chez  les  soldats  de  BlOcher,   que 
d'augmenter  leur  rage  Dès  lors,  on  pouvait  craindre  pour  Paris, 
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(ôt  on  tard  etivahi,  des  catastrophes  auprès  (les(|nclles  eussent 
pÀli  les  exploits  (les  C()sa(]iies  et  des  kai.^erlicks  de  1814;  les 
"excès  mêjne  de  piillel  et  d  août  I  S  I  5,  connnis  en  jileine  [)aix 
et  sous  les  voux  de  Louis  XVIII,  devjiierit  plus  tard  amplement 
justifier  I  elfroyable  anxiété  dans  la<pielle  Paris  fut  plon^jéeik 
ces  journées  du  tî  et  du  3  juillet,  l-.es  vaincus  d  léna  jetés  sur 
Paris,  c'étaient  nos  monuments  détruits,  nos  maisons  envahies, 
les  musées  pillés,  les  Parisiens  traités  sans  doute  comme 
I  iivaient  été,  eu  1  8  I  V,  les  paysans  de  Lorraine  et  de  Cham- 
pagne. C  était  aussi,  comme  consécjuence,  ledcMueruhrement  du 
pays  dont  on  eût  ainsi  temi  la  tète,  le  phiii  de  Muiling^ 
d  avril  1815  réalisé,  la  France  tout  au  moins  amputée  de  deux 
ou  trois  provinces.  Enfin,  dornière  consé<pience,  c'étaient 
les  Bourbons  rétablis  dans  d'odieuses  conditions,  taisant  table 
rase  des  institutions  et  des  hommes  de  la  Hévolulion  et  de 
rEm[)ire,  des  libertés,  des  jjaranties  de  la  natuju,  de  la  dijjnité, 
Je  la  grandeur  de  la  [)atrie.  l^e  ducd'Otrante  en  devait  trémir 
personnellemerit  ;  mais  sou  intérêt  alarmé  était  bien  ici 
J'accord  avec  celui  de  la  France  tojjt  entière  (  1  ). 

Il  était  donc  résolu  à  tout  pour  éviter  un  pareil  conflit,  gros 
'  ie  SI  efirovables  consp(|uences.  il  fit,  dès  le  3,  décider  1  envoi 
!  Je  trois  nouveaux  plénipotentiaires  aux  avant-postes  prussiens; 
.'habile  homme  ne  désespérait  pas  d'a[)privoiser  le  terrible 
"eld-maréchal.  Bijjnoii,  le  général  Guillemot  et  le  préfet  de 
Bondy  étaient  porteurs  de  trois  projets  de  capitulation,  dont  le 
ilus  onéreux,  (pi'on  ne  devait  pro|)oser  qu'à  toute  extrémité, 
mpli(piait  la  remise  de  Paris  aux  alliés,  la  retraite  de  larmée 
rançaise  au  delà  de  la  Loire  et  la  protection  de  la  capitale  con- 
lée  à  la  garde  nationale  (2).  Pour  se  couvrir  encore  aux  yeux 
ie  la  nation,  car  Caruot  et  Grenier  n*avaient  signé  qu'en  Iré- 


;1;  Pouch*  rappelait  itii-mêiue  à  Wellington,  quelques  mois  aprAi,  coutbien  la 
utte  élait  iiiipossiltie.  ,Le  duc  d' Otrante  au  duc  de  WeUimjton,,  1^16.)  Cf.  aiisii 
IursKvvnz,  la  Carnpaf/ne  de  18]f). 

{%)  Fuuclié  à  WelHut/ton  et  à  Bliic.'ier,  1°'  juillet  tSlô.  flemarques  xur  la 
leçf  octal  ion,  Q  lelques  idèrs  sur  notre  situation  (^Papiers  contié»  à  Gaillard).  Le 
uc  d'Utraiite  aux  néijocialeurx  et  Datiout  à  Grouclty  (vente  Charavay, 
8  avril  1S88). 


I 


4t8  LE   DUC    D'OTRANTE 

missant  ces  humiliantes  propositions,  le  duc  d  Otrante  ordonnai 
aux  né{jociateurs  de  passer  aux  avant-postes  de  Davout.  Celui- 
ci,  après  un  coup  d'œil  |eté  sur  les  positions  de  l'ennemi,  dut 
recoimaître  que  le  seul  parti  à  prendre  était  de  traiter  à  tout 
prix.  Il  avait  raison,  comme  Fouclié,  encore  que  plus  désin- 
téressé dans  ses  motifs.  Les  négociateurs  devaient  é[)rouvef 
eux-mêmes  la  surexcitation  haineuse  des  Prussiens  :  encore 
que  couverts  de  l'immunité  des  parlementaires,  les  trois 
hommes  éminents  qui  s'en  allaient  vers  le  vainqueur  furent 
maltraités  par  le  (jénéral  Ziethen  aux  avant-postes.  Bliicher 
cependant,  que  flattait  une  démarche  faite  près  de  lui  sans  l'in- 
termédiaire de  Welliufjton,  accueillit  avec  plus  d'é^jards  les 
plénipotentiaires,  mais  n'agréa  que  le  troisième  projet, 
d'accord  avec  le  généralissime  anglais  survenu  au  cours  de  la 
discussion.  Les  débats  ne  portèrent  donc  que  sur  les  points 
secondaires  :  les  alliés  consentaient  à  laisser  Paris  entre  les' 
mains  de  la  garde  nationale  et  affectaient  de  se  désintéresser 
de  la  question  politique,  ce  que  le  ducd'Otrante  désirait  avant 
tout.  En  outre,  on  stipula  d  une  façon  qui  paraissait  définitive 
le  respect  des  propriétés  et  des  personnes,  u  excepté  ce  qui! 
avait  rapport  à  la  guerre  »  ,  terme  ambigu  qu'on  affecta  chei' 
les  négociateurs  français  de  ne  croire  appliqué  qu'au  matériel" 
de  guerre.  Le  duc  d'Otrante  avait  cru  devoir  insister  sur  ce 
point  spécial  :  l'article  12,  qui  stipulait  qu'aucun  individu  «ne 
serait  recherché  ni  inciuiété  en  rien  relativement  aux  fonctions 
qu  il  occupait  ou  aurait  occupé,  à  sa  conduite  et  à  ses  opinions' 
politiques  »  ,  semblait  évidemment  capital  au  chef  du  gouver- 
nement. A  lui  seul,  l'article  12  devait  faire  accepter  toute  la 
capitulation  à  la  Commission,  aux  Chambres  et  à  rétat-major, 
à  toute  cette  masse  d  anciens  membres  de  la  Convention,  d  an- 
ciens fonctionnaires  et  généraux  de  Bonaparte,  sur  lesquels 
pesaient  tant  de  souveiiirs  compromettants  aux  yeux  des  Bourn 
bons;  1  article  semblait  mettre  ainsi  ce  monde  de  la  Révolution 
et  de  rEn)pire  sous  la  protection  des  alliés,  engagés,  au  sens 
de  Fouthé,  par  leur  parole,  à  contenir  les  haines,  les  rancunes, 
les  vengeances  delà  dynastie  sous  peu  re^tl^u^ée 
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Cotte  capitulation,  après  tout,  était  tri^^te,  mais  acceptable. 
Portée  devant  les  (llianihres  sons  le  nom  de  «convention  »  (le 
duc  d'Olranle  excellait  à  ces  petites,  mais  utiles  hahiletés  de 
mots],  défendue  [)ar  lui,  elle  fut  accueillie  sans  défaveur  et 
approuvée  sans  diiricultés(l).  L'armée  devait  être  sur-le-champ 
ëloi{;née,  les  alliés  entreraient  pacififjueinerït  à  Paris  le  G. 
L*exaspération  de  la  population  et  de  l'armée  parut  extrême  ;  le 
duc  d'Otrante  fut  qualifié  de  traître,  car  il  en  faut  un  aux 
fureurs  de  la  rue  (2).  Par  contre,  la  bourj^eoisie  libérale  et 
Tarislocratie  royaliste,  les  néjjociants  et  les  hommes  de  loi, 
beaucoup  de  fonctionnaires  et  de  parlementaires  n'étaient  pas 
loin  de  le  proclamer  leur  sauveur,  car  on  avait  eu  très  peur  ; 
cette  reconnaissance  devait  éclater  aux  élections  d'août,  faire 
|de  Fouché  un  député  de  F*aris.  Le  duc  d'Otrante  surveillait,  du 
reste,  Parmée  et  la  rue  ;  le  3,  au  soir,  il  faisait  entourer  étroite- 
ment le  gouverneur  de  Vincennes,  accusé  de  préparer  un  mou- 
vement, et,  le  4  au  matin,  faisait  charger  Davout  de  prendre  des 
[mesures  pour  empêcher  toute  manifestation;  il  essayait  de 
gagner  la  troupe  par  des  distributions  d'argent,  la  Commission 
disposant  maintenant  d'une  somme  de  deux  millions,  emprun- 
tés aux  banquiers  Perrégaux  et  Laffitte,  clients  de  Fouché (3); 
en  même  temps,  on  accablait  de  lélicitations  au  Moniteur  l'ar- 
mée, les  fédérés,  la  garde  nationale  (4).  Cette  dernière  devenait, 
d  ailleurs,  l'objet  des  soins  empressés  de  la  Commission  ;  son 
commandant,  Masséna,  était  invité  à  prendre  toutes  les  mesures 
que  réclamait  la  tranquillité  de  la  capitale,  et  le  duc  d'Otrante, 
plein  de  confiance  en  cette  vieille  amie,  lui  laissait  la  garde  des 
Tuileries,  en  la  faisant  renforcer,  pour  plus  de  sûreté,  de  cin- 
quante gendarmes  (5). 

Il  essayaitégalement  de  désarmer  tous  les  partis.  Les  bona- 
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(1)  D'après  Fleckt  db  QHiBonroN,  II,  350,  Foaché  se  mnliiplia  ce  joar->l^ 
dans  les  «■oiiloirs  «iti  Piilais-Hourhon  pour  faire  aci'epter  la  ca^titulation  et  uiêiXkft 
l'idée  iiiiiinienant  :*roiiee  d'une  reslauraliun  de  Louis  XVIII. 

(2^  Mem.   inètiil^  de  (gaillard. 

(3    Se:iiires  de  la  Cunitiiission  du  4  juillet  (procès-verbaux  menuscr.). 

(4)  Moniteur  du  5  juillet  1S15. 

(5)  Siîaacea  de  la  Commissioa  do  4  juillet  1815  (procèa-rerbaux  manaacr.}. 
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partisfes  accusaient  courarnmeiil  Fouché  d'avoir  voulu  livrer 
Napoléon  aux  alliés  ;  le  4,  la  Commission  réporuiail  à  celte 
accusation  sans  rondements  en  pressant  l'Empereur  de  s'ern- 
l)ar(|uer  [)our  prévenir  tout  coup  de  main  à  ses  dépens  (  I  ).  Le 
souvf^rain  déclui  allait  en  effet  s'éloijjner  vers  l'exil,  en  jetanlà 
Fnnclié  lanatliérne  suprême  :  «  J  aurais  dû  le  faire  pendre,  je 
laisse  ce  soin  aux  Bourbons (2).  »  Mais  le  duc  d'Otrante, 
o«il>lieux  de  1  injure,  faisait,  pendant  ce  temps,  restituer  à 
Caroline  h()na()aite  et  à  Murât  leurs  biens  confiscpiés,  mani- 
feslatu)!»  de  sympathie  à  une  branche  de  la  Famille  impériale, 
dont  d  autres  membres,  Jérôme,  Élisa,  restaient  les  amis  de 
Fouché(îJ).  Celui-ci  ne  ména^jeait  pas  moins  les  royalistes,  ' 
car,  le  5,  des  partisans  de  l^ouis  XVIII  ayanlessayé  de  soulever 
le  [)eu})le,  eta\ant  étéarrétés  par  la  jjarde  nationale  et  traînés  à 
la  préfecture  de  police,  avaient  été  relaxés,  quelques  heures 
apies,  j)ar  ordie  supérieur (4). 

Le  duc  d Otrante  a^Mssait  seul  en  tout  cela.  La  Commission  | 
a(]oni>ait  :  son  chef  cstinjait  quelle  ne  j)Ouvaitsurvivre  à  l'en- 
trée des  alliés  dans  Paris.  Elle  était  désemparée,  attaquée  de  ' 
toute  part,  Pouché  en  prenait  la  défense,  la  justifiait,  en 
vantîiit  les  servires  et  les  efforts  «  impuissants»  dans  un  mes-  ! 
sa{;e  aux  Ch.unbres(5).  Dans  une  [)roclaination  aux  Français, 
le  duc  dOir.'inie  parlait  plus  haut  encore.  «  Dans  les  circons- 
tances diificiles  où  les  renés  de  l  État  nous  ont  été  confiées, 
écriv;nt-il,  il  n'était  pas  en  notre  pouvoir  de  maîtriser  le  cours 
des  événements  et  d'écarter  tous  les  danj^ers;  mais  nous  devions 
défendre  les  intérêts  du  peuple  et  de  l  armée,  également  com- 


(1)  S«^anre  de   la  Commission  du  k  juilJPt  1815  (procèe-verbaux  manuscr.). 

(2)  Mk.nkval,  II,  'iô^.  Il  {tardait  et  conserva  ioiigteinps  une  ainère  rancune 
contre  l*'ou«lié  •  J'aurais  dn  faire  fusiller  Fouché  spres  mon  arrivée  •  (aprèt 
WHieiliio),  disail-il  à  G<iur{;aud,  en  1818,  à  Sainte-Hélène,  et  plus  loin  ; 
«  Mon,  ce  que  j'ai  à  me  reprocher,  c'est  de  n'avoir  pas  Fait  couper  la  tète  à 
Fonrlié  ;  on  |»enl  dire  qu'il  l'a  échappé  belle  •,  et  encore,  ■  qu'il  eût  dû  fait»  | 
penilre  sept  uu  huit  députés,  et  par-dessus  tout  Fouché  ■.  (Goubcauo,  Journal^ 

t.  Il,  :iîo.) 

(3)  Séance  de  la  Commission  du  5  juillet  (procès-verbaux  manuscr.). 
(4    ('«sgi  iKR,  lit,  324. 
(5)  Le  dttc  d'O'rante  aux  Chambres ,  Moniteur  du  5  juillet  1815. 
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promis  dans  la  cause  d  un  prinre  nbnndnnné  par  la  fortune  ei  la 
Vûionic  naiionnle.  »»  l'^t  rendant  compte  du  mandat  (ju'on  lui 
ivait  conlié,  le  clief  i\\\  {;nuveineinent  d(>clarait  avoir  sauvé 
Paris  et  I  aimée,  paeiHé  lOuest  et  conslamment  marché  d  ac- 
30rd  avec  la  représentation  nationale.  «  Nous  rcccx  rorjs  eidin, 
ajoutait-il,  les  (garanties  qui  doivent  [irévenir  les  triomphes 
ilternatifs  et  passaj^ers  des  factions  cpii  nous  a/;itent  depuis 
nn{j[t-cinq  ans,  et  confondre  sous  une  protection  commune 
X)us  les  partis  qu'elle  a  fait  naître  et  tous  ceux  (ju  elle  a  com- 
>uttus  { I  ).  >'  Ces  [)hrases  soulevèrent  un  vif  incident  A  la 
^jiamhre  des  pairs,  où  Thihaudeau  demanda  des  exphcations 
ui,  du  reste,  ne  lui  furent  pas  données  (2). 

Le  président  de  la  Commission  ne  semblait  pas  non  plus 
lisposé  à  s'oflriren  butte  aux  récriminations  de  ses  coIléjMies  ; 
l  ne  paraissait  plus  aux  Tuileries  (3),  où  Carnot  présidait  vine 
ommission  sans  rime  ni  raison  d'être,  promettant  va^jnement 
ux  Chambres  de  veiller  et  de  maintenir  l'ordre  (4).  Mais  le 
ionitcur  du  7  contenait  déjà,  à  côté  de  celte  lettre  de  (>arnot, 
eux  proclamations  de  Louis  XVIII  (5).  Le  journal  officiel 
tait  entre  les  mains  de  Fouché.  C'est  qu'à  cette  date  du  7, 
olui-ci  se  trouvait  bien  être  encore  le  collèjjue  de  Carnot  et 
e  Caulaincourl  dans  la  Commission  de  {gouvernement,  primi- 
irement  destinée  à  préparer  le  retour  de  Na[)oléon  II;  mais 
ancien  conventionnel  avait  un  autre  titre  :  il  étnit,  de[)uis  la 
«lie,  le  ministre  secrétaire  d'Élxit  du  Roi  Très-Chrétien. 


II  l'était  devenu  à  la  suite  de  négociations   fort  remarqua- 
iement  conduites.  Pendant  que  le  duc  d  Otrante  s'occupait 

(i)  Proclamation  de  la  Coiomission  aux  citoyens  français,  5  juillet.   Moniteur 
Y  6  juillet  1815. 

(â'  Séance  <Je  la  Cltamhre  des  pnirs,  5  juillet.  Moniteur  du  7  juillet  l8itS. 
(3)  FtEmY  DE  Chaboi'lon,  II,  352. 

(4^  Séaoce  de  la  i^hamUre  des  pair»,  6  juillet.  Moniteur  dn  8. 
(5)  Moniteur  du  7  juillet  l>il5. 
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de  régler  par  la  capitulation  du  4  le  sort  de  Paris  et  d'assurer 
la  fin  des  lioslilités,  il  entamait  et  poursuivait  d'autres  négo- 
ciations relatives  au  futur  gouvernement.  Dès  le  4,  Taclif 
agent  Mncirone  avait  quitté  Paris  derechef  pour  aller  trouver 
Wellington,  porteur  du  verbe  de  Fouché  ;  il  avait  rencontré  à 
Gonesse  le  général  anglais,  en  compagnie  de  divers  ministres 
alliés  et  de  Talleyrand.  Le  noble  lord  avait  déclaré  à  l'agent 
secret  que  le  gouvernement  de  Louis  XVllI  était  décidément 
le  seul  possible,  le  seul  acceptable  ;  il  fallait  réinstaller  le  roi 
aux  Tuileries,  Talleyrand  se  portant,  du  reste,  garant  que 
Louis  XVI 11  n'y  a[)[)araîtrait  qu'avec  les  meilleures  intentions. 
L'agent  de  Fouclié  fut  chargé  de  convier  son  patron  à  uno 
coniérence  qui  pourrait  avoir  lieu  le  lendemain  à  Neuillyj  , 
Wellington  s'y  entendrait  mieux  que  par  intermédiaires  avee 
le  duc  d  Otrante,  «  à  qui  on  tiendrait  compte  assurément  des 
services  qu'il  avait  rendus  (1)  ».  Fouché  ne  pouvait  hésiter, 
mais  c'était  là  une  démarche  d'une  extrême  hardiesse  qui, 
surprise  et  dénoncée,  pouvait  encore,  dans  l'état  des  esprits  â 
Paris,  tourner  fort  mal  pour  lui.  Il  ne  trouva  donc  rien  de 
mieux  quede  se  faire  investird'une mission  officielle;  ayantmis, 
le  5  au  matin,  la  malheureuse  commission  en  face  de  la  situa- 
tion politique,  il  s'était  fait  donner  par  ses  collègues  l'autori* 
sation  de  se  rendre  à  Ncuilly  pour  négocier  avec  les  Bourbons, 
par  l'entremise  de  Wellington,  les  conditions  de  leur  re- 
tour (2).  Pour  se  couvrir  encore,  il  s'était  fait  adjoindre  ua 
jeune  homme  d'État  bien  vu  des  libéraux.  Mole,  et  ua 
membre  de  la  Chambre,  qui  fut  naturellement  Manuel.  Fouché 
avait  rencontré  à  Neuilly,  outre  Wellington,  Talleyrand  et 
Pozzo  di  Borgo,  persuadés  tous  qu'ils  auraient,  avec  une  pro- 
messe vague  et  quelques  flatteries,  bon  marché  d'un  homme 
d'État  qu'ils  croyaient  fort  désemparé.  Ils  en  avaient  dii  dé- 
chanter, Fouché  ayant  trouvé  habile  de  le  prendre  de  haut; 


(1)  Le   duc   de  W'elltiujton    au   comte   Bathuist^     8    juillet     1815    (GrnwOQBf 
p.  OIS,  B*  979"),  et  Macikose,  Mém. 

(2)  FuErwY  DE  Chacoclon,  II,  35S. —  Le  duc  d' Otrante  au  eomte  Mole',  ^ÂUtitt 
1819  (Papiers  conHéi  à  Gaillaao). 
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il  avait  exa^jiM'é  re.vtrcMiie  difriciiltc,  reconnue  de  tous,  qu'au- 
raient les  Bourbons  à  rentrer  à  Paris,  et  lon^juement  disserté 
sur  ce  point;  l'armée  se  retirait,  mais  non  sans  peine,  exas- 
pérée, prête  au  premier  si^jnal  à  revenir  sur  ses  pas;  la  [)opu- 
lation  de  Paris  était  humiliée,  irritée,  mal  disposée  pour  I  a(\- 
cienne  dynastie;  la  jjarde  nationale  elle-même  ne  se  prêterait 
pas  volontiers  à  ce  (pion  attendait  d'elle,  et  les  Chambres 
étaient  forcément  hostiles.  Le  duc  d'Otrante  se  montrait  sou- 
cieux au  delà  de  toute  mesure;  il  se  gendarma  même,  [)arut 
froissé  qu'on  eût  compté  sur  lui  pour  livrer  Bonaparte,  ce 
qu'avait  insinué  Wellin^jton.  En  ce  qui  concernait  Louis  XVI II, 
le  duc  d'Otranle  assurait  que  le  roi  ne  pouvait  entrer  à  Paris, 
s*il  ne  couvrait,  par  une  déclaration  nouvelle,  toutes  les  per- 
sonnes compromises,  s'il  n'accordait  les  couleurs  nationales, 
faute  de  quoi  il  faudrait  certainement  la  force  des  baïonnettes 
pour  l'installer  aux  Tuileries.  Du  ministère,  pas  un  mot, 
La  discussion  dura  jusqu'à  quatre  heures  du  matin.  Au  dire 
de  Wellington,  Fouché  ne  se  retira  qu'à  l'aube,  promettant  de 
s'assurer  dans  la  matinée  de  ce  qu'on  pourrait  faire,  en  Faveur 
de  I^ouis  XVlll,  da[is  les  Chambres,  et  de  revenir  dîner  chez  le 
noble  lord  avec  le  prince  de  Talleyrand.  A  croire  Pozzo  di 
Borgo,  la  raideur  de  Fouché,  son  exactitude  à  transmettre, 
comme  des  conditions  sinequa  non^  les  desiderata  de  la  Chambre, 
de  la  Commission,  des  libéraux,  tenaient  à  la  présence  de 
Manuel  et  de  Mole.  En  réalité,  il  y  avait  d'antres  motifs  à 
cette  attitude  d'une  rigidité,  certes,  bien  inattendue  des  mi- 
nistres de  la  coalition  comme  des  amis  de  Louis  XVIII,  car  si 
le  duc  d  Otrante  laissait  les  uns  et  les  autres  fort  déçus  et  très 
mécontents,  il  ne  leur  avait  pas  moins  démontré  qu'il  fallait 
à  tout  prix  le  conquérir,  mais  (]u'on  ne  lachéterait  pas  avec 
de  va{;ues  promesses  et  de  bonnes  paroles  (  I  ). 

Rentré  à  Paris  le  (>,  au  matin,  Fouché  reiidit  compte  à  ses 
collègues  de  ce  (pii  s'était  passé,  eu  bon  citoyen  <|ui  a  su  allier 

(1)  Po/./.o  DI  RoROo,  8  juillet  1SJ5.  I,  19V.  Wellington  à  Rathurti ,  S  jnil* 
let  iSt.î  ((rrnwoor»,  p.  DIS,  n"  9/9  .  !.e  duc  d' Otrante  à  lVellin<ftoii^  8epit*n«- 
bre  lSlG,'rf.  ch.  xïvni;.  Le  duc  d' Otrante  à  iV/o/^,  janvier  18 L9  (Papiers  GxiLLâtcDJL 
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la  fermeté  du  patriote  à  la  conscience  de  rhorame  d'État  in- 
tègre. Devant  les  résistances  des  amis  du  roi,  la  majorité  de  la 
Commission  parut  alors  disposée  à  une  résolution  désespérée; 
Quinette,  Grenier  et  Carnot  demandèrent  que  le  gouverne- 
ment se  retirât  avec  l'armée,  les  Chambres,  et  transportât  au 
delà  de  la  Loire  le  siège  de  la  résistance.  Mais  ce  voyage  en 
Touraine  plaisait  très  peu  au  duc  d'Otrante,  qui,  soutenu  par 
Caulaincourt,  fit  décider  qu'on  donnerait  suite  aux  négocia- 
tions (1).  Seulement,  pour  prouver  aux  hommes  d'État  de 
Neuilly  les  dilTicultés  de  la  situation,  il  fit  voter  par  la  garde 
nationale,  sur  laquelle,  on  le  sait,  son  influence  était  grande,  le 
maintien  de  la  cocarde  tricolore,  et  acclamer  de  nouveau  par 
les  Chambres  les  principes  de  1789,  sous  la  forme  d'une 
solennelle  proclamation  (2). 

Pendant  que  le  rusé  politicien  travaillait,  dans  Paris,  à  créer 
des  difficultés,  pour  se  faire  donner  par  les  amis  du  roi  mis- 
sion de  les  vaincre,  Fouché  devenait,  de  jour  en  jour,  plu* 
populaire  dans  l'entourage  de  Louis  XVIIl  ou  passait  pour  plus 
nécessaire.  Sa  fermeté  chez  Wellington  avait  déplu,  mais  im- 
pressionné ;  ni  Talleyrand  ni  Wellington  n'entendaient  faire 
rentrer  le  roi  aux  Tuileries  à  coups  de  canon.  A  Arnouville, 
où  Louis  XVI II  venait  d  arriver,  on  se  montrait,  en  général, 
disposé  à  passer  par  toutes  les  exigences  personnelles  de 
Fouché.  Nous  avons  vu  à  quel  point,  quelques  semaines 
avant,  le  ministre  de  Bonaparte  était  prisé  autour  du  roi  à 
Gand.  Wellington  l'appuyait  maintenant  de  toutes  ses  forces, 
séduit  par  ses  conceptions,  et  l'opinion  du  vainqueur  de  Wa- 
terloo pesait  singulièrement  plus  dans  la  balance  que  Tantipa- 
thie  de  Pozzo  di  Borgo  contre  Fouché  (3).  Wellington  conseil- 
lait de  gagner  le  duc  d'Otrante,  entretenait  déjà  Talleyrand, 
le  4,  du  portefeuille  qu'il  lui  fallait  confier.  Il  n'y  avait  que 
la  protection  de  cet  homme  qui  pût  faire  rentrer  le  roi  A  Paris 
sans  l'appui  des  alliés,  écrivait  le  général  anglais  à  Dumouriez, 

;1]  PlSQLMEH,  III,  315. 

.2i  Moniteur  du  7  juillet  1815.  ^ 

(3;  OHATEACBnu!»D.  —  Fozzo  DI  Bonco.  '■^) 
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et  le  noble  lord  se  repentait  si  peu,  qnel(|ues  mois  plus  lard, 
de  cet  avis,  qu'il  ajoutait  «  que  c'étnit  à  ce  conseil  q»ie  le  roi 
devait  sa  restauration  trari(]iiille  et  dijjne  (I)  ».  Il  rappelait, 
du  reste,  à  son  correspondant  cond)ien  ce  conseil  avait  ren- 
contré peu  d'opposition,  dans  les  premiers  jours  dejnillet,  et  à 
quel  point  les  conseillers  du  roi  avaient  paru  facilement  per- 
suadés K  que  la  nomination  de  Fouclié  était  nécessaire  à  ce 
moment  (2)  »  . 

Le  Fait  est  que,  antérieurement  même  aux  conférences  de 
Neuilly,  le  nom  du  dncd'Otrante  avait  été  murmuré,  colporté 
et  enfin  prononcé  devant  le  roi  ;  l'ancien  ministre  devjiit  ral- 
lier, disait-on,  à  Louis  XVlll  un  groupe  important  et  faciliter 
la  restauration  (3).  A  Gaiid,  déjà,  les  (jens  qui,  comme  Chateau- 
briand et  Beuf^^not,  se  montraient  ibncièrement  hostiles  à  I  ou- 
ché,  n'osaient  plus  parler  (4)  ;  le  duc  d'Otrante  y  avait  des 
amis  personnels  :  son  ancien  voisin,  de  Jaucourt,  son  élève  de 
rOratoire,de  Saint-Cricq,  sans  parler  de  Mme  de  Vitrolles  et  des 
amis  du  comte  d'Artois.  Au  monient  où  la  petite  cour  avait 
franchi  la  (routière,  se  grossissant  tous  les  jours  des  nouveaux 
venus,  restés  en  France  pendant  les  Cent-Jours,  l'opinion 
sétait  prononcée  nettement  pour  le  duc  d'Otrante.  Chacun 
citait  un  service  rendu,  une  grâce  obtenue,  une  vie  sauvée, 
tout  le  faubourg  protégé  contre  les  colères  de  l'ogre  de 
Corse.  On  vit  un  étrange  concert  ;  «  tout  s'en  mêla,  écrivait 
Chateaubriand,  la  religion  comme  l'impiété,  la  vertu  comme 
le  vice,  le  royaliste  comme  le  révolutionnaire,  l'étranger 
:omme  le  Français;  je  n'ai  jamais  vu  un  vertige  plus  étrange. 
Dn  criait  de  toute  part  que.  sans  le  ministre  proposé,  il  n'y 
ivait  ni  sûreté  pour  le  roi,  ni  salut  pour  la  France  (5).  »  L'un 
appelait  sa  politique  vis-à-vis  de  la  Vendée,  préservée  par  sa 

(1)  Le  duc  de    Wellington    k    Dumouttez,     26    septembre    1815   (Gt'nwooD. 
>.  9:^5,  n»  998). 

(2)  lùu/. 
•^-j)  ialleyrantl   écrivait  que  dè«  Cainhrai  il  avait  été  questioa  de  1  entrée    de 

'ouché  au  ministère.   Pasqi'ikk,   III,  285. 

(4       HkIONOT.    CUATKACBHiAMr). 

(5)  Chatkaubriand,  m  cm.  et  Mon  irchie  suivant  'a  Charte,  lit. 
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prudente  intervention  d'un  inévitable  écrasement.  Les  aniis 
des  Malartic,  Flavigny  et  autres  gentilshommes,  employés 
nîiguère  à  cette  grande  œuvre,  ceux  de  Suzannet  et  d'Auti- 
champ,  désireux  d'excuser  la  trêve  de  mai  1815,  avaient  tous 
intérêt  à  représenter  le  duc  d'Otrante  comme  ayant,  en  ces 
circonstances,  servi  la  cause  du  roi  ;  d'autres,  les  amis  de 
Dambray,  Séguier,  Pasquier,  d'André,  Lévis,  Vitrolles,  van- 
taient la  clémence  dont  le  ministre  avait,  contre  le  gré  de 
i'  «usurpateur»,  usé  vis-à-vis  de  ces  bons  serviteurs  du  roi. 
Quelques  nouveaux  venus  avaient  des  motifs  moins  avouables 
de  ménager  Fouché  ;  celui-ci,  s'il  faut  en  croire  Gaillard,  aurait 
pu,  à  l'occasion,  exercer  sur  certains  d'entre  eux  ce  que  nous 
appellerions  un  véritable  cbantage,  ayant  entre  les  mains  des 
preuves  de  leur  trahison  d'intention  ou  de  fait  vis-à-vis  de  et 
roi,  qu'ils  accouraient  saluer,  après  avoir  offert,  trois  mois 
avant,  leurs  services  à  Bonaparte.  Pasquier  n'était  pas  le  seul 
dans  ce  mauvais  cas  (1). 

Ce  ne  fut  cependant  qu'à  Arnouville  et  Saint-Denis  qu'on 
vit  éclater  l'étrange   et  monstrueuse    popularité    de   l'ancien 
proconsul  au  sein  du   parti  contre-révolutionnaire  ;  quelques  i 
jours  encore  avant  l'arrivée  à  Arnouville,   Clarke  déclarait  à  ; 
Rochecbouart  qu'il  espérait  voir  le  roi  repousser  un  tel  mi- 
nistre  (2);    Gaillard   lui-même    semble  croire    qu'à   Cambraiij 
Louis  XVIII  ne  songeait  pas  à  appeler  dans  ses  conseils  l'ex- 
conventionnel  (3).   Aussi    bien,  le  duc   d  Otrante    n'avait  pas 
encore  fait  à  ses  confidents  l'aveu  de  cette  étrange  prétention; 
Gaillard,  Vitrolles  et  Pasquier,  mêlés  aux  négociations  de  juin 
et  juillet  !  H 1 5,  sont  d'accord  sur  ce  point  :  Fouché  les  trompa, 
comme  c'était  son  habitude,  en  alfichant  cette   g^rande   lassi- 
tude des  affaires  dont  il  avait  si  souvent  joué  depuis  vingt  ans 
A    l'entendre,    il    n'attendai*.    rien    du    roi    que    l'oubli    et   le^ 
pardon.    Vitrolles    et    Pasquier  (4)    assurent    qu'ils    y   furent] 


fl;  Gaillard,  Méni.  inédits.  —  Mostgaillaud,   SouvenirSt  294. 

(2      HOf'HKCHOCART.    Mctn.,  1^95. 

(3^  Gailumd,  lie  utntinti  (inétlile)  des  i'fém.  de  Fouché. 
(k;  VrrROLLKS,  «II,  ÎOV    —  l'ASQuitn,  ill,  :>3l. 


LA    COMMISSION    DE    GO  U  V  K  U  N  IvM  KiN  T  ;37 

pris,  lièrent  partie  avec  rancien  proconsul,  sans  songei  une 
minute  que  la  reconnaissance  du  roi  pût  jamais  aller  juscju'à 
rn|)poIer  au  ministère.  A  en  croire  môme  Gaillard,  le  duc 
d'Otrante  se  laissait  prier  (1);  le  fauhour^j  Saint-Germain 
le  venait  supplier  d'acce|)tei',  le  cas  échéant,  le  mmistère  ; 
il    passait   au    rang   d'homme    providentiel  (2). 

A  Arnouville,  puis  à  Saint-Denis,  le  parti  faisait  rage. 
«  Tout  le  faubourg  ne  jurait  cjue  par  M.  F'oiché,  disait  Talley- 
rand  à  Pasquier;  tout  ce  qui  est  parvenu  de  lettres  et  d'éuiis- 
saires  au  roi  et  aux  princes  depuis  quinze  jours  n'a  parlé  que 
de  lui  et  des  grands  services  qu'il  rendait  à  la  cause  royale(3).  » 
Pasquier  en  restait  abasourdi,  Vilrolles  aussi,  constatant*  qu'il 
n'y  avait  qu'un  cri  pour  appelei  L^'ouché  au  ministère  (4).  »  Les 
gens  hostiles  comme  les  favorables,  Chateaubriand  comme 
Wellin(jton,  Beugnot  comme  Barante,  Guizot,  Pasquier, 
Rochechouart,  Pozzo  di  Borgo,  Vitrolles,  Gaillard,  tous  plus 
ou  moins  mêlés  à  oes  curieux  incidents,  sont  unanimes  sur  ce 
singulier  engouement.  Les  dames  s'en  mêlaient  ;  Mme  de 
Custine  restait  dans  la  coulisse  (elle  essaya  en  vain  de  gagner 
Chateaubriand),  mais  la  princesse  de  Vaudémont  agissait (5); 
puis  on  vit  arriver  la  duchesse  de  Duras  et  bientôt  la  comtesse 
de  Narbonne,  douairières  impeccables,  qui  voulaient  Fouché 
au  quai  Voltaire  et  devant  lesquelles  Louis  XVllI  devait  capi- 
tuler (6) .  Mais  le  grand  étonnement  pour  tous  fut  de  voir  se 

(1)  Gaillard  (Réfutation)  va  jusqu'à  prétendre  que  Vitrolleâ  ayant  été  chargé 
de  solliciter  Fouché,  le  7,  d'entrer  au  ministère,  celui-ci  auraitdécliné  l'offre,  ce 
qui,  le  fait  accofiipli,  aurait  permis  au  baron  de  s'écrier,  parlant  à  l^ouis  XVIII  : 
«  Du  moins,  Sire,  on  ne  dira  pas  que  le  duc  d'Oirante  l'ait  détiré,  ni  que  je 
l'aie  demandé  pour  lui.  * 

(2)  Gaillard  {Réfutation)  :  «  Le  duc  a  con»er\'é  des  lettres  oii  beaucoup  (]« 
dames  pei{;nent,  de  la  manière  la  plus  touchante,  l'importance  qu'elles  mettent 
a  ce  qu'il  accepte  le  ministère...  D'un  autre  côté,  ton  hôtel  était  rempli  pendant 
tout  le  jour  des  personnages  les  plus  i.nportants,  qui  ne  lui  parl.tient  que  de 
leur  reconnaissance,  de  leur  éternel  dévouement,  car  lea  expressions  n'étaient  pas 
toujours  conformes  à  cette  dignité  qui  convient  à  toutes  les  circonstancex,  et 
tous  le  suppliaient  de  rester  à  la  Police.  »  Il  y  a  peut-être  un  peu  d'exa^ératioa 
à  ce  tableau,  quoique  d'autres  témoignages  id  Tiennent  corroborer. 

(3)  Hasquier,  m,  331. 

(4)  Vitrolles,  III,  104-. 

(5)  Bardodx,  Mme  de  Custinê,. 

(6)  BaucaoT,  II,  285. 
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prononcer  nettement,  hautement,  avec  exaltation,  en  faveur  du 
régicide,  le  bailli  de  Grussol,  qui,  nag^uère  encore,  représentait 
près  du  comte  d'Artois  les  rancunes,  les  préjugés  et  les  haines 
les  plus  tenaces  contre  la  Révolution.  Le  vieux  gentilhomme 
accourut  de  Paris  pour  demander  au  roi  d'appeler  au  minis- 
tère l'ancien  conventionnel  (1),  et  comme  Beugnot,  fort  hos- 
tile à  cette  étrange  candidature,  lui  exprimait  son  douloureux 
étonnement  :  "  Que  voulez-vous,  ré[)ondit  l'ancien  garde  du 
corps,  Fouché  nous  a  tous  préservés  depuis  le  départ  du  roi  ; 
c*est  à  lui  seul  qu'on  doit  que  VitroUes  n'ait  pas  été  fusillé,  et, 
au  fond,  quels  sont  en  France  les  ennemis  de  la  famille  royale? 
les  jacobins;  eh  bien!  il  les  tient  dans  sa  main,  et,  dès  qu'il 
sera  au  roi,  nous  dormirons  sur  nos  deux  oreilles.  Mon  cher 
Beugnot,  nous  sommes  vieux  dans  le  faubourg  Saint-Germain, 
nous  avons  tous  souffert,  il  nous  faut  du  repos.  »  Le  digne 
homme  qui,  étrange  ironie,  devait  mourir  quelques  jours 
après,  résumait  bien  la  situation.  D'autres  que  lui,  du  reste, 
et  de  grand  poids,  affirmaient  la  nécessité  absolue  de  prendre 
cet  homme  providentiel.  Macdonald,  qui  avait  jadis  honni 
Fouché;  Hyde  de  Neuville,  qui  avait  souvent  été  sa  victime, 
vinrent,  eux  aussi,  déclarer  que  a  le  roi  ne  franchirait 
pas  les  barrières  de  Paris  avant  d'avoir  nommé  Fouché  »  . 
Le  comte  d'Artois,  enfin,  fit  une  démarche  en  faveur  du  régi- 
cide près  du  roi  son  frère.  Naturellement,  le  parti  consti- 
tutionnel, moins  entiché  de  l'homme,  se  résignait  facilement 
à  recevoir  des  mains  de  la  coterie  ultra  ce  singulier  pré- 
sent. Que  voulaient  ces  modérés?  des  concessions  aux  prin- 
cipes de  17  89,  des  sacrifices  à  la  Révolution,  des  garanties 
pour  les  hommes  qui  s'y  étaient  compromis,  l*assurance  qu'il 
n'y  aurait  ni  réaction  ni  contre-révolution  ;  l'entrée  de  Fouché 
au  conseil  valait,  semblait-il,  à  tous  égards  le  plus  éclatant 
des  engagements  ;  le  baron  Louis,  qui  avait  beaucoup  connu  le 
duc  d'Otrante  sous  l'Empire;   Pasquier,  qui  en  avait  un  peu 

(1)  ViTROLLEs,  III,  104.  Eahante,  II,  168.  Beuchot,  II,  185.  Pasquier,  III, 
331.  Méni.  inédits  de  Gaillard.  Il  est  clair  que  ce  petit  incident  parut  capital 
aux  contemporains. 
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peur;  Talleyraiid,  qui  s'en  voulait  servir,  l'appuyèrent  (l). 
Entre  tant  d'influences^  ie  roi  ne  pouvait  pas  ioii(][leinp8 
hésiter,  surtout  lorsque,  après  les  conlérences  de  Neuilly,  Wel- 
lington fut  venu  jeter  dans  la  balance  l'épée  de  Waterloo  (2). 
Au  surplus,  si  Louis  XVI 11  hésitait,  c'était  assurément  [)lus  sur 
l'opportunité  du  choix  que  sur  l'immoralité  du  fait.  C'était  un 
esprit  sceptique,  assez  froid,  chez  qui  le  sentiment  de  famille 
joua  constamment  un  fort  [>etit  rôle.  I/attendrissenient  mélo- 
dramatique de  Chateaubriand  raveu(iflait,  lorsqu'il  prenait  en 
pitié  l'infortuné  monarque  entraîné  à  ce  choix  (3);  le  loya- 
lisme de  Beugnot  ne  l  abusait  pas  moins,  lorsqu'il  voyait  des 
larmes  dans  les  yeux  du  roi,  signant  le  lendemain  la  nomi- 
nation du  régicide(4).  H  dutaccepterd'uncœur  léger  la  néces- 
sité de  prendre  pour  ministre  Ihomme  du  21  janvier,  quand 
cette  nécessité  lui  eut  été  démontrée.  Le  Parisien  bien  informé 
qu'était  Véron  le  pensait,  comme  le  grave  Guizot  (5).  Puisque 
Wellington,  parlant  au  nom  de  l'Europe,  Crussol,  interprète, 
avec  les  douairières,  des  sentiments  du  faubourg,  le  comte 
d'Artois,  chef  de  la  famille,  Talleyraud,  représentant  la  poli- 
tique, voulaient  tous  l'homme  au  ministère,  ie  frère  de 
Louis  XVI  s'y  résignait  sans  combat.  La  première  conférence 
de  Neuilly  avait  démontré  que  Fouché  seul  pouvait  agir  efficar 
cément  et  que,  dans  tous  les  cas,  sa  soudaine  hostilité  suffirait 
à  tout  compromettre. 

Louis  XVlll  était  donc  décidé,  lorsque,  le  6  au  soir,  le  prince 
de  Talleyrand  quitta  Arnouville  pour  Neuilly,  où  Wellington 
Favait  convié  à  dîner  avec  le  duc  d'Otrante.  En  présence  de 
Vitrolles,le  prince  prit  congé  du  roi.  a  Faites  tout  ce  que  vous 
croirez  utile  à  mon  service,  lui  dit  celui-ci;  seulement  ména- 
gez-moi. C'est  mon  pucelage  (6).  »  Ce  dernier  propos  prouve 

(1)  Bedghot,  II,  285;  Ch ateaddr uiio,  ATc'm.;  Villèlk,  I,  313;  Gcizor,  I,  97; 

BaRAMTE,   11,68;    VlTROLLKS,    ill.    108. 

(2)  GoizoT,  I,  U7;   Barhas,  IV,  329,  et  source»  déjà  citées. 

(3)  Chateacbriano,  Ment. 

(4)  Bkucnot,  m,  289. 

(5)  VÉHON,  II,  19.  Gdizot,  I,  97. 
(•)  ViraoLLM,  111,  113. 
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que  le  Roi  Très-Chrétien  savait  parler  en  roi  très  gaulois  et,  ce 
qui  est  plus  intéressant,  ne  semblait  pas  éprouver,  devant 
cette  décision,  cette  immense  tristesse  que  lui  prétait  quelques 
jours  après  le  loyalisme  ingénu  du  comte  Beugnot. 

Il  va  sans  dire  que  Talleyrand  trouva  Fouché  fidèle  au 
rendez-vous.  Le  duc  d'Otrante,  toujours  désireux  de  faire 
raloir  ses  services  en  noircissant  la  situation,  fit  connaître  la 
résolution  prise  le  jour  même  par  la  garde  nationale,  la  décla- 
ration solennelle  de  la  Chambre,  les  résistances  de  la  Commis- 
sion, la  surexcitation  de  Paris.  Il  ajouta  que  le  retour  de 
La  Fayette  augmentait  les  difficultés;  ses  com()agnons  d'am- 
bassade et  lui  alfirmaient  que  les  puissances  alliées  semblaient 
n'attacher  aucun  intérêt  spécial  à  la  restauration  de  Louis  XVIII; 
le  duc  d'Otrante  s'était  muni  de  leur  rapport  et  en  donna  lec- 
ture. Wellington  en  contestait  la  véracité  et  en  discutait  les 
conclusions,  quand  survinrent  Talleyrand,  Pozzo  di  Borgo  et 
lord  Stuart.  Le  débat  se  poursuivit  à  table,  et,  après  le  dîner, 
Castlereagh  étant  par  surcroît  venu  se  joindre  aux  autres  minis- 
tres, Fouché  reconnut  que  La  F'ayette  et  ses  collègues  avaient 
pu  se  tromper,  mais  affirma  que  leur  témoignage  n'en  impres- 
sionnait pas  moins  le  gouvernement  de  Paris,  ce  qui,  joint  à  tant 
d'autres  circonstances,  rendait  la  situation  mauvaise  pour 
Louis  XVIII.  Il  ne  tira  pas  la  morale  de  la  fable  :  c'est  qu'il  fallait 
pour  mettre  fin  à  cette  situation  et  tout  mener  à  bien  un  homme 
ferme,  habile,  iniluent  et  plein  d'une  bonne  volonté  qui  ne 
saurait  se  payer  un  trop  haut  prix.  Cette  conclusion  s'imposait, 
car,  incontinent,  Talleyrand  se  décida  à  faire  à  son  ancien  col- 
lègue une  offre  ferme.  Laissant  de  côté  les  questions  d'ordre 
sentimental,  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  couleurs 
nationales  et  autres  fadaises,  il  lui  proposa  l'amnistie  pleine 
et  entière  pour  ses  amis,  et  pour  lui  le  portefeuille  de  la  Police 
dans  le  ministère  en  voie  de  formation.  Le  duc  d'Otrante  ne 
joua  pas  la  comédie  des  scrupules,  des  hésitations  et  des 
dédains;  il  ne  demanda  pas,  suivant  la  formule  des  crises 
ministérielles,  le  temps  de  réfléchir  et  de  consulter  ses  amis, 
car  il  y  avait  longtemps   qu'il   y  réfléchissait,  et,  quant  à  ses 
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amis,  en  ayant  dans  trois  ou  quatre  camps  politiques,  il 
ji'avail  pas  le  loisir  de  les  sonder.  Il  acce|)la  sans  cérémonie. 
Sur-le-cliamp  même,  habitué  qu'il  était  à  être  l'homine  pré[)on- 
dérant  partout,  il  saisit  une  plume  et  écrivit,  avec  le  pro- 
gramme qu'il  imposait  au  cabinet,  une  lettre  que  la  Commis- 
sion serait  censée  avoir  écrite  au  roi,  pour  se  déclarer  dis- 
soute, et  sur  laquelle  nous  reviendrons   (1). 

A  neuf  heures  du  soir,  tout  étant  convenu,  le  nouveau  mi- 
nistre de  la  Monarchie  Très-Chrétienne  monta  dans  la  voiture 
du  prince  de  Talleyrand  et  se  rendit  avec  lui  à  Arnouville. 
Leur  arrivée  produisit  une  très  vive  impression,  à  laquelle  se 
mêlait  chez  les  uns  un  réel  sentiment  d'indignation  et  de  tris- 
tesse, chez  les  autres  une  singulière  joie  et  comme  un  soula- 
gement sans  bornes.  Le  duc  d'Otrante  fut  alors  présenté  au  frère 
de  Louis  XVI.  L'entrevue  fut  assez  cordiale;  Fouché,  un  peu 
troublé,  assure  Pasquier,  balbutia  quelques  remerciements  et 
affecta  une  attitude  modeste  ;  le  roi  parut  avoir  tout  ignoré, 
oublié  :  le  21  janvier,  Lyon  et  le  20  mars.  Après  quelques 
mots  échangés,  Fouché  reprit  le  chemin  de  Paris  (2). 

Il  n'était  pas  sans  appréhension  sur  l'accueil  qu'allaient 
faire  ses  collègues  de  la  Commission  à  ce  gros  événement.  II 
les  convoqua  le  lendemain,  leur  avoua  qu'il  avait  accepté  le 
ministère  pour  sauver,  assura-t-il,  les  hommes  de  la  Révolu- 
tion et  de  l'Empire,  ce  qui  ne  put  désarmer  la  colère  indignée 
de  Carnot.  Devant  la  violente  sortie  de  son  collègue,  Fouché, 
sentant  la  situation  embarrassante,  songeait  à  demander  à  la 
Commission  de  se  dissoudre,  quand  un  incident  qu  il  n'avait 
pas  sans  doute  été  sans  prévoir,  s'il  ne  l'avait  pas  provoqué, 
Tint  mettre  fin  à  la  position  bizarre  où  il  se  trouvait.  On  vint 
annoncerque  les  troupes  étrangères  envahissaient  les  Tuileries 
et  tentaient  d'occuper  le  château  lui-même.  Fouché  saisit  la 
balle  au  bond;  sur  sa  proposition,  la  Commission  décida  qu'elle 

(1)  Wellintjton  à  Batfiurst,  8  juillet,  déjà  citée.  —  PozzO  Di    BoRGO,  8  juillet, 
II,  196.  —  Gaillard,  Réfutation  des  Mémoires. 

(2)  Pasquier,   III,   332.   Le  duc   d'Otrante  prétendait,  au  contraire  [Lettre  à 
[   Wellington,  déjà  citéej,  avoir  fait  au  roi  les  déclarations  presque  hautaine*  qu'il 

l«i  écrivait  quelques  heures  après.  (Cf.  plus  bas,  p.  9Ô3.) 
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ne  pouvait  siéger  plus  longtemps.  Ces  gens  n'étaient  pas  des 
sénateurs  de  la  Rome  antique,  et  leur  chef  livrait  lui-même  le 
Gapitole  au  Brennus.  La  Commission,  avant  de  se  séparer, 
décida  qu'il  serait  adressé  un  message  au  prince  d'Essling  et  à 
la  garde  nationale,  aux  Chambres  et  aux  ministres  (1).  Ce  mes- 
sage était  ainsi  conçu  :  «  Jusqu'ici  nous  avions  dû  croire  que 
les  intentions  des  souverains  alliés  n'étaient  point  unanimes 
sur  le  choix  du  prince  qui  doit  régner  sur  la  France.  Nos  pléni- 
potentiaires nous  ont  donné  la  même  assurance  à  leur  retour. 
Cependant  les  ministres  et  généraux  des  puissances  alliées  ont 
déclaré  hier,  dans  les  conférences  qu'ils  ont  eues  avec  le  prési- 
dent de  la  Commission,  que  tous  les  souverains  s'étaient  engagés 
à  replacer  Louis  XVIII  sur  le  trône,  et  qu'il  doit  faire  ce  soir 
son  entrée  dans  la  capitale.  Les  troupes  étrangères  viennent 
d  occuper  les  Tuileries  où  siège  le  gouvernement.  Dans  cet  état 
de  choses,  nous  ne  pouvons  plus  que  faire  des  vœux  pour  la 
patrie,  et,  nos  délibérations  n'étant  plus  libres,  nous  cix)yons 
devoir  nous  séparer,  n  Beaucoup  de  royalistes  virent  dans  ce 
message,  signé  du  seul  ducd'Otrante,  un  acte  d'étrange  perfidie 
vis-à-vis  des  Bourbons;  Chateaubriand  va  jusqu  à  prétendre 
que,  dans  cette  pièce  imprimée  et  répandue  à  profusion,  on 
lisait  des  phrases  fort  graves  qui  plus  tard  en  disparurent, 
notamment  que  les  honnêtes  gens  u  forcés  de  s'éloigner 
devaient  garder  leurs  bonnes  intentions  pour  de  meilleurs 
jours  »  .  Le  seul  fait  de  représenter  la  dynastie  comme  imposée 
par  l'étranger  était,  d'ailleurs,  chez  un  homme  qui,  la  veille, 
venait  d'en  accepter  un  portefeuille,  un  acte  d'indélicatesse, 
frisant  la  trahison  ;  il  semblait  vraiment  qu'à  peine  au  service 
des  Bourbons,  l'infatigable  ourdisseur  de  tant  de  trames  son- 
geât à  donner  des  gages  et  des  arguments  à  l'opposition  du 
lendemain,  des  armes  aux  adversaires  du  régime  (2). 

Mais  ce  qui  devait  surtout  soulever  dans  deux  groupes  fort  | 
différents  une  très  vive  indignation,  ce  fut  la  fameuse  lettre  du 

(1)  Séance  du  7  juillet  (procès-verbaux  manu»cr.). 

(2)  ChateaL'BRIAnd,  la  Monarchie  suivant  la  Cliartt.   PoiEO  Di  BoROO,  8  juil» 
let,  I,  198. 

il 
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7  juillet  que  le  duc  d'Olrante  adressait  à  LouisXVIIÏ,  comme 
président  de  la  Commission  et  parlant  en  son  nom.  Cette  lettre 
mériterait  d'être  citée  tout  entière.  «  Le  retour  de  Votre  Ma- 
jesté, écrivait  le  président  de  la  Commission,  ne  laisse  plus 
au.x  membres  du  {gouvernement  d'autres  devoirs  à  remplirque 
celui  de  se  séparer.  Je  demande^  pour  l'acquit  de  ma  conscience 
personnelle,  à  lui  exposer  Fidèlement  l'opinion  et  les  sentiments 
de  la  France  »  Et  entourées  de  flatteries  délicates  à  l'adresse  du 
roi,  c'étaient  de  dures  vérités  sur  la  première  restauration,  les 
«  entreprises  «  de  la  cour,  les  «  prétentions  »  de  «  ceux  qui 
avaient  suivi  le  roi  dans  l'adversité  »  ,  le  mépris  où  l'on  avait 
tenu  les  «  droits  du  peuple  «  ;  c'étaient  aussi  de  sinistres  pro- 
phéties, en  cas  de  retour  à  de  pareils  errements.  «  La  France, 
comme  la  première  fois,  sera  incertaine  dans  ses  devoirs;  elle 
aura  à  hésiter  entre  son  amour  pour  la  patrie  et  son  amour 
pour  le  prince,  entre  son  penchant  et  ses  lumières.  Son  obéis- 
sance n'aura  d'autre  base  que  sa  confiance  personnelle  dans 
Votre  Majesté;  et  si  cette  confiance  suffit  pour  maintenir  le 
respect,  ce  n'est  pas  du  moins  ainsi  que  les  dynasties  s'alfer- 
I  missent  et  qu'on  en  écarte  les  dangers.  Sire,  Votre  Majesté  a 
reconnu  que  ceux  qui  entraînent  le  pouvoir  au  delà  de  ses 
limites  sont  peu  propres  à  le  soutenir,  quand  il  est  ébranlé  ; 
que  l'autorité  se  perd  elle-aième  dans  le  combat  continuel  qui 
ia  force  de  rétrograder  dans  ses  mesures  ;  que  moins  on  laisse 
de  droits  à  un  peuple,  plus  sa  juste  défiance  le  porte  à  conser- 
ver ceux  qu'on  ne  peut  lui  disputer,  et  que  c'est  toujours  ainsi 
que  l'amour  s'affaiblit  et  que  les  révolutions  se  préparent... 
Sire,  Votre  Majesté  ne  peut  attendre  les  événements  fàcheuy 
pour  Faire  des  concessions.  C'est  alors  qu'elles  seraient  nui- 
sibles à  votre  intérêt  et  peut-être  même  plus  étendues  qu'au- 
jourd  bui;  aujourd'hui,  les  concessions  rapprochent  les  esprits, 
pacifient  et  donnent  de  la  force  à  l'autorité  royale  ;  plus  tard, 
les  concessions  prouveraient  sa  faiblesse,  c  est  le  désordre  qui 
les  arracherait,  les  esprits  resteraient  aigris (1).  » 

1(1)  Le  duc  d'Otrante  au  roi  Louis  XVIII  (Minute,  papiers  confiés  à  Gaillard), 
imprimée  dans  les  Matériaux  pour  servir^  eLc,  p.  374. 
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I 

Celle  lettre,  signée  de  i'homrne  que  le  parti  ulira  venait  , 
d'imposer  au  roi,  était  d'une  inconcevable  hardiesse,  mais 
d  une  incontestable  habileté.  Couvrir  la  dissolution  forcée  et 
humiliante  de  la  Commission  d  un  voile  de  soumission  volon-  j 
taire  et  loyale  au  nouveau  gouvernement,  c'était  attribuer  i 
rétrospectivement  à  Fouclié  et  à  ses  collègues  celle  autorité 
léjfitime  que  certains  parlisans  de  Louis  XVIII  leur  avaient  f 
toujours  contestée  ;  à  un  point  de  vue  plus  personnel,  c'était 
aussi  décharger  l'auteur  lui-même  de  la  lettre,  aux  yeux  des 
amis  de  Bonaparte  et  de  la  Révolution,  d'une  grave  respon- 
sabilité, en  laissant  croire,  car  la  lettre  fut  répandue,  impri- 
mée, lue  et  commentée,  que  des  hommes  comme  Caulaincourt  I 
et  Garnot  s'étaient  associés  à  cette  démarche.  Dicter,  d'autre 
part,  avec  une  pareille  netteté,  une  pareille  hauteur  et  comme 
au  nom  de  la  nation,  des  lois  et  une  politique  à  la  monarchie 
restaurée,  lui  donner  des  leçons  et  lui  montrer  les  abîmes, 
c'était  vraiment  s'attribuer,  au  sein  du  nouveau  gouvernement, 
une  immense  importance,  s'y  faire  dès  l'abord  le  champion 
des  droits  de  la  nation  et  le  protecteur,  vis-à-vis  de  la  monar- 
chie, d'un  pays  trop  longtemps  opprimé.  Dénoncer  les  excès  de 
la  réaction  de  1814,  essayer  de  prévenir  ceux  de  la  contre- 
révolution  que  préparait  le  parti  ultra,  c'était  se  dégager  nette- 
ment, brusquement,  du  patronage  compromettant  des  Vitrolles 
et  des  Crussol.  Déiendre  enfin  contre  eux  la  Ilévolution  et  ses 
derniers  restes,  c'était  affirmer  une  fois  de  plus  que  les 
circonstances  et  les  hommes  changeaient,  mais  que  le  ministre 
dii  roi  légitime  ne  renierait  jamais  la  Révolution  et  n'aban- 
donnerait pas  la  nation.  Tout  cela  était  dit  sur  un  style  qui 
imposait;  Manuel,  disait-on,  y  avait  collaboré. 

Les  amis  de  Louis  XYIII  restèrent  stupélaits  lorsque  la  lettre 
se  répandit.  De  leur  côté,  les  membres  de  la  Commission  ne 
voulurent  pas  se  faire  complices,  même  par  leur  silence,  de 
cette  grandiose  palinodie.  Dès  le  8,  ils  adressaient  à  leur 
ancien  président  une  lettre  collective,  protestant  qu'ils  ne 
l'avaient  jamais  autorisé  à  parler  en  leur  nom.  Ils  priaient  le 
duc  d'Otrante   d'insérer  au   Moniteur  le   seul  message  où  les 
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ientiiuenls  île  hi  Coimnissioii  ('lalenl  exprimés.  Foiiché  pro- 
testa, car  il  iraiinait  pas  rompre,  (pi'il  y  avait  là  un  pur  malen- 
tendu, qu'il  avait  j)ailé  eu  sou  propre  uotn,  promit  (11*  faire 
insérer  le  message,  s'en  fit  reluser  l'insertion  j)ar  Viliolles, 
charj;c,  dès  le  8,  de  la  surveillance  du  Moniieur,  et  escjuiva 
ainsi  toute  rectification  (I). 

Les  ministres  coalisés,  de  leur  côté,  s'étaient  émus  et  du  mes- 
sa{;c  et  de  la  lettre.  Ils  se  considéraient  et  rejjardaient  le  roi 
comme  joués  par  l'intrijjant.  Pozzo  di  IJorj^o  entraîna  Castle- 
reajjliet  VVellin^jton  chezTalIeyrand,ety  |)rotesta  contre  ce  qu'il 
ap{)('lait  «  rim[)Osture  la  plus  éliontée  que  Fouché  lui-même 
eût  encore  inventée  w  .  Talleyrand  n'était  pas  liomme  à  se 
scandaliser  de  si  peu.  Il  n'était  pas  fâché  que  les  liourhons, 
qu'au  fond  il  n'aimait  guère,  reçussent  des  leçons.  Il  répondit 
évasivement  et  [)arut  en  somme  ap[)ro'.iver  ce  que  Pozzo  di 
Borgo  ap[)elait  dans  son  rapport  du  8  à  Nesselrode  la  conduite 
a  noire  et  criminelle  du  duc  d'Otrante  (2)  »  . 

Il  était,  du  reste,  trop  tard  pour  s  en  ven^jer.  Plus  que  jamais, 
Fouché  s'imposait.  Il  avait  tout  com[)liqué,  compromettant 
les  Bourbons  dans  le  message,  les  accablant  dans  sa  lettre  ;  mais 
il  était  déjà  ministre,  il  eût  fallu  le  révoquer.  Dès  le  7,  aussi- 
tôt après  la  dissolution  de  la  Commission,  le  duc  d'Otrante 
avait  quitté  les  Tuileries  et  gagné  Saint-Denis,  ou  le  roi  avait 
passé  la  nuit.  Avant  de  quitter  Paris,  il  avait  au  préalable  pris 
une  précaution,  car  il  était  homme  avisé;  n'oubliant  jamais 
rien,  il  avait  donné  ordre  à  son  vieil  ami,  le  général  Henry,  de 
placer  un  piquet  de  gendarmerie  à  la  porte  de  son  hôtel  de  la 
me  Cérutti  pour  le  préserver  d'un  coup  de  main  des  alliés... 
et  peut-être  de  toute  perquisition  indiscrète  (3). 

A  Saint-Denis,  il  avait  été  accueilli  en  triomphe,  en  vain- 
queur, eii  sauveur.  Dans  la  journée,  le  roi  avait  signé  l'ordon- 
nance nommant  le  duc  d  Otrante  secrétaire  d  État  au  niinis- 

(1)  Carnot,  Caulaincourt^  Grenier  et  Quinette  au  duc  d'Otrante^  8  juillet, 
•ut«»{;raphe  (Papiers  Gaillard).  Le  doc  d'Otrante  à  ses  collègues  (ibid.). 

(2  W  ellington  à  Bathurst,  8  juillet,  déjà  citée.  Pozzo  Di  Borgo,  8  juillet, 
I,  198. 

(3)  Ordre  du  duc  d'Otrante  au  qénéra!  î/enry^  7  juillet,  F7,  6549. 
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tère  de  la  Police  générale  (1).  Beugnot,  qui  exerçait  près  du  roi 
les  fonctions  de  secrétaire  d  Etat  provisoire,  reçut  des  mains 
de  Talleyrand  l'ordonnance  manuscrite  et  Talla  porter  au  roi  ;  il 
était  si  conFus,  si  furieux  de  cette  mission,  dit-il,  qu'il  réserva 
pour  la  dernière  signature  l'acte  qui  lui  paraissait  frapper  d'in- 
famie la  rentrée  du  roi  dans  sa  capitale.  A  l'en  croire, 
Louis  XVÏU  montra  une  vive  émotion,  hésita,  murmura  : 
r  Malheureux  frère,  si  vous  me  voyez,  vous  m'avez  pardonné  !  » 
et  sur  cette  assurance,  qui  ne  pouvait  être  contredite,  signa, 
en  versant  un  pleur,  qui  était  bien  la  moindre  concession  qu'il 
pût  faire  à  l'ombre  de  Louis  XVII  et  à  l'émotion  de  Beugnot  j 
lui-même  (2). 

Fouché  n'avait  donc  plus  qu'à  prêter  serment  de  fidélité. 
C'était  bien  le  huitième.  C'est  alors  qu'il  apparut  à  Saint-Denis 
au  milieu  d'une  curiosité  sympathique  ou  railleuse,  à  laquelle 
fit  seule  exception  le  mélancolique  René.  L'auteur  d  Atala  vit 
M.  de  Talleyrand  entrer  dans  l'antichambre  du  roi,  sur  le  bras 
du  duc  d'Otraute,  «  le  vice  appuyé  sur  le  crime  »  .  Les  deux 
hommes  s'engagèrent  ensemble  dans  le  cabinet  du  roi,  où, 
suivant  l'expression  même  de  Chateaubriand,  «  le  féal  régi- 
cide, à  genoux,  mit  les  mains  qui  firent  tomber  la  tête 
de  Louis  XVI  entre  les  mains  du  frère  du  roi  martyr,  l'évêque 
apostat  étant  caution  du  serment...  »  «  Quelle  figure  faisait  le 
Roi  Très-Chrétien  entre  ces  deux  défroqués  !  »  ,  écrivait  à  cette 
époque  le  duc  de  Broglie,  et  la  note  comique  se  trouvait  dans 
le  propos  de  Pozzo  di  Borgo  qui,  en  voyant  Talleyrand  et 
Fouché  remonter  en  voiture,  dit  en  souriant  à  ses  voisins:  «  Je 
voudrais  bien  entendre  ce  que  disent  ces  agneaux  (3).  »  i 

Le  duc  d'Otrante  avait  entretenu  le  roi  de  la  politique  à 
suivre,  lui  avait  parlé  de  sa  lettre,  avait  essayé  de  le  gagner  à 
la  modération,  à  la  résistance  à  toute  réaction,  n'acceptant, 
déclara-t-il,  le  ministère  que    «  pour  faire    tête    aux    événe- 

(1)  Pour  enlever  à  celte  nomination  toulf  couleur  tie  uiarcbé.  le  décret,  qai 
e«t  du  8,   ne  parut  'ju'au   Moniteur  <iu   10. 

(2)  rUnouT,  111,  289. 

(3}    ClIATKAIBniAM.,     }féni.    l>i;r KR 1  tNMJC,    X,   401,    403.    PoZZO     DI     RORGOy 

8  juillet,  !I.   1% 
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meiits  »  .  Il  parla  des  préparatifs  Faits  pour  la  réception  da 
roi  à  l*aris,  s'exprima  sur  celte  entrée  en  termes  tels  (]u'on 
eût  dit  que  l^oiiis  W'ill  allait  descendre  dans  la  fosse  aux 
lions;  mais  il  se  porta  (pirant  de  la  sécurité  du  roi  et  de  la 
bonne  tenue  de  ce    peuple  si  irrité. 

Pour  [)liis  de  sûreté,  afin  d'éviter,  disait-il,  tout  conflit  préa- 
lable, en  empécliant  les  amis  du  roi  d'accourir  en  masse  de 
Saint-Denis  à  Pans,  en  réalité  pour  prévenir  toute  ovation 
organisée,  il  avait  fait  fermer  les  barrières  de  Paris;  il  ne  les 
voulait  ouvrir  que  quelques  minutes  avant  I  arrivée  du  roi;  il 
voulait  que  l'entrée  du  roi  fût  calme,  mais  il  lui  importait  en- 
core plus  qu'elle  ne  fût  pas  triomphale.  Ordre  était  donc  donné 
de  ne  laisser,  sous  aucun  prétexte,  pénétrer  personne  à  Paris, 
ce  soir-là.  Lorsque,  dans  la  nuit  du  7  au  8,  le  duc  d'Otrante, 
revenant  de  Saint-Denis,  se  présenta  lui-même  à  la  barrière, 
le  garde  national  qui  la  gardait  refusa  d'abord  de  le  laisser 
passer  et  ne  se  rendit  qu'avec  peine.  «  C'est  le  duc  d'Otrante  ! 
criait  le  cocber.  —  Cela  m'est  égal,  répondit  le  factionnaire  :  il 
ne  doit  pas  être  dehors[[ ).  » 

Ce  giude  national,  sans  s'en  douter,  exprimait  Pavis  de  tous 
les  honnêtes  gens  et  portait  un  jugement  qui  vaut  encore.  De 
toutes  les  trahisons  qu'on  a  relevées  au  compte  de  Fouché, 
celle-là  réellement  le  frappait  d'infamie;  il  venait,  suivant  la 
forte  expression  de  Chateaubriand,  de  «  déshonorer  le  crime 
de  93  » .  C'en  était  lait  :  Touché  de  Nantes,  conventionnel 
régicide,  proconsul  jacobin,  mitrailleur  et  révolutionnaire, 
ministre  de  Barras  et  de  Bonaparte,  était  secrétaire  d  État  du 
Roi  Très-Chrétien,  frère  de  Louis  XVI.  Mais  si  la  postérité  doit 
se  montrer  sévère,  sans  injustice,  pour  l'homme  sans  scrupules 
et  sans  pudeur  qui,  ce  jour-là,  prostitua  la  Révolution  aux 
pieds  des  Bourbons,  que  dira-t-elle  de  ce  roi  qui,  frère  de 
Louis  XVI,  descendant  de  Louis  XIV  et  de  saint  Louis,  désho- 
norait leur  couronne  et  souillait  les  lis  de  France?  «  Paris 
vaut  bien  une  messe  »  ,  disait  le  Béarnais.  En  adnicttaîU  que 


I 


(1)  \J Aristarque  du  9  juillet. 
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l'ouché  fût  Paris,  Paris  valait-il  un  sacrilège?  Ce  jour  fut 
triste;  il  vit  deux  banqueroutes,  celle  de  la  Révolution  et  celle 
de  la  Légitimité.  C'est  pourquoi,  ce  soir-là,  on  vit  si  sombres, 
à  Paris,  Carnot,  dernier  survivant  fidèle  de  la  Convention  ;  à 
Saint-Denis,  Chateaubriand,  zélateur  de  la  Légitimité.  Tous 
deux,  le  républicain  et  le  royaliste,  pleuraient  sur  la  même 
ruine,  celle  des  grands  principes,  et  sur  la  fin  d'une  époque 
héroïque  désormais  close. 


CHAPITRE  XXVII 

LE    MINISTRE    DU    RUl    TR  ÈS-CHBK  T IK  N 


Brnir^e  (i«*  Louis  X^'III  k  Paris;  FoticKé  aux  Tuileriet  ;  marque  éclatante  ùo 
!a  faveur  «les  princes;  les  courtisans  au  ministère  de  la  Police.  —  Situation 
(lifticile  (le  Fouché.  —  Hésislance  à  la  réaction.  —  Attitude  aiul)i{;ue  à 
laïuielle  Fou<*lié  est  contraint.  Il  fait  défendre  par  son  journal  la  puliti({ue 
de  clémence.  Il  sauve  les  individus  avant  de  Irs  proscrire  en  uia»se.  —  L'or- 
donnancr  du  24  juillet.  —  Altitude  très  nettement  contre-réactionnaire.  — 
Il  empêche  à  Paris  Itmte  manifestation  royaliste  ;  l'I  flétrit  la  Te-rrrur  Manche 
dans  ses  lettres  aux  préfets  et  à  ses  collègues.  On  ne  lui  en  lient  pas  ri};ueur 
aux  Tuileries.  —  Une  triple  élecii<jn,  dont  une  à  Pari»,  l'envoie  à  la 
Chambre  en  août  1815.  —  Fouché  se  remarie  avec  Mlle  de  Castellane. 
Kclat  donné  à  ce  marirt];e;  le  roi  Louis  XVlll  signe  au  contrat.  —  Fouché 
au  pinacle.  —  Orgueil  et  conhance  immenses  du  tluc  d'Otrante.  —  Prompte 
chute.  —  Le?  élections  d'août  IS15  Le  ministère  laisse  élire  la  *  Chambre 
introuvable  ■  .  —  Aussitôt  le  résultat  connu,  un  courant  se  dessine  contre  le 
ministère  et  particulièrement  contre  Fouché.  —  Diatribe  violente  contre  le 
ministre  de  la  Police.  Talleyrand  prend  peur  et  veut  sacrifier  Fouché  Uéilain 
qu'alHche  Fouché  pour  toutes  ces  intrigues.  —  L'affaire  des  rapports  ;  Fouché 

,  adresse  au  roi  et  livre  au  public  deux  rapports  extrêmement  violents  contre 
les  alliés  et  les  «  ultras  ".  —  11  veut  se  former  un  nouveau  parti  parmi  le» 
patriotes.  Emoi  que  provoquent  ces  rapports. —  Les  alliés  les  lui  pardonnent, 
mais  1rs  royalistes  tout  ra{;e  contre  lui  ;  altacjues  san{;lar)tes  de  Chateaid)riand. 
Disseui^ions  au  sein  du  caliinet.  —  Fouché  bat  Pasquier  et  Talleyrand.  —  Le 
duc  d'Otrante  se  «léfend  ;  letrre  à  Louis  XV'III.  —  Iiiflucnce  grandissante 
d'Elie  Deca/es  ;  haine  du  préfet  de  police  contre  Fouché.  —  Louis  XV'III 
abandonne  celui-ci.  —  On  lui  offre  la  légation  des  Etats-Unis,  puis  on  le 
nomme  d'office  à  celle  de  hresde.  —  Lettre  de  démission  du  duc  d'Otrante  aa 
roi.  Il  fait  à  mauvaise  fortune  bon  vii»age  et  reparait  auxTuileries. — 11  commet 
une  faute  en  quittant  Paris.  —  Suprême  exil. 


Le  8  juillet  1815,  le  roi  Louis  XVÏII  fit  son  entrée  eu  sa 
bonne  ville  de  Paris,  sous  la  haute  protection  du  citoyen  Fouché 
ie  Nantes,  par  le  bon  plaisir  de  Napoléon  Bona[)arte  duc 
rOtrante,  et  désormais  {jardlen  tutélaire  de  la  dynastie  légi- 
ame.  Grâce  aux  bons  soins  de  ce  loyal  serviteur,  cette  entrée 
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fut  calme,  mais  assez  dénuée  d'enthousiasme  pour  faire  croire 
aux  royalistes  que,  sans  la  sévère  [)oIice  du  vieux  ministre  et  i 
sa  savante  diplomatie,  elle  eût  pu  être  mnnpiée  d'incidents  1 
désa{jréables.  Le  peuple  montra  uiie  çiande  réserve,  c'est  j 
tout  ce  qu'on  es|)érait  de  mieux.  Le  mérite  en  revenait  au  i 
grand  machiniste.  Ce  (ut  donc  avec  un  soupir  de  soulajjement 
que  [jOuis  XV^III  se  réinstalla  aux  Tuileries,  si  précipitamment 
abandonnées  quebpies  mois  avant.  La  foule  des  courtisans 
encombrait  les  salons  comme  jadis  au  20  mars,  mais  c'était  i 
un  autre  monde  :  tout  ce  que  iémijjratiou  de  I7î)2  comme 
celle  de  1815  comptait  de  noms  aristocratiques  s'était  <lonfié 
rendez-vous,  clievau-lé^ers  de  Coblentz  et  mouscpietaires  de 
Gand,  soldats  de  Coudé  et  anciens  chouans,  proscrits  de  ta 
Terreur,  pères,  fils,  Irères  des  ci-devant  {juillolniés  et  mi- 
traillés en  93.  Et  cc[)endant,  comme  au  20  mars,  un  nom 
courait  dans  les  ran{;s  serrés  des  courtisans,  celui  de  Fouché. 
Il  était  li\,  et,  maijjré  l'étrange  popularité  dont  Cambrai, 
Arnouville  et  Saint-Denis  avaient  renvoyé  les  éclios,  malgré 
les  services  rendus,  malj';ré  son  flejjme  ordinaire,  le  duc 
d'Otrante  se  trouvait  quebpie  peu  embarrassé  :  certains  de 
ses  adversaires,  comme  Lieu<jnot,  jouissaient  de  cette  attitude 
gênée.  Peut-être  même  certains  amis  de  la  veille  commen- 
çaient-ils à  trouver  fâcheuse  celte  physionomie  qui  vraiment 
évo(niait  mille  souvenirs  pcMiibles.  On  se  demandait  déjà  com- 
bien de  jours,  combien  d'heures  les  princes  {jarderaient  ce 
sinistre  serviteur.  A  ce  moment,  la  porte  du  cabinet  du  roi 
s'ouvrit  et  laissa  passer  le  comte  d'Artois.  Il  semblait  ajjitc 
d'une  extraordinaire  émotion,  traversa  le  salon,  se  dirijjcanl 
droit  vers  le  duc  d'Otrante,  et,  lui  prenant  la  main,  la  lui  serra 
cordialement:  «Vous  me  voyez  heureux,  monsieur  le  duc,  dit- 
il  avec  effusion,  très  heureux,  très  satisfait  :  l'entrée  du  roi  a 
été  admirable,  et  nous  vous  en  avons  toute  l'oblijjation.  »  Et' 
au  moment  où,  au  milieu  d'un  émoi  général,  le  frère  de 
Louis  XVI  quittait,  après  un  dernier  sourire,  l'ancien  conven- 
tionnel, un  chambellan  vint  déclarer  que  Sa  Majesté  con- 
gédiait  ses   bons    serviteurs,  mais  désirait  entretenir   en  scd 
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particnliei  le  duc  d  Olranle,  avec  Iccjiiel  il  resta  lonjjtemps  en- 
leriné  (  I  ). 

On  pense  dans  quels  senlinients  d'ivresse  on  tout  an  moins 
d  orjjneiileiise  salislaclion  cel  liornine  sortit  des  Tuilerie» 
pour  {jaijner  I  hôtel  de  la  Police,  de  ces  Tuileries  où,  le  î)  Ther- 
midor, il  était  venu  (h'feudre  sa  tète  devant  le  Comité  de  salut 
piihlic,  ou,  tant  de  fois,  il  avait  coiiléré  avec  Honaparle, 
Premier  (Consul  et  F^mpereur,  où  le  20  mars  il  avait  reparu 
comme  ministre  de  V  «  usurpateur»»  ,  et  cJonl  il  sortait  ce  soir-là 
ministre  de  Louis  XVMII.  Il  pouvait  de  là  apercevoir  cette 
terrasse  où  jadis  s'élevait  la  salle  des  séances  (Je  la  Con- 
ventirïu,  évocpier  cette  scène  qui  le  hantait  si  souvent  depuis 
rinjjt  ans.  relever  celte  tribune  ou  Fouché  de  Nantes  pronon- 
çait contie  le  nourl>on  déchu  le  mot  fatal  :  «  La  mort!  » 
Orjpieillt^ux  plus  encore  que  satisfait,  il  avait  le  droit  de  Tétre, 
le  duc  d'Otiante,  lorsqu  il  évo«|uait  le  chemin  parcouru,  la 
main  toute  chaude  encore  des  étreintes  du  frère  de  Louis  XVL 

Déjà  cette  poi{jnée  de  main  devenait  l'événement  de  la 
journée.  Il  s'en  a[)erçut  bien  quand  il  rentra  dans  cet  hôtel 
de  Jui^pié  où  jadis  Barras  l'avait  installé,  où  Bonaparte  l'avait 
trois  fois  maintenu  ou  rappelé.  Les  salons  du  ministre  étaient 
déjà  |>ieins.  Vitrolles,  s'y  rendant  assez  tard  les  trouva  débor- 
dants. L'ajjent  des  [)rinces,  devenu  lui  aussi  ministre,  la  veille, 
venait  saluer  son  étran{jie  collè(jue  :  il  dut  se  faire  jour  à 
travers  plus  de  cinq  cents  personnes  où,  cette  fois,  on  aper- 
cevait pèle-mele  les  hommes  de  la  Bévolution  et  les  partisans 
les  plus  loujjueux  du  trône  et  de  l'autel,  péle-méle  bizarre, 
moins  bi/.arre,  après  tout,  que  la  carrière  de  I  homme  qu'ils 
venaient  saluer.  Viliolles,  embarrassé  de  certains  contacts, 
s'avançait  avec  dilficidté,  lors(pie  le  duc  d'Otrante  rayonnant, 
ce  <iui  n'était  pas  son  ordinaire  physionomie,  courut  à  lui, 
l'entretint  avec  affectation,  l'accablant  d'un  triomphe  auquel 
le  confident  du  comte  d'Artois  n'était  pas  sans  remords  d'avoir 
si  lar(;ement  contribué  (2). 

(1)  BKI01.0T,  II.  209. 

(2)  ViTROLLKS,  111,  1^.  Gaillabo,  M ém.  inédits. 
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De  fait,  il  avait  fort  grandVaison  de  ménager  des  îionimes 
comme  Vitrolles,  car  il  lui  fallait  encore  des  alliés,  et  de  bien 
puissants,  pour  lui  permettre  d'affronter  la  lutte;  la  bataille 
allait  en  effet  recommencer,  et  dans  de  pénibles  conditions 
cette  fois,  pour  le  triomphe  de  ses  intérêts  et  de  ses  opinions. 
Au  moment  où,  à  Neuilly,  il  avait  accepté  le  ministère,  il  s'était 
laissé  facilement  persuader  par  Talleyrand  c|ne  sa  seule  entrée 
dnn»  les  conseils  du  roi  était,  pour  la  Révolution,  une  incom- 
parable victoire  :  à  ceux  de  ses  congénères  qui  à  Paris  avaient 
pu  «e  scandaliser,  s'étonner  ou  s'elTrayer,  il  avait  montra 
quelle  situation  excellente  créait  aux  hommes  de  la  lîéva- 
lution  et  de  I  l'Impire  son  maintien  au  ministère.  Il  avait  alors 
aifirmé  n'avoir  accepté  ce  porteleuille  que  par  dévouement 
aux  principes  et  aux  intérêts  de  la  Révolution  ;  et  il  était 
de  bonne  loi,  car  ces  intérêts  étaient  les  siens  (1).  Mais 
c'était  là  une  lourde,  une  impossible  tâche. 

Révolutionnaires,  bona|>:irtistes  et  libéraux  ne  lui  pardon- 
naient pas,  au  fond,  la  grande  trahison  de  la  semaine  passée  : 
on  l'attendait  aux  actes,  |)rét  à  le  condaniner  impitoyablement 
s'ils  ne  répondaient  pas  aux  [)rofnesses.  Or,  ces  actes,  malgré 
toute  sa  bonne  volonté,  Kouché  n'en  était  pas  le  maître  :  il 
pouvait  conseiller  et  déconseiller,  prôner  la  modération  et 
blâmer  la  violence,  adoucir  ou  entraver  les  décisions  prises  ; 
mais,  si  habile  et  si  ferme  qu'il  fût,  il  ne  pouvait  être,  sous 
peine  d'être  prom[)tement  emporté  lui-même,  une  digut 
suffisante  au  monstrueux  torrent  de  vengeances,  de  réaction, 
de  contre-révolution  qui  allait  ravager  le  malheureux  pays. 
Hommes  d  État  du  pavillon  de  Marsan  et  vignerons  du  Midi, 
princes  et  bourgeois,  nobles  et  prêtres  se  déchaînaient, 
croyaient  être  modérés  en  ne  réclamant  chacun  qu'une  tête. 
Au-dessus  du  ministre  de  la  Police,  les  princes,  qui  avaient  si 
facilement  oublié  le  2  1  janvier,  ne  pardonnaient  pas  le  20  mars 

(1"!  Dan»  la  notice  «le»  ZKiTCîKNOSiKN,  p.  127.  et  dans  une  lettre  du  31  mai  1816 
^  Ga  llnrd  :  ••  Ceux  qui  en  >uuffrent  (des  fautes  de  la  Hesiauration)  uie  les  repro- 
cheni  ;  d»  ne  uie  purdoniient  pn*  d'avoir  rétabli  le  roi  sur  le  trAue  ;  la  douleur 
présente  le»  fuipeche  de  se  souvenir  t^iie  je  n'avai»  que  ce  moyen  pour  sauver  1a 
pairie,  leurs  propriétés  et  leur  vie.  •    Cf.  aussi  lettre  à   W ellington,  1816 
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FoiK'lié,  gêné  lui-incrne  par  certains  souvenir»,  restait  parfois 
paralysé.  Devant  lui,  au  conseil,  on  rcclaniait  comme  une 
e..piation  à  peine  snifisante  trente,  quarante,  ciiupiante 
télés,  (les  centaines  d'exils,  et  c'était,  dans  ces  listes,  un 
péle-uiéle  de  républicains  et  d'impérialistes,  Ney  et  Tlnhau- 
deau,  Lahédoyère  et  Tallien,  Drouet  d^Krlon  et  liéal,  Maret 
et  Harère,  Savary  et  Garnot,  La  Valette  et  Mole,  Camhaeérès 
et  Montalivet,  Boulay  et  Lepelleticr,  Uien  d  autres  encore.  En 
dessous,  la  plèbe  royaliste  se  déchaînait,  et  le  pire  était  que,  dès 
les  premiers  jours  de  juillet,  des  commissaires  extraordinaires, 
envoyés  dans  les  principales  villes,  avaient  laissé  tout  faire 
et  même  donné  l'exemple,  en  humiliant,  disfjraciant  et 
fra|)pant  les  fonctionnaires  de  «  Buonaparte»»  .  Les  pr('*léts  eux- 
mêmes,  nommés  dès  cette  é[)0(pie,  se  montraient  animés  d  un 
esprit  royaliste  trop  prononcé,  pour  être  les  agents  sùr$  et  fidèles 
de  la  politique  de  contre-réaction  qui  devait  être  celle  du  minis- 
tère Talleyrand-Kouclié. 

Le  duc  d'Otrante  ne  se  fit  pas  longtemps  Tillusion  qu'il 
allait  tout  endijjuer;  peut-être  arriverait-il  tout  au  plus  à 
modérer  le  torrent,  en  le  canalisant  et  en  ouvrant  quelques 
écluses  :  il  (allait  encore  et  toujours  biaiser,  faire  des  conces- 
sions, dussent-elles  passer  pour  des  trahisons,  gagner  du 
temps  surtout,  laisser  tomber  la  fièvre  du  [)ays.  Faire  en  appa- 
rence à  la  rancune  des  princes  et  de  leurs  hommes  la  part 
que  réclamait  la  stricte  justice  politicpie,  livrer  en  principe 
certaines  têtes,  mais  les  sauver  par  de  préalables  avertisse- 
ments ou  de  providentielles  évasions,  sacrifier  quehpies 
hoiiimes,  souvent  mal  choisis^  pour  mieux  discréditer  et  piira- 
lyser  la  mesure  et  sauver  ainsi  le  parti  tout  entier  (I), 
c'étaient  là  des  moyens  qui  n'étaient  pas  très  honorables, 
mais  qui  après  tout  étaient  bons.  Cela  fait,  déclarer  que  toute 
réac^tion  d'en  bas,  désormais  sans  raison  ni  prétexte,  serait 
sévèrement  punie,  faire  de  la  politique  de  modération  une 
Conséquence  du  respect  du  à  la  volonté  du  roi, qui,  après  avoir 

(1)  PosTÉcouLAKT,  IV,  8-10.  Pasqdieb,   III.    Le  duc  d'Otrante  à   Wellington^ 
!816. 
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sëvi,  savait  oublier  et  pardonner,  battre  ainsi  les  fervents 
rovabstes  sur  leur  propre  terrain,  le  loyabsme  inonarchi«pie, 
supprimer  à  Paris  et  en  province  toute  cause  de  réaction, 
tout  encoura{jement  venant  de  hatit,  tout  désordre,  toute 
anarchie  se  produisant  en  bas,  tel  était  le  plan  tjue  lui  inspi- 
raient à  la  fois  son  énergie  d'homme  d'État  et  ses  intérêts  de 
politicien  menacé. 

Le  premier  soin  devait  être  de  préserver  sons  main  les  {jens 
Com[)romis.  Dès  le  \  A  ]u\\\ei,V  /nde/tendant^qwi  restait  le  journal 
du  ministre  de  la  Police,  publiait  une  série  d  articles  destinés  à 
excuser,  sinon  à  justifier,  les  membres  de  la  Convention,  et  les 
hommes  qui  avaient,  au  20  mars,  accepté  des  fonctions  de 
Bonaparte.  C'était  dans  le  même  esprit  que  le  journal  faisait, 
quelques  jours  a[)rés,  Tapolojjie  de  Carnol,  désigné, à  ce  double 
titre,  aux  rancunes  royalistes  (1).  Le  |Ournal,  diri^jé  par  Jay, 
continua,  trois  semaines  durant,  cette  campagne,  jusqu'au 
moment  où  un  article  en  faveur  de  Lubédoyére  eût  amené  sa 
suppression.  La  rédaction,  entièrement  couq)osée  d'amis  per- 
sonnels de  Fouché,  allait,  du  reste,  repiendre  la  lutte  dans 
VÊcho  du  soir^  puis  dans  le  Courrier^  et  enfin  dans  le  Constitu- 
tionnel^ jeté  détinitivement  par  la  disgrâce  de  Fouché  dans 
l'opposition  libérale  (2). 

En  même  temps  qu'il  essayait  d'intéresser  ainsi  l'opinion 
publique  au  sort  de  ceux  que,  autour  de  Louis  XVllI,  on  appe- 
lait «  les  grands  coupables  »  ,  il  tentait  de  les  dérober  à  la  jus- 
tice ou,  pour  parler  plus  exactement,  à  la  vengeance  de  la  cour, 
les  avisant  50US  main,  tout  en  signant  leur  proscription. 

Il  avait  en  effet  dû  se  résigner  à  proscrire  légalement,  ne 
fût-ce  que  pour  arrêter  le  régime  des  dénonciations  odieuses, 
des  arrestations  arbitraires  et  des  exécutions  populaires.  En 
établissant  officiellement  une  liste  de  coupables,  on  devait, 
suivant  l'expression  même  du  duc  d'Otrante,  u  ôler  tout  pré- 
texte aux  fureurs  réactionnaires  de  se  !aire  justice  à  elles- 
mêmes  »  .  Fouché  avait  lui-même,  il   faut  le  reconnaître,  un 

(1)  Indépendant,  14,  25  juillet  1815. 

(2)  Hatis,  liibliogravhie  de  la  P^ette. 
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gnmtl  intérêt  personnel  à  fuire  publier  el  clore  luje  fois  pour 
tontes  la  liste  des  suspects  dont  rexcluait  son  litre  de  ministre; 
car  il  était  dans  celte  situation  Ijizarre  de  n'avoir  plus  à  choisir 
qu'entre  le  rôle  de  proscripleur  el  celui  de  j)roscril.  Il  chercha, 
du  restef  à  laire  illusion,  soutint  plus  tard  ({u'il  n'avait  voulu 
q»ie  servir  son  [)arti  et  le  ()ays,  en  faisant  la  part  du  leu. 
S'il  n'avait  si^Mié  cette  ordonnance  du  2  i  juillet  (]ui  lui  Fut,  à 
juste  titie,  si  lonjjtenips  et  si  durement  reprochée,  il  devait 
quitter  le  ministère,  et  dès  lors  (piel  prolecteur  eût  en  la  poli- 
li(jue  de  modération  que  le  sacrifice  d  une  trentaine  d  hommes 
lui  permettrait  ensuite  de  défendre  et  peut-être  de  laire  triom- 
pher ?  C  était,  dans  les  cinq  années  qui  suivirent,  son  {jranJ 
arjjumenl.  Il  se  vantait  même  d'avoir  ainsi  été,  »  non  le  pres- 
cripteur, mais  le  prolecteur  »  du  grou[)e  décimé  (1). 

11  avait  d  abord  eu  l'idée  de  faire  écliouer  la  mesure,  en  la 
généialisant  d'une  façon  fort  exa^jérée  ;  il  avait,  en  conséquence, 
dressé  des  listes  de  proscri[>tion  ridicules,  destinées  à  discré- 
diter l'ordonnance,  à  la  rendre  inapplicable  en  la  faisant  bur- 
lesque. Pasquier,  qui  se  rendit  compte  de  ce  calcul,  assure  qu'on 
réduisit  d'un  quart  les  listes  proposées  (2).  Fouclié  se  mit  alors 
à  rayer  ou  à  ajouter,  suivant  les  besoins  de  la  cause.  En  atten- 
dant, il  faisait  tout  pour  faire  sortir  de  France  les  {jens  irrémé- 
dial)lemeut  compromis,  fournissant  avis,  passeports  et  au 
besoin  de  rar(jent  pour  faciliter  toute  évasion (3).  C'est  d'abord 
Jérôme  que  Louis  XVIII  a  voulu  faire  arrêter  :  rélujjié  à  Niort, 
le  prince  est  prévenu  par  Fouché,  et,  poursuivi  pour  la  forme 
avec  un  grand  luxe  de  recherches  policières,   peut  traverser 


(1)  f.e  duc  d'Otranteà  Afo/<r, janvier  1819;à  Gûi7/arfy,25février,28mar8  18t8. 
^Papiers  inédits  de  (lailtard.)  Le  duc  d'Otrante  à  Tliibaud*'au,  1818.  (Gra- 
cicn^t'mewi  roiiimuniquée  par  M.  Chararay.)  Lettre  du  duc  d'Otrante  au  duc  de 
WeHtn.jlOH,  1816. 

(2)  l'ASQLIKR,    III,    3fi9. 

3'  It-EiKY  DE  Chaboulon,  H,  3S,  (  ep)eudanl  trèi  hostile,  dit  que  le  duc 
d  Otrante  se  C'induisit  avec  la  même  générosité  vis-.i-vis  des  personnes  dont  U 
avait  eu  à  se  plaindre,  et  que,  s'il  fut  forcé  d'en  «-oiiiprendre  (]ucl(|ues-une8 
au  noiiihrp  de^  proscrits,  il  eut  du  moins  le  mérite  de  leur  faciliter  par  des  avis, 
par  des  jiasseports,  souvent  des  prêts  d'arj»ent,  les  moyens  d'échapper  à  la  mort 
ou  aux  fers  (j'ii  leur  étaient  rn^orvôs. 
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toute  la  France,  gajjner  Strasbourg  et  franchir  le  pont  de  Kehl 
suivi  à  une  distance  respectueuse  par  un  capitaine  de  gendar- 
merie qui,  le  prince  une  fois  en  sûreté,  tourne  bride  avec  la 
sérénité  du  devoir  accompli  (l).  C'est  La  Valette,  un  vieil 
ennemi  de  Fouché  cependant,  que  celui-ci  fait  avertir  par  la 
princesse  de  Vaudémont  et  qu'il  essayera  pkis  tard,  l'an- 
cien directeur  des  postes  s'étant  laissé  prendre,  de  faire 
évader  (2).  Quant  à  Ney,  la  protection  dont  Tavait  cou- 
vert le  duc  d'Otrante  n'était,  dès  novembre  1815,  un  mys- 
tère pour  personne  (3);  il  l'avait,  dès  le  6  juillet,  pourvu 
de  deux  passeports  pour  Lausanne  (4),  protégé,  autant  qu'il 
l'avait  pu,  dans  sa  fuite,  et,  après  l'arrestation  du  mal- 
heureux soldat,  avait  cherché  à  le  sauver  encore  (5).  Du 
haut  en  bas  de  l'échelle,  ce  fut  la  même  politique.  Avant 
comme  après  l'apparition  de  l'ordonnance  du  24  juillet  , 
le  duc  d'Otrante  put  se  vanter  d'avoir  fait  évader  «  les  cou- 
pables "  . 

Le  fait  brutal  n'en  est  pas  moins  là.  Le  ministre  jaco- 
bin allait  proscrire,  péle-méle  ,  révolutionnaires  et  bona- 
partistes, sous  prétexte  de  leur  conserver  un  protecteur 
au  ministère.  L'ordonnance  parut  au  Moniteu?'  le  26  juil- 
let, contresignée  du  duc  d'Otrante  (6).  On  y  voyait  à 
côté  de  ses  collègues  de  la  veille  ou  de  l'avant-veille,  tels 
eue  Maret,  Boulay,  Regnaud,  La  Valette,  Savary,  Défer- 
ai) Mém.  du  rot  Jf'rôme^  VII,  139,  el  Lettre  ilu  dur  (rOtrante  à  Loni»  XVIII, 
17  août  1R15.  (Rii/lelitt  d'auiograp^ies.  .lanvicr.  frvrier  189.5,  n*  2  >0)  —  Cf. 
»ur  C''  point  le«  Mémoire*  réreminml  puMié»  d'AtATL'CCi,  dor«t  \f  témi)igna{;e, 
faroiable  ici  à  Fouché,  n'est  pas  suspect.  {^Carn.  hist.  t.  VI.  1900.)  (Note  tie  U 
2*  édition.) 

(2)  La  Valette,  3/<rm.,  lil,  202.  —  Daudet,  le  Duc  Decazes,  p.  70. 
?îî'    VVKULi^r.TOS,     Mémorandum    <:ur    Ney,     19     novembre     181.5     (GunwoOD, 
s.  941,  n"  1007).  —  Marmo>t,  Mémoires. —  D»  Lacombe,  Les  premières  annets 
lie  Herryfr. 

(4    A.  N.  ce,  499. 

(5  De  Chémkk,  /^/oy«  de  Moncey.  —  De  Lacombe,  Les  premières  années  d* 
BerrYer,tl\\.  »iue  le  l'>  «epleinbre  le  «liir  d'Olnitite  se  montrait  encore  très  favo- 
rable l  Ney;  le  ministre  tomba  le  25.  Ney  fut  exécuté  le  7  décembre.  —  M.  OB 
Laiîkdoykre,  dans  son  livre  sur  le  inar.'cbnl  iNey  (1^01),  p.  89,  rend  à  Fouché 
le  meiiiv;  téiiioi{;iia{>e.  (>ioie  de  la  2*  édition.) 
(C^   Mc/nteur  du  20  juillet. 
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mont,  etc.,  (l\inclens  coinpajjiions  de  lu  Convention,  Lc- 
pellclier,  Ariianll,  Dcsporlcs,  Oarnler  de  Suintes,  IJarère, 
qui  venait  d'êlrc  nn  des  meilleurs  auxiliaires  de  l'ouclié  , 
Real,  son  plus  fidèle  collaborateur  pendant  vin^jt  ans;  son 
uni  intime  Thibaudeau,  et  ce  Carnot,  son  compa{jnon  de 
luttes  en  Thermidor,  deux  fois  son  collèjjue  au  ministère 
et  récemment  associé  à  son  (jouvernetnent  de  dix  jours, 
l^roscrits  [)ar  lui,  ces  iioinmcs  devaient  poursuivre,  dans 
loiir  commun  exil  et  presque  dans  la  tombe,  le  duc  d'Otrante 
de  leurs  rancunes  et  de  leur  indi(jnation  (I).  En  vain  il 
leur  répétera,  après  le  leur  avoir  déclaré  personnellement 
tu  lendemain  même  de  l'ordonnance ,  qu'il  avait  eu  la 
main  forcée,  qu  il  «  fallait  attendre  »  ;  tous  ne  furent  pas 
aussi  rési^jnés  ou  aussi  convaincus  qu'Arnault  et  que  Ha- 
rère  (2).  Carnot  cloua  une  dernière  fois  F'ouché  au  pi- 
lori (3).  Quelques-uns  parurent  plus  indubjents.  Ponlécou- 
lant,  pourtant  si  hostile  en  général  à  Touché,  exprime  leurs 
ieniiments  quand  il  rend  hommag^e  aux  intentions  secrètes 
du  duc  d'Olrante,  assurant  que  cette  liste  très  réduite  n'était 
a  qu'une  vaine  satisfaction  accordée  au  parti  vainqueur 
st  un  avertissement  salutaire,  donné  aux  individus  qui  s'v 
trouvaient  compris,  de  s'imposer  pour  quelque  temps  un 
§loi;;iiement  volontaire  (4)  »  .  U  continuait  à  prévenir,  à 
préseiver,  à  rassurer  les  (jens  atteints  ;  c'était  dans  le  même 
esprit  qu'il  essayait  de  sauver  Murât  réfugié  dans  le 
_Midi  (5). 

Si  le  ministre  de  la  Police  s'en  était  tenu  à  cette  première 


(1)  Daitdkt  [C.auln{<!  (lu  14  noveiuhrft  1807). 

(2  IUrkkk,  m,  2li3.  t'arole»  de  Fouchrà  Arnaull,  d'après  Decaze».  (Daudet, 
irti'  le  clé.) 

(3)  l.a  taiiiriise  «cAne  rntrr  «Jeux  ex-convrn  ionnel»  :  ■  Où  veux-lii  quf*  j'aille, 
traître? —  (  )ù  m  vomiras,  iînltécilc  «.  rapporict*  p;w  tous  le»  liiémoircs  de  i'épociue, 
59t  contester  pur  H ippolytr  i>;iriiul (.Ue//i.  de  Carnot^  II,   521-525). 

;      (4       IV)>TK(;<MLA>T,     VI,    8-10. 

!    (5)  Le  dur  d' Olrante  «   Murât.    La    reine    Caroline  au  duc  d'Otrante  (^Papiers 
'  'on'esi  Gai'/u/  d).    l.ettrr  piiitli^e   p.jr    M.    A.    liUinltroto.    —    Iscuitklla.  Me- 


I 


noires.    —    Auuisauifuti    rnrtnora/nli ,    sgutfuza   e  morte   di    Gioucchino  Murât. 
'irenze,  1830.  —  Db  S^ssknay,  le  l,uet-u^e/is  du  l'izzc. 
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tâche,  ii  mériterait  assurément  les  ju^jernents  sévères  qui,  dès 
1815,  dénoncèrewt  rordorinance  du  24  juillet  à  Tindif^nation 
de  tous  les  honnêtes  gens.  Mais  ce  serait  mal  juffer  l'acte  que 
de  l'isoler  de  toute  une  politique  qui  apparaît  clairement  à 
riii.storien  de  cette  époque.  L'ordonnance  devait  permettre  au 
ministre,  qui  s'était  compromis  en  la  signant,  de  lutter  avec 
plus  d'autorité  contre  l'eflroyable  réaction  qui  se  déchaînait  en  ■ 
bas  sans  rime  ni  raison.  Or,  cette  politique  se  pratiquait,  à 
cette  heure-là  même,  avec  une  remarqual)le  ténacité. 

Il  la  pouvait  tenter  avec  d'autant  plus  d'assurance  que 
Louis  XVlll  semblait  réellement  disposé  à  approuver  le  pro- 
gramme de  contre-réaction  conçu  par  son  ministre  de  la  Police. 
La  politique  de  Fouché  était  des  lors  toute  tracée  :  elle  consis- 
tait, en  exagérant  encore  les  dispositions  du  roi,  à  les  o[)poser  à 
celles  des  «  ultras  "  (c'est  Fouché  qui  à  cette  é[>oque  cr('a  Tépi- 
thète)  et  à  prôner  très  haut  en  face  du  pays  le  res[)ect  dû  I 
à  la  loi  et  au  roi.  On  vit  alors,  conception  paradoxale  en  ^^ 
vérité,  Tancien  révolutionnaire  se  draper  dans  le  loyalisme  Ifr  l*"* 
plus  jaloux  envers  le  roi  son  maître,  pour  combattre  les  plu^  '" 
ardents  défenseurs  du  trône  des  Bourbons.  1 

A  Paris,  sa  tâche  était  assez  aisée  :  la  po[)ulation  y  était  ani- 
mée de  sentiments  peu  bonrboniens,  et  ce  fait  réjouissait  fort 
cet  étrange  ministre  delà  monarchie.  A  son  gré,  cependant,  les 
royalistes  y  faisaient  encore  trop  de  bruit.  Les  mani lesta- 
lions  organisées  sous  les  fenêtres  du  roi  lui  dé[)laisaient  fort:  ""^ 
il  résolut  tout  d'abord  d'y  mettre  fin.  Pendant  que  son  journal  '  " 
officieux,  VJndé/tendanty  critiquaitavec vivacité,  des  le  I  ^juillet,  '  *■ 
les  réactionnaires  qui  attribuaient  au  roi  •  une  popularité  |  ^ 
qu'il  n'avait  pas  (1)  »,  il  prenait  des  mesures  pour  enlever  â  '  *" 
Louis  XVlll  toutes  les  illusions  que  les  agitateurs  du  parti  !  * 
ultra  semblaient  vouloir  lui  faire  nourrir.  Le  jardin  des  Tui- 
leries étant,  tous  les  jours,  le  théâtre  de  manifestations  d'un  !  ^ 
royalisme  exalté,  il  voulut  y  couper  court.  Dés  le  18,  il  adres- 
sait au  préfet  de  police,  Decazes,  unelongue lettre,  où  ilflétiis 

(1)  Indépendant  Ôm  13  juillet* 
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tait,  en  termes  durs,  inordaiits  parfois  et  fort  désaj^réables,  le 
fanatisme  et  la  sottise  de  ces  maiiilestations  (I).  Il  prescrivait 
en  outre  des  mesures  Tort  sévères  pour  meltre  fin  à  ce  «  com- 
plot "  ,  enlcnihmf  <|ne  les  royalistes  cessassent  de  se  donner 
rendez-vous  aux  Tuileries  pour  y  émettre  «  les  motions  [)oIi- 
4i(pies  les  plus  propres  à  semer  la  discorde  et  à  troubler  la 
traïKpiillité»»  .  il  vovail  là  u  une  offense  à  la  majesté  royale(2)  »  . 
Ne  se  confiant  pas  entièrement  à  fcnenjie  du  [)rélet  de  police, 
il  alla  plus  loin.  Ht,  dit-on,  aposter  dans  le  jardin  des  agents 
secrets  qui  répond;iient  [)ar  les  cris  de  :  «  Vive  Tlùiipe- 
reiir  !  M  à  ceux  de  :  «  Vive  le  Koi  !  »  et  se  fitdécidément  donner, 
par  Louis  XVlll  im})ressionné,  mission  d'étoufter  toute  mani- 
Feslation  (3). 

En  province,  la  difficnltéqu'on  éprouvait  à  enrayer  la  réaction 
Hait  d  autant  plus  {yrande  que,  depuis  (juinze  jours,  les  com- 
Tiissaires  extraordinaires  lui  avaient  donné  un  caractère  offi- 
iiel.     La    pre/nière    mesure  à   prendre  était  de  rappeler   ces 
nissi  dominici  de    la   première   heure,  mesure   hardie,  car    la 
plupart  étaient  les  chefs  iniluents  du  parti  ultra.  A  dire  vrai, 
e  duc  d'Otrante  semblait  peu  arrêté  par  cette  considération, 
évidemment  décidé  à  rompre  avec  cette  coterie.  Le  18  juillet, 
1   obtenait  le  rappel   immédiat    des   malencontreux    commis- 
aires  (4).  Les  préfets  restaient  dès  lors  les  seuls  représentants 
lu  pouvoir  dans  les  dé[)artements  ;  il  leur  adressait  la  circulaire 
eientissante  du  :28  juillet,  où  sa  [)olitique  était  nettement  expo- 
ée  •  «  La  voionié  du  roi\  y  lisait-on,  est  de  jeter  un  voile  sur  les 
rimes  et  les  fautes  commises.  Sa  Majesté  a  abandonné  à  la  justice 
i  soin  de  punir  les  attentats  et  les  trahisons  ^  et  y  pour  ne  pas  laisser 
soupçon  s'etendj'e,  elle  a  vou'u  désigner  et  limiter  le  nombre  des 
révenus.  H  y  a  donc  sécurité  pour  tous;  nul  moyen,  nul  pré- 

(1)  Le  duc  d'Oîrinle  au  com'e  Decuzes ,  juillet  1815  '^Papiers  confies  à 
\aillard), 

(2)  Le  duc  d'Otrante  à  Mme  de  Cuxtine^  6  août  1815  ,  Bardoux,  257. 

(3)  KurnitiEKNii,  X,  413-414-.  Sur  toute  telle  affaire,  cf.  lettres  de  Fou=  hé  au 
>iniiian(iaiit  de  la  garde  ualioualf,  10  août- 20  sept.  1815.  Mss.  de  la  Bibl. 
l»lio„ale  AF.  11288. 

(4)  Ordonnance  du  IS  juillet.  Moniteur  du  19  juillet  1815. 
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texte  d'inquiétude  et  d'aifjreur  n'est  laissé   à  la  malveillance. 
Toutes  les  existences  sont  sous    la  garantie  de  la  loi  et  sous? 
Téfjide  du  monarque  qui  veut  être  le   père  de  tous  les  Kran- 
çais...  Toute  réac lion  serait  un  crime  politique;  elle  serait  sub- 
versive de  la  stabilité,  troublerait  le  repos  de  l'État  en  détrui- ■ 
sant  toute  confiance...  Qui  donc  pourrait   songer  à  des   ven- 
geances   personnelles  au    milieu    des   malheurs   publics?  Qui 
osernit  parler  du  triomphe  d'un  parti,  quand  les  mêmes  mauxi  '^ 
ou  les  frup[)ent  ou  les  menacent  tous?  il  n'y  a  plus  d'espoir  de 
salut,  il   ny  a   plus   même   de   véritable    honneur  que  dans 
notre  union  (1).  » 

V."  1  ndcpendant    fut,    naturellement,    le    premier   journal    à 
publier  la  circulaire  dite  confidentielle,  véritable   profession  1 1* 
de  loi   du   ministre  de   la   Police  générale  (2).  Cette   politique 
s'affirmait  encore  par  une  série  de    lettres   particulières   aux  i  *f 
préfets  ;  tantôt  on  voit  le  ministre  féliciter  le  préfet  du  Calvadoi  ; 
de  sa  fermeté  contre  la  réaction  et  le  prier  de  maintenir  les  > 
commissaires  de  police  destitués  par  le  duc  d'Aumont,  coin» 
missaire  extraordinaire  àCaen(3);  tantôt  c'est  à  M.  de  d'Arbaud- 
Jonques  qu'il  a  fait  préfet  du  Gard,  puis  à  tous  les  préfets  dol 
Midi,  qu'il  adresse  ses  récriminations  ou  ses  encouragements.    F'' 
«  Ce  qui  se  passe  à  Nîmes,  écrit-il,  et  dans  (piehpies  villes  da 
Midi,  remplit  de  douleur  Came  du  roi,  étonne  et  indigne  les  sou»  I  ► 
verains  alliés,  attentifs  à  ce  qui  arrive  au  milieu  de  nous.  La 
justice  la   plus  éclairée  et  la  plus  modérée  est  sur  le  trône; 
Louis  XVlll  règne,  et  des  haines,  qu  aucun  pouvoir,  qu'aucune 
fiction   n'avoue,   veulent  mettre  leurs  fureurs  à  la   place  des 
lois.   Au   monarque   seul  appartient   l'exercice   de   t(>ute    la  forcée  * 
publique^  et  des  hommes,  que  leurs  passions  seules  convoquent  df 
rassetnhlent,  form.ent  dans  plusieurs  lieux  une  force  devant  laquelle 
telle  des  autorités  est  impuissante  ;  leurs  vengeances  les  plus  atro» 

(1'  Le  duc  d'Otrante  aux  pré/fis,  28  juillet.  ArcL.  Aff.  Ptr.  691,    127. 

(2    Indepfndant  «lu  2  août  iSi.î.  Jay  en  avait  reçu  ofHcielleuient  le  16  juillet 
la  dirrctuiD.  tandis  que  Manuel  était  désigné  pour  le  Journal  de  faris,  (Arrêts  Ua  Wf{ 
Itt  juillet.  F7,  4221). 

(3     l je  (Juc  d'Utrante  au  pré/et   du    Calvado<i.   Août    1815.    (J'apiers  confiés   k 
Gaillard.)  ' 


k 


l.K    MUNISTUE    DU    ROI    T  UES  -  C  II  IU':T  I  EN  401 

teSf  ils  les  ai>pellent  des  chativients  ;  C anorchie  la  plus  intolérable 
tsty  s^ il  faut  les  en  croire ^  l'instrument  nécessaire  du  rcta-disse- 
ment  de  C ordre.  »  Louant  les  préfets  de  la  fermeté  de  leurs 
mesures,  il  blàmiiit,  par  contre,  la  conduite  des  commissaires 
extraordinaires,  affirmait  la  nécessité  en  temps  de  crise,  «  lors 
même  que  le  gouvernement  se  permet  d  aller  plus  loin  que  la  loi. . . 
de  ne  pas  aller  trop  loin  »  .  La  police,  selon  lui,  devait  simple- 
ment précéder  la  justice  et  lui  ouvrir  les  voies,  car  il  professait 
soudain  un  inflexible  respect  de  la  liberté  individuelle.  Passant 
aux  excès  de  la  foule,  le  duc  d'Otrante  flétrissait  les  scènes 
dont  Nimes,  Avijjnon,  Montpellier,  Toulouse  avaient  été  le 
théâtre,  déclarant  (|ue,  si  l'effervescence  s'excuse  parfois,  elle 
ne  peut  être  admise  a  sous  un  prince  Ié(jitime  à  la  fois  et  cons- 
titutionnel ».  «Sa  Majesté  est  assez  affermie  sur  le  trône  (\\\elle 
lient  de  ses  pères  et  de  r amour  de  la  nation^  ajoutait  le  ministre, 
Ipour  que  tout  fléchisse  sous  les  lois  qu'elle  seule  pro[)ose  ou 
sanctionne  et  que  ses  ministres  seuls  exécutent.  Il  faut  que  les 
houHnes  les  plus  éjjarés  dans  leurs  opinions,  les  plus  énervés 
par  leurs  passions,  sachent  bien  que,  sous  le  rè^ne  du  roi,  il  n'y 
de  coupables  que  ceux  qui  ont  été  déclarés  coupables  par  la 
justice  elle-même;  que  des  peines  infli^jées,  les  plus  léjjères 
comme  les  plus  fortes,  par  d'autres  que  les  a^jents  de  la  justice, 
gous  d'autres  formes  que  les  siennes  même,  dans  d'autres 
joeures  et  dans  d'autres  lieux  que  ceux  qu'elle  a  marqués,  sont 
des  délits,  et  que  ces  délits  seront  poursuivis  devant  la  justice 
jpar  tous  les  moyens  delà  puissance  royale.  De  tels  actes  sont  les 
ittributs  exclusifs  de  la  souveraineté.  Quiconque  nen  est  pas  le 
lélegué  et  les  exerce  est  coupable  du  crime  de  lèse-majesté  au  premier 
hef^  et  s'il  tue,  celui  qu'il  a  tué  eût-il  été  un  monstre,  il  est,  lui, 
un  assassin.  Et  qu'on  ne  répète  point  que  les  maximes  ne  convien- 
nent plus  en  révolution.  D'abord  il  n'y  a  point  de  révolution  :  il  y  a 
an  monarque,  un  ministère,  des  ministres  responsables,  des  tri- 
bunaux environnés  de  la  confiance  du  prince...»  Après  ce  lan- 
gage d'une  éner{j[ie  qui  n'était  pas  dépourvue  de  grandeur  et 
où  passait,  disait-on,  le  souffle  de  Manuel,  le  ministre  adressait 
aux  préfets  des  conseils  et  leur  traçait  toute  une  politique  de 
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paix    de  clémence,  de   modération,    «  de  cette  modération  ^ui, 
peii>  être  moins  une  vertu  (ju  une  iioUiiquc^  ^  de  justice  enfin,  car  f 
celait  sur  ce  respect  nécessaire  dû  à  la  justice,   à  la  loi  et  au 
roi  qu'il  insistait  en  (inissant  (I). 

Passant  du  {jénéral  au  particulier,  le    ministre  de   la    Police 
send/lait  inFatijjahle  dans   la  dénonciation  et  la  rc'pressiori  des 
excès,  qu'ils  se  protluisissent  en  haut  ou  en  bas  ,  nous  le  vo> oiis 
le  12  août  adresser  au  jjai-de  des  sceaux  une  lettre  assez   vive 
sur  la  Façon  dont  le  commissaire  extraoi<linaire,   le  comte   de 
Damas,  a  traité  les  majjistrats  de  liordeaux  dont  il  avait  lldri  ] 
le  bonapartisme  (iî.)\  le  (>  septembre,  c'était  encore  à   l'axpiier 
qu  il  s'adressait  j)our  attirer  son  attention  sur  les  persécutions 
que  les  royalistes  Faisaient  subir  aux  majjistrats   de  Niines   et 
sur  la  dcsor(]ani>ation  de  la  justice  «pii  en  était  le  lamentable 
résultat  (3).   Les  lettres  de  ce  (jenre  sont   nombreuses.  Le  pré- ^lt 
fel  de  l*au  Fut  notamment  Félicité  d'avoir  su  résister  à  la  réiic- 
tion,  si  violente  tpie  les  royalistes  du  département  ne  parlaient 
de  rien  moins  (]ue  d  aj)peler  les  Espagnols   «  contre  le  minis-  \ 
tère  et  les  jacobins  (4)  «»  . 

Ce  n'était  pas  seulement  le  Midi,  de  Bordeaux  à  ^^^rseille, 
qui  intiuiélait  le  ministre  ;  1  Ouest  se  soulevait  contre  ua 
ministère  où  l'on  voyait  l'évéque  a[)ostat  et  le  conveniioii- 
nel  rejjicide.  Sous  ce  prétexte,  les  chouans  remuaient,  ojipri- 
muient  les  patriotes,  les  Fonctionnaires,  les  propriétaires  de 
biens  nationaux;  des  conflits  éclataient  partout  (5).  Le  '.\  sep- 
tembre, le  ministre  de  la  Police  llctrissait  en  une  lettre  am 
prélets  de  l'Ouest  des  excès  qui  désormais  n'avaient  «lucuike 
excuse.  H  était,  déclarait-il,  disposé  à  Faire  récoini)enser  par  1«, 
roi  les  chels  vendéens  (le  proconsul  nantais  de  17113,  riiomnie 


»« 


(1)  T^  'duc  d'Otrante  nu  préfet  du    Gard^   25    août    1814.     Afinute.   {Papiert 
confiés-  à  Caillard).  Bulletin  de  pi i lice  du  25  Hiuit.  A.  N.  F7,  3.  X6 

(2)  f^e  duc  d*Otranlc  au  garde  des  sceaux^  12  août.  A     N.  Coll.  d'aut.  Diihoia. 
A  A.  52.  l'iSl. 

(3)  Le  même  au  même,  6  septembre  181.5.  A.   N.  AA.  33.  977. 

(4)  ?■<€  duc    d'Otrante    au   préfet    des    Busset-i'yréiièes ^    11    septembre    18IS 
(/  apiers  coèifiéx  à  (îaiUard). 

(5)  Le  préfet  de  la    fMire- Inférieure    au    duc  d'Otrante,    9    leptembre    1815 
(Papiers  confiés  à  Gaillard). 
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de  la  r<^pression  vendéenne  parlant  de  hiire  récompenser  les 
chels  de  la  Vendée  par  f^onis  W'III!)^  mais  il  entendait  que 
Uiurs  soldats  restassent  trampiilles.  u  (Juel(|ue8  centaines 
d  iionime^,  resserrés  dans  qnel<|ncs  villa;;es,  [leuvent-ils  [)ensei 
qu'ils  scTO  it  constamment  au-dessus  des  lois,  qii  ils  im jtoseronl 
\à  In  l' ru  lice  leurs  préjurj  'S,  leurs  erreurs^  leurs  prctentioiis^  que  la 
France  entière  coinbut  dej>uis  vimjt-cinq  ans^ei  le  ré^jimc  (jue  nos 
inidMirs  et  la  Charte  [m oscriverit?  Celte  anarchie  ne  peut  être 
de  loii|;ue  durée,  mais  il  faut  que  ceux  qui  Tentretiennent  et 
en  prohient  sachent  que  leurs  délits  sont  notés  pour  Tavenir, 
que  si  cha(pie  acte  de  violence  n'est  pas  réprimé  sur-le-champ, 
la  peine,  pour  être  lente  et  tardive,  n'en  atteindra  que  plus 
jûnMuenl  les  co«q)al)les.  n  II  voulait  donc  qu'on  dressât  la  liste 
des  délits  commis.  «  Aucune  considération  [)ers(>nnelle,  aucun 
flïénajjement  ne  doit  vous  arrêter  dans  ce  travail  important. 
Les  ma<,nstrats  (|ui  n'auraietit  pas  la  fermeté  que  les  circons- 
tances exigent,  pour  Faire  respecter  la  cliarte  royale  et  rétablir 
|*enipire  des  lois,  trahiraient  leurs  devoirs,  les  intérêts  de  l'État 
ft  La  confiance  du  roi  (l).  » 

C'était  parler  très  haut  le  lanjjajje  d'un  véritable  homme 
d'État.  On  retrouvait  partout  cette  fermeté.  Les  agents  immé- 
diats de  la  police  étaient  é^Mlement  avertis  que  le  ministre 
entendait  leur  voir  prendre  une  attitude  très  éner^jique  contre 
les  excès  de  la  réaction  et  de  l'anarchie,  «  chacun  d'eux  étant 
personnellenient  {jarant  des  Fautes  qui  résulteraient  d'un  déFaut 
d«  zèle,  d'activité  et  de  vi(;i lance  (2)  »  .  Il  passait  aux  actes, 
faisait  arrêter  à  Paris  la  circulation  du  Censeur^  coupable 
d  avoir  inséré  un  article  outrageant  pour  la  garde  nationale, 
Buspendait  la  Gazelle  de  France  qui  avait  simplement  demandé 
qu'on  Fit  payer  un  surcroît  d'im[)ôt  aux  ac(|uéreurs  de  biens 
Nationaux  (3),  et,  s'il  laissait  frapper  V Indépendant ^  il  le  ressus- 


^i;   i^    duc   d'Otrante    au    préfet    de    la     iA>ire-Inférieurt ,    Septembre     18l5 
f^Qpiers  confiée  à  Gaillird). 

(2j  "Sole    ilu    duc    d'Otraate   aux    a|;ents  de    ta   police.    liuiUtin    du    18    scp- 

uibre.    F7,  8786. 

(3)  bulletin  du  '6  septembre.  FI ,  8786. 
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citait  le  lendemain  (1),  restant  en  relations  intimes  avecJay, 
qu  en  1816  il  encourageait  encore  dans  la  rédaction  du  Cons^ 
tituiionnel  (2),  et  avec  Manuel,  devenu  rédacteur  de  ses  circu- 
laires, et  fju'il  avait  proposé,  avec  Benjamin  Constant,  pour  Iç 
poste  de  conseiller  d'État  (3). 


n 


*   * 


Les  ultras  restaient  étonnés  de  la  vipère  qu*ils  avaient  ré- 
chauffée. AuxTuileries,  I  inlluence  du  duc d  Otrante  continuait 
néanmoins  à  s'exercer  sans  conteste.  L'ordonnance  du  24  juil- 
let avait  paru  une  suffisante  preuve  de  son  dévouement.  Le  mi- 
nistre, du  reste,  rendait  d'autres  services  :  c'était  lui  qui,  par 
1  entremisedu comte  de  Tournon,avait,  à  g^rand'peine,  obtenu 
de  Davoul  le  désarmement  de  l'armée  de  la  Loire  (4).  Dans  ses 
circulaires  mêmes,  il  avait  su,  nous  l'avons  vu,  faire  du  respect 
du  roi  la  suprême  loi  de  la  modération,  et  d'habiles  flatte- 
ries sauvaient  ce  que  ces  instructions  pouvaient  avoir  d'irri- 
tant pour  le  parti  réacteur  11  affectait,  d'ailleurs,  une  cer- 
taine rudesse  et  écrivait  à  la  marquise  de  Gustirle  :  «  Si  je 
satisfaisais  les  passions,  je  me  rendrais  plus  agréable,  j'aurais 
l'air  de  me  dévouer  :  je  trahirais  mon  devoir,  ma  conscience, 
la  nation  et  le  roi  (5).  »  Grâce  à  ces  précautions  (ces  parole» 
devaient  être  répétées  au  roi),  sa  faveur  se  maintenait  à  Paris 
pendant  les  mois  de  juillet  et  d'août  1815.  Sa  fermeté  sans 
violence,  son  sang-froid,  ce  tact  gouvernemental  qui  ne  raban- 
donnait  pas,  en  nnposaient  à  ces  brouillons  auxcjuels,  du  reste, 
il  ne  perdait  pas  une  occasion  de  rappeler  les  fautes  commises 
en    1814   :   sa    parfaite    connaissance    des    choses    du    gou- 

(1)  IIatM,  BibI,  des  journaux.   lS6î^. 

(2^  ff  duc  d'Otrante  à  Jay,  1816.  Un  chapitre  inédit  du  9  Thermidor, 
Pari»,  1S9:>. 

3    Noie  tle  policé.  F7,  0826. 

(4)  ÏNoii»  avons  «ur  cette  néj'Ociaiion  un  document  intéressant  et  inédit,  c'ait 
la  l^nre  du  ctiinlede  Tournon  au  <lac  d'Otrante  de  juillet  1815.  (l'apiers  conjitt 
2  GutHurd.) 

(5j  Le  duc  d'Otrante  à  Mme  de  Cwitine,  31  juillet  1815,  Rabdoux,  253. 
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▼erncnuMit,   des    {jcmis   de  son    tein[)s,   du  caractère  français, 
émerveillait  et  ras^uraitces  revenants  de  Cohicntz  etd'Uartwel, 
ignorants  de.^  choses  de  lenr  épocpie  et  de  leur  pays,   des  nou- 
velles  institntions  et   des   traditions  désormais  créées.   Beau» 
coup   de   royalistes  pensaient   comme    ce    marquis  d'Aragon, 
écrivant    à    Kiihelicu   que    «    les  talents   et  rex[)érience  »    de 
Fouclié   pouvaient  vraiment   le   rendre   fort    o  utile  »    (I).   Sa 
franchise  même  dans  les  premières  semaines  ne  déplaît  pas 
on  continue  à  en  avoir  peur,  on  ne  I  en  cultive  que  plus  (2) 
Inutile  de  pailor  de  son  intluence  dans  les  milieux  aristocra 
tiques  et  hourjjeois  :  la  garde  nationale  lui  est  acquise,  il   lu 
paye  ses  services  en  la  défendant  ;  grâce  à  ses  nobles  et  fidèles 
amies,  le  faul)ourg  Saint-(ierniain  tient  bon,  et  il  continue  à 
coqueteravec  la  Banque,  Laifitte  et  Uoy,  après  Ouvrard  et  llin- 
guerlot. 

G  est  sans  doute  à  son  influence  sur  cette  haute  bourgeoisie 
que  le  duc  d'Otrante  allait  devoir  un  succès  flatteur,  et  aussi 
à  la  protection  persistante  du  comte  d'Artois.  Le  10  août, 
le  ministre  de  la  Police  fut  élu  député  de  la  Seine  à  la  nou- 
velle Chambre  (3)  ;  le  collège  était  présidé  par  le  frère  du  roi  y 
i  lorsqu'on  songe  que  les  fortes  têtes  de  ce  collège  étaient 
Bellart,  Bonnet  et  autres  bourgeois  rovalistes  intransigeants, 
nous  n  avons  pas  besoin  du  témoignage  de  Barras,  implicite- 
ment confirmé  par  Villèle,  pour  penser  que  le  comte  d'Artois 
dut  garder  tout  au    moins  une    neutralité    bienveillante  (4). 

(1)  A,e  marqnis  d^Arar/on  au  duc  de  BichelieUy  12  juillet  1815.  (Société 
historique  russe,  LIV.  438.) 

(2)  On  comprend  que  Mme  de  Bémusat,  l'éclio  ici  du  parti  constitutionnel, 
écrive  :  *  Je  trouve  le  uiinistère  bien,  il  me  geinhie  qu'on  marche  dans  nae 
bonne  route.  "  Mme  de  Heniusat  à  Mme  de  •**^  17  juillet.  Cnrresp.  de  M.  de 
Remusal,  1883,  I,  78.  M  lis  ce  qui  étonne  plu»,  c'esl  l;i  lettre  du  roture  de 
Maistre,  royaliste  et  cat!iuii<|ue  ultra,  accueillant  sans  défaveur  le  ihnix  de 
Fouché  :  «J'ai  toujours  attendu  ({uelque  chuse  de  cet  liouiuie,  et  je  le  preFere 
beaucoup  à  I  autre  ilallevrand).  ■  Le  comte  de  Muhtre  à  sa  rtnir,  27  juillet. 
Correxp.  de  Mai^trCy  II,  1)6.  Les  aristocrates  n'avaient  pas  ai>pn)uvé  le  refiif  du 
duc  de  Richelieu  qui  avait  décliné  l'oflredun  poriefeuille  pour  ne  !»a»  ^e  trouver 
•vec  Fouché.  Lettres  de  Hiclielieu  à  Tallavran»!  et  de  Talleyrand  à  Kichelieu, 
Juillet,  août  1815.    Herued  «le  la  Société  historique  russe,  LIV,  443-445). 

(3)  Moniteur  du  20  août   I8lô. 

(4)  Barras,  IV,  337.  Villele,  I,  326 
II.  30 
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C*était  pour  Foucbé  un  succès  d'autant  plus  flatteur,  qu''1  sem- 
blait un  acte  d'éclatante  reconnaissance  pour  les  services 
rendus  à  la  ville  de  Paris  pendant  la  dernière  crise.  Les  succès 
électoraux  du  duc  d'Otrante  ne  devaient  pas,  d'ailleurs,  s'ar- 
rêter là  ;  une  triple  élection  l'envoyait  au  Palais-Bourhon,  car 
il  était,  en  dehors  de  Paris,  choisi  comme  député  par  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne  et  par  celui  de  la  Corrèze  (l 
Quelques  semaines  après,  Louis  XVlil  félicitait  ce  dernier 
collège  des  choix  qu'il  avait  faits  a  pour  le  bonheur  de  la 
France  (2).  »  Le  duc  d'Otrante  opta  pour  Paris.  Nous  verrons, 
par  contre,  que  le  reste  des  élections  devait  singulièrement 
assombrir  ce  triomphe  personnel,  dont  Fouché  éprouva  la  plus 
vive  satisfaction. 

II  venait  d'en  ressentir  une  bien  plus  grande  encore.   Puis- 
sant et  riche,  le  duc  d'Otrante  songeait  cependant  à  fortifier 
sa  situation   par   un   mariage.    Il   avait,    affirmait-on,    toute 
possibilité   de    réaliser    son    désir    :   car    désirant   s'allier    à 
ia  noblesse,  il  voyait,  assure  un  contemporain,    «  les  grandes 
familles   du    faubourg  Saint-Germain    se  disputer   Tlionneur  j. 
de   lui   donner   une    épouse    »     (3).    Il    était    resté    en    rela-  \ 
tions   constantes   avec   ces    Gastellane-Majastres  ,   qu'il   avait  i 
connus   à    Aix    en     1810;    une    fille,    Gabrielle,     était   alors  : 
âgée   de    vingt-six    ans,   jolie    et    pauvre;    le    vieux    minis-  | 
tre    la    demanda,    l'obtint     sans    difficulté.    Il    l'épousa    le 
1"  août    1815.    L'ancien   coreligionnaire    du    Père   Duchesne  -, 
s'alliait    ainsi    à     une    famille    dont     les     ancêtres    avaient 
jadis    régné,    en    princes     souverains,     dans     la    vallée    du 
Rhône    et    alliée,     disait-on,     aux     Bourbons     eux-mêmes. 
Comble  d'honneur,    au    moment    où     l'un     des     frères     de 
Louis   XVI,    après  l'avoir  fait   ministre,    le    faisait    acclamer 
député  de   Paris,    l'autre,    le    roi    lui-même,   signait   à  son 


i, 

Un 


[i)  Moniteur  de»  50  et  30  août  1S15. 

(2)  Mo'iiieuj-  du  20  septembre. 

(3)  Leohaï,  août  1815.  yJoumal.  —   Nouvelle    Rev.   rétrospective,  XVll,  79, 
pp.  55-56.)  (^iote  de  ia  2*  édition.) 
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contrat.  Fouclié,  on  le  j)cnsc,  sut  rendre  piiblKiue  eedeéc^la- 
tante  marque  de  bienveillance  qui,  plus  encore  que  ce  mariajje, 
devait  exalter  hors  de  tontes  limites  son  or^jneil  et  son  espoir. 
Dès  le  \"  aont,  I  oiTicienx  Inde^teiulant  en  donnait  la  nouvelle  à 
la  France  étonnée  :  «  Le  roi,  a,  dit-on,  sijjné  le  contrat  de 
raariaye  de  M.  le  duc  d'Otninte  el  de  Mlle  de  (>astellane,  d'une 
des  plus  anciennes  familles  de  Provence.  On  dit  que  la  connais- 
sance des  deux  époux  s'est  faite  A  Aix,  où  le  duc  a  demeuré 
pendant  sa  proscription  par  Bonaparte,  et  où  il  a  laissé  des 
souvenirs  chers  à  toute  la  Provence  (I).  »  Seulement,  comme  le 
curieux  personnajje  affectait  de  ne  jamais  paraître  ébloui  de  ce 
dont  il  éblouissait  les  autres,  il  se  plaisait  à  déclarer  à  Barras, 
par  exemple,  qu'il  faisait  à  sa  femme  grand  honneur  en  l'épou- 
sant, parlant  légèrement  de  ces  Casteilane  quel(jue  peu  ruinés, 
cousins,  du  reste,  des  Barras  (2).  Gabrielle  de  Casteilane,  cela 
était  vrai,  n'était  pas  riche,  mais  elle  était  charmante,  «  objet 
d'adoration  pourtout  ce  qui  rentourait(3)T)  ,etle  duc  d'Otrante, 
séduit  par  son  charinc,  semblait  éprouver  pour  elle  une 
tendresse  jalouse  (4).  Ce  fut  dix  jours  après  ce  mariage 
que  le  duc  était  envoyé  à  la  Chambre  par  une  triple  élec- 
tion. 

Vraiment,  à  cette  heure,  cet  homme,  qui,  reconnaissons-le, 
en  dépit  de  que4ques  bonnes  actions  et  aune  vie  privée  exem- 
"^plaire,  avait  été  un  très  grand  coupable,  put  douter  de  la  justice 
des  hommes  et  de  celle  du  ciel.  Il  avait  apostasie  jadis,  trahi 
une  religion  qu'il  avait  servie  avec  dévotion  ;  engagé  dans 
l'état  e(!clésiastique,  il  avait  pu  devenir  en  quelques  mois,  par 
manque  absolu  de  convictions,  peur  et  ambition,  l'apôtre  le 
plus  violent  de  l'irréligion,  persécutant  ses  Irères,  proscrivant 
le  culte  chrétien,  profanant  les  autels  et  évoquant  plus  qu'au- 
:;un  autre  le  souvenir  classique  du  lévite  sacrilège,  voulant 
inéaritir  le  Dieu  qu'il  a   quitté.  Il  avait  tué,  il  s'était  glorifié 

(1)  Inriépendant  du  1"^  août. 

(2)  Hakhas,  IV,  3  .7. 
(3-  Mlle   liihou  à    Mme   Tliib m  !eau,    9    avril   I8jft.     Graciousemeni    coiiid^u- 

iquée  par  n|.  Et.  Charavay. 
(4)  Cf.  plus  bas  ch.  xxv. 
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du  meurtre,  même  lorsqu'il  l'avait  en  secret  déploré  : 
depuis  vingt  et  un  ans  la  plaine  des  Firotteaux  renfermait 
un  vaste  charnier  ou  pourrissaient  les  restes  de  2,000  i^yonnais 
mitraillés  par  Gollol  d'ilerbois  et  Fouché  de  Nantes,  les 
pavés  de  la  place  des  Terreaux  étaient  rouges  encore  des  flots 
de  sang  qui  avaient  coulé  de  lécliataud  érigé  sous  ses  yeux,  cl 
les  édifices  neufs  de  la  place  Bellecour  s'élevaient  sur  les 
ruines  de  la  superbe  cité  proscrite  et  frappée  en  masse.  Il  avait 
voté  la  mort  du  roi,  vote  qui  n'était  pas  un  crime,  peut-être, 
venant  d  un  convaincu  comme  Carnot,  d'un  insensé  comme 
Carrier,  d  un  [)assjonné  comme  Danton,  vote  qui  était  un 
crime  chez  celui  qui,  ayant  voulu,  quelques  heures  avant,  l'ac- 
quittement, non  seuiement  avait,  par  ambition,  voté  la  mort, 
mais  en  avait  fait  gloire  et  profit.  Par  désir  d'arriver  ou  de  se 
sauver,  il  avait  été  apostat  et  homicide.  Il  avait,  dans  la  suite,  , 
bâti  sa  fortune  financière  sur  des  spéculations  obscures  et  de« 
profits  peu  avouables,  sa  fortune  [)oliti(jue  sur  des  trahisons! 
avérées.  Créature  de  Barras  et  de  Sieyès,  il  avait  trahi  l'un  à  la 
veille,  l'autre  au  lendemaim  de  Brumaire.  Comblé  de  biens  et 
d'honneurs,  que,  du  reste,  talents  et  services  lui  avaient  méri- 
tés, par  iSapoicon  Bonaparte,  il  avait  plus  que  personne  con- 
tribué à  sa  suprême  chute,  et,  lorsque,  après  la  disgrâce  du 
père,  le  sort  du  fils  avait  peut-être  été  entre  ses  mains,  il  avait 
trahi  le  fils  ajires  le  j)êre.  Pour  bâtir  cette  monstrueuse  for- 
tune, il  avait  fallu  des  émeutes,  des  coups  d'État,  de^^  révolu- 
tions, vingt-cinq  années  de  convulsions  sans  pareilles,  et,  s'il 
en  était  qu'il  avait  apaisées,  il  en  était  qu'il  avait  vou- 
lues et  préparées.  Les  événements  l'avaient  trouvé  prêt  à 
toutes  les  complicités,  il  avait  connu  des  ennemis  implan 
cables  et  redoutables  :  il  était  parvenu  à  les  séduire  ou  à 
les  supprimer.  On  l'avait  cru  mort  dix  fois,  et  dix  fois  il  avait 
reparu. 

Tout  lui  a  réussi.  A  l'époque  précise  où  nous  l'avonj» 
mené  (août  1815),  il  a  réalisé,  et  au  delà,  tous  les  vœux  quej 
D  aurait  peut-être  pas  même  osé  formuler  le  modeste  principal 
du  collège  de  Nantes.  Transfuge  de  l'Église,  le  clergé  l'hanore. 
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et  il  en  prolt'^jc  les  iiuMiibres ,  Iniinhies  ou  illustres  ,  ami 
de  ces  oratorieris  (|u  il  a\iMl,  jadis,  plus  spécinleineiit  aban- 
donnés. Perséeuleur  de  ranslocralie  à  Nantes  et  à  Nevers, 
massacreur  de  nobles  à  Lvon,  il  est  devenu,  sans  (grandes 
concessions,  le  lavon,  Taini  bien  accueilli,  faniilierenient  reçu 
du  faubourg;  Saiii!-(;ei  niain,  le  conlident  d'une  princesse 
de  Vaudéuiont,  du  san^j  des  Montmorency,  diine  nianfuise 
de  Custine,  une  des  femmes  les  plus  respecU'cs  de  la  noblesse 
française.  Adversaire  à  Nantes  du  «  néjjocianlisme  »  ,c«>niiiiu- 
niste  avant  la  lettre,  terreur  des  capitalistes  à  Moulins,  Nevers 
et  Lyon,  il  est  maintenant  leur  espoir,  leur  {^rpande  res- 
source :  financiers  et  avocats  taisaient  voter  l*aris  pour  lui.  De 
fortune  modeste,  ruiné  peut-être  en  I7î)3,  il  est  riche  a  mil- 
lions (quinze  à  vingt  en  1815)  et  le  plus  f^rand  propriétaire 
foncier  du  royaume,  possédant  château,  hôtels,  chasses,  prés, 
parcs,  domaines  immenses,  spéculateur  habile  coté  sur  le 
marché,  aufjmentant  tous  les  jours  sa  pnncière  fortune.  Il  est 
duc  d'Otrante,  titre  confirmé  par  Louis  XVI U  avec  tous  ceux 
de  la  noblesse  impériale,  et,  comme  tel,  l'éj^al  à  la  cour  d  un 
Richelieu  et  d  un  Larochefoucauld!  Bien  plus,  celte  noblesse  de 
fraîche  date  vient  de  s'allier  à  une  autre,  de  plus  pur  aloi  ;  il 
épouse  une  vraie  fille  de  croisés,  qui,  par  surcroît,  est  jeune, 
aimable,  bonne,  et  dont  on  le  dit  amoureux.  Il  a  trois 
fils  qui  font  son  or^jneil,  une  fille  charmante  qu  il  adore  :  il  est 
honoré  et  respecté  de  ses  enfants.  Ancien  ministre,  et  non  des 
moindres,  de  Napoléon,  il  est  cependant  populaire  en  Europe  : 
c'est  le  chef  du  parti  tory  anglais,  le  noble  WeIIin;rlon,  (|ui 
a  fait  entrer  ce  jacobin  au  conseil  du  roi;  mais  Mctier- 
nich,  le  chancelier  de  la  contre-révolution,  le  prince  de 
Hardeiiberg ,  le  cardinal  Gonsalvi  aussi ,  honorent  de  leur 
bienveillance  cet  ancien  proconsul  de  la  «  Révolution  inté- 
grale «  . 

Élu  député  par  trois  départements,  il  est,  à  l'heure  où 
«es  anciens  collègues  de  la  Montagne  sont  proscrits,  secré- 
taire d'État  à  la  Police  du  Roi  Tres-Chrétien,  qui  signe  à  son 
contrat,    tandis   qu'une  des  gloires   de   l'Église  française,    le 
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cardinal  Maury,  envoie,  de  Rome,  au  nouveau  couple  sa  béné- 
diction attendrie. 

A  cette  heure,  son  orgueil,  qui  jusque-là  avait  cherché  à  se 
dissimuler,  son  désir  de  jouir  s'exalte,  s'épanche  avec  ses 
amis,  tt  Vous  trouvez,  écrit-il  à  Mme  de  Gustine,  que  j'anticipe 
sur  le  bonheur.  Et  moi,  je  trouve  que  je  l'ai  trop  attendu  (1).  » 
Il  croyait,  dans  tons  les  cas,  le  tenir.  Crédit  et  popularité,  pou- 
voir et  fortune,  prestige  au  dehors,  joies  intimes  du  foyer,  tout 
lui  permettait  bien  d'envisager  d'un  œil  confiant  la  carrière 
qui  semblait  se  rouvrir  devant  l'homme  d  État  rajeuni. 

Il  semble  vraiment  qu'il  y  ait  dans  la  vie  de  tout  homme  un 
point  culminant,  si  haut  que,  dès  lors,  l'homme  ne  saurait 
plus  que  de(  roître  ;  parfois  ce  sont  alors  de  rapides  et  terribles 
chutes.  Fouché  était  arrivé  au  point  culminant  de  son  exis- 
tence, et  il  était  monté  si  haut  qu'il  ne  pouvait  plus  descendre 
sans  choir  très  bas.  Quelques  mois  après,  on  allait  le  voir  ren- 
versé par  les  intrigues  mêmes  de  ses  alliés,  disgracié  par  les 
princes,  honni  de  tous  les  partis,  proscrit  par  l'Assemblée  même 
où  l'avaient  envoyé  trois  collèges,  désavoué  par  les  ministres  de 
l'Europe,  objet  d'horreur  pour  ses  anciens  amis  delà  Révolution 
et  de  mépris  pour  les  jeunes  hommes  d  État  du  nouveau  régime, 
errer  de  ville  en  ville,  traînant  une  fin  d'existence  souffrante, 
malheureuse,  torturante.  C'était  en  sa  personne  la  justice 
de  Dieu  qui  passait.  Elle  avait  eu  son  heure  et  triomphé,  en 
quelques  jours,  d'un  bonheur  par  trop  insolent. 


* 


Le  tour  de  force  qui  avait  porté  l'ancien  jacobin  au 
pouvoir  sous  le  patronage  paradoxal  du  comte  d'Artois  , 
pouvait-il  avoir  un  lendemain?  Le  duc  d'Otrante  ins- 
tallé dans  la  place ,  s'y  pouvait-il  maintenir ,  surtout  en 
adoptant ,    après     de    dangereuses    concessions ,     l'attitude 

(1)  Leduc  d'Otrante  m  Mme  de  Custine^  2  aoûi.  Bardolx,  2.55. 
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antiréactionnalre  qui  ullait  réveiller  ou  surexciter  contre  lui  la 
huine  des  ultras?  Les  f)rince8  eussent -ils  peisévéré  lon^pemps 
dîms  l'étranjje  faveur  dont  ils  avaient  couvert  le  «  votant  »  de 
janvier  9ir?  Tout  cela  est  assez  peu  probable.  De  fait,  ce  ne 
fut  pas  des  princes,  ce  ne  fut  pas  du  groupe  du  comte  d'Artois, 
ce  ne  fut  pas  de  ses  protecteurs  de  juillet  que  partit  le  coup 
qui  tout  d  abord  le  frappa  et,  au  fond,  l'ébranla  irrémédia- 
blement. Ce  coup  fut  porté  par  les  élections  d'août  1815, 
et,  chose  curieuse,  la  su[)rême  chute  de  cet  homme,  d  ordi- 
naire si  avisé,  semble  le  fruit  d'un  des  très  rares  cas  d'impré- 
voyance qu'on  puisse  relever  à  son  actif  au  cours  de  sa  longue 
carrière. 

Les  élections  eurent  lieu  au  commencement  d'août  ;  elles 
devaient  aboutira  la  réunion  de  cette  Chambre  dite  introuvable, 
où  les  éléments  d'extrême  droite  allaient  posséder  une  si  écra- 
sante majorité  et  si  exagérée,  que  des  Decazes,  des  Mole,  des 
Richelieu  devaient  passer  un  jour  à  ses  yeux  pour  de  quasi-jaco- 
bins. Or  les  ministres  qui,  en  1815,  se  trouvèrent  chargés  de 
présider  à  ces  élections  représentaient,  à  des  titres  divers,  l'opi- 
nion toute  contraire  et  les  idées  de  la  Révolution  :  c'étaient  le 
président  du  conseil,  l'ex-évéque  Talleyrand,  les  ministres  de 
l'Intérieur  <^t  de  la  Police,  le  libéral  Pasquier  et  le  jacobin  Foo- 
chë.  Comment  ces  trois  hommes  d'État  ne  sureni-ils  pas  pré- 
venir ou  afiaiblir  tout  au  moins  la  manifestation  électorale  dont 
ils  devaient  être  les  victimes?  Le  ducd'Otrante,  qui,  quelques 
années  après,  se  rendait  compte  de  la  faute  commise,  en  rejetait 
toute  la  responsabilité  sur  ses  deux  collègues;  il  n'avait  pas 
été  consulté  sur  la  convocation  des  collèges  électoraux,  ëcrira- 
t-il  à  Gaillard  en  1819  (1).  Ses  collègues  l'avaient-ils  réelle- 
ment, par  déBance,  par  crainte  d'élections  jacobines,  tenu  à 
l'écart  de  l'arène  électorale?  On  pourrait  le  croire,  puisque  le 
journal  de  Fouché  critiquait  très  vivement,  dès  le  17  juillet, 
la  façon  dont  les  ministres  voulaient  faire  élire  la  nouvelle 
Chambre,   qui   serait  ainsi  exclusivement  composée  de   gens 

(1)  Le   duc  d'Otrante  a    Gaillard^   15    tcptemhre    1819    [Papiers    inédits    i« 
Gaillard). 
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riches  (1) .  Mais,  d'autre  part,  il  appert  de  certains  témoig^nages 
que  le  duc  d'Otrante  fut  toutefois  appelé  à  plusieurs  reprises 
par  Talleyrand  à  se  mêler  des  préliminaires  de  ces  fatales  élec- 
tions :  c'est  le  président  du  conseil  qui  adressait  à  Fouché, 
entre  autres  présidents  de  collèges,  Bourrienne  chargé  de 
dirig^er  les  élections  dans  l'Yonne  (2) .  C'est,  d'autre  part,  à  l'in- 
fluence du  duc  d'Otrante  que  fut  due  la  désignation  de  Lan- 
juinais  comme  président  du  collège  du  Mans  (3).  Devant  eux,  il 
affecta  de  se  désintéresser  de  la  matière,  affichant,  du  reste, 
un  optimisme  imperturbable;  les  royalistes,  disait-il  à  Bour- 
rienne, n'étaient  qu'une  poignée  dans  plus  de  60  départe- 
ments :  un  huitième  à  peine  des  départements  leur  assurait  la 
majorité,  ce  serait  dans  la  nouvelle  Chambre  une  minorité 
réduite  au  silence.  Il  parut,  du  reste,  décidé  en  principe  à 
favoriser  ce  résultat.  Au  comte  de  Castellane,  chargé  de  prési- 
der le  collège  des  Basses-Pyrénées,  il  répéta,  après  Talleyrand, 
qu'il  fallait  faire  échouer  les  royalistes,  que  le  ministère  vou- 
lait des  monarchistes  constitutionnels,  a  sans  quoi,  ajoutait- 
il,  le  roi  serait  forcé  de  casser  la  Chambre  (4) .  » 

Mais  si  l'on  pouvait  se  fier  sur  ce  point  à  des  présidents 
comme  Castellane  et  Lanjuinais,  comment  fonder  de  pareilles 
espérances  sur  quarante  autres,  amis  du  comte  d'Artois,  et 
fidèles  tenants  du  groupe  ultra?  A  côté  d'eux,  les  préfets  tra- 
hissaient, d'ailleurs,  le  ministère.  Fouché  racontait  lui-même  à 
Gaillard  que  Talleyrand  ayant  fait  dresser  par  un  de  ses  amis, 
pour  un  département  que  celui-ci  habitait,  une  liste  de  25  élec- 
teurs, qu'on  autorisait  le  préfet  à  adjoindre  au  corps  électoral 
très  restreint,  ce  fonctionnaire  ne  porta  qu'un  seul  de  ces 
25  noms  de  libéraux,  et  emprunta  au  parti  ultra  les  24  autres 
électeurs  supplémentaires.  Ce  trait  était  topique;  l'indocilité 

(1)  Indépendant  du  17  juillet,  Le  8,  le  9  et  le  10,  le  journal  de  Fouché  s'était 
livré  à  une  apologie  très  significative  de  la  Chambre  des  Cent-Joun,  dont  il  déli- 
rait la  réélection. 

(2)  lioUBBIEîïNE,  X,  424-431. 

(3,  V.  Lakjuinais,  Notice  sur  Lanjuinais. 
(4j  L.1STKLLAIÏE,  Journal,  10  août,  l,  292. 
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des  préfets  avait  élé  partout  la  niêine,  assurait  Foiicl)6(l).  11 
n'en  est  pas  moins  vrai  (|iie  les  rares  préfets  modérés  s'éton- 
naient de  rester  sans  instructions  lerincs  :  celui  de  l'Aveyron, 
par  exemple,  écrivait,  le  1  0  août,  que,  tout  en  au^jurant  bien  des 
élections  qu'il  pensait  êlre  libérales,  il  était  surpris  de  n'avoir 
reçu  aucunes  instructions  du  ministère  (2). 

Au  fond,  cette  insouciance,  étranj'e  cliez  cet  homme  si  peu 
négligent,  venait  en  grande  partie  de  Timmense  mépris  qu'il 
avait  du  parlementarisme  (3),  mépris  singulièrement  accru 
depuis  cette  courte  session  de  juin  18  15,  au  cours  de  laquelle  il 
avait  personnellement  conduit  et  joué  une  assemblée  d'hommes 
de  réelle  valeur.  Kn  toutes  circonstances,  à  la  Convention, 
dans  les  assemblées  du  Directoire,  dans  la  Chambre  de 
mai  1815,  il  avait  appris  tout  ce  qui  se  cachait  de  docilité 
moutonnière,  de  niéprisables  calculs,  de  peurs  inavouables 
derrière  ces  grands  gestes,  ces  déclarations  de  principes,  ces 
indignations  de  tribune  et  ces  héroïques  résolutions  de  séance 
publique.  Ayant  vu  de  près  les  couloirs  du  Palais-Bourbon,  il 
pensait,  disait-il,  qu'il  se  fallait  moquer  des  Chambres,  regar- 
dées par  lui  «  comme  des  machines  qu'on  remonte  et  démonte 
à  volonté  »  .  On  laisserait  ces  gens  discourir;  lui  gouvernerait 
sans  eux,  au  besoin  contre  eux;  Louis  XVllI  l'avait  sans  doute 
flatté  de  l'espoir  d'une  dissolution,  le  cas  échéant;  il  y  comp- 
tait (4).  En  juillet  et  août  1815,  il  lui  paraissait  qu'un  homme 
d'État  avait  autre  chose  à  faire  que  de  s'occuper  de  ces  élec- 
tions sans  conséquence. 
-   Le  résultat    de  ce    bel   optimisme   fut  l'élection  de   cette 


(1)  Gaillard,  Mém.  inédits. 

(2)  Le  préfet  des  Basses' Pyrénées  au  ministre.  Bulletin  du  21  août  1815.  F7, 
3786. 

(3)  Cf.  ch.  XIV. 

(4  Le  marquit.  de  Jaucourt  au  comte  de  X..,  juillet  1815,  lettre  inter- 
icepiée,  d'après  Gaillard,  peui-ètre  forg»e,  dans  tous  les  cas  intéressante  (/*a- 
\piers  Gaillard),  et  Castellane,  Journal  déjà  rite.  Fouché  déclarait,  en  1817,  à 
Gaillard  que  s  il  était  resté  au  pouvoir  et  s')  lait  heurté  à  la  Chambre,  il  n'eût  pas 
hésité  à  lui  faire  subir  le  sort  du  club  constitutionnel  en  thermidor  an  Vil,  à 
la  dissoudre  par  conséquent.  {Le  due  d'Otrante  à  Gaillard,  17  mai  1817.  Papiers 
inédits  de  Gaillard.^ 
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Chambre,  trop  violente  dans  ses  haines  et  son  fanatisme  pour 
tolérer  un  jour  le  ministre  régicide.  Un  Barère,  un  Carnot,  uni'  "' 
La    Fayette  avaient   pu   se   laisser  imposer  Louis    XVill    par( 
Fouché;  les  Corbière,  les  Laine  et  les  autres  allaient  refuser 
de  se  laisser  imposer  Fouché  par  Louis  XVIIL 

A  peine,  en  eflet,  le  résultat  des  élections  fut-il  connu,  qu'il 
se  foriMa  un  assez  violent  courant  d'opinion   contre  le  minis- 
tère et  personnellement  contre  Talleyrand  et  Fouché.  Le  bul- 
letin de  police  du  18  signalait  les  propos  hostiles  qu'on  tenait; 
on  aliJrmait  que  désormais  «  Talleyrand  et  Fouché  devaient 
quitter  le  ministère  (l)»  ;  le  maréchal  Gérard  écrivait,    dès 
le   16  août,   au  ministre  de  la  Police  qu'au  Mans,  des  chefs 
royalistes  «  se  permettaient  de  tenir  en  pleine  assemblée  élec- 
torale des  propos  atroces  contre  les  ministres  »  ,  notamment 
Talleyrand,  F'ouché  et  Pasquier  (2).  Dans  l'Ouest,  c'était  poun  « 
délivrer  le  roi  de  u  ses  jacobins  »  que  les  chouans  se  levaient  (3); 
dans  le  Midi,  les  royalistes  parlaient  d'appeler  les  EspagnoUi  i 
contre  le  ministère  jacobin  (4).  Fouché  était  particulièrement 
attaqué  en  province,    où  l'on  affectait  d'ignorer  les  services 
qu  il  avait  rendus  à  Paris  (5).  Dans  la  capitale  même,  les  bandes 
de  manifestants  criaient  :  «  Vive  le  roi  !  A  bas  les  ministres  (6)  !  »  j 
Du  reste,  d'assez  h;iutes  personnalités  royalistes,  ultrason  libé-l 
raies,  étaient  personnellement  restées  fort  hostiles  au  régicide;! 
c'est  en  vain  qu'à  la  fin  de  juillet,  le  marquise  de  Custine  avaitj 
essayé  de  réconcilier  son  vieil  ami  avec  Chateaubriand;  celui- 
ci  était  sorti  de  cette  entrevue  excédé  du  verbiage  de  Fouché 
et  dans  les  plus  mauvaises  dispositions  pour  cet  homme,   «  qui 
ne  lui  paraissait  ni  plus  habile  ni  plus  grand  pour  avoir  enve-l 
loppé  la  corde  de  la  lanterne  dans  le  cordon  de  la  Légion  d'hon- 

(1)  Bulletin  de  police  du  18  aoûl  «815.  F7,  3786. 

(2    Lettre  du  maréchal  (iérard,  16  aoûl.  Bulletin  du  18  août.  F7,  3786. 

(3)  Le  préfet  Je  la  Loire- Inférieure  au  ministre  de  la  l'olice,9  septembre  1815 
\  Papiers  confiés  à  (iaillard). 

(4)  Le   duc  d'Otrantt  au  pré/et   des   Basses-Pj  rénées,     11    septembre    1815 
[Papiers  confiés  à   Cnillard). 

(5   PASQLitn,  m,  358. 

(6^   Le   duc   d'Olrante    au    comte    Decazes,    juillet    1815    (^Papiers    confiés  à 
Gaillard). 
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neur  »  ;  raiiteur  de  René  s'en  alla,  u   liaussaiit  les   épaules  au 
crime  (I).   "   Il   n'était    pas    le    seul.    Les  journaux    royalistes 
commençaient    à    faire   au    départ   du   mifiislre    des   allusions 
timides,  rendus  prudents  par  la  mésaventure  delà  Gazette  eidu 
Censeur.     Mais  les    [)an»pldets    allaient    pidluler.     Le   premier 
parut  au  commencement  de  septembre;  la  brochure  élaitd'un 
M.  de  Massacré  et,  intitulée:  Dit  ministère.. .^  visait  spéciale- 
ment le  ministre  de  la  Police.   On  ju^jera  du  libelle    par  (piel- 
pies  passaj^jes.   u  Le  roi,  y  lisait-on,  en  appelant  au  ministère 
assfis.u'n  de  so?i   frère   et   i un  des   restes  les  plus  dégoûtants   de 
■lotre  Révolution^  a  cru  sans  doute  que  ce  choix  serait  agréable 
\  la  nation,  ou  du  moins  qu'il  ne  lui  serait  pas  désagréable.  » 
^r  la  nation  vient  de  vomir  ce  ministère  ;  le  roi  avait  tort,  la 
lation  ne  se  solidarisait  pas  avec  le  criminel,  voulait   même 
on  châtiment,  le  veut  encore  en  dépit  du  pardon  royal.  Quels 
ju'aient  été  les  services  rendus  par  Fouché,   «  ils  peuvent  tout 
^u  plus  lui  mériter  le  pardon  sincère,  mais  ne  peuvent  jamais 
lui  donner  des  droits  à  la  faveur  de  Sa  Majesté  >»  .   Fouché  n'a, 
lu  reste,  agi  qu'en  vue  de  son  intérêt,  puisqu'il  a  empêché  de 
prier»  Vive  le  Roi  !  »  avant  l'entrée  de  Louis  XVIII  à  Paris;  sa 
louceur  envers  les  royalistes  sous  Bonaparte  a  été  tout  simple- 
acnt  «  commandée  par  les   circonstances,   par   l'intérêt  bien 
[ntendu  de  Bonaparte  y  ,  par  celui  du   ministre    o  qui  s'arran- 
geait de  façon  à  rester  ministre,  quel  que  fût  le  souverain  «  . 
Til  avait  contribué  au  rappel  des  Bourbons  en  juillet,  il  avait 
ttut  fait  pour  les  éloigner  en  mars,  «  ayant  cassé  bras  et  jambes 
v9ur  avoir  le  plaisir  de  les  raccommoder  tant  bien  que  m.al.  »  Il  a, 
[U  reste,  trahi  Bonaparte,  cela  est  vrai  ;  mais  «  ce  traître  ne  peut 
air  droit  qu'à  de  t' argent  et  du  mépris  »  .  Et  l'auteur  concluait 
n   demandant    «  qu'on  délivrât  le  pays   de  Taileyrand   et  de 
[Duché,  de  lours  ruses  et  de  leurs  infamies  (2)»  . 

Cette  diatribe  violente  était  le  premier  coup  de  clairon  de 
assaut  :  contre  le  ministre  s'organisait  une  croisade;  on 
bndait  une  association  secrète,  les  Francs  regénéréSy  pour  sur- 

(1)  CoATEArBRiAKO,  Méitt.  (P outre-tombe. 

(2)  De  MaisacrÉ,  Du  mini  Aère,  &cinQmhTe  1813. 
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Teiller  la  conduite  du  vieux  traître,  car  on  raccusait  de  pré* 
parer  une  nouvelle  révolution  en  laveur  du  duc  d  Orléans.  111 
y  avait  une  police  officieuse  pour  suivre  le  ministre  de  la 
Police  (1). 

Le  pire  était  que,  dès  août,  des  bruits  avaient  couru  que  la 
division  régnait ausein  du  cabinet  :  PasquieretTallevrand  sem-« 
hlaient,  à  la  fin  d'août,  disposés  à  se  débarrasser  de  Foucbé 
devenu  compromettant  (2).  Se  sentant  dans  une  atmosphère 
bostile,  le  duc  d'Otrante  affectait  dans  le  conseil  une  attitude 
d  apathie,  de  silence  et  de  détachement,  se  désintéressant, 
d'un  air  narquois  et  blasé,  de  la  politique{jénérale(3).  Pasquiei 
ne  lui  pardonnait  pas  d  avoir,  par  sa  seule  présence,  empêché 
le  duc  de  Ilicbelieu  d  accepter  un  portefeuille  ;  Talleyrand  avait 
peur  de  la  Chambre  et  voulait  sacrifier  au  Minotaure  (4). 

Foucbé  traitait  avec  un  grand  dédain  toutes  ces  hostilités  : 
les  passions  du  parti  ultra  et  toutes  les  attaques  ne  valaient,  à 
son  sens,  que  le  mépris.  «  Selon  eux,  écrivait-il  à  la  marquise 
de  Gustine,  (gouverner,  c  est  arriver,  c'est  s'abandonner  à  se^ 
passions  et  fermer  les  yeux  sur  l'avenir.  Selon  moi,  c'est  récon- 
cilier tous  les  partis,  toutes  les  opinions  avec  le  roi,  c'est  dis- 
cipliner toutes  les  ambitions,  c'est  tout  soumettre  aux  pieds  du 
trône  (5).»  H  multiplie  à  dessein  de  pareilles  confidences  devanl 
les  rovalistes;  il  reçoit  Fauche-Borel  dans  son  jardin,  se  montn 
à  lui  «  les  yeux  rouges,  la  figure  maigre  et  blême,  mai» 
empreint  dans  toute  sa  personne  d'une  sorte  de  vivacité  ner» 
veuse  » ,  et  devant  Tex-agent  royaliste  il  blâme  énergiquement 
les  princes  et  leurs  amis,  mais  affecte  une  extrême  confianci 
dans  le  roi.  Même  attitude  devant  Barras,  devant  Bourriennt 
chez  lui,  devant  Chateaubriand  chez  Mme  de  Custine,  chez  h 
princesse  de  Vaudémont  (6).  A  mesure  qu'il  sent  grandir  ou  si 


lli 


i 


(1)  Pasqlmeh,  IV,  105. 

(2)  Gasiellane,  2  sept.,  I 
(3^  Fasqcier,  376. 
(4)  Ibid. 

('%)  Le  duc  (T Ottante  à  Mme  de  Custine^  Bardoux,  419. 
(6)  Fadcbe-Borel,  IV,  387.  -—  Barras,  IV,  317.  —  Hodrrierse,  X,  405,  4Î»' 

43J.  —  Chateaubriand,  Mém.  d'outre-tombe.  —  Barooux,  Mme  de  Custine. 
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réveiller  la  hnliie,  il  la  brave,  menace  preàfjiie  la  faction 
adverse  el,  hrnsjjueinent,  passe  de  la  défensive  à  roffeiisive.  Ce 
fut  dans  rallaire  dite  des  Happorls. 

Le  conseil  étant  i  nini  le  1^2  août,  le  i]\w.  d'Olrante  avait  tiré 
de  son  portefeuille  une  forte  liasse  et  demanda  la  permission 
de  soumettre  à  ses  collè|;ues  un  rapp(^rt  qu'il  allait  adresser  au 
roi(l).  Ce  rapport  rtail  une  violente  diatrihe  contre  les  alliés 
et  la  manière  dont  leur  coudmle  oïlieuse  envers  le  pays  occupé 
compromeirail  le  roi  et  la  monarchie.  Cela  pouvait  étonner;  le 
ministre  de  la  Police  avait  paru  jusque-U,  au  contraire,  cul- 
tiver avec  soin  Tamitié  des  étrau'jers  (2).  Voulait-il  se  créer, 
par  cette  nouvelle  attitude,  une  de  ces  immenses  popularités 
qui  forcent  au  silence  les  parlements  les  plus  hostiles  !  Gela  est 
crovable,  car  le  rapport,  qui,  disait-on,  avait  été  rédi^jé  par 
Manuel  ,  affectait  une  allure  de  violente  indif^nation  et 
d'ironie  sanglante,  un  style  de  tribun  plus  que  d'homme 
d'Etat  rassis,  qui  semblait  indiquer  l'intention  de  provo- 
quer dans  le  pays,  réellement  exaspéré  contre  l'oppression 
étran^^ére,  une  explosion  (grosse  de  conséquences.  C'était 
pour  Fouché  une  nouvelle  plale-foime  (3). 

Ce  rapport  vibrant  tomba  comme  une  bombe  dans  cette  réu- 
nion de  politiciens,  mal  faits  pour  apprécier  l'accent  que  le 
génie  oratoire  de  Manuel  faisait  passer  dans  ces  pages.  Tallev- 
rand,  Pasquier,  Vitrolles  accueillirent  très  froidement  cette 
lecture.  Pour  Vitrolles,  on  ne  voulait  qu'efiraver  le  roi  par  une 
exagération  manifeste  et  se  montrer  seul  apte  à  le  défendre, 
seul  prévoyant,  seul  patriote.  Ces  belles  phrases  faisaient 
hausser  les  épaules  à  Talleyrand;  Vitrolles  en  refusa  l'insertion 
au  Moniteur  (4).  Quant  au  roi,  il  lut  le  rapport  et  le  garda  par 


(1)    VlTROLLKS,    III.    187. 

(2^  Deraze»  8;ivait  de  «ource  sûre  qu'il  avait  {;a  né  à  prîx  d'argent  le  chef  d« 
la  police  prujtsit-nne  en  France,  Justuf*  Griiner.  t>e<u~fs  à  Mettemirh ,  in  oc- 
tobre 1815.  Arch.  de  Vienne,  il  avait,  d'antre  part,  aouiiiis  aux  puissances 
alliées,  puis  au  tsar,  des  notes  destinées  i  obtenir  leur  faveur  {^i'apiers  confiés  « 
Gaillard). 

(3     fia.'port  au  roi.   F7.  6.^V9.    Le  rapport  fut  imprimé  depui?. 

(4j  ViTROLi.ES,  III,  187.  ~   PiSQriER.  III,  376-387. 
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devers  lui.  Mais  ce  rapport,  où  Fouché  n'attaquait  qu'en  pas- 
sant le  parti  nllia,  soutien  des  alliés,  fut  suivi  d  un  autre, 
empreint  du  même  caractère  de  sombre  et  hardie  reveiuli^ 
cation  cette  fois  contre  les  excès  royalistes,  et  où  était  toua«llé 
sans  pitié  le  parti  d'extréme-droite  alors  triomphant  (  l). 

Ces  rapports  eussent  sans  doute  passé  inaperçus,  lorsque  la 
publicité,  d'abord  clandestine,  avouée  ensuite,  des  deux  (ac- 
tums  vmt  donner  une  sinjjnlière  gravité  à  l'intempestive  inter- 
vention du  vieil  homme  d'État,  en  dévoilant,  du  reste,  le 
caractère  et  le  but  de  la  manœuvre.  Divulgués,  publiés,  les 
ra[)ports  devenaient  une  sorte  de  manifeste  national,  à  la  fois 
contre  les  troupes  alliées  et  les  hommes  qui  les  soutenaient. 
Cette  manifestation  violente  allait  évidemment  coaliser  contre 
Fouché  toutes  les  haines  qui  le  guettaient;  mais  elle  pouvait, 
si  on  donnait  à  la  pièce  le  temps  de  se  répandre,  valoir  par 
contre  au  ministre,  en  cette  nouvelle  incarnation,  une  popu- 
larité qu'on  redoutait  en  haut  lieu. 

Quehjues  jours  a[)rès  la  communication  au  conseil,  des 
copies  des  deux  rapports  se  mirent  à  circuler  clandestine- 
ment ;  en  une  semaine  elles  s'étaient  multipliées,  tout  en  res-j  l, 
tant  manuscrites,  et  déjà,  débordant  de  Paris,  inondaient  laj 
province.  Le  ton  de  la  pièce  était  tel,  il  paraissait  si  étrangei 
de  la  part  d'un  ministre  d  ordinaire  peu  accessible  à  Tindigna-i 
tion,  qu'on  crut  tout  d'abord  à  une  mystification.  Le  préfet  dci 
TAllier,  qui  le  premier  saisit  la  pièce  et  la  communiqua  au^ 
ministre  de  l'Inlérieur,  la  croyait  apocryphe  (2)  ;  le  marquis 
de  Maisonfort,  rencontrant  Mme  de  Custine,  lui  demanda  si 
le  rapport  était  bien  de  son  vieil  ami,  ce  que  la  noble  dame 
pouvait  d'autant  mieux  assurer  qu'elle  avait  été  la  première 
dépositaire  des  deux  rapports(3);  Fouché  les  lui  avait  confiés, 
dès  le  6  août,  en  ajoutant  «  qu'il  fallait  se  défendre  contre 
les  gens  qui  ne  voulaient  plus  de    la  France  et  du  gouverne 

(1)  Dacdet,    le     Duc     Decazc;.  Le  duc    d'Otrante    avait   soumis    un  troisiènK 
rapport  où  il  rérlamait  du  roi  pour  la  police  une  au{Jtnentation  de  pouvoir  et atta-j 
quait  une  fois  de  plus  la  rPact!on(.  apirrs  confies  à  Caillard). 

(5)  Le  préfet  de  V Allier  à  Pascjuier,   F7,  ti5f9,  et  Pasqcier,  III,  390. 

{Z)  BàRDOUX,  AJme  de  Custine,  262. 
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ment  français  (1)»  .  Dès  lors,  rpioique  le  dur,  d'Otrante  sedéFeu- 
dft  très  vivement  d'avoir  favorisé  la  propafjalion  de  ces  copies, 
répandues  bientôt  par  centaines,  on  devait  lui  en  attrd^nei 
la  dividj^ation,  et  dans  tons  les  cas  I  indiscutiible  paternité. 
lî  n'entrait,  du  reste,  pas  dans  ses  plans  de  désavouer  cette 
paternité  (2). 

Ce  lut  une  {^rande  émotion,  et  dans  certains  milieux  une 
violente  indignation  (3).  Les  rapports,  traités  de  pamphlets 
atroces  par  les  royalistes,  furent  adoptés  comme  manifestes 
par  un  parti  qui  se  mit  à  les  répandre,  malgré  l'opposition  des 
préfets  :  ce  caractère  d'opposition  devait  d  autant  mieux  a[)pa- 
raitre  qu'on  nommait  à  Fouché  des  collaborateurs  compro- 
mettants, le  (jroupe  libéral  même,  Jay,  Manuel,  Benjamin 
Constant  et  autres  (4). 

De  leur  côté,  les  alliés  protestèrent;  Justus  Griiner,  chef  de 
la  police  ()russienne  à  Paris,  adressait,  dès  le  31  août,  une  lettre 
très  vive  au  duc  d'Otrante,  auquel  il  demandait  de  désavouer  le 
fàctum,  ahn  d'opposer  ce  démenti  «aux  mauvais  effets  que  ce 
rapport  avaitsur  la  tranquillité  publique  (5)»  .  Fouché  répondit, 
le  2  septembre,  sans  nier  l'authenticité  de  la  pièce,  qu'on  en 
ivait  altéré  le  texte,  qu'il  en  regrettait  la  publication  et  allait 
bn  poursuivre  les  auteurs;  qu'il  avait  toujours  proclamé  ia 
magnanimité  des  souverains  alliés,  mais  que  son  devoir» 
l^oinme  ministre  de  la  Police,  avait  été  de  signaler  à  son  sou- 
(rerain  les  désordres,  suites  toujours  inévitables  de  la  guerre  (6) 
u'était  cette  réponse,  courtoise,  mais  ferme,  que  le  duc 
IrOtrante  opposait  dès  lors  à  toutes  les  réclamations;  il  décla- 
[ait,  du  reste,  avoir  obtenu  l'effet  désiré,  car  depuis  quelques 
ours  les  généraux  alliés  avaient  arrêté  partout  le»  désordres. 

(1)  Le  duc  d'Otrante  à  Mme  de  Citstine,  6  août  1815.   Bardoux,  259. 

(2)  Bulletins   du  31  août,  du  4   septcinlire    1815    F7,  3786.    Le  duc  d'Otr.tntr 
Gaillard^  15  septembre  1815  {Papiers  inédits  de  Gaillard). 
(Z)  Lettres  au  duc  d'Otrante    pour  le  prier   de    désavouer    «  l'abouiHiable    rsp* 

Ort  ■  .  F7,  654-9.  (Le  do.ssier  de  toute  cette  affaire  est  sous  cette  cote  ) 
(4)  Bulletin  du  4  Bepie.nbre  1815.  F7,  37S6. 

(5^  Jw^tux   Orûner  au  duc  d'Otrante,   31    amit    (î'apiers   confiés    à    Gaillard). 
(6)  Le  duc  d^Olrante  a  Ju^lus  Griiner,  2  sppttMuNre  ,iin:l.). 
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«  S'étant  attenJa  à  soulever  contre  lui  tout  ce  qui  n'était  pas 
Français,  disait-il,  au  reste,  il  ne  pouvait  s'étonner  de  ce  soulè- 
vement (I).  »  Il  n'hésitait  pas  cependant  à  attribuera  la  malveil-Y 
lance  la  divulgation  du  rapport,  véritable  et  simple  homniafje 
au  roi,  ajoutait-il  avec  componction.  Il  y  avait  dans  tous  les  cas, 
concluait-il,  «  quelque  courage  à  oser  manifester  des  senti- 
ments   (rançais,  en   présence  de   400,000  baïonnettes  (2).  » 

L'incident  parut  cependant  décisii  aux  ennemis  du  ministre; 
«on  le  tenait»,  comme  disait  Mme  de  Genlis  en  1809.  Il 
fallait  agir  ;  car,  à  dire  vrai,  les  alliés,  la  première  colère 
passée,  parurent  [)asser  l'éponge  sur  le  fait  :  l'amitié  de  Fouché 
valait  au  Prussien  Justus  Grûuer  de  très  gros  revenus  ;  il  dis- 
culpa le  ministre.  Wellington,  de  son  côté,  restait  Bdèle  au 
duc  d'Otrante,  blâmant  les  intrigues  du  parti  ultra  contre  lui, 
la  versatilité  qui,  les  avant  jetés  à  ses  genoux  deux  mois  avant, 
les  dressait  maintenant  contre  le  régicide.  «  Foucbé,  écrivait- 
il,  s'est  peul-étre  mal  conduit  en  quelques  circonstances,  mai^ 
pas  la  moitié  si  mal  qu'on  le  dit  et  le  croit  :  au  contraire,  je 
crois  que  ce  sont  les  courtisans  qui  ont  publié  son  dernier  rap-! 
port  au  roi.»  Il  devait  déplorer  la  disgrâce  ])robablc  du  ministre, 
comme  entraînant  la  dissolution  d'un  ministère  «  formé  aved 
l'approbation  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe  (3)  »  . 

En  dépit  de  cette  singulière  indulgence,  le  paiti  ultra  fah 
sait  rage.  Depuis  les  élections,  il  n'y  avait  plus,  dans  le  part 
jadisdivisé,  (ju'une  voix  contre  le  régicide,  devenu  inutile  e' 
gênant,  partant  redevenu  odieux.  Les  rapports  au  roi  avaieni 
consommé  la  rupture.  Le  comte  d'Artois  découvrait  soudain 
que  le  duc  d'Otrante  avait  dressé  l  échataud  de  son  frère  (4);i 
peut-être  eùt-il  été  plus  noble  de  s'en  souvenir  lorsque  U  j? 
duc  d'Otrante  semblait  a  ménager;  mais  les  princes  ont  leui 
opportiinisnje.  Peut-être  le  crédit  très  médiocre  qu'avait  1( 
priiic.'  sur  le  roi  eùt-il  élé  insuffisant  à  faire  disgracier  Fouché 

(1)  Bulletin  de  police  tiu  1"  srpt.  1815.    A.  N.   F7,  3786. 

'(J''   Bulletins  Au  31  août  et  <jii  4  septembre   1815.    A     N.   F7,  3786. 

(8>    Wellimiton  a   Ihunouriei.  *2()  sept    f8l5.  GuRWOOD,  U  '5,  n"  998. 

C4)  USTELLANE,   20  «Cpt    .    f      2'J2, 
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si,  d'aulropart,  les  membres  de  la  nouvelle  Chambre,  afdiiaiit 
à  Paris  depuis  deux  semaines,  n'eussent  rempli  de  leurs  récri- 
minations contre  Fouché  les  Tuileries,  le  Palais-Bourbon  et  les 
salons  de  certains  ministres.  Il  était  clair  qu'on  s'apprêtait  à 

'  jeter  bas  Fouché,  et  bientôt  Talloyrand  et  I^asquier,  tous  jaco- 
bins (I).  Lescollèjjes  électoraux  réclamaient,  en  d'emphatiques 
adresses,  la  punition  des  «  réfjicidesD  (2).  Mais  les  déclarations 
les  plus  retentissantes  étaient  celles  de  Laine,  député  de  la 
Gironde,  dont  les  circonstances  Faisaient  un  des  hommes 
influents  de  la  nouvelle  Chambre  ;  celle-ci  ne  pouvait,  à  l'en- 
tendre, accepter  de  voir  un  seul  jour  au  banc  des  ministres  le 
régicide,  le  malheureux  couvert  de  crimes  et  de  hontes  (3);  on 
n'admettait  même  pas  l'idée  que  l'homme  d  État,  honoré  depuis 

'  deux  mois  de  la  confiance  du  roi  et  que  trois  collèges  venaient 
d  envoyer  au  Palais-Bourbon,  y  siégeât  jamais,  a  Comment  eût- 
il  pu  assister,  s'écriait  Chateaubriand,  aux  discussions  sur  le 
21  janvier,  exposé  à  être  apostrophé  par  quelque  député  de 

I  Lyon  et  menacé  du  terrible  :  Tu  es  ille  vir  (4)?  »  La  presse  roya- 
liste suivait  les  chefs  :  les  publicistes  blancs  saisissaient  la  plume 
pour  réfuter  le  fameux  rapport,  écraser  de  leurs  sanglantes  crf- 
triques  ce  factum,  ce  libelle,  ce  pamphlet,  cet  acte  de  lèse-ma- 
jesté.Tout  le  parti  donna, dèslespremiersjoursdeseptembre(5). 
Or,  à  la  même  époque,  le  duc  d'Otrante  était  décidément 
abandonné  par  son  président  du  conseil  et  secrètement  miné 
par  son  plus  proche  collaborateur,  le  préfet  de  police  Decazes. 
Dès  le  2  septembre,  le  comte  de  Castellane  signalait  les  divi- 
sions  du    ministère  :  Talleyrand   avait  cru   décisif  l'incident 
du    rapport  et  abandonné   Fouché  en  plein  conseil;  celui-ci, 
cependant,  avait  vu  la  majorité,  Louis,  de  Jaucourt,  Gouvion- 
Saint-Gyr,se  prononcerpourlui(6)  .Leducd'Otran*eétait  resté, 

(I)    FONTÉCODLAST,    IV,   9. 

(2;  Moniteur  du  mois  de  septembre  1815.  Adresse!  de»  collèges  au  roi. 
(3)  ViTROLLES,  III,   221,  et  Notice  sur   Richelieu^  par  Lâi^é.  Recueil    de   U 
Société  historique  russe,  LIV. 

d^)  Chai -Ai  u.i.a^u,  la  Monarchie  selon    la  Charte. 

(5)  ViTROLLES,  III,  187.   Le  martjuis  de  Jaucourt  au  comte  Je  X...  [Papterf 
tonjîes  à  Gaillard). 

(6)  GA3TKLLiLrrK,  2  sept.,  I,  292.  — -  Dk  Broglik,  III*  partie. 
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dès  lors,  en  fort  mauvais  termes  avec  le  prince  de  Talleyrand, 
Celui-ci,  d'autre  part,  n'avait  pas  désarmé  ;  il  était  décidé  à 
tout  pour  ne  pas  paraître  devant  les  Chambres  en  comp.ignie  du 
régicide,  et  s'efforçait  de  couper  au  ministère  ce  membre  gan- 
grené. Pasquier  le  suivait,  le  poussait,  avait  conseillé  au  roi  le 
renvoi  du  jacobin,  l'avait  obtenu,  ainsi  que  la  désignation  d'An- 
gles pour  le  portefeuille  de  la  police.  «  Dieu  soit  loué,  avait 
dit  le  roi,  la  pauvre  duchesse  (d'Angouléme)  ne  sera  plus  exposée 
à  rencontrer  cette  odieuse  figure.  »>  Fouché  averti  avait  fait 
intervenir  Wellington,  qui  s'était  rendu  chez  le  roi,  l'avait  con- 
vaincu qu'il  allait  faire  une  sottise,  et  démoli  l'intrigue  : 
Louis  XVllI  avait  cédé,  et  Pasquier  avait  dû  remporter,  non 
signée,  l'ordonnance  appelant  Angles  à  la  Police  générale  (1). 

*  « 

Fouché  était  donc  sorti  vainqueur  de  cette  première  escar- 
mouche ;  un  instant,  il  put  croire  qu'il  allait  Faire  payer  cher  à 
ses  adversaires  leur  tentative  avortée.  Il  avait  bien  fait  payer 
de  sa  tête  à  Robespierre  l'intention  qu'avait  eoie  le  dictateur  de 
faire  tomber  la  sienne,  et  fait  trébucher  Bonaparte  pour  ne  pas 
se  laisser  supprimer  par  lui.  Que  pesaient  les  intrigues  d'un 
Talleyrand  à  côté  de  ces  dangers  bravés  et  écartés?  Le  duc 
d'Otrante  ignorait  la  fable  du  moucheron;  car,  ayant  ter- 
rassé le  fauve  sous  son  aiguillon,  il  allait  succomber  aux 
toiles  de  l'araignée.  De  fait,  il  parut  alors  un  instant  plus  ; 
puissant  que  jamais ,  l'opinion  de  la  classe  moyenne  con- 
tinuant à  lui  être  nettement  favorable  (2).  «  J'espère , 
écrivait-il,  le  7,  à  Mme  de  Gustine,  que  toutes  les  intri- 
gues sont  brisées...  Me  voilà  encore  sur  les  flots  et  au  mi- 
lieu des  tempêtes  (3).  »  Il  triomphait,  traitait  avec  mépris 
ses  adversaires,  accablait  de  ses  sarcasmes  le  préfet  de  police 
Decazes,  et,  s'adressant  directement  au  roi,  se  disculpait  de 
tout  reproche.   «  Je  n'ai  rien  voulu  tenter,  écrivait-il  le    13  à 

(1)  Pasqdikr,  III,  393. 

(2)  Le  ducd'Oirante  à  Mme  de  Custine,  7  sept.  1815,  Bardoux,  264. 

(3)  Lecoat,  Jour/ia/  déjrj  cité,  p.  68,  très  favorable  au  duc  d'OtriûU. 
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Louis  XVIII,  pour  écarter  une  dis(jrûce,  parce  qu'il  y  a  des 
nioments  de  troubles  où  tant  dépassions  et  diiilérêls attaquent 
un  ministre  qu'il  ne  peut  trouver  un  appui  que  dans  les  inte'- 
rêts  encore  plus  yrands  qui  sont  la  rèfjle  de  ses  devoirs.  »  Il  ne 
se  déFendait  pas  d'avoir  écrit  les  rapports,  avant  bien  le  droit 
M  d'exprimer  au  roi  ses  opinions  intimes  et,  ne  devant  être  jugé 
que  par  lui,  de  parler  de  tous  les  partis  sans  ménaj;ements,  de 
lui  montrer  leurs  illusions  présentes  et leursanciennes erreurs, 
de  se  jeter  au  milieu  de  toutes  les  passions  avec  l'intention  de 
les  réprimer  «  ;  mais  il  lui  paraissait  impossible  d'admettre  un 
instant  qu'il  eût  eu  une  part  quelconque  aans  la  divulgation 
de  ces  rapports.  Sans  doute,  ils  le  pouvaient  rendre  populaire, 
mais  moins  que  sa  politique  de  résistance  aux  excès,  «  et  cette 
honorable  po[)ularité,  il  la  partageait  avec  tous  les  hommes 
sages,  avec  ses  collègues  dont  rien  ne  pouvait  le  séparer  et 
avec  lesquels  il  n'avait  cessé  d'avoir  une  pensée  commune 
dans  tous  ses  travaux  m  .  Puis,  par  une  de  ces  audaces  dont  il 
était  coutumier,  l'ancien  conventionnel,  faisant  front  à  la 
grande  accusation  à  laquelle  il  se  trouvait  en  butte,  osait 
aborder  la  question  du  régicide.  Le  misérable  se  frappait  la 
poitrine  :  *  Je  ne  me  consolerai  jamais  du  malheur  de  mètre 
troHvé  dans  cette  tempête  politique  :  il  n'est  au  pouvoir  de 
personne  de  retrancher  de  sa  vie  tout  ce  qui  en  tait  le  cha- 
grin... Sire,  concluait-il,  si  Ton  parvenait  à  faire  douter  de  la 
continuation  des  bontés  de  Votre  Majesté  pour  moi,  tous  les 
moyens  qui  me  restent  de  la  servir  seraient  au-dessous  de  mes 
résolutions  et  de  ma  reconnaissance (1).  n 

Mais  Louis  XVÏII  n'était  plus  avec  Fouché.  Le  comte 
lOecazes,  qui  remplaçait  décidément  Blacas  dans  la  faveur,  et 
bientôt  dans  la  tendresse  du  roi,  voulait  être  ministre  de  la 
klpolice  et  plus  encore.  Le  futur  président  du  conseil  avait  été 
jlfiommé  préfet  de  police  le  6  juillet;  c'était  un  ambitieux  d'une 
autre  trempe  que  Fouché,  fort  joli  garçon,  plaisant  aux 
femmes  et  à  la  fortune.  Le  succès  aime  la  jeunesse,  Fouché 

(i)  Le    duc    d'Otrante  au    roi  Loui     XVIII,     13     septembre     1815    (lapiers 
confiés  à   Gaillard,. 
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était  vieux,  le  bel  Elle  Decazes  très  jeune.  Dans  la  lutte  qui 
8*ëtait  engagée  au  lendemain  de  la  rentrée  du  roi,  Decazes 
devait  l'emporter.  Celte  sourde  rivalité  avait  éclaté,  le  nouveau 
préfet  à  peine  installé  rue  de  Jérusalem.  Ayant  été  chargé,  à 
rinsu  du  ministre,  dès  les  premiers  jours  de  juillet,  de  pour- 
suivre une  conspiration,  du  reste  purement  imaginaire,  des  jaco- 
bins contre  le  tsar,  Decazes  n'avait  pu  dépister  >on  vieux 
ministre,  qui  l'avait  alors  mandé,  plaisanté  sur  le  pseudo-com- 
plot et  lui  avait  peu  dissimulé  la  rancune  qu'il  gardait  de  son 
discourtois  procédé.  Il  avait  alors  cherché  à  affaiblir  le  pou- 
voir du  trop  indépendant  préfet,  en  lui  enlevant,  pour  le 
mettre  sous  les  ordres  directs  du  ministre,  l'inspecteur  Fon- 
dras; Decazes  avait  répondu  en  se  débarrassant  d'un  secrétaire 
général  qu'il  savait  l'homme  du  ministre.  Les  deux  hommes 
s'étaient  de  nouveau  trouvés  en  conflit  lors  de  l'ordonnance  du 
24  juillet;  Decazes  soupçonna  Fouché  d  avoir  voulu  faire 
évader  La  Valette,  en  en  laissant  à  la  préfecture  la  responsa- 
bilité ;  se  croyant  décidément  menacé  dans  sa  place  par  l'hos- 
tilité du  ministre,  il  se  prit  à  le  desservir;  les  conflits  se  succ^ 
dèrent,  s'aggravèrent.  Or,  le  jeune  homme  d'État  devenait  de 
jour  en  jour  davantage  le  favori  du  souverain.  Il  1  effraya, 
dit-on,  l'exaspéra  contre  Fouché (1),  si  bien  qu'au  moment  où 
celui-ci  souhaitait  un  suprême  appui  contre  tous  dans  «  le 
cœur  "  du  roi,  ce  cœur  n'était  plus  à  lui.  L'arrivée  de  la 
duchesse  d'Angoulême  devait  servir  de  prétexte  ;  la  fille  de 
Louis  XVI  avait  déclaré  nettement  qu'elle  ne  recevrait  pas  le 
régicide,  tout  ministre  du  roi  qu'il  lût.  «  C'est  le  seul  homme' 
de  la  famille,  »  disait  Napoléon  de  la  princesse.  Louis  XVIII 
parla  à  VitroUes  de  sacrifier  le  ministre  à  la  duchesse.  «  Le 
renvoi  de  Fouché  serait  un  beau  bouquet  à  lui  offrir.  »>  Vitrolles, 
plus  hostile  encore  à  Talleyrand  et  à  Decazes  qu'à  Fouché, 
répondit  brusquement  :  «  Où  en  serions-nous.  Sire,  si  la 
politique  devait  se  réduire  à  des  bouquets  à  Iris  (2)  ?  » 

(1)  Sur  cette  lutte  de  Fouché  et  de  Decazes,  Daddbt,  le  Duc  Decazes  tt  m^ 
Louis  XVIII,  d'après  les  Mémoires  et  Papiers  de  Decazes,  p.  54-99.  —  Babrâs,  IV^  '■  ij 
337.—  Vitrolles,  III,  193-195 

(2)  Vitrolles,  III,  201. 
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La  princesse  arriva  le  lendemain;  on  dissinnila  sa  présence 
au  ministre  pour  (ju'il  ne  I  allât  pas  saluer,  ce  qui  eût  amené 
sans  doute  une  rejrrettaljle  scène.  Mais  cette  situation  fausse 
ne  pouvait  se  prolonjjer.  Du  reste,  si  Louis  XVill  songeait  à 
faire  Decazes  ministre,  si  les  amis  des  princes  voulaient  épar- 
gner à  la  fille  de  Louis  XVI  le  spectacle  du  régicide  au  minis- 
tère, Talleyrand,  moins  sentimental,  pensait  A  la  réunion  pro- 
chaine des  Chambres  et  tremblait.  La  dilHculté  étaitd'éloigner 
Foucbé  :  on  savait  qu'il  était  dangereux  dans  ses  disgrâces  et 
que  ses  loisirs  tournaient  mal  pour  ceux  qui  les  lui  lai -nient. 
On  ne  le  voulait  nia  Paris  nia  Ferrières,  derrière  Jay,  Manuel, 
Constant  et  les  autres  ;  il  ne  fallait  pas,  suivant  l'expression  de 
Yitrolles,  le  laisser,  «  comme  un  drapeau  tricolore  flottant  sur 
la  place  de  la  Bastille  ».  Talleyrand  pensait  l'envoyer  fort  loin, 
lui  faire  accepter  la  légation  des  États-Unis.  Dès  le  lendemain, 
dans  une  scène  du  plus  haut  comique,  dont  Pasquier  et  Vitrolles 
nous  ont  laissé  le  récit  amusant,  le  président  du  conseil,  qui 
craignait,  de  la  partde  Fouché,  un  refus  net  et  peut-être  quelque 
rude  boutade,  procéda  par  voie  d'insinuation,  vantant  tour 
à  tour  les  avantages  du  séjour  à  Washington,  le  caractère  pit- 
toresque de  rAniérique,  «  les  charmes  du  fleuve  Potomac...  le 
Merrimac...  le  Potomac...  •  Fouché,  le  sentant  venir,  le  regar- 
dait fixement;  il  le  troubla,  le  fit  ânonner  et  repartit  ministre 
de  la  Police,  insensible  aux  attraits  du  pays  d'outre-mer  et  du 
fleuve  Potomac  (1). 

Il  fallait  agir  énergiquement  ;  le  soir  même  de  cette  scène, 
le  14  septembre,  Jaucourt  reçut  à  dîner,  sur  la  requête  de 
Talleyrand,  tous  les  ministres,  sauf  le  duc  d'Otrante.  Le  prési- 
dent du  conseil  déclara  nettement  que  le  ministère  était  perdu, 
à  moins  d'avoir  devant  la  Chambre  l'appui  du  duc  et  de  la 
duchesse  d'Angouléme.  «  Je  sais,  ajoutait-il,  un  moyen  de 
l'avoir  » ,  laissant  deviner  à  ses  collègues  ce  rébus  fort  déchif- 
frable (2). 

(1)  Vitrolles,  III,  196.—  Pasqitikb,  111,393.  —Barras,  IV,  351.  Fouché  garda 
one  tenace  rancune  contre  Talleyrand.  Fouché  à  GaiUard,  15  «ept.  1819  (P«- 
9iers  confiés  à  Gaillard). 

(%)  Pasqciep,  III,  393. 
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Le  lendemain,  une  ordonnance  nommait  le  duc  d'Otrante 
ministre  du  roi  à   Dresde.    Le  ministre  de  la  Police    adressa 
immédiatement  à  Louis  XVIIl  sa  lettre  de  démission  où  se  cei- 
gnait, avec  l'amertume  d'une  disgrâce  mal  acceptée,  l'esprit  net 
de  l'homme  d'État  éprouvé,  u  ...  J'ai  em[)loyé  tous  mes  efforts 
pour  faire  prévaloir  la  seule  doctrine  que  je  croie  propre   à 
raffermir  l'autorité  royale.  L'avenir  apprendra  si  je  me  suis 
trompé.  La  pacification  et  la  stabilité  étaient  les  seuls  moyen 
de  salut  :  le  contraire  de  la   pacification,  c'est  la  réaction;  le 
contraire  de  la  stabilité,  c'est  de  déplacer  le  trône  de  ses  fonde- 
ments actuels  pour  lui  en  donner  d'autres...    On  n'est  jamais 
immuable  tant  qu'on  cherche  à  le  devenir...  Je  ne  puis  com- 
prendre qu'on  lasse  illusion  à  Votre  Majesté  sur  notre  situation 
et  sur  les  besoins  de  la  France.  Derrière  cette  foice  des  pas- 
sions qui  s'exaltent  et  qui,  seules,  dans  ce  moment  agissent  en 
France,  il  y  a  une  force  bien  plus  grande  qui  n'agit  point  parce 
qu'elle  est  encore  dans    la  sécurité  et  qu'elle  met  dans  Votre 
Majesté  toute  sa   confiance.    On  a  voulu  considérer  le  réta- 
blissement du    trône  comme  une  victoire    morale   que   Votre 
Majesté  avait  remportée.  Ce  serait  supposer  qu'il  y  a  en  France 
des  vainqueurs  et  des  vaincus.  En  admettant  pour  un  moment 
cette  imprudente   hypothèse,  je  conjure  Votre  Majesté    de  se 
rappeler  que  le  repos  sert  toujours  les  vainqueurs,  et  que  les 
troubles  ne  profitent  qu'aux  vaincus...  Sire,  c'est  avec  le  plus 
vif  regret  que  je  m'éloignerai  de  Votre  Majesté;  que  d'autres 
que  moi  soient  du  moins  assez  heureux  pour  réaliser  les  espé- 
rances quej'avais  conçues.  Je  me  suis  mis  volontairement,  par 
mon  zèle  pour    sa   personne   et    pour  ses  intérêts,   dans  une 
situation  où  il  ne  me  reste  de  moyens  personnels  de  salut  que 
dans  l'affermissement  de  la  couronne,  et  j'ai  besoin,  plus  qu'au- 
cun autre,  de  compter  sur  ses  bontés.   J'accepte,  Sire,   avec 
reconnaissance,  l'ambassade  que  Votre  Majesté  a   daigné  me 
faire  offrir  comme  une  retraite  (1).  » 

Une   autre  lettre,   adressée  le   même  jour  à  ses   collègues, 

(1)    Le  duc  iTOtrante  à   Louis  XVUI,  15  septembre  1815  (Papiers  confies  à 
Cailla}  d) 
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renfermait  les  mêmes  récriminations  :  w  Je  quille  la  France, 
mais  son  état  ne  me  sera  jamais  étran(jer.  Je  gémirai  sur  les 
maux  de  ma  patrie,  ne  pouvant  en  arrêter  le  cours  ;  puissent 
mes  derniers  regards,  jetés  sur  elle,  ne  pas  voir  s'allumer  les 
premiers  feux  de  la  guerre  civile  presque  inévitable  (1)  !  » 

Sur  cette  prédiction  qui  ressemblait  fort  à  un  souhait,  il 
abandonna  l'hôtel  de  Juigné  et  se  retira  chez  lui,  affectant  en 
public  une  grande  satisfaction  de  ses  nouvelles  fonctions  ^"2), 
et  plus  satisfait  encore,  au  fond,  de  la  chute  du  cabinet  Talley- 
rand-Pasquier  qui  s'effondrait  derrière  lui.  Le  24  septembre, 
le  duc  d'Otrante  paraissait  encore  aux  Tuilerief ,  voulant  faire 
à  mauvaise  fortune  bon  visage  ;  mais  il  déclarait  que,  quoique 
député  de  Paris,  il  ne  siégerait  pas  à  la  nouvelle  Chambre,  dans 
laquelle  il  ne  pourrait  lutter  contre  la  réaction  trop  puis- 
sante (3).  Tel  n'était  pas  le  sentiment  de  ses  amis.  Le  20, 
M.  de  Gastellane,  signalant  la  nomination  de  Fouché  à  Dresde 
et  son  départ  prochain,  écrivait  :  «  Il  a  fait  une  faute,  en 
consentant  à  s*y  rendre  ;  attaqué  en  son  absence,  il  ne  pourra 
se  défendre  (4).  "  De  fait,  la  hâte  que  tous  ses  ennemis  sem- 
blaient avoir  de  le  pousser  hors  de  France  eût  dû  lui  rendre 
suspecte  cette  mission  ressemblant  tant  à  un  exil. 

En  réalité,  il  ne  pouvait  se  décider  à  partir,  espérant  contre 
toute  espérance,  comme  en  1810  ;  comme  en  1810  aussi,  on 
lui  fit  peur;  il  quitta  précipitamment  Paris,  le  4  octobre,  sous 
un  déguisement.  On  prétendit  que,  sachant  d'où  était  parti 
le  coup,  il  avait,  enabandonnant  la  France,  adresséau  roi  une 
lettre  où  il  dénonçait  l'omnipotence  bumiliante,  alarmante 
pour  Louis  XVIII,  que  prenaient  le  duc  et  la  ducbesse   d'An- 


(1)  Fouché  aux  ministres^  15  sept.  1815.  F7,  6549. 

(2)  Lettre  à  Wellington,  1816.  Le  duc  d'Otrante  donne  sur  les  circon*- 
tances  qui  ont  accompagné  sa  disgrâce  des  détails  dont  nous  avons  fait  parfois 
notre  profit. 

(3)  •  J'aurais  dû  paraître  à  la  tribune,  ne  fût-ce   que  pour  fournir  an  exempla 
I  de  plus  à  la  violence  et  à  la  tyrannie.  »   Lettre  à  Wellington,  1816. 

(4)  Castblla:«e,  20  sept.,  I,  292.  —  Sa  retraite  alarmait  nombre  de  gens.  (Cf. 
Lechat,  21  sept.  1815.  «  L'avenir  nous  fera  connaître  si  le  gouvernement  a  bien 
tait  de  se  priver  des  services  et  de  l'inHuence  de  M.  d'Otrante.  (^Pfouv,  fiev.  rétr.^ 
XVII,  I,  1901,  p.  67.)  (î^ote  de  la  2*  édition.) 
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goulêrae  (1).  Il  envoyait  aussi,  au  moment  de  prenure  la  poste 
pour  Bruxelles,  à  la  fidèle  marquise  de  Gustine,  un  billet  d'adieu 
où  éclatait  son  dépit,  o  J'ai  parlé  le  langage  de  la  raison  à  des 
hommes  qui  ne  voulaient  écouter  que  celui  des  passions  :  peut- 
être  aussi  mes  idées  étaient-elles  trop  larges  pour  les  tètes  où 
je  voulais  les  faire  entrer  (2).  » 

Il  Y  avait  vingt-trois  ans,  presque  jour  pour  jour,  que  le 
jeune  député  de  Nantes  était  arrivé  à  Paris,  au  lendemain  de 
la  proclamation  de  la  République,  obscur  encore  et  effacé,  mais 
plein  d'énergie,  rêvant  sans  doute  à  d'autres  destins,  à  une 
autre  fortune,  mais  bien  éloigné  de  penser  que  tant  d'efforts 
aboutiraient,  après  avoir  été  l'homme  de  tous  les  régimes^ 
prof  onsul,  ministre,  cheF  du  gouvernement,  à  quitter,  en 
fugitif  apeuré,  pour  un  exil  mal  déguisé,  cette  ville  de  Paris 
qu'il  avait  peut-être  un  jour  sauvée  d'une  catastrophe.  Le  pire 
itait  que  tout  n'était  pas  fini  ;  derrière  cette  fuite,  l'orage  gron- 
dait, augmenté  par  cette  suprême  reculade.  Laissant  le  champ 
libre  à  ses  ennemis,  elle  semblait  aux  amis  la  dernière  trahison, 
celle  que  ne  pouvaient  pardonner  les  ambitions  et  les  intérêts 
desservis  par  elle;  à  tous  elle  paraissait  l'effondrement  final 
d'une  immense  effronterie,  trop  longtemps  heureuse,  et  dont 
chacun  se  sentait  humilié  d'avoir  été  la  dupe.  L'homme  par- 
donne tout,  hormis  d'avoir  été  joué.  Fouché  ne  devait  plu» 
revoir  la  France. 

(1)  Bardouz,  Mme  de  Custine,  273. 

(2)  Le  duc  d'Otrante  à  Mme  de  Cw^tine^  4  octobre  1815,  Rardoci,  27i. 


cil  A  PITRR     XXV  III 


s  U  1^  R  E  M  V.     EXIL 


Dernières  illusions  de  Fouehé.  Il  s'achemine  lentement  vers  la  Saxe;  son  attitude 
hautaine  vis-à-vis  du  duc  de  Richelieu.  Bon  accueil  du  roi  de  Saxe.  —  Le  duc 
d'Oliante  directement  menacé.  Réunion  de  la  Chambre  introuvable;  la  propo- 
sition d'  «amnistie  »  sert  de  prctexteà  de  nouvelles  proscriptions.  Atta<|ues  person- 
nelles contre  Fouehé  au  sein  de  la  Commission  légiblative;  liichelien  le  défend; 
Fouehé,  au  comble  de  rinquiétudo,  l'exhorte  de  loin  à  ne  pas  faiblir  et  multiplie 
les  justifications.  Il  intrigue  près  des  alliés  pour  se  faire  proié{;er  à  Paris.  —  Les 
•éances  de  décembre  1815  et  janvier  1816  au  Palais-Bourbon;  discours  contre 
Fouehé.  V^ote  de  la  loi  dite  d'  «amnistie  »  .  — Louis  XVIII  révoque  le  ministre 
prosciit.  —  Le  duc  d'Otrante  refuse  d'admettre  qu'il  soit  atteint  par  la  pros- 
cription. Il  reste  à  Dresde.  —  Récriminations  amères.  —  Fouehé  espère  un 
revirement  et  essaye  de  séduire  personnellemeiit  Louis  XVIII.  —  Fouchô 
forcé  de  quitter  Dresde.  Metternich  l'appelle  en  Autriche.  Fouehé  s'établit  à 
Prague.  .Nouvelles  protestations  de  Fouehé.  On  ne  croit  pas  à  «on  désintéresse- 
ment ;  il  inirijjue  en  Saxe  et  en  France;  sa  correspondance  secrète.  Decazc» 
l'attaque  et  cherche  à  le  discréditer  près  de  Metternich.  —  Violente  diatribe  de 
Chateaubriand  contre  Fouehé;  celui-ci  en  est  profondément  atteint-  Autres 
pamphlets.  Pour  y  couper  court,  Fouehé  lance  des  autobiographies  et  des  justi- 
fications anonymes.  —  11  menace  de  publier  ses  Mémoires.  —  Il  est  bien  vu 
des  hauts  fonctionnaires  autrichiens,  mais  traité  froidement  par  la  société.  — 
La  chute  des  ultras  donne  à  Fouehé  de  nouvelles  espérances;  il  essaye  de  ren- 
trer en  grâce  par  Decazes  ci  de  se  rapprocher  de  Manuel.  —  Il  se  sent  très 
cruellement  atteint  par  un  arrêt  qui  le  déclare  mort  civilement. —  Sotte  affaire; 
le  jeune  Thibaudeau  comprtnnet  la  duchesse  d'Otrante,  Fouehé  exaspéré  quitte 
Prague.  Séjour  aux  eaux  de  Carlsbad.  Installation  à  Linz.  —  Mouvement  de 
réaction  en  faveur  c!e  Fouehé;  il  s>e  reprend  à  espérer  et  cultive  tous  les  partis; 
il  rentre  en  re'  ition  avec  .Manuel,  Mole,  Richelieu  et  le»  Bonap.irte.  —  Bon 
accueil  à  Linz;  Fouehé  vit  d'illusions.  —  Le  «Jamais»  du  comte  de  Serre.  — 
Fouehé  à  bout  de  patience  et  de  confiance.  —  Il  se  sent  suspect  et  se  réfugie 
à  Trieste.  —  Il  y  retrouve  les  frère  et  sœurs  de  Napoléon.  —  Mélancolie  sans 
amertume  ;  retour  sur  le  passé  ;  souvenirs  de  séminaire.  —  Il  jouit  du  soleil  et  de 
la  nier;  vie  douce  et  familiale;  bonnes  relations  avec  les  Bonaparte. —  Maladie 
rapidement  grave  du  duc  d'Otrante.  —  Lente  agonie;  le  colonel  Planât  de 
la  Faye  et  le  roi  Jérôme  au  lit  de  mort  de  Fouehé;  deux  morts. —  Fouehé  fait 
briller  ses  papiers  devant  lui  et  expire.  —  Tristesse  de  la  colonie.  — Juj'ement 
de  la  reine  de  Westpîialie.  —  Fouehé  fait  appel  à  la  postérité.  —  Elle  lui 
a  été  dure;  pourquoi  ?  —  Un  dernier  mot  sur  Joseph  Fouehé. 
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Le  duc  (i'Olrante,  ministre  du  roi  de  France  à  la  cour  de 
Saxe,  croyait-il  s'acheminer  vers  l'exil  suprême  au  moment  où 
il  se  dirigeait  vers  l'Allemagne?  Cela  est  douteux.  D'une  part, 
il  pouvait  penser  close,  grâce  à  ses  soins,  la  liste  des  proscrip- 
tions. D'autre  part,  il  en  arrivait  à  ne  pas  désespérer  même 
d'une  rentrée  en  grâce.  Il  avait  encore  plus  d'un  atout  en 
main  :  il  restait  en  fort  bons  termes  avec  les  alliés,  quoi  qu'on 
eût  fait,  avec  Wellington,  avec  les  agents  prussiens,  dont  la 
bonne  grâce  avait  été  payée  par  lui  deniers  comptants.  Les 
rapports  si  incriminés  auxquels  il  se  plaisait  à  attribuer  sa 
disgrâce  lui  devaient  mériter  une  certaine  popularité  dans  le 
parti  patriote,  au  jour  d'une  contre-réaction  prochaine  et,  à 
son  sens,  inévitable  (1).  En  admettant  même  le  maintien  du 
statu  quo,  il  avait  cru  s'assurer  Vitrolles  par  un  don  in  extremis^ 
fait  aux  dépens  de  la  caisse  de  la  Police,  et  avec  lui  une  fraction 
du  parti  ultra  (2)  Euiin  le  roi  lui-même,  vite  lassé  des  exi- 
gences de  la  Chambre,  reviendrait  peut-être  à  une  politique 
libérale  et  au  ministre  sacrifié  à  l'hostilité  des  nouveaux 
députés.  Rien  ne  semblait  donc  perdu.  La  lettre  de  créance 
que  Louis  XVIII  lui  avait  fait  remettre  pour  le  roi  de  Saxe 
sortait  des  formules  banales,  recommandant  à  la  bienveillance 
du  vieil  allié  de  Napoléon  le  duc  d'Otrante,  «  qui  avait,  disait 
la  lettre,  l'honneur  d'être  connu  personnellement  de  Votre 
Majesté,  et  dont  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  connaître  le 
zèle,  les  talents  et  l'expérience  (3)  »  .  Fouché  était  tombé  et 
s'était  relevé  tant  de  fois,  qu'il  était  excusable  de  chercher 
partout  des  motifs  d'espérer,  quand  même  et  toujours.  Il  était 
en  tout  cas  résolu  à  ne  pas  abdiquer,  à  faire  sonner  très  haut 
ses  services,  n  parler  en  homme  d'État  qui  n'est  pas  tombé, 
mais  descendu  du  pouvoir. 

C'est  de   ces   considérations    qu'il    s'inspirait  évidemment 
dans  les  lettres  que,  de  Bruxelles,  le  duc  d'Otrante  adressait  au 

(1^    Il  ne  faut  pas  oublier  que  Jay  et  Manuel,  «es  ''eux  créature»,  restaient  à  'a 
tète  (les  deux  or{',aiie3  les  plus  importants  du  parti  patriote. 

(2)  Dacdet,  le  Duc  Decaze<:,  p.  88. 

(3)  Lettres  de  créance  du  duc  d'Otrante,  20  septembre  1815  (Papiers  confies  à 
Gmitiard), 
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Douveau  président  du  conseil,  le  duc  de  Richelieu.  Si  la  pre- 
mière trahissait  une  étranjje  anxiété,  la  seconde  parlait  [)Ius 
haut  :  «  Je  sais,  écrivait-il  le  8,  que  les  services  que  j'ai  rendus 
pendant  mon  ministère  sont  inconnus.  Je  dois  même  m'at- 
teudre  que  l'intri^jue  les  dépréciera  encore,  ne  fût-ce  que 
pour  montrer  du  zèle.  Je  me  confie  à  la  justice  du  roi,  à  Topi- 
nion  et  au  temps  pour  me  ven^jer  de  tous  les  outrages  (1).  » 
De  celte  première  à  la  seconde  lettre,  la  note  change;  Fou- 
ché  n'y  affecte  guère  le  style  d'un  ambassadeur  écrivant  à 
son  ministre,  mais  le  ton  protecteur  et  familier  d'un  prédé- 
cesseur expérimenté,  bienveillant  et  quelque  peu  apitoyé,  à 
un  successeur  mal  préparé  à  la  tâche.  «  J'espère  que  la  paix 
«st  signée  à  Paris  par  toutes  les  puissances,  et  que  votre 
ministère,  plus  heureux  que  le  nôtre,  parviendra  à  pacifier 
rintérieur  de  notre  pays  :  les  diificultés  sont  grandes,  car 
la  France  vit  entre  deux  abîmes,  et  l'ardeur  de  ses  opinions  la 
porte  à  se  précipiter  dans  Tun  et  dans  l'autre  (2).  »  Le  30,  il 
écrira  encore:  «  Il  faut  que  toutes  les  opinions,  tous  les  partis, 
toutes  les  factions  soient  bien  convaincus  que  la  F'rance  ne 
peut  retrouver  son  indépendance  comme  nation  qu'en  se  ral- 
liant franchement  et  fortement  au  roi.  C'est  à  Votre  Excellence 
qu'il  appartient  de  pénétrer  tous  ses  amis  de  cette  vérité.  Votre 
noble  caractère  bien  connu  aujourd'hui  de  toutes  les  nations 
inspire  une  certaine  confiance  en  vos  paroles,,.  (3).  »  Enfin,  dans 
une  quatrième  lettre,  il  se  mettra  à  décerner  des  satisfecits 
dans  un  style  assez  hautain  au  président  du  conseil,  dont  la 
modération  lui  plaît,  ce  qui  ne  l'empêchera  pas  de  prodiguer 
de  nouveau  des  conseils:  «  Tous  les  moyens  d'influence  sur  le 
peuple  se  sont  altérés,  écrira  le  12  novembre  l'ancien  démo- 
crate; la  religion  et  la  morale  ne  sont  plus  que  de  faibles  auxi- 
liaires. L'opinion  publique,  élément  nouveau  de  l'ordre  social, 
a  acquis  tant   de   puissance,    qu'elle   est  devenue  comme  la 

(1)  Le  duc  d'Otrante  au  duc   de    f^iche'ieu,  8  octobre  1815  (Àrch.  Aff.  étr. 
Saxe,  85,  14). 

(2)  Le  même  au  même,  16  octobre  (Arch.  Aff.  étr.  Saxe,  85,  17). 
(8^    Le  même  a;t  même,   30  octobre  (Arcb.   Aff.  étr.   Saxe,  85s  18). 
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rivale  de  l'autorité  La  direction  que  vous  suivez  est  la  seule 
qui  puisse  donner  de  la  stabilité  au  trône  et  du  poids  à  la 
nation...  (1).  »  C'était  parler  d'or. 

On  voit  quels  regards  de  regret  le  vieil  homme  d'État  jetait 
derrière  lui  sur  cette  arène  où  les  partis  allaient  se  mesurer 
et  intriguer  sans  lui.  Il  n'avait  pu  se  décider  à  se  rendre 
directement  à  Dresde,  s'était  acheminé  lentement  vers  les 
bords  du  Rhin  par  la  Belgique  ;  il  s'était  attardé  à  Bruxelles, 
d  ou  il  avait  envoyé  ses  premières  lettres  au  duc  de  Richelieu, 
puis,  à  regret,  s'était  arraché  à  cette  ville  encore  voisine  de 
Paris  et  avait  gagné  Aix-la-Chapelle,  Francfort  et  Dresde,  où 
il  était  arrivé  le  28  octobre  (2). 

Encore  que  son  esprit  parût  surtout  sollicité  par  les  affaires 
de  France,  il  affectait  de  prendre  fort  au  sérieux  sa  mission 
diplomatique  en  Saxe.  Sans  doute,  ce  royaume,  réduit  par  les 
traités  de  Vienne  au  rang  de  puissance  secondaire,  allait  jouer 
un  rôle  assez  médiocre  dans  le  concert  des  nations  et  même 
dans  celui  des  princes  allemands  ;  le  représentant  de  la 
France  y  devait  donc  être  un  personnage  assez  terne;  mais  tant 
vaut  l'homme,  tant  vaut  la  place.  «  Dans  la  position  actuelle 
de  l'Europe,  écrivait  dès  le  8  le  duc  d'Otrante,  il  n'y  a  point  de 
mission  diplomatique  qui  ne  puisse  devenir  importante.  Ce  sont 
les  questions  qui  vont  s'agiter  et  la  manière  dont  elles  seront 
traitées  qui  donneront  plus  ou  moins  de  lustre  à  telle  ou  telle 
légation  (3).  »  Il  réclamait  donc  des  instructions.  Richelieu,  de 
son  côté,  fort  désireux  de  détourner  de  Paris  les  regards  de 
son  gênant  prédécesseur,  afiectaii,  lui  aussi,  de  traiter  en  mis-! 
sion  sérieuse  l'exil  déguisé  du  duc  d'Otrante.  Le  15  octobre,  il 
essayait  de  montrer  à  Tancien  ministre  le  nouveau  champ 
ouvert  à  son  activité,  et  prenait  prétexte  de  la  situation  des! 
affaires  d'Allemagne  pour  le  poussera  rejoindre  son  poste  (4)., 

(1)  Le  duc   d'Otrante  au  duc   île   Richelieu^    12    novembre    (Arch.   Aff.  itr.  l 
Saie,  85,  19). 

(2)  Le  Conservateur  impartial,  22,  28  ociobre. 
\?t)    Le  duc  d'Otrante  au  duc  de  Richelieu,   8   octobre  1815  (Arch.  Aff.  éir. 

Saxe,  85,  14\ 

(4)   Le  duc  de  Richelieu  au  dw  d'Otrante^  15  octobre  1815  !^Arch.  Aff.  él». 
Saxe,  85,  16). 
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Le  duc  s'y  était  décidé  :  le  28,  il  présentait  ses  lettres  de 
créance  au  roi  Frédéric-An(;nste,  (jiii  Taccueillit  avec  autant 
d'égards  qu  en  juin  1813,  et  1  invila  patriarcalenient  à  dîner 
avec  sa  famille.  Mais  d'alFaires,  point.  Ce  petit  Étal  était  main- 
tenant, d'après  les  termes  mêmes  des  instructions  adressées 
au  duc  d'Oliante,  uabsorbé  dans  le  ré(jimo  fédératif»  .  Iliclie- 
lieu  avait  été  forcé  de  beaucoup  cbcrclier  pour  découvrir 
matière  à  instructions  :  après  qtiebjues  considérations  d'ordre 
général,  il  ne  trouvait  à  offrir  ti  l'activité  du  remuant  person- 
nage (|ue  la  surveillance  des  sociétés  secrètes  d'Allemagne, 
tàclie  qui  semblait  cadrer  avec  son  génie  policier.  «  M.  le  duc 
d'Otrante,  écrivait  gravement  Ricbelieu,  portera  son  attention 
sur  ces  objets,  d'un  si  haut  intérêt  pour  la  politique  de  la 
France,  et  si  dignes  de  la  sagacité  qui  le  distingue  (l).  » 

Fouclié  dut,  cette  fois,  rester  bien  convaincu  de  l'inanité 
de  sa  mission.  Lui-même  ne  pensait  qu'à  Paris  :  les  événe- 
ments y  prenaient  en  effet  une  tournure  fort  inquiétante  pour 
lui  ;  la  Chambre  s'était  réunie,  et  les  couloirs  avaient  aussitôt 
retenti  des  propositions  et  des  projets  de  proscription.  Le  duc 
d'Otrante  n'avait  plus  d'amis  à  la  Chambre,  ne  mettait  plus 
d'espoir  que  dans  la  bienveillance  et  la  droiture  de  Richelieu, 
il  y  faisait  appel  le  3  décembre  :  «  Votre  ministère  sera  honoré 
et  béni  si  vous  parvenez  à  concilier  tous  les  partis  autour  du 
trône  et  à  empêcher  qu'aucun  d'eux  ne  domine  en  vainqueur. 
Je  n'ai  pas  eu  d'autre  pensée  pendant  mon  ministère...  n  Et 
rappelant  les  services  rendus  par  lui,  à  l'heure  où  il  craignait  de 
les  voir  méconnus  :  «  Tout  Paris  a  apprécié  ma  conduite  dans 
la  crise  terrible  qui  a  ébranlé  le  trône.  Il  y  avait  quelque  cou- 
rage à  se  prononcer  pour  les  Bourbons  avant  l'entrée  du  roi 
dans  sa  capitale.  J'étais  alors  à  la  tête  du  gouvernement  de  la 
France.  On  sait  que  les  dangers  personnels  n'ont  pas  refroidi 
mon  dévouement  au  roi.  Il  est  facile  aujourd'hui  à  un  orateur 
de  jeter,  du  haut  des  tribunes  des  Chambres,  le  biàme  sur  tout 
un  ministère;  il  est  peu  délicat  d'outrager  un  ministre  absent,  et 

(1)   Instructions   au    due  d'Otrante,   décembre  1815    (Arcli.    Aff.    étr.;  Mém^ 
flf  documents^  Saxe,  4). 
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c'est  montrer  plus  de  passion  que  de  jug^ement,  que  d'atta- 
quer, après  Torafje,  le  ministre  qui  Ta  conjuré.  «  Essayant  enSn 
de  créer  entre  Richelieu  et  lui  une  solidarité  dans  la  même 
œuvre  de  pacification,  il  le  menaçait  d'être  emporté  par  la 
réaction, s'il  la  laissait  se  déchaîner.  «  Si  le  ministère  actuel  se 
laissait  entraîner,  l'influence  finirait  par  appartenir  à  l'exagé- 
ration, les  hommes  passionnés  ne  sentant  pas  la  portée  des 
vœux  qu'ils  forment...  (I).  » 

Ce  n'était  pas  un  vain  désir  de  se  faire  valoir  qui  inspirait  à 
l'ancien  ministre  ces  hautaines  maximes,  c'était  la  crainte  de 
sombrer  sans  retour  :  le  danger  tant  redouté  depuis  le  21  jan- 
vier 1793,  si  souvent  et  au  prix  de  tant  d'efforts  écarté 
depuis  vingt-trois  ans,  ce  danger  devenait  imminent. 

La  Chambre  semblait  bien  décidée  à  inaugurer  ses  travaux 
par  la  proscription  des  régicides.  Déguisée  hypocritement  sous 
le  nom  de  loid'amnistieyla  mesure  devait  frapper  tous  les  votants 
de  janvier  1793,  les  exceptant  de  l'amnistie  définitive  pro- 
posée très  loyalement  par  les  ministres  du  roi.  Et  ce  qui  devait 
désespérer  et  exaspérer  Fouché,  c'est  que  la  loi  semblait, 
avant  tout,  destinée  à  l'atteindre  personnellement.  Son  nom 
avait,  en  effet,  été,  sur-le-champ,  jeté  dans  les  discussions  très  I 
passionnées  que  soulevait  la  proposition.  Le  dépit  d  avoir  été 
joué  par  Fouché  en  juillet,  la  honte  de  s'en  être  servi  et  de  ' 
l'avoir  soutenu,  se  joignant  à  de  plus  légitimes  indignations 
avaient  groupé  autour  de  Laine  une  majorité,  plus  hostile 
à  Fouché  qu'à  tout  autre.  Les  pamphlétaires  du  parti  ultra 
l'attaquaient  avec  rage.  Les  fameux  a  Rapports»  ,  commentés,  ' 
dénaturés,  fournissaient  matière  à  déclamations  violentes;  ' 
ils  dispensaient,  disait-on,  le  roi  de  toute  reconnaissance,  les 
députés  de  tout  scrupule.  Mais  déjà  on  réveillait,  en  d'autres  ' 
pamphlets,  les  vieux  et  terribles  souvenirs  :  le  vote  de  jan-  ' 
vier  1793,  les  exploits  jacobins  de  Nevers  et  Moulins,  les  I 
mitraillades  de  Lyon,  les  prisons  de  Buonaparte  et  les  abus  de  ' 
pouvoir  du  Séjan  de  ce  moderne  Tibère.  D'autres,  se  jetant  sur 

(1)    Le  duc  (TOtrante  au  duc  de  Biehelieu^  3  déc«iiibre  1815  (Arch.   Aff    étr.   i 
Saxe,  85,  20; . 
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d'autres    pistes,    dénonçaient  les  concussions  du  ministre,  sa 
scandaleuse  Fortune  (1). 

On  pense  si  de  pareilles  dispositions,  passant  des  journaux 
du  parti  dans  l'esprit  des  députés  ultras,  leur  avaient  permis 
d'agréer  le  projet  de  loi  déposé  par  Richelieu,  et  n'exceptant 
purement  et  simplement  de  l'amnistie  que  les  ré(jicides  déjà 
atteints  par  cette  ordonnance  du  24  juillet,  si^^née  du  duc 
d'Otrante  lui-même.  Cet  tiomme,  disait-on  à  la  Chambre,  ne 
pouvait  échapper,  car  «  il  était  le  plus  coupable  dans  le  passé, 
fe  plus  dangereux  dans  l'avenir  (2)  »  ,  dernier  aveu  dépouillé 
i'artifice  ;  les  proscripteurs  n'ont  pas  toujours  de  ces  franchises. 
La  commission  nommée  en  novembre  1815  pour  l'examen 
Ju  projet  ministériel,  et  qui  avait  élu  pour  rapporteur  l'homme 
des  ultras,  Corbière,  s'était  immédiatement  montrée  disposée 
ï  substituer  un  autre  projet  à  celui  de  Richelieu.  Très  loyale- 
lient,  celui-ci  avait  lutté,  se  montrant  choqué  de  voir  Fouchë 
piiveloppé  dans  la  proscription.  Il  s'en  expliqua  franchement; 
^a  sympathie  pour  l'ex-ministre  était  assurément  médiocre, 
nais  il  déclara  a  que  c'était  manquer  de  respect  au  roi  que  de 
condamner  un  homme  appelé  par  Sa  Majesté  au  ministère  pos- 
:érieurement  aux  faits  pour  lesquels  la  commission  prétendait 
'excepter  de  l'amnistie  (3)  »  .  L'argument  avait  sa  valeur, 
înga^jeant  le  loyalisme.  La  commission  y  répondit  par  une 
léclaration  de  principes  :  a  elle  ne  pouvait  agir  que  législatif 
sèment,  ne  devait  considérer  que  les  faits  et  non  les  indi- 
r  idus.  »  Puis  laissant  de  côté  cet  argument,  quelque  peu  hypo- 
:rite,  puisque  la  commission  avait,  la  première,  prononcé  le 
lom  de  Fouché,  les  commissaires  ajoutaient  que  personne 
l'était  moins  digne  que  Fouché  d'un«  exception  à  la  loi  de 
proscription;  «  que  notre  devoir  et  notre  conscience,  disait 
^1.  de  Villèle,  nous  commandaient  également  de  le  com- 
prendre au  nombre  de  ceux  qui  devaient  être  punis;  que  la 
considération  des  fonctions  que  le  roi  lui  avait  confiées  après 

(1)  Memédoine  révolutionnaire  et  autrei  pamphlets. 
(î)   De  Villèle,  2  décembre  1815.  I,  3S8. 
(3)  Ibid. 
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les  Gent-Jours  n'avait  pu  nous  arrêter,  puisqu'elle  n'avait 
pas  empêché  l'opinion  générale  de  contraindre  le  scandaleux 
ministère  dont  il  taisait  partie  à  se  retirer  précipilaniment 
avant  même  la  réunion  des  Chambres  «  .  La  commission  était 
prête  à  admettre  tous  les  ménagements,  pourvu  qu'ils  n'al- 
lassent pas  jusqu'à  consacrer  l'impunité  d'un  homme  qu'elle 
regardait  «  comme  le  plus  coupable  de  tous  »  .  Le  duc  de 
Richelieu  persista  dans  son  opinion  :  la  parole  royale  cou- 
vrait le  duc  d'Otrante;  c'était  une  sorte  de  blâme,  et  des  plus  ^ 
sanglants,  à  infliger  au  roi  que  de  rappeler  à  tous  que  le  frère  k 
de  Louis  XVI  avait  appelé  dans  ses  conseils  un  de  ses  a  assas- 
sins »  .  Certains  émirent  alors  l'idée,  preuve  du  caractère  per- 
sonnel de  la  mesure  proposée,  de  frapper  P^ouché  pour  les 
actes  de  son  ministère  de  juillet  à  septembre  1815  :  Richelieu 
parut  d'abord  favorable  h  cette  combinaison,  étant  plus  sou- 
cieux de  sauvegarder  la  dignité  royale  que  désireux  de  sauver 
Fouché  de  l'exil.  Mais,  après  examen,  on  dut  reconnaître  que 
nul  acte  ne  justifiait  une  mise  en  accusation,  et  que,  d'autre 
part,  la  solidarité  ministérielle  eût  forcé  Talleyrand,  Pasquier, 
Jaucourt,  à  comparaître  avec  Fouché.  On  reprit  les  proposi- 
tions visant  le  régicide  (1). 

Fouché  était  tenu  au  courant  de  tout  :  il  avait  eu  soin  de 
laisser  comme  secrétaire  près  de  Richelieu  son  comparse 
Fabri,  comme  jadis  Jay  près  de  Savary  ;  et,  s'il  faut  en  croire 
Pozzo  di  Borgo,  Fabri  renseignait  Fouché  (2).  Il  était  donc 
édifié  au  sujet  des  deux  courants  qui  se  prononçaient  parallè- 
lement contre  lui,  essayait  de  les  arrêter,  faisait  à  [lichelieu 
l'apologie  de  sa  conduite  dans  l'été  de  1815,  de  la  politique  de 
modération  :  «  L'avenir  apprendra,  concluait-il  fièrement,  si 
nous  nous  sommes  trompé;  nous  avons,  du  moins,  emporté 
dans  notre  retraite  la  satisfaction  d'avoir  empêché  beaucoup 
de  mal  et  d'avoir  prévenu  de  grands  désordres  (3).  » 


(1)  De  Villèle,  2  décembre,  I,  388. 

(2)  Pozzo  Di  RoRGO,  15  décembre,  I,  250.  Le  duc  d' Otrante  à  Mme  de   Cusllne, 
24  janvier  1816.  FUrdoux. 

(3)  Le  duc  d'Otrante  au  duc  de  Richelieu. 
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A  I\uis,  cependant,  on  continuait  à  se  déchaîner;  contre 
l'homme  qui  offrait,  scrablait-il,  tant  de  prise,  on  inventait 
des  calomnies:  on  disait  qu'il  avait,  dans  Tété  de  1815,  pré- 
paré ravènemenl  du  duc  d'Orléans  (1).  Les  panipldets  conti- 
nuaient à  puIUiler  :  on  créait  la  lé^jcnde  du  prêtre  apostat,  on 
reprenait  les  vieilles  accusations.  Le  duc  de  llichelieu,  cepen- 
dant, protestait  toujours  contre  une  mesure  qui  allait  frapper 
Fouché,  mais  atteindre  moralement  le  roi.  Louis  XVlil 
confiait  à  Pozzo  di  Bor^^o  qu'il  croyait  avoir  absous  le 
régicide  eu  mettant  le  duc  d'Otrante  au  nombre  de  ses 
ministres  (2). 

Le  malheureux,  de  loin,  continuait,  lui  aussi,  à  protester. 
C'était  maintenant  son  rôle  sous  la  Révolution  qu'il  voulait 
justifier  :  «  Il  n'y  a  plus  que  le  vulgaire,  écrivait-il  le  24  dé- 
cembre à  Richelieu,  qui  croie  que  les  révolutions  politiques 
sont  le  résultat  des  combinaisons  et  l'œuvre  des  individus. 
Ceux  qu'elles  frappent  en  sont  souvent  les  auteurs.  Ceux  qui 
semblent  les  diriger  nen  suivent  que  les  mouvements.,.  Qui  peut 
s'établir  juge  de  la  conduite  des  hommes  au  milieu  de  nos 
crises  et  de  nos  orages?...  Que  chacun  veuille  bien,  dans  cette 
circonstance,  se  rappeler  ses  fautes  et  oublier  celles  des  autres. 
Voilà  le  grand  moyen  de  réconciliation  générale...  Ceux  qui 
me  calomnient  aujourd  hui  devraient,  du  moins,  se  souvenir 
que  je  n'ai  jamais  cessé  de  porter  du  respecta  leur  malheur, 
que  j'ai  souvent  défendu  leurs  propriétés,  leur  liberté,  quel- 
quefois leur  vie  sous  Bonaparte,  que  je  n'ai  point  révélé  au  rot 
leur  oubli  et  leur  faiblesse.  Je  ne  m'attendais  pas  à  la  recon- 
naissance ;  je  sais  que  les  hommes  n'estiment  que  la  puis- 
sance, mais  je  comptais  sur  de  la  modestie...  »  11  lançait  enfin 
bon  dernier  trait,  essayant  d'aigrir  le  duc  de  Richelieu  contre 
les  ultras,  «  que  les  ménagements  seuls  rendent  auda- 
cieux (3)  »  . 


(1)  Pozzo  DI  BoRCO,  15  décembre  1815,  I,  250, 
(2}  Pozzo  DI  BoRGO,  30  décembre  iSl5,  1,  27U. 

(3)   Le  duc  d'Otrante  auducde  Richelieu,  Sli-  décenahre  18Î6  (Miïiulc.  PapifTW 
lOnfiés  à  Gaillard), 
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Il  n'eût  point  été  Thomme  cractlon  et  d'intrî^jues  que  nous 
connaissons,  s'il  se  fût  contenté  de  g^émir,  de  protester,  de 
plaider  sa  cause  dans  un  style  tour  à  tour  larmoyant  et  hau- 
tain. A  la  même  époque,  il  intrijjuait  de  toutes  les  façons  près 
des  puissances,  notaninient  près  de  TAngleterre  et  de  la  Prusse, 
pour  se  faire  soutenir  à  Paris  (1). 

Enfin,  dans  les  derniers  jours  de  décembre,  il  adressait 
à  Mme  de  Gustine  une  pièce  destinée  à  être  mise  sous  les 
yeux  du  roi,  déclaration  solennelle  où  il  jurait  «  sur  son 
honneur,  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  »  qu'il  n'avait 
en  rien  été  mêlé  au  retour  de  l'île  d'Elbe  (2). 

Tout  devait  rester  inutile.  La  discussion  du  projet  de 
loi  fut  écrasante  pour  Fouché.  Le  27  décembre,  Corbière 
avait  déposé  son  rapport.  Le  projet  de  loi  était  naturel- 
lement conçu  dans  le  sens  indiqué  par  la  commission; 
l'article  7  exemptait  de  l'amnistie  «  ceux  des  rég^icides 
qui,  au  mépris  d'une  clémence  presque  sans  bornes,  ont  I 
voté  pour  l'acte  additionnel  ou  accepté ,  des  fonctions  ou 
emplois  de  I  usurpateur  et  qui,  par  là,  se  sont  déclarés 
ennemis  incurables  de  la  France  et  du  g^ouvernement  lég^i- 
time  »  .  Ce  fut  au  Palais-Bourbon  un  débat  passionné. 
La  clémence  eut  des  défenseurs  :  M.  de  Germiny  com- 
battit le  projet  le  2  janvier,  se  basant  sur  le  pardon 
royal;  le  comte  Siméon  plaida  lui  aussi  la  cause  de  l'ou- 
bli, mais  il  lui  fut  répondu  par  un  des  plus  violents  ora- 
teurs du  parti  réacteur  ;  u  ...  Assassins  de  votre  roi,  op[)res- 
seurs  de  vos  familles,  destructeurs  de  la  liberté  de  U  France 
à,  vaincue,  s'écriait  Là  Bourdonnaye,  ces  hommes  réclament 
aujourd'hui  l'oubli  du  passé,  du  passé  toujours  présent  à  leur 
mémoire,  du  passé  qui  est  à  leurs  yeux  la  source  méprisable 
de  criminelles  espérances  et  de  nouveaux  malheurs...  Qu'at- 

(1)   PotZO  DI  BORGO,  15  (léccuibrc  1815,  I,  250. 

(2  nédaration  du  duc  d'Otrante^  publiée  par  M.  le  vicomte  de  Groucht. 
(Carnet  historique^  15  nov.  1900)  tirée  de  papiers  cédé^  par  la  prinresie  d« 
Vaudeniont  au  comte  de  Thermes,  gendre  de  Fouché  eu  1832.  (Note  de  la  2'  édi^ 
tiou.) 
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tendez-vous  pour  les  réduire  à  riinj)ui8sance?...  Qu'ils  mettent 
la  main  siu'  foin!  (lu  Seigneur?  Qu'ils  élèvent  un  trône  illégi- 
time?... (I).»  La  Cliauil>re  restait  sous  le  coup  de  cette  violeute 
et  trunsj)arente  sortie,  quand,  le  3,  Castelbajac  vint  encore  se 
faire  l'organe  des  mêmes  accusations  :  «  De  grandes  richesses 
sont  entra  leurs  mains;  une  conduite  criminelle,  depuis  le  pardon 
accordé,  a  prouvé  que  d' infâmes  desseins  sont  dans  leur  cœur,  n 
Fouclic,  directement  visé,  restait  accablé.  En  vain  vit-on, 
dans  les  séances  du  4  et  du  5,  de  Serre  et  Pasquier  plaider  le 
pardon  (2),  On  prêtait  à  Keryorlay  un  discours  que  ne  repro- 
duisit pas  le  Moniteur  :  «  N'avons-nous  pas  vu  au  nombre  des 
députés  élus,  au  nombre  de  nos  collè^jues  présumés,  le  plus 
infâme  de  tous  les  hommes?...  Le  faible  murmure  de  quelijues 
mots  chuchotes  en  passant  à  Toreille  renversa  le  duc  d'Otrante  ; 
il  sentit  qu'une  Asseniblée  telle  que  la  nôtre  ne  se  résignerait 
point  à  l'infamie  d'admettre  un  tel  homme  dans  son  sein,  ni 
de  concourir  aux  mesures  d'un  tel  ministre...  Il  se  déroba  lui- 
même  à  Téclat  de  la  honte  et  quitta  la  France  (3)...  »  Le  5, 
l'ensemble  du  projet,  y  compris  l'article  7,  était  voté  à  une 
immense  majorité,  334  voix  contre  32  (4). 

Richelieu  parut  s'y  résigner,  en  raison  même  de  cette  quasi- 
unanimité  (5).  Louis  XVIil,  du  reste,  n'avait  pas  attendu  le 
vote;  dès  le  4,  il  avait  signé  la  révocation  de  son  ministre  en 
Saxe  (6).  Les  lettres  de  récréance  furent  expédiées  sur-le- 
champ  à  Dresde  (7).  Les  journaux  royalistes,  qui,  jusque-là, 
donnaient  à  l'ancien  ministre  son  titre  de  duc,  annoncèrent 
avec  l'accent  du  triomphe  que  «  Monsieur  Fouché  avait  été 


[ij   Allusion  aux  projet»  qu'on  avait  prêtés  à  Fouche  eu  3eptein!)re  181.3,  r<:latîff 
au  duc  d'Orléans. 

(2)  Séances  de  la  Chambres  de  décembre  1815,  des  2,   3,  4  et  5  janvier  !816; 
Moniteur,  décembre  1815,  janvier  181G. 

(3)  Skrikys,   Fouché  de  iSantex,  1816. 

(4)  Séance  du  5  janvier,  Moniteur  du  G  janvier  1815. 

(  (5'    Le  duc  (le  Richelieu  au  tsar  Alexandre^  janvier  1816  \^Rec'ieil  de  la  Société 

historique  russe,  LIV,  460). 

(6)    Ordre  de  rappel  du   duc  d'Otrante  expédié  à  Dresde  ie  10  par  M.   Fabri, 
!►  janvier  (Arch.  Aff.  étr.  Saxe,  85,  21). 

'TT)   L«(tref  de  recréance,  k  janvieT  (^Papiers  Gai/ lard). 
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révoqué  de  ses  fonctions  et  avait  reçu  une  lettre  du  ministre 
des  Affaires  étrangères  lui  interdisant  de  rentrer  en  France» , 
Fabri  venait  de  partir  pour  Dresde,  porteur  de  ce  double 
message  (1). 

Le  duc  d'Otrante  reçut  effectivement  le  9,  avec  la  nouvelle 
du  vote  qui  le  bannissait,  Içs  lettres  de  récréance.  Indigné  de 
ce  qu'il  appelait  un  manque  de  foi  du  roi,  soutenant  que  la  loi 
ne  pouvait  lui  être  appliquée,  il  ajourna  la  remise  des  lettres 
de  rappel,  ne  s'y  décida  que  le  23.  Le  24,  Frédéric-Auguste 
accusait  réception  de  ces  lettres  à  Louis  XVIII,  ajoutant  qu'il 
avait  congédié  le  duc  d'Otrante,  h  en  lui  rendant  témoignage 
qu'il  avait  été  très  satisfait  de  la  manière  dont  il  s'était  acquitté 
de  la  mission  qui  lui  avait  été  confiée  (2)  »  .  Le  roi  de  Saxe 
Tavait  en  effet  accablé  de  cordiales  attentions  durant  toute  sa 
mission  à  Dresde.  Fouché  y  voyait  encore  un  motif  d'espérer 
contre  toute  espérance.  Il  sollicita  et  obtint  l'autorisation 
de  prolonger,  comme  simple  particulier,  son  séjour  à  Dresde, 
«  trouvant,  écrira-t-il  le  27  juin  18 16,  de  la  dignité  à  y 
rester  (3)  «  ,  et  comme  son  successeur,  le  comte  de  Dillon,  n'y 
parut  pas  avant  le  mois  de  mai,  il  affecta  volontiers  de 
considérer  son  rappel  officiel  comme  nul  et  non  avenu,  conti- 
nuant à  traiter,  sur  un  ton  fort  baulain,  avec  les  personnages 
de  marque,  Wellington,  ïlardenberg  et  autres;  il  exhibait 
des  lettres  de  Vitrolles,  d'où  il  semblait  ressortir  que  c'était 
pour  donner  une  satisfaction  platonique  à  la  Chambre  que 
Louis  XVIII  avait  signé  son  rappel,  mais  que  le  roi,  lui  con- 
tinuant sa  confiance,  voyait  sans  déplaisir  se  prolonger  à 
Dresde  non  seulement  le  séjour,  mais  l'influence  de  l'ancieii 
ministre  (4).  Le  comte  Einsiedel,  premier  ministre  de  Saxe, 
complètemtrit  mystifié,  ne  savait  que  croire  à  ce  sujet  et  le 

(1)  Conxerv  leur  impartial^  20,  28  janvier  1816. 

(2)  Frédéric- Auguste    k    Louis   XVJII^   24  janvier    1815    [Papiers  confiés   k 
Gaillard). 

(3)  Leduc  d'Otrattte  à  Gaillard,   27  juin    1816  [Papiers  inédits  de  Gaillard), 
(k)    Le    comte    Dillon    au    duc   de    '  ichelieu,   2   août    1816    (Arch.    Aff     élr. 

Saxe.  85,  .36  ,  dit  que  le  du«^  «l'Otrant*»  avait  été,  pour  berner  le  comte  Ëinsipdôi, 
jusqu  aux  actes  d'un   •  iitisrr'')ble  charlatanisme  » ,  et  les  cite. 
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traitait  à  tout  hasard  fort  courloiseinent.  Kouclié  s'en  vanlait  : 
«  Si  je  suis  calomnié  à  Paris,  écrivait-il,  si  je  suis  abandonne 
lâchement  [)ar  tout  le  monde,  je  trouve  des  amis  en  Alle- 
magne (I).  »  Cependant,  il  semblait  disposé  à  user  de  Téter- 
nelle  tactique  :  il  renonçait  à  toute  ambition,  aspirant  depuis 
lonjjlemps  à  ce  repos  qu'on  lui  accordait  et  qui  allait  lui  per- 
mettre de  se  consacrer  entièrement  à  l'éducation  des  siens. 
Une  note,  tout  entière  de  sa  main,  publiée  dans  les  Zeiigenos^ 
sen  sous  (orme  d'information,  disait  :  «  Le  duc  d'Otrante  paraît 
se  plaire  en  Saxe...  Il  ne  voit  qu'un  très  petit  nombre  de  per- 
sonnes ;  il  est  absolument  concentré  dans  sa  famille...  Il  parle 
de  sa  disgrâce  avec  la  même  modération  que  des  autres  crises 
de  la  Révolution.  Quand  il  est  question  de  ses  ennemis,  dont 
la  plupart  lui  doivent  le  bonheur  d'avoir  revu  leur  patrie  et  plu- 
sieurs leurs  biens  et  la  vie,  il  se  borne  à  les  plaindre  ;  ce  sont 
des  aveugles,  dit-il,  et  leur  aveuglement  dure,  et  ils  ne  com- 
prendront pas  qu'ils  sont  dans  les  ténèbres.  Quelquefois  il  com- 
pare les  services  que  les  ultra-royalistes  croient  rendre  au  roi 
et  à  la  monarchie  à  ceux  que  les  ultra-révolutionnaires  ont 
rendus  à  la  liberté  et  à  la  République  (2).  »  Ce  dernier  trait 
paraît  quelque  peu  bouffon  lorsqu'il  s'agit  d'un  ex-coreligion- 
naire d  Hébert  et  de  Babeuf.  Mais  cette  grande  sérénité,  cette 
attitude  de  Socrate  «  buvant  la  ciguë  »  ,  lui  paraissait  excel- 
lente; il  essayera,  vainement  parfois,  de  la  conserver  aux  yeux 
de  ses  correspondants.  A  lire  ses  lettres  à  Gaillard,  qui,  il  ne 
l'ignorait  pas,  les  communiquait  aux  Tuileries,  à  Mme  de  Vau- 
démont,  k  Mme  de  Custine,  à  Richelieu,  à  Decazes,  à  MoIé, 
à  Metternich,  à  Wellington,  on  croirait  voir  finir  un  de  ces 
hommes  d'État,  un  L'Hôpital,  un  Colbert,  un  Sully,  que  la 
conscience  d'une  vie  publique  sans  tache  rend  insoucieux  dô8 
attaques  et  dédaigneux  des  calomnies,  un  sage  qui  oppose  la 
sérénité  à  l'injure,  la  modération  à  la  violence,  martyr  de  la 
liberté,  de  Tordre,  du  dévouement  au  roi  et  à  la  patrie.  «Je  ne 

(1)  Le  duc  d'Otrante  à  Gaillard,  s.  d.  (printemps  de  ISiQ)  (i'apiers  inédits  de 
Gaillard). 

(2)  Nntice  des  Zeitgenossen,  110,  112. 
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veux  rien  ajouter  aux  éléments  de  désordre  qui  agitent  la 
patrie,  écrit-il  à  Gaillard,  de  Dresde,  en  février  1816;  je  n'ai 
point  de  courroux  contre  mes  ennemis,  ils  m'ont  attaqué  avec 
les  extrêmes  de  la  fureur;  si  je  daigne  leur  répondre,  je  ne  me 
défendrai  qu'avec  les  extrêmes  de  la  modération.  Dites  bien 
que  j'accepte  bien  volontiers  le  repos  auquel  ils  me  condam- 
nent. Comment  le  repos  ne  me  semblerait-il  pas  doux?  Qu'ils 
voient  ce  qu'il  m'en  coûte  pour  avoir  servi  ma  patrie  dans  un 
moment  de  crise  (1).  »  Et  le  5  mai  :  o  Je  n'ai  besoin  ni  de 
consolation  ni  de  vengeance  ;  je  ne  me  sens  aucune  passion 
des  petites  âmes  ;  j'ai  toujours  quitté  le  pouvoir  sans  regrets, 
je  ne  changerais  pas  le  repos  dont  je  jouis  contre  un  trône  (2) .  » 
C'était  admirable  :  la  politique  du  renard  en  face  des  raiî^ins. 

Il  descendait  cependant  parfois  de  ce  ciel  serein  pour  pro- 
tester contre  l'application  qu'on  lui  faisait  de  la  loi  du  12  jan- 
vier :  tt  Je  ne  puis  m'imaginer  que  la  même  main  qui  a  signé 
ma  nomination  au  ministère  de  la  Police  et  une  lettre  de 
reconnaissance  de  mes  services  puisse  consentir  à  signer  contre 
moi  une  ordonnance  d'exil.  Cette  dernière  signature  aurait 
l'air  d'appartenir  à  un  autre  règne.  Qui  pourrait  compter  sur 
les  paroles  royales,  si  les  Chambres  pouvaient  en  annuler  les 
effets  ?  Qui  croirait  à  une  institution,  si  la  Chambre  à  laquelle 
j'appartiens  par  plusieurs  élections...  avait  le  droit  de  m'ex- 
clure  de  son  sein  sans  me  juger,  sans  même  prononcer  mon 
nom?  Que  deviendrait  l'inviolabilité  de  député  s'il  pouvait 
être  atteint  par  les  généralités  d'une  loi?  Où  l'Europe  trouve- 
rait-elle un  gouvernement  en  France  après  une  pareille  vio- 
lation (3)?» 

Il  apparaissait  en  effet  à  l'auteur  du  fameux  rapport  que 
les  cabinets  européens  eux-mêmes  avaient  voix  au  chapitre,  car 
cet  homme  qui  se  renfermait,  à  l'entendre,  dans  l'éducation  de 
seb  enfants,  remplissait  l'Europe  de  ses  plaintes.  Dans  sa  lettre 


(1)  Leduc  d'Otrante  à  Gaillard,  ».  d.  (prialeinpt  de  1816)  [Papiers  inédits  d* 
Gaillard). 

(2)  Le  même  au  même,  5  mars  1816  [ibid.). 

(3)  L^  même  au  même,  ».  d.  (printemps  de  1S16)  (ibid.). 


SUPUKME   EXIL  503 

au  noble  lord,  lettre  énorme,  qui  fut  alors  iinpriniée,  il  lai- 
sail  de  sa  conduite  une  aj)olo{jie  plus  encore  qu'une  justifica- 
tion, en  appelant  aux  souvenirs  de  Wellin[jton  qui  avait  su 
Tapprécier.  «  Ma  vie  politique  est  terminée,  concluait-il,  et 
mon  ambition  est  satisl'aile,  puisque  j'ai  acquis  parmi  les  Fran- 
cis une  considération  (jui  suivra  mon  nom  et  ma  personne. 
La  justice  et  la  postérité  décideiont  si,  dans  les  niaux  qui  ont 
accablé  ma  patrie,  tous  les  partis  ont  eu  une  égale  part,  et  quel 
est  celui  qui  y  a  le  plus  contribué  (1).  »  En  communiquant, 
le  1"  mars,  au  prince  de  Metlernich  une  copie  de  ce  copieux 
mémoire,  il  l'accompafinait  d  une  assez  longue  lettre  où  il 
alTectait  encore  ce  ton  de  modération  sereine  qui  devait  en- 
dormir les  défiances  elles  liaines:  «  Votre  Aitesse jugera  tous  les 
efforts  que  j'ai  faits  pour  préserver  notre  malheureuse  patrie 
des  maux  qu'elle  souffre  et  de  ceux  qui  la  menacent.  Mon  zèle 
et  mon  dévouement  n'ont  servi  qu'à  soulever  contre  moi  la 
haine  la  plus  violente  du  parti  qui  domine  en  France...  Les 
leçons  du  passé  sont  inutiles;  on  est  moins  grand  et  on  n*est 
pas  plus  sage  ;  on  marche  sans  s'in(|uiéter  de  ce  qui  perd  et  de 
ce  qui  sauve;  les  passions  gouvernent...  J'avais  à  parler  à  des 
hommes  :  ils  m' ont  préparé  la  ciguë,  ce  n'est  que  par  une  faveur 
extrême  qu'ils  ont  borné  leur  vengeance  au  ban  de  Tostra- 
cisiiie.  J'accepte  volontiers  le  repos  auquel  ils  me  condam- 
nent... Je  vais  profiter  de  mes  loisirs  pour  écrire  et  faire 
voyager  mes  enlants.  Le  roi  me  laisse  libre,  il  n  excepte  pour 
un  temps  que  la  France,  il  ne  pouvait  consentira  signer  contre 
moi  une  ordonnance  de  bannissement  après  les  assurances 
qu'il  m'a  données  verbalement  et  par  écrit.  »  Il  terminait  en 
demandant  au  chancelier  un  rendez-vous  à  Munich,  car  il 
conqMait  commencer  par  là  ses  voyages  (2). 

Le  vrai  est  qu'il  n'était  pas  si  pressé  de  quitter  Dresde;  il  ne 
prenait  pas  son  parti  de  Texil.  Il  avait  foi  encore  en  une  révolu- 
tion, truit  d'une  réaction  que,  dans  cette  espérance,  il  n'était 

(1)  Lettre  du  duc  d'Otrante  au  duc  de  ***,  18 IG. 

(2)  Lf  duc  d'Otrante  au  prince  de  Metternich,  1*  mars  1816  (Minute.  Papiers 
<onfiéM  à  Gaillard). 
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pas  loin  de  souhaiter  plus  violente  encore  (1).  Autour  du 
duc,  on  vivait  dans  cette  illusion  :  «  Espérons,  écrivait-on,  que 
le  terme  de  notre  exil  n'est  pas  très  éloigné.  On  ne  peut  de- 
viner au  juste  ce  qui  arrivera;  il  paraît  bien  certain  que  le  gou- 
vernement ne  peut  durer,  et  c'est  ce  qu'il  faut  (2).  »  Fouché 
exprimait  le  même  espoir,  le  29  mai,  à  Gaillard  :  u  II  naîtra, 
j'espère,  du  choc  des  débats  entre  les  ultra-royalistes  et  les 
uitra-révolutionnaires,  un  ordre  stable  dans  lequel  le  roi  pourra 
régner  paisiblement  et  rendre  justice  à  tout  le  monde  (3).  » 

C'était  en  effet  chez  lui,  lorsqu'il  écrivait  à  Paris,  une  affec- 
tation à  séparer  Louis  XVIII,  dont  il  semblait  avoir  la  pensée 
secrète,  de  son  gouvernement  et  du  parti  royaliste;  il  afficliait 
donc  pour  le  roi  un  singulier  dévouement,  le  voulait  marier 
pour  empêcher  l'avènement  du  comte  d'Artois;  en  dehors  de 
ce  mariage,  tout  lui  paraissait  «  abîme  sans  fond  (4)  «  .  C'était 
une  étrange  idée;  mais  Fouché  avait  jadis  tant  travaillé  à 
donner  une  postérité  à  Bonaparte,  qu'il  se  trouvait  entraîné, 
voulait  en  procurer  une  à  Louis  XVIII,  entreprise  plus  sca- 
breuse. Une  sollicitude  sans  bornes  pour  le  roi  se  peignait 
dans  ses  lettres  ;  il  le  savait  égoïste,  assez  mal  disposé  pour 
les  princes;  Gaillard  faisant  parfois  passer  les  lettres  aux 
Tuileries...  quand  le  cabinet  noir  ne  s'en  chargeait  pas, 
lancien  ministre  prenait  énergiquement  la  défense  du  roi 
contre  ses  neveux;  on  ne  parlait,  disait-il,  dans  les  journaux 
que  d'eux,  de  leurs  qualités,  de  leurs  faits  etgestes,  et  «  à  peine 
on  dit  un  mot  des  souffrances  que  la  goutte  fait  éprouver  au  ij 
roi  (5)  ».  Le  5  mai,  il  écrivait  encore  :  a  Je  désire  que  le  roi  f] 
soit  maître  du  présent,  car  si  son  trône  ne  s'affermit  pas,  notre 
patrie  aura  le  sort  de  la  Pologne.  »  Et  plus  loin  :  «  Croyez  que 
je  ne  cesserai  de  faire  des  vœux  pour  le  roi,  malgré  le   mal 

n 

(l)  Le  duc  d'Otrante  à  Thibaudeau^  juillet  1816.  (Gracieusement  communi- 
quée par  M.  Eugène  Gharavay.) 

('2)  Mlle  Riiou,  institutrice  des  enfants  d'Olrante,  à  Mme  Thibaudeau, 
9  avril  1816.  {Ibid.) 

(3;    Le  duc  d'Otrante  à  Gaillard,  29  mar»  1816  (^Papiers  inédits  de  Gaillarcf), 

(4)  Le  même  au  même,  30  mira  1816  [ibid,). 

(5)  Le  même  au  même,  18  avril  1816  iibid.). 
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qu'il  a  permis  (|u  on  fît  A  un  lioinrne  rjui  a  clé  son  ministre 
dans  un  moment  périlleux,  qui  Ta  servi  avec  fidélité  et  cou- 
ra^jo,  et  delà  seule  manière  qui  pouvait  affermir  proraptement 
son  trône  et  sa  dynastie  (1).  '> 

Cette  sing^ulière  tentative  pour  séduire  Louis  XVIIÏ  échoua 
naturellement  ;  exclusif  en  ses  amitiés,  le  roi  était  entre  les 
mains  de  Decazes,  qui  détestait,  méprisait,  craifjnait  [)ar-dessus 
tout  son  prédécesseur. 

Ainsi,  ni  revirement  dans  l'opinion,  ni  révolution  politique, 
ni  retour  en  grâce  près  du  roi  ne  semblaient  décidément  se 
produire  ;  il  fallait  se  résigner  à  l'exil. 

Quel  en  serait  le  lieu?  L'ancien  ministre  se  serait  volontiers 
accommodé  de  rester  en  Saxe.  Il  affirmait  encore  le  27  juin 
qu'il  était  sûr  de  «  remplir  les  intentions  du  roi  en  restant  à 
Dresde  ».  Il  n'y  paraissait  pas,  d'autre  part;  le  marquis  de 
Donnai,  nouvellement  nommé  à  l'ambassade  de  Berlin  et  pas- 
sant par  Dresde,  avait  affirmé  que  le  gouvernement  français 
voyait  d'un  fort  mauvais  œil  le  séjour  prolongé  du  duc 
d'Otrante  en  Saxe,  et  que  Dillon,  nommé  le  V  mai  mmistre 
à  Dresde,  n'y  apparaîtrait  pas,  tant  que  son  prédécesseur  y 
serait  encore.  Fouché  s'était  vengé  du  marquis  en  le  cri- 
blant de  lazzi,  mais  le  coup  était  porté  et  la  cour  de  Saxe 
avertie  (2).  Frédéric-Auguste  dut  faire  savoir  à  son  hôte  qu'il 
était  temps  d'élire  un  autre  domicile.  11  fallait  se  résigner  à 
l'exil  (3) . 

* 

Ou  allait-il  porter  ses  pas?  Les  journaux  français  annon- 
çaient dès  février  1816  son  prochain  départ  pour  Londres  ou 
New-York  (4).  A  entendre  l'ancien  ministre  lui-même,  l'Kurope 
entière  se  disputait  l'honneur  de  l'héberger.  Dès  avril,  il  décla- 

(1)  Le  duc  (TOtrante  à  Gmillard,  5  mai  [Papiers  inédits  de  Gaillard). 

(2)  Le  duc  d'Otrante  ^  Gaillard,  27  juin  (Papiers  inédits  de  Gaillard). 

(3)  Le  duc  d'Otrante  k  Gaillard,  16  juin  1816  {ibid.) .  Mlle  Ribou  k  Gaillard, 
18  juillet  (i^iW  ). 

(4)  Le  Cous  ervateur  impartial  y  3  février  1816. 
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rait  que  «  le  noble  lord  l'invitait  à  se  rendre  en  Angleterre  (i)  »  ; 
il  savait  d'ailleurs  que  Wellington  «  louait  partout  ses  ser- 
vices (2)»  .  Il  affirmait,  d'autre  part,  que  le  roi  des  Pays-Bas 
avait  eu  la  bonté  de  lui  offrir  Tbospitalité  à  Bruxelles  (3).  La 
Prusse,  enfin,  lui  montrait  une  persistante  bienveillance,  Har- 
denberg  lui  donnant  cordialement  rendez-vous  à  Garlsbad  (4). 
«  Je  ne  suis  pas  embarrassé  de  trouver  un  asile,  écrivait-il, 
le  14  juin,  à  Gaillard;  je  serai  bien  accueilli  partout  (5).  »  Le 
plus  pressant  était  Metternich.  Ce  grand  chancelier  de  la 
Sainte-Alliance  semblait  se  fier  plus  n  sa  police  qu'à  tout  autre, 
pour  surveiller  étroitement  les  débris  de  la  Révolution  et  de 
l'Empire.  Il  avait  donc  tout  fait  poui  réunir  en  Autriche  non 
seulement  les  princes  de  la  maison  impériale,  Louis,  Jérôme, 
Élisa,  Caroline,  mais  encore  d'anciens  serviteurs  de  Bonaparte, 
Maret,  Savary,  Thibaudeau  (6).  Au  lendemain  même  de  sa 
disgrâce,  Fouché  avait  été  en  butte  aux  sollicitations  du  chan- 
celier :  on  le  verrait  avec  plaisir  à  Prague  (7);  après  quelques 
négociations,  la  ville  fut  en  effet  choisie,  le  17  avril,  comme 
future  résidence.  L'ambassadeur  à  Vienne,  M.  de  Caraman,  en 
fronçait  quelque  peu  les  sourcils  (8);  cela  compliquait  sa  tâche, 
mais  le  duc  d'Otrante  serait  mieux  surveillé. 

Celui-ci  parut  d'abord  disposé  à  laisser  dormir  l'autorisation; 
il  affectait  de  grands  airs  d'indépendance,  ne  parlait  que  de 


(1)  Le  duc  (T Otrante  à  Thibaudeau,  11  avril   1816  (gracieusement  coumiuui- 
quée  par  MM.  Charavay). 

(2)  Le  duc  d'Otrante  à  Mme  de  Custine^  29  février  1816  (Bardoux,  274). 

(3)  Fouché   a    Metternich^   10  juin    1816    (Arch.   de   Vienne).  Wkrtheïmer, 
Die  Verbannten  des  ersten  Kaiserreichs,  p.  198. 

(4)  Le  comte  de  Dillon  au  duc  de  Richelieu,  2   août    1816    (Arch.    Aff.    tir. 
Saxe,  85,  36). 

(5)  Le  due  d'Otrante  à  Gaillard,  14  juin  1816  [Papiers  inédits  de  Gaillard). 

(6)  Cf.  Wertheimkr,  Die  Verbannten  des  ersten  Kaiserreichs^  passitn. 

Je  doi»  beaucoup,  en  ce  qui  concerne  ce  dernier   chapitre,   à  l'excellent  livre 
de  M.  Werlheimer  et   plus   encore  peut-être  à  son  auteur  lui-même,  qui  a  bien     ■Il 
voulu  se  f.harger  Je  faire  copier  pour  moi  aux  Archive»  de   Vienne  in  extenso  ' 

nombre   de   pièces  dont  il  n'avait  donné  dans   son   curieux   livre  que  de   court» 
extraits. 

(7)  Le  prince  de  Metternich  au  duc  d'Otrante,   17  avril  1816. 

(8)  De  Caraman  au  duc  de  Jiichelieu,  10  juillet  1816  (Arch.  Aff.  étr.  Vienne^ 
397). 
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rova.'îer OÙ  bon  lui  semblerait,  inanilestaiil  l'intention  d'aller 
>asser  l'hiver  en  Toscane,  le  climat  y  étant  favorable  à  sa  santé  ; 
et,  sur  le  reius  de  Metternicli,  il  ne  parlait  d'aller  en  Bohême 
que  pour  distraire  sa  |euue  temme  (I). 

I  11  s'y  décida  en  juillet.  Le  8,  Fouché,  (|ue  pressait  la  cour 
de  Saxe,  écrivait  à  Thibaudeau,  alors  à  Prague,  qu'il  allait  sous 
leu  l'y  rejoindre,  l'Autriche  étant  le  pays  qui  lui  offrait  le  plus 
de  sécurité,  et  le  plaisir  étant  d'ailleurs  grand  pour  lui  de 
retrouver  dans  l'exil  un  ami  (dont,  soit  dit  en  passant,  il  avait  un 
an  avant  signé  l'ordonnance  de  bannissement). Thibaudeau  était 
même  chargé  de  louer  pour  le  duc  et  sa  famille  la  moitié  de 
'hôtel  de  Hesse  (2).  En  même  temps,  le  duc  croyait  bon  de  se 
concilier  de  plus  en  plus,  par  d'habiles  flatteries,  Tamitié  de 
Metternich  (3).  Le  1 7  juillet,  il  annonçait  son  départ  à  Gaillard, 
espérant  que  son  exil  serait  de  courte  durée (4).  Était-il  sin- 
cère? Cela  est  peu  croyable,  puisqu'à  la  même  date  il  s'occu- 
ait  de  vendre  Ferrières  et  ses  biens,  pour  acheter  des  fonds 
trangers  facilement  réalisables,  assurant  ainsi  à  ses  vieux 
ours,  à  défaut  du  pouvoir  qui  le  fuyait,  la  jouissance  de  son 
■  immense  fortune  (5). 

i  Tout  cela  étant  réglé,  le  duc  d'Olrante  prit  congé  de  la  cour 
We  Saxe  et  quitta  Dresde.  Le  7  août,  Garaman  signalait  l'arrivée 
à  Prague  de  l'ancien  ministre  etde  sa  famille  (6).  Il  y  était  arrivé 
le  4  et  s'était  empressé  d'en  informer  Metternich  ;  toujours 
désireux  d'évoquer  les  heures  de  sa  grandeur,  il  rappelait  au 
chancelier  celles  qu'il  avait  passées  avec  lui,  en  cette  même 
ville  de  Prague,  en  juillet  1813  (7).  Ces  souvenirs  ne  le  grisaient 


(1)  Le  duc  (TOtrante  a  Meiîernichy  10  juia  1816  (Arch.  Vienoe}.  Wertuki- 
n,   198. 

(2)  A,tf  duc  d'Olrante  à  Thibaudeau,  8  juillet  1816  (source  Charavay). 
(*J      ï^e  duc  d'Olrante  à   Metternich,  déjà  cit<»e. 

(4)  Le  duc  d'Otrante  à  Gaillard,  17  juillet  1816. 

(5)  I.e  duc  d'Otrante  à  Gaillard,  18  avril,  29  mai,  juillet,  etc.  [Papiers  inédits 
'  Gaillard). 

(6)  De  Caraman  au  duc  de  Richelieu,  7  août  1816  (Arch.  Aff.  étr.  Vienne. 

7). 

^7)    Le  duc  d'Otrante  à  Metternich,  30  septembre   1816    [Papiers  inédits  de 

daillard). 
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pas,  à  Tentendre  :  il  ne  regrettait  rien,  n'ambitionnait  rien; 
c'était  l'éternel  refrain,  a  Le  repos  de  mon  intérieur  suffit  à 
mon  bonheur  n  ,  écrit-il  en  une  autre  lettre.  Il  est  toujours 
l'homme  juste  d'Horace.  Il  parle  de  la  «  tranquillité  de  sa  cons- 
cience »  ,  pardonnant  à  ses  ennemis  avec  des  trémolos  dans  la 
Toix.  K  Soit  élévation  d'àine,  soit  instinct  de  ma  supériorité, 
soit  souvenir  de  la  morale  oratorienne  qui  est  celle  de  l'Évan- 
gile, je  ne  leur  ai  jamais  supposé  qu'un  égarement  de  zèle  et 
une  grande  ignorance  des  affaires (l).  »  C'est  une  consigne 
autour  de  lui;  la  gouvernante  des  enfants  du  duc  en  parle 
comme  d'un  noble  proscrit,  grandi  par  sa  résignation.  «  M.  le 
duc  vit  ici  comme  à  Dresde,  préférant  le  repos  à  toutCi  le» 
vanités  de  la  vie;  il  dépendrait  de  lui  de  voir  la  société,  car^ 
les  premières  autorités  lui  font  beaucoup  de  politesses  ;  mais 
il  préfère  vivre  en  famille  (2).  n  Pendant  tout  l'automne  de 
1816,  les  lettres  adressées  à  Gaillard  respirent  cette  philoso- 
phie sereine,  destinée  à  attendrir  ou  à  rassurer.  C'était  en  vain. 
A  Paris,  on  restait  très  défiant  ;  vraies  ou  fausses,  ces  belles  pro- 
testations rencontraient  une  terrible  incrédulité;  le  moyen  avait 
servi  trop  souvent.  La  lettre  au  duc  de  Wellington  avait  paru 
le  point  de  départ  de  nouvelles  intrigues,  et  sa  publication  avait 
ému  l'opinion.  Les  différents  partis  avaient  relevé  le  défi  que 
Fouché  leuryportait  ;  les  révolutionnaires  parlaient  de  la  grande 
traliison  de  juin  et  juillet  1815;  les  bonapartistes,  de  l'infâme 
ordonnance  du  24  juillet;  les  ultra-royalistes  ressassaient  les 
vieux  griefs.  Sans  appartenir  à  aucun  de  ces  partis,  les 
ministres  du  roi  étaient  également  très  défiants,  et  non  sans  rai-9 
son;  le  comte  de  Dillon  signalait,  de  Dresde,  à  Richelieu,  que 
Fouché,  K  sous  rapparece  d'une  tranquillité  insouciante,  ne 
perdait  pas  une  occasion  de  communiquer  et  de  correspondre 
avec  quelques  personnes  de  Saxe  «  ,  qui  servaient  d'intermé- 
diaires avec  Paris  (3).  Outre  la  correspondance  ouverte  avec 


6ii<' 
une 

don 

|Dl>i 

Joli 


(1)  Le   «lue  d'Otrante  au  comte   de    Flemux^    30   novembre    I8i6    (Arch.    de 
Vienne)   Gracieusement  communiquée  par  M.  Weriheimer. 

(2)  Ml'e  Hibou  à  GailUrd,  11  septembre    1816  [Papiers  inédits  de  Gaillard). 

(3)  Le  comte  de  Dillon  au   duc  de  Richelieu,  13  novembre  1816  (Arch.  Aff. 
éir..  85,  58). 
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ailljjrd,  destinée  au  cabinet  noir  et  auxTuileries  (1),  ily  avait 

ne    correspondance   secrète    dont   les    lettres    venaient    par 

resde,  par  Leipzijj,  par  KchI  et  par  Bruxelles.  On  se  servait 

u  couvert  du  ministre  de  Saxe  à    l*aris(2).  On  retrouve  dans 

es  papiers  de  (Gaillard  une  sorte  de  petit  dictionnaire  de  pseu- 

onynies,  destinés  évidemment  à  donner  la  clef  de  certaines 

issives  (3).   Les  propos  teims  par  un  des  agents  de  Fouché, 

uliien,  laissaiententendreque  l'ancien  ministre,  en  apparence 

i  honni  des  amis  du  trône  et  de  Tautel,  n'était  pas  éloigné  de 

eur  offrir  son  appui   pour  renverser  le  ministère  Hiclielieu- 

ecazes.  On  savait  même  que  des  ouvertures  avaient  été  faites 

ce  sujet  par  une  fraction  du  parti  ultra  dont  le  rapprochait 

a  haine  contre  Decazes.  Le  parti  exigeait,  suivant  les  termes 

d'une  lettre  de  Decazes  à  Metternich,  «  une  rétractation  et  une 

amende  honorable  authentique  et  formelle  de  ses  erreurs,  un 

engagement  d'être  aussi  jacobin  contre-révolutionnaire  qu'il 

'avait  été  jacobin  sanguinaire  à  iNevers  et  à  Lyon,  au  moyen  de 

quoi  on  lui   rendrait   pour   la  quatrième  fois  ce  malbeureux 

iininistèredela  Police  qu'il  regrettait  tant  »  .Ce  n'était  pas,  quoi- 

■qu'il   refusât   d'en    convenir,    sans    inquiétude   que    Decazes 

constatait  la  tendance  qu'avait  le  duc  d'Otrante  à  considérer 

la  police  comme  «  son  patrimoine  »  et  à   revendiquer    sa  part 

qu'il  lui   avait  «  volée  «...    «  Je  ne  connais  pas  d  homme  plus 

Ifacile  à  s*aveugler,  écrivait  à  ce  sujet  Decazes  à  Metternich,  le 

"15  octobre  1816,  plus  porté  à  croire  que  l'Europe  entière  est 


(1)  Elle  était,  du  reste,  auparavant  ouverte  et  recopiée  dana  le  cabinet  de  Metter- 
nich. C'est  grâce  à  ce  fait  que  nous  avons  de  cette  curieuse  correspondance  uae 
<louble  édition  :  les  oriijiuaux  qu'on  retrouve  dans  les  Papiers  de  Gaillard  en  ce 

iioioent  entre  les  mnins  du  savant  collectionneur  napoléonien  \e  baron  Lumbroso, 
à  Ron)e,  et  les  copies  conservées  aux  Archives  du  mitiistère  de  V Intérieur,  à 
Vienne.  M.  Werthkimer  a  bien  voulu  nous  faire  copier  celles  qui  manquaient  à 
'a  série  de»  originaux. 

(2)  Le  comte  de  Dillon  à  Richelieu,  13  novembre,  d^jà  citée. 

(3)  Le  roi  s'y  appelle  «  M.  Duport  ■  ou  «  un  malade  »  ;  la  duchesse  d'Angou- 
Icme,  «  Mme  Marcel  »  ou  une  «  garde-malade  »  ;  le  duc  de  Rerrv,  «  ïNi<rolas  »  ; 
le  comte  d'Artois,  «  Poitiers  »  ;  le  duc  d'Orléans,  ■  M.  Pupille  «  :  >îapoléon. 
«  le  Marin  •  ;  l'empereur  de  Russie,  «  Paul  »»  ;  Richelieu,  «  le  D(iux  ■  ;  Décades, 
•  un  écolier  »    ou  «  M.   Duval  »  ;  Jay,  «  le   Gascon  »  ;  Wellinfjîon,   «  ma  bonne 

garnie  >•  ;  le  prince  de  Metternich,   «  un  notaire  » ,  etc.,  etc. 
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incessamment  occupée  de  lui,  qu'elle  ne  peut  se  passer  de  so» 
génie,  et  que  lui  seul  est  capable  de  régler  et  de  diriger  les  des- 
tinées de  son  pays.  Si  on  l'en  croyait  et,  s'il  faut  le  dire,  s'il 
s'en  croyait  lui-même  (car  je  suis  sûr  qu'il  est  aveuglé  de 
bonne  loi),  la  Russie,  la  Prusse  et  vous-mêmes  sont  prêts  à„ 
traiter  avec  lui  de  puissance  à  puissance.  »  Moins  rassuré  qu'il 
n'en  avait  l'air,  le  jeune  ministre  de  la  Police  mettait  le  chan- 
celier autrichien  en  garde  contre  les  intrigues  du  personnage, 
rappelant  que  celui-ci  serait  sans  doute  à  la  puissance  qui  le 
servirait  le  mieux,  mais  qu'il  semblait  devoir  se  rallacher 
plutôt  à  la  politique  prussienne  (odieuse  à  Metternich),  repré- 
sentée par  Justus  Grûner(l).  Pour  discréditer  encore  aux  yeux 
du  chancelier  ce  politicien  récalcitrant,  Decazes  écrivait  en- 
core à  Metternich  que  \e%  espérances  de  Fouché  étaient  bien 
décidément  vaines,  que  jamais  on  ne  le  reverrait  au  pouvoir 
en  France,  où  tous  les  partis  le  honnissaient  (2).  Il  semblait 
bon  au  cabinet  Richelieu  de  combattre,  à  Vienne,  l'effet  qu'y 
produisait  l'imperturbable  assurance  affichée  par  le  duc|^' 
d'Otrantederedevenirpromptementministre,sousLouisXVlII, 
Louis-Philippe  d'Orléans,  Napoléon  II  ou  même  le  prince 
Eugène,  vers  lequel  on  assurait  qu'il  tournait  les  yeux  (3).  Il 
affirmait  attendre  «  la  réparation  de  l'iniquité  dont  il  était  vic- 
time, de  la  justice  que  le  temps  et  la  force  des  choses  ramè- 
neront, malgré  les  efforts  des  partis  (4)  »  .  Il  l'attendait  aussi 
d'une  révolution.  Cette  grande  assurance  impressionnait  fort 
le  gouverneur  de  Prague,  le  comte  Kolovrat,  chargé  spéciale- 
ment par  Seldnitsky,  chef  de  la  police  autrichienne,  de  sur- 
veiller le  vieil  homme  d'État  (5).  U 
.    S'il  était  vrai  qu'il  intriguât  ou  aspirât  simplement  à  erUrer? 

(1)  Decazes  à  Metternich^  8  octohre  1816  ^Arch.  de  Vienne),  copiée  à  Vienne 
par  les  eoins  de  M.  le  professeur  Wcrlheitner.  Il 

(2)  Le  tnéme  au  riiéme,  8  «eptcnibre  IRIC  (ibid.). 

l'Z)   Le  comte  Kolovrat  au  comte  Selcifiits/^y,    6  décembre  1810  (WtJn  hkimkh,. 

ZOO).  3; 

(4)    Le  duc  d'Otrante  au  comte  de  Flraux  (Areh.   du  minitlère  de  l'Inléiiouf 
de  Vienne),  copiée  par  Je*  soin»  de  M»  VertHeîmer. 

^5)   I^e  c<tmie   Kolovrat  au  comte  Srldnitsky,  6  décembre  181 G  (\VttBTHii:iMK»^ 
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en  relation  avec  le  parti  ultra,  le  duc  d'Otrante  avait  dû 
trouver  particulièrement  rude  le  coup  violentqueGhateaul)riand 
venait  de  lui  assener  dans  son  livre  De  la  monarchie  suivant 
la  Charte.  Fouclié  y  était  litléralenient  cloué  au  pilori,  son 
pas8a{;e  auxalfaircs  sous  Louis  XVIII  particulièrement  attaqué, 
et  éloqucninient  flétrie  l'audace  qui  l'avait  (ait  s'offrir  au  frère 
de  Louis  XVI,  comme  conseiller  et  ministre  (1).  Le  duc 
d'Otrante  se  sentit  atteint  d'une  façon  singulièrement  plus 
grave  que  par  les  obscurs  pamphlets  qui  se  publiaient  contre 
lui  depuis  un  an;  il  récrimina,  se  lamenta,  essaya  de  dénoncer 
le8  palinodies  de  l'auteur,  a  Je  lui  connaissais  une  grande 
ambition,  écrivait-il  à  Metternich;  elle  date  de  plus  loin  que 
le  règne  de  Louis  XVIII,  elle  remonte  à  l'origine  du  gouver- 
nement de  Bonaparte.  Il  avait  pour  lui  une  admiration  cheva- 
leresque, et  il  cherchait  à  multiplier  ses  devoirs  envers  lui.  « 
Il  ajoutait  que  si  Chateaubriand  l'avait  vu  sortir  de  l'anti- 
chambre  du  roi,  lui,  Fouclic,  l'avait  aperçu  maintes  fois  dan^ 
celle  du  cardinal  Fesch  (2).  Écrivant  à  Paris,  il  se  plaignit  de 
«  l'hypocrisie  de  l'écrivain  n ,  de  «  sou  esprit  subalterne  »  , 
inaccessible  aux  conceptions  de  la  politique,  car  «  personne 
ne  s'est  avisé,  écrivait-il  encore,  de  blâmer  Louis  XIV  d'avoir 
recherché  l'alliance  de  Gromwell  ».  *  Le  premier  de  tous  les 
intérêts  pour  un  grand  roi,  ajoutait  Foucbe,  c'est  l'intérêt  de 
l'État.  Les  affections  de  faniille  ne  sont  que  des  objets  secon- 
daires (3).  n  II  aifectera,  quelques  mois  après,  de  pardonner  dé- 
daigneusement à  son  ennemi,  «  les  poètes  ayant  plusd'imagian- 
tion  que  de  jugement  et  plus  de  passions  que  de  lumières(4)»  , 
et  cependant,  eu  mars  1817,  il  songe  encore  avec  amertume  à 
ce  «  maudit  libelle  (5)  »  . 


(1)  CuATEAUBRUNn,    Dft  la   monarchie   suivant   la   Charge,  2*  partie,    p.  105  el 
•uivantes. 

(2)  Le  duc  d'Otrante  à  Mettemich^^LQ  décembre  181G  (Minute.  Papiers  confies 
à  Gaillard  et  copie  Ârch.  de  Vienne).  Wertheimer,  207. 

(3)  Le  duc  d'Otrante  à  Gaillard  (Papiers  confies  à  Gaillard). 

(4')   Le  duc  d'Otrante  à  Mme  de  Custine  et  à  Mme  de  Vaudéniont,  19  avril  1817 
{Papiers  inédits  de  Gaillard). 

(5;    Le  duc  d'Otranlt;  à  Gaillard,  17  mai  1817  [ihid.). 
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Ce  qui  évidemment  Tirrilait  par-dessus  tout,  c'était  l'impos- 
sibilité où  le  «  maudit  libelle  v  mettait  Louis  XVUI  de  jamais 
rappeler  le  régicide  dans  ses  conseils,  et  c'est  encore  ce  qui 
l'exaspérait  à  la  même  époque  contre  l'opuscule  de  l'un  des 
rédacteurs  du  Journal  des  Débats,  Saint- Victor,  commentaire 
violent  de  sa  letire  au  duc  de  Wellington  ;  il  s'emportait  jus- 
qu'aux menaces  contre  l'auteur,  jadis  payé  par  lui,  et  «  qu'il 
pourrait  confondre  en  dévoilant  les  secrets  de  sa  vie  (I)  »  . 

Pour  couper  court  à  ces  attaques,  les  repousser  et  en  pré- 
venir d'autres,  le  duc  d'Otrante  se  décidait  alors  à  lancer  à 
travers  l'Europe  cette  série  de  tracts  dont  la  composition  l'occu- 
pera jusqu'à  sa  mort,  autobiographies  complaisantes,  anonymes 
ou  pseudonymes,  où  l'ancien  ministre  parle  de  lui,  à  la  façon 
de  César,  à  la  troisième  personne,  ce  qui  lui  permet  de  se 
décerner  des  éloges,  devant  lesquels,  à  dire  vrai,  il  ne  reculait 
pas,  même  lorsqu'il  s'exprimait  à  la  première.  On  le  voit  écolier 
studieux,  professeur  populaire,  savant  maître,  libéral  éclairé, 
patriote  enthousiaste,  républicain  généreux,  homme  d'État  aux 
larges  et  hautes  idées,  fidèle  à  d  immuables  principes,  à  de 
belles  causes  et  à  d'inoubliables  amitiés,  pacificateur  des 
esprits,  modérateur  des  puissants,  protecteur  des  opprimés, 
victime  éternelle  des  violents,  qu'ils  s'appellent  Robespierre, 
Bonaparte,  Chateaubriand.  Un  Fouclié  paradoxal!  La  pre- 
mière Notice  sur  le  duc  d'Otrante  (2)  était  composée  dès 
janvier  1816.  Fouché,  écrivant  à  Gaillard,  avouait  qu'il  en 
était  l'auteur  (3).  La  notice  lui  était,  cela  va  sans  dire,  on  ne 
peut  plus  favorable  :  on  y  pleurait  presque  d'attendrissement, 
d'admiration  et  de  pitié.  En  même  temps,  on  lançait  la  Cor- 
respoJidance  du  duc  d'Otrafite  avec  le  duc  de  ***,  réédition  cor- 
recte de  la  lettre  de  Fouché  à  Wellington  que  le  duc  d'Otrante 
se  plaignait  de  voir  partout  dénaturer  (i).  Mais  ce  ne  sont  pas 
seulement  là  des  justifications  et  des  apologies,  destinées  à  le 

(1)  Le  duc  d'Otrante  à  Gaillard,  15  mars  1817,  25  mars  1817. 

(2)  JSotice  sur  le  duc  d'Otrante,  1816. 

(3)  Le  duc  d'Otrante  à  Gaillard,  25  décembre  1816  [Papiers  ie  Gaillard) 

(4)  Correspondance  du  duc  d'Otrante  avec  le  duc  de  ***,  1816.  —  Mlle  Ribou  k 
Gaillard,  Il  septembre  1816  {i'apiers  de   Gaillard). 
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▼eiifjer  el  à  le  faire  valoir  :  il  veut  so  faire  craindre,  affirme 
que  ce  ne  sont  Ii\  (pie  les  premières  |)a{;es  ou  rescpiisse  de  ces 
fameux  Mémoires^  dont  il  menace  le  monde  politicpie,  pleins 
de  révéJjilions  {^énanles  pour  ceux  qui,  ayanl  été  uiêlés  aux 
crises  politi<]ues  de  l  78i)  à  181  G,  n'ont  pas  l'heur  de  lui  plaire. 
Dès  octobre  I8l(>,il  en  annonce  comme  prochaine  la  publica- 
tion à  ses  corres[)oudants.  Il  a  trouvé  son  éjiée  de  Damocles, 
fera  mifie  sans  cesse  de  vouloir  en  couper  le  fil  et  ne  le  tran- 
chera jamais.  Désireux  toujours  de  sé[)arer  Louis  XVIII  du 
monde  royaliste,  il  déclare,  du  reste,  qu'ayant  servi  fidèlement 
le  roi  et  lui  [gardant  admiration,  reconnaissance  et  affection,  il 
lui  d(''diera  ses  Mémoires  {\),  intention  qui  stupéfie.  Les  événe- 
ments de  janvier  93  vont-ils,  dès  lors,  en  former  un  chapitre? 
Peut-être,  car  il  semble  désireux  de  se  disculper,  verse  des 
larmes  sur  le  vote  du  17  janvier,  se  frappe  la  poitrine;  il  s'hu- 
milie et  se  repent  à  grand  orchestre  dans  dix  lettres.  Ce  dont 
les  Mémoires  rend i ont  compte  surtout,  c'est  de  sa  belle  «  admi- 
nistration de  trente  années...  »  ■  On  jugera,  disait  l'ex-ministre, 
si  j'ai  bien  servi  la  chose  publique  dans  les  crises  terribles  où 
je  me  suis  trouvé  :  si  f  ai  eu  ta  fidélité  et  rattachement  de  Sully  y 
il  est  certain,  quoi  qu'on  dise,  que  je  n'ai  pas  sa  fortune  (2).  • 
Réellement,  ces  Mémoires  inquiétaient  nombre  de  gens  :  le 
comte  Kolovrat faisait  surveillera  cesujet  l'ancien  ministre,  qui, 
écrivait-il  le  24  octobre,  se  livrait  de  six  heures  du  matin  à  dix 
heures  du  soir  à  un  constant  travail  de  plume  (3).  On  parlait 
i  même  déjà  de  l'éditeur  Brockhaus  de  Leipzig,  auquel  le  secré- 
J|  taire  du  duc  Demarteau  écrivait,  le  1"  noveml)re,  «  que  le» 
■  Mihnoires  avançaient  (4)  »  .  Quelques  jours  après,  Fouché  lui- 


(1)  Le  duc  (TOtrante  au  comte  de  Montliard,  6  octobre  1816;  le  duc  d'Otrante 
au  comte  de  Fléaux,  6  novembre  1816  (Arch.  du  ministère  de  l'intérieur  de 
Vienne',  copiées  par  les  soins  de  M.  WcM-t^eimer. 

['2.)  Le  duc  d'Otrante  au  comte  de  Fléaux,  30  novembre  1816  (ministère  d« 
rinlérieur  de  Vienne  ,  copiée  par  les  goins  d-^  M.   ^VerlheiI^e^. 

(3;  Kvltivrat  à  5t/f/«if5Ây,  2V  octobre  1816  ^ministère  de  l'Intérieur  de  Vienne). 
Wehtheimer,  203. 

f4-i  Oemarteau  à  Brockhaus,  1"  nove!iii;re  SS|r,  ministère  de  l'IntérieuT  de 
Vienne;,  copiée  par  les  soin»  de  M.  Wertheitiier. 

II.  b3 
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môme  parlait  de  l'envoi  imminent  du  manuscrit  (1).  Jl  voulait 
faire  peur,  et  y  arrivait.  Thibaudeau  seul  voyait  clair.  «  Quant 
aux  Mémoires,  écrivait-il,  on  en  parle  quelquefois,  mais  je 
doute  qu'on  fasse  rien  paraître  de  sitôt.  Comment  d'ailleurs 
imprimerait-on?  On  voudiait  ménager  la  chèvre  et  le  chou, 
et  l'on  n'attaquera  la  chèvre  que  lorsqu'on  la  verra  par  terre  ou 
près  de  tomber(2).  »  C'était  bien  connaitreFouché,  qui,  en  effet, 
avouait  à  Tun  de  ses  correspondants  qu'il  était  empêché  de 
publier  ses  Mémoires.  «  Il  faudrait  me  résoudre  à  des  suppres- 
sions que  je  ne  dois  pas  faire;  je  préfère  l'estime  à  la  faveur  (3).  » 
Mais  il  continue  néanmoins  à  menacer  la  France  et  l'Europe 
de  cette  publication,  tantôt  annonçant  pour  1817,  puis  1818, 
l'apparition  de  l'œuvre,  tantôt  avouant  que  \e%  Mémoires  «  sont 
encore  surde  petits  papiers  comme  les  feuilles  delà  sibylle  (4)»  , 
déclarant  finalement,  en  1819,  qu'il  ne  les  publiera  pas,  comp- 
tant les  laisser  à  ses  enfants  comme  la  justification  de  son 
passé  (5);  la  veille  de  sa  mort,  il  brûlera  beaucoup  de  papiers  :  » 
les  fameux  Mcmoires  étaient-ils  du  nombre?  Saura- t-on  jamai*  | 
ce  qu'étaient  ces  Mémoires^  et  s'il  n'y  eut  pas  dans  cet  inci- 
dent une  suprême  mystification  de  ce  grand  faiseur?  Nous 
avons  débattu  la  question  ailleurs  (6). 

Dans  tous  les  cas,  la  menace  ne  recevant  pas  d'exécution,  le 
duc  se  contentait  de  nouveaux  tracts  que  multipliait  sa  faconde 
tantôt  arrogante  et  tantôt  larmoyante.  C'était,  du  reste,  ce 
gros  travail  de  plume,  un  dérivatif  à  l'ennui  que  causait  l'inac- 
tion à  cet  homme  agité,  l'exil  en  cette  ville  inconnue  dont  la 

^1)  foiuhé  à  Mme  Devaines  (psetuloiiyme),  26  octobre  1816,  Wertueimer, 
204. 

(2)  Fouché  au  comte  de  Fléaux,  30  novembre  1816,  copiée  parles  soin»  de 
M.  Wertheimer.  —  Thibaudeau  à  Desportes,  14  mai  1817  (ministère  de  l'Intérieur 
de  Vienne^  Wertueimer,  204. 

(3)  Fouché  à  Mme  Dévalues,  26  octobre  1816  (miniitère  de  l'Intérieur  de 
Vienne},  Wertheimer,  204. 

(4)  Le  duc  d'Otranle  au  comte  de  Sceaux,  16  octobre  1816  (ministère  de  l'Inté- 
rieur de  Vienne),  Wertheimer,  204. 

(5)  Le  duc  d'Otrante  à  Mlle  Cochetet,  9  mai  1819  (ministère  de  l'Intérieur  d« 
Vienne),  Wertueimer,  205. 

'6)  Louis  Madelim,  les  Mémoires  de  Fouché  La  Iiéuolu'ion  /rançtUic, 
13'»ept.  1900  (20'  année,  n»3). 
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société  piirnissait  lui  accoi  dtr  |)lus  do  curiosité  que  de  bienveil- 
lance. Dans  les  premières  seniaine>,  la  visite  de  Kolovrat  sem- 
blait, sui\aul  Texpression  de  la  dueliesse,  »  les  avoir  mis  foil 
en  odeur  de  sainteté  dans  la  ville  (1)  »  .  La  \érilé  est  (jiie  les 
seuls  fonctionnaiies,  obéissant  à  un  mot  d'oidie  de  Vieime  cl 
séduits  par  la  réputation  de  ce  nouveau  concito>en,  Tavaietil 
fort  bien  accueilli.  Le  ministre  de  France  à  Vienne,  Artaud, 
fort  hostile  à  l'ancien  ministre,  rapj)ortait  cependant  que 
«  Monsieur  t'oucbé  était  parvenu  à  se  laire  aimer  des  autorités 
supérieures  de  la  ville  de  Pra^jue...  Quand  nous  parlons  de 
Monsieur  Foucbé,  écrivait  le  diplomate,  on  nous  répond  en 
des  termes  qui  annoncent  Testinie  et  la  considération  (2).  «  Il 
n'en  était  pas  ainsi  de  la  société  locale,  aristocrati(|ue  et  fort 
«  collet  monté  »  .  Les  exilés  français,  endn,  se  tenaient  dans  la 
réserve  :  les  relations  avec  eux  restaient  quelque  peu  end)ar- 
rassées  pour  l'auteur  de  l'ordonnance  du  24  juillet  :  la  ducbesse, 
du  reste,  une  Castellane,  voyait  d'assez  mauvais  œil  les  rap- 
ports de  son  mari  avec  les  revenants  de  la  Révolution,  u  ses 
IJrutus  »  ,  disait-elle  avec  dédain  (3);  Tbibaudeau,  tout  en  affec- 
tant l'oubli  des  derniers  torts,  restait  au  fond  déliant,  plein 
de  rancune,  de  malveillance  railleuse.  Foucbé  le  soupçonnait 
d  inspirer  contre  lui  des  articles  injurieux,  et  la  correspon- 
dance de  ce  «  vieil  ami  "  ,  qui,  grâce  au  cabinet  noir  de  Met- 
ternicb,  est  restée  aux  Arcbives  de  Vienne,  prouve  qu'une  fois 
de  plus  le  duc  d'Otrante  faisait  preuve  de  sa^jacité.  Ils  se  détes- 
taient peut-être,  se  méprisaient  à  coup  sûr  et  se  traitaient  avec 
une  cordialité  de  vieux  camarades  (4). 

La  situation  était  fausse  :   elle  rendait  le  séjour  de  Prafjue 
odieux  à  Foucbé.  A  la  fin  de  1816,  il  avait  manifesté  à  Met- 

(1)  La  duchesse  d'Otrante  à  la  comtesse  cTEstourmel,  4  octobre  1816  [minis- 
tère de  l'Intérieur  de  Vienne),  Wbrtheimkr,  20/. 

(2)  Le  chevalier  Artaud  k  Richelieu,  3  juillet  1817  (Arch.  Aff.  étr..   Vienne, 
398). 

(3;    Leduc  d'Otrante  à  Gaillard,  25  avril   1818  (Papiers  de  Caillard), 
(4)    M.    de  Caraman   pcri\ait,   le   10   juillet    1816,    que    1  liihaudrnu    rr^Mpdail 
Fonrhé   comnia    un   traître  (Arch.    Aff.   élr-,    Vienne,  3U7\    Corre^^ottf/ui.re  de 
FoKché  et  de   Thibaudeau,    {jraricnf>rment    «•onimunif^urc    par  M.    E.    Cliuruvay 
XVERTBEi.Mk:!'.,  Die    Vtrùannten,  et  jilus  ba«. 
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temich  Tintention  de  se  fixer  définitivement  en  Autriche  :  d 
allait  vendre  ses  biens,  Ferrières,  I  hôtel  d'Otranle,  qu'à  cette 
épo(]ue  il  pensait  céder  au  duc  d'Orléans  (l);  il  annonçait  au 
chancelier  qu'il  «  prendrait  des  créances  en  Autriche»  .  «Sans 
doute,  ajoutait-il,  je  regrette  ma  patrie  ;  mais  il  ne  peut  y  avoir 
de  repos  pour  moi  (2).  n  En  décembre  1816,  il  avait  renouvelé 
à  Metternich  les  mêmes  assurances  :  il  allait  acheter  des  valeurs 
autricliiennes,  il  sollicitait  pour  ses  fils  l'honneur  de  servir 
dans  l'armée  impériale.  Le  prince  avait  éludé  cette  dernière 
demande,  mais  cofiseillait  à  l'ancien  ministre  d'acheter  des 
biens-londs  en  Autriche  (3). 

Quehjues  mois  après,  celui-ci  semblait  avoir  chan^jé   l'avis. 

11  pensait  de  nouveau  rentrer  en  Fiance.  Il  avait  chanjjé  son 
fusil  d'épaule  et,  contre  tout  bon  sens,  espérait  en  Decazes. 
Peut-être  ignorait-il  l'inviiicible  hostilité  que  le  ministre,  cher 
à  Louis  XVIU,  nourrissait  contre  lui.  Mais  il  le  savait  d'une 
part  le  favori  du  roi,  d'autre  part  l'adversaire  des  ultras. 
Decazes  venait  en  effet  de  leur  déclarer  la  guerre  (4).  Fou(  hé 
espérait  que  le  mouvement  de  contre-réaction  qui  emportait 
Decazes  allait  Tentraîncr  à  faire  la  part  large  à  ses  alliés  natu- 
rels et  à  rappeler  peut-être  les  exilés  de  la  Chambre  introu- 
vable; avait-il  tort,  après  tout,  d'espérer  en  une  politique  qui 
allait  faire  reparaître  à  la  Chambre,  et  presque  dans  la  ma- 
jorité ministérielle,  avec  B.  Constant,  La  Fayette  et  Laffitte, 
Féleve,  l'ami  fidèle  du  duc  d'Otrante,  ré!o<juent  Manuel?  De 
fait,  dès  le  printemps  de  1817,  Tattitude  raiHeuse  que  Fouché 
avait  prise  vis-à-vis  de  Decazes  se  modifie  ;  le  ministre  est  fort 
encensé     dans   les    lettres    destinées   à    être    décachetées.   Le 

12  mai  1817,  le  duc  d'Otrante  rappelait  que  c'était  lui  qui,  en 
juillet  18  15,  avait  préféré  comme  préfet  de  police  Élie  Decazes 
à  Bourrienne,  «que  voulaitabsolumentleprincedeTalleyrand» . 


Il 


l! 


(l)  De  Caraman  à  Ridieheu,  Il  janvier  1817  (Arch.  Aff.  étr.  V^ienne,  398), 
2  /.e  duc  (fOtran.e  à  Metternich^  29  décembre  1816  (Minute,  l'apien 
coupés  à  Cailiard,  et  Arcli.  de  Vienne),  Wektheimku,  209. 

(3)  Metternich  au  duc  J' Otiaitte,îi^'pnvifr  18i7(Arcl».  de  Vienae),  "WEHi  Khi- 
VKR,  210. 

(V)   DAtDKT,  Le  duc  Decaxes  et  Louis  XVIII,  p.  131-153. 
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11  s'en  féliritait,  ajonlail-il,  en  voyant  TancitMi  prf^fet  «  mon- 
trer du  caractère  et  du  talent  (I)».  Il  annonçait  Tintention 
d'envoyer  son  (ils  aîné  à  Paris,  sons  prétexte  de  né^jociations 
financières,  peiil-élie  en  vue  de  condjinaisons  d'un  antre 
ordre.  11  semblait  dispose  en  tout  cas  à  se  rapprocher  de  la 
France  et  à  se  rendre  en  Suisse  avec  ses  enlants.  l.videniment 
un  espoir  tenace  lui  restait  d'une  prochaine  rentrée,  peut-être 
d'un  complet  retour  en  {jrâcc  (2). 

Sa  colère  fut  donc  (grande,  (juand  il  apprit  qu'un  arrêt  du 
tribunal  de  Meaux,  auquel  ressortissait  Ferrières,  lui  refusait  la 
capacité  d'agir  en  qualité  de  tuteur  de  ses  fils,  comme  étant 
civilement  mort  (3).  Cet  arrêt  de  déchéance  semblait  le  inurer 
daiis  l'exil;  il  en  fut  très  atteint,  protesta  avec  vivacité,  car  cet 
arrêt  d'un  petit  tribunal  le  proscrivait  plus  sûrement  que  les 
votes  de  la  Chambre  de  1815,  en  lui  appliquant  nommément 
une  loi  à  laquelle  il  avait  toujours  prétendu  échapper.  Il  se 
reprenait  donc  à  l'idée  de  s'établir  définitivement  en  Autriche, 
d'y  acheter  des  propriétés  à  coté  de  celles  que  venaient  d'ac- 
quérir Caroline  Murât  et  Jérôme  Bona[)arte;  Metternich,  tou- 
jours attentif  à  disperser  ces  illustres  proscrits,  s'y  opposa; 
donner  à  la  famille  impériale  un  conseiller  aussi  habile  lui 
paraissait  encore  fort  imprudent.  «  On  ne  manquerait  pas, 
écrivait-il  au  duc  d  Otrante,  de  prêter  des  vues  politicjues  à 
votre  désir  de  vous  établir  auprès  du  frère  et  de  la  sœur  de 
Napoléon  (4).  »  Le  chancelier  refusait,  d  autre  [)art,  aux  HIs  de 
Fouché  l'autorisation  d  entrer  dans  les  armées  de  l  Eujpe- 
reur  (5), 

Le  dépit  de  l'ancien  ministre  fut  grand  ;  tout  le  moïide  le 
rejetait  ;  sa  vanité  souffrait,  son  ambition  s'alarmait,  la  las- 
situde n'était  pas  loin.   C'était  avec  une  extrême  amertume, 

(1)    Le  duc  d'Otraute  à  Gaillard,  12  mars  1817  [Papiers  de  Gaillard). 

(2'    Même  lettre. 

(3^    Li^'   duc  d' Otrante   à  Gaillard^    12   mars    [Papiers    inédits  de    Gaillard)^  et 

WEP.THErMER,   45. 

(4;    ^letternich    au  duc    d' Otrante^    4    décembre    1817    (Gharav'4Y,    vente    du 

12  mars  1889),  Wertheimkr,  212. 
(5)   Même  lettre. 


(l)    Le  duc  d' Otrante  à  Metternich,  20  décembre  (Wertbeimer,  213). 

^2;    Le  P ain pillé  aire ^  1817. 

(3)   Le  Vtai  Liùàfal,  4  et  5  avril  1817,  n"  9V  et  'J5. 
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quelque  chose  de  brisé  dans  la  voix,  qu'il   récriminait  contre 
une  invincible  et  exaspérante  malveillance.  Royalistes,  bona-      I 
partistes  et  jacobins  l'attaquaient  :  Savary,  Maret,  Thibaudeau       ] 
le  persiflaient,  les  révolutionnaires  réfujjiés  à  Bruxelles  Tacoa-      | 
blaient  de  leur  mépris;  à  Paris,  le  parti  ultra,  avec  lequel  il 
avait  un  instant  son(jé  à  lier  partie,  se  vengeait  sur  lui  de  celte       li 
tentative    avortée  :   les   modérés   le  dédaignaient   cependant, 
Decazes  restait  aussi  insensible   que  le  roi   à  la  flatterie  :  les     4 
puissances  l'abandonnaient,  Wellington  maintenant  l'ignorait, 
Hardenberg  ne  lui  donnait  plus  signe  de  vie,  et  Metlernich, 
mielleux  et  empressé  à  certaines  heures,  se  dérobaità  d'autres, 
élevant  des  obstacles  à  tous  ses  projets.  Il  était  donc  fort  mal- 
heureux, continuait  à  se  livrera  une  justification  exaspérée  de 
sa  conduite  :  il  avait  sauvé  Paris,  sauvé  la  Révolution,  sauvé 
les  Bourbons,  sauvé  la  France,  sauvé  l'Europe;  et  tant  de  ser- 
vices,   tant   de   mérites,    tant    de    talents   étaient   méconnus, 
oubliés,  méprisés  «  pour  une  vieille  erreur  (1)  »  . 

Le  (ait  est  qu'il  était  attaqué  de  toute  part.  Le  bruit  courait 
que  Carnet  avait  préparé  contre  lui  un  réquisitoire;  en  atten- 
dant, un  libelle  paru  en  juin  1817  l'accusait  d'avoir  odieuse- 
ment trahi  cet  ancien  compagnon  de  lutte.  Un  article  du 
Pamp/îléiaire  incriminait  cependant  son  ministère  sous  Bona- 
parte, l'accusait  d'avoir  été  l'exécuteur  de  ses  hautes  et  basses 
œuvres  (2),  tandis  que,  dans  le  Vrai  Libéral^  Tex-conven- 
tionnel  Desportes  flétrissait  sa  misérable  trahison  à  la  Révolu- 
tion (3).  On  disait  que  le  duc  de  Rovigo  n'était  pas  étranger  à 
ces  publications;  Fouché  s'exaspérait  contre  l'ancien  ministre 
de  la  Police.  Le  secrétaire  Demarleau  se  multipliait;  il  écrivait 
sous  Tinspiration,  peut-être  sous  la  dictée  de  son  maître,  des 
lettres,  des  articles  en  réponse,  attirant,  du  reste,  sous  forme 
de  répliques,  à  Fouché  des  traits  plus  acérés  encore.  Les  plus 
bizarres  pseudonymes  servaient  à  signer  d'audacieuses  apolo- 
gies. Un  jour,  c'est,  chose  imprévue,  une  lettre  de  Mme  de  Staël 


i 


SDPllÉME    KXIL  519 

(]iii  ciicnlc  en  Knrope,  très  favorable  au  duc  (l'Olranle,  désa- 
vouée hiculôt  par  Au(jnste  de  Slaol,  qui  arfirmc*  (ju'on  a  ahu^^é 
du  nom  de  sa  inère(l).  Un  autre  jour,  un  mystérieux  clievalioi 
de  la  Roche-Saint- André  écrit  au  Patuplilctaire  un  article  de 
réponse,  à  Tinsu,  dit-il,  et  malgré  le  désir  du  duc,  son  ami  (2). 
Demartcau  enlcudait  inonder  de  ses  articles  justificatifs  le? 
feuilles  autrichionnes.  Fouclié  n'en  dormait  plus,  travaillait  à 
perdre  haleine,  protestant,  du  reste,  avec  un  sourire  aux  lèvres, 
de  son  mépris  pour  les  basses  attaques.  La  famille  Thihaudeau 
jouissait  de  la  réelle  détresse  morale  où  se  débattait  le  vieil 
homme  d'État.  Celui-ci  prenait  horreur  de  Pra^jne  :  «  Que 
voulez-vous  que  je  devienne  ici?  déclarait-il  à  un  a^jent  de 
Metternich,  la  noblesse  ne  veut  pas  me  voir,  et  je  ne  veux  pas 
voir  ce  coquin  de  Durbach  et  ce  jacobin  de  Thihaudeau  (3).  » 
Pour  mettre  le  comble  à  ses  soucis,  il  venait  de  voir  disparaître 
une  Fidèle  amie,  l'ancienne  gouvernante  de  ses  enfants, 
Mlle  Ribou,  devenue  son  secrétaire  intime  et  la  dame  de  com- 
pagnie de  la  jeune  duchesse,  fort  attristée  de  ce  deuil.  Fouché 
constatait  que  la  santé  de  sa  femme  s'altérait,  et  en  prenait 
prétexte  pour  vouloir  quitter  Prague  (4). 

La  situation  y  était  décidément  devenue  impossible  à  la  suite 
d'une  assez  sotte  aventure.  Les  Thihaudeau,  le  père,  la  mère 
et  le  fils,  étaient,  malgré  leur  secrète  hostilité,  restés  les  amis 
de  la  maison;  le  jeune  homme  avait  pensé  changer  la  nature 
de  ces  relations  :  le  duc  était  vieux,  usé,  disgracié,  désormais 
I  sans  prestige;  la  duchesse,  encore  jeune,  charmante,  aimable, 
désabusée  peut-être  de  cette  union  contractée  à  l'heure  où 
Fouché  était  grand  et  puissant.  Le  jeune  coquebin  vit  en  une 
intrigue  galante  avec  la  femme  de  ce  vieil  ami  lemploi  d  une 
vie  d  exil  sans  grandes  distractions.  Jusqu'où  allèrent  ces  assi- 
duités? Nous  l'ignorons,  mais   le  duc  ne  l'ignora  pas  long- 

(1)  Thihaudeau  a  Coupy,  6  janvier  1818  (ministère  de  l'Intérieiii  de  Vienne), 

WkI  lUtlMtR,  215. 

(2)  Lettre  du  chevalier  de  lu  Roche' Saint- André  au  Pamphlétaire  (/  apicr^ 
conjiés  à   (laillard). 

(3j   union  au  duc  de  Pàchelieu,  4  mal  1817  (Arcli.  Aff.  élr.  Sa\c,  85,  107). 
(4)  Le  duc  d'Otrante  à  Gaillard,  25  mars  181S  [Papiers  de  Gaillard) 
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temps;  il  fut  averti.  Il  n'élail  pas  philosophe  en  la  matière, 
étant  de  mœurs  austères,  amoureux  de  sa  femme  et  très  féru 
de  son  honneur.  Exaspéré,  il  avait  adressé  à  Tliibaudeau  une 
lettre  fort  sèche  où  il  déclarait  que,  tout  en  lui  conservant  per- 
sonnellement sa  vieille  amitié,  il  interdisait  formellement  à  son 
fils  l'entrée  de  sa  maison  (1).  Les  Thibaudeau  s'étaient  blessés, 
livrés  à  d'indiscrètes  récriminations  qui  bientôt  donnèrent  lieu 
à  de  ridicules  et  calomnieux  a  on  dit»  ;  au  moment  où  Fouché 
essayait  de  donner  le  change  sur  sa  rupture  avec  les  Thibau- 
deau, en  l'attribuant  à  un  échec  du  jeune  homme  désireux, 
disait-il,  d'épouser  sa  fille  (2),  le  Vrai  Libéral  publiait  un 
article  aussi  faux  que  perfide  sur  cette  malheureuse  affaire  ; 
on  y  contait  que  le  jeune  Thibaudeau  s'était  enfui  de  Prague 
en  enlevant  la  jeune  femme  du  vieux  duc,  qu'on  avait  vu  le 
couple  amoureux  dans  différentes  villes  d'Allemagne,  à  Franc- 
fort notamment,  où,  affirmait  le  journal,  cette  nouvelle  Hélène 
avait  ébloui  les  spectateurs  d'un  concert  par  sa  beauté  et  ses 
diamants  (3).  L'article  eut  un  grand  retentissement;  le  fau- 
bourg Saint-Germain  en  parla  de  longues  semaines  (4).  Les 
ennemis  du  duc  s'emparaient  de  l'histoire,  envenimaient  à 
plaisir  ce  conte  absurde.  Fouché  protesta  avec  indignation  : 
la  duchesse  n'avait  jamais  quitté  Prague,  le  journaliste  était 
un  menteur  impudent  ou  la  dupe  d'une  imposture.  Il  fit 
insérer  ses  protestations  dans  les  journaux  autrichiens  (5).  En 
même  temps,  il  écrivait  à  Gaillard  des  lettres  indignées  :  «  Il 
faut  avoir  une  méchanceté  qui  n'est  pas  ordinaire,  pour  cher- 
cher à  faire  du  mai  à  une  personne  qui  n'en  a  jamais  fait  à 
personne.  Je  lui  ai  communiqué  les  articles  des  journaux  étran- 
gers qui  ont  recueilli  les  sottises  extraites  des  lettres  dont 
vous  me  parlez  ;  elle  n'en  a  pas  été  étonnée.  On  doit  s'attendre. 


(1)   Le  duc  <ï Otrante  à  Thibaudeau,  5  septembre  1818  (source  (^haravay) 
(2^    Le  duc  d' Otrante  A  Gaillard,  24  juin  1818  {Papiers  de  Gaillard). 
{Z)    Le  Vrai  Libéral,  n»  97. 

(4;    A(lo!phe  Tbibaudeau  protesta  asspz  tardivement  par  une  l^-ttre  au  journal 
(dossier  Thibaudeau,  gracieusement  c  mmuniqné  par  iiti*"nne  G^aravay}. 

(5)   Kolovrat  à  S<  Idnitsky,  25  avril  1818    ministère  de  l'Intérieur  de  Vienne), 

WKBXnElMF.R,    219. 
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u\  a-t-cll(;  dit,  à  être  dôcliirt^e  par  des  l.iqiiais  ou  par  des  {jeiis 
qui  leur  ressciuhltMil,  (jii.nid  on  les  a  chassés  de  sa  maison; 
félicitons-nous  d'en  éticdéharrassés.  .raicne  mieux  leurs  iinec- 
tives  de  loin  que  leurs jjrossicrs  hoinnia«jes  de  près.  »  Il  ajoutait 
que  le  seul  tort  de  sa  femme  ('î{;iit  «  d'êlrc  jeune  et  jolie,  et 
d'avoir  voulu  rester  sa<|e  (I)  ».  On  voit  que  ce  vieux 
Scapin,  comme  on  l'appelait  parfois,  n'entendait  pas  mou- 
rir drapé  dans  le  rôle  de  S<janarelle.  Mais  la  rupture,  qui 
était  résultée  de  cette  sotte  histoire,  avec  les  Tliibaudeau 
et  le  bruit  que  l'aventure  avait  fait,  achevaient  de  rendre 
impossible  le  séjour  proîon^^é  du  duc  d'Olrante  et  de  sa 
1  famille  à  Prag^ue. 

Dès  février  1818,  Fouché  avait  sollicité  de  Mctter- 
nich  la  permission  de  se  rendre  en  Italie  ou  à  Linz  (2). 
I.e  prince  parut  favorable  à  ce  dernier  chang^emcnt  de 
i  )ésidcncc.  Le  25  mars,  Fouché  annonçait  à  Gaillard 
j  qu'il  fallait  quitter  la  capitale  de  la  Bohême,  où,  disait- 
j  il,  H  sa  femme  et  sa  Hlle  retrouvaient  partout  l'image  de 
I  Mlle  Hibou  (3)  »  ,  mais  où  lui-même  voyait  fort  probable- 
ment trop  souvent  celle  de  l'entreprenant  Adolphe  Tliibau- 
deau. 


* 

Le  2o  avril,  il  se  rendit  à  Linz  avec  son  tils  .!o>e{)li.  et, 
enchanté  de  la  beauté  du  pays,  se  décida  à  y  fixer  ses  |)éna- 
tes  (i).  Auparavant,  il  alla,  accomp;j(jné  de  tous  les  siens, 
prendre  les  eaux  à  Carlsbad  (5)    où   lî  g^oûta  le  plaisir  d'être 

(1)    Le  Hue  d'Olrante  à  Gaillard,  25  avril  1818  'Papiers  de  G^-illnrd). 

(2  Metternii'k  au.  duc  d' Otr'tiitey  19  marâ  1818  ^Arch.  de  Vienne.,  ^Veutiji:»- 
MER,  220. 

(3     Le  duc  d' Oi:  ante  à    CutUard,  15    mars   1S18  [Papiers:  de  Gaillard). 

(4'  /-'•  duc  à  la  duchesse  d' Otraiite,  3  mai  1818  (ministère  de  l'Intérieur  de 
Vienne),  W Kn'iHiciMKR,  221. 

(5;  l^e  rheoalter  Artaud  à  Biche'ieu,  9  août  1817.  (Arch.  Aff.  étr.  Vienne, 
398).  On  voit  par  ses  nombreuses  lettres  à  quel  point  la  conduite  de  Fouché 
préoccupait  le  gouvernemfnt  fiiincais  et  ses  a^^ents  en  Autriclie  et  en  Allemagne. 
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reçu  par  la  société  viennoise,  qui  lil  ^rand  acciicil  à  la 
femme  et  à  la  fille  du  vieil  homme  d'Ëtat.  On  s'y  amusa,  on 
dansa  ;  le  succès  de  sa  fille  enchantait  ce  sceptique,  resté  le  plus 
tendre,  le  plus  naïf  des  pères  de  famille;  il  la  voyait  entourée 
d'étrangères,  nobles  viennoises,  russes,  polonaises,  saxonnes, 
dont  le  duc  comparait  avec  joie  T  «  esprit  éclairé  »  aux  préju- 
tjés  de  la  société  praguoise  (1).  Ce  fut  une  accalmie  dans  cette 
vie  tourmentée;  il  avait  pu  se  rendre  à  Vienne,  entre  Linz  et 
Carlsbad,  et  y  avait  constaté  en  sa  faveur  un  revirement  qui 
lui  paraissait  de  lavorable  augure  (2)  ;  il  en  remerciait  Mettcr- 
nich  avec  effusion,  assurant,  du  reste,  qu'en  toute  occurrence  il 
resterait  fixé  en  Autriche. 

Il  n'en  pensait  rien;  comme  toujours,  la  bourrasque  passée, 
cette  inlassable  confiance  eu  sa  fortune  se  retrouvait,  tout 
entière,  prête  à  l'engager  dans  de  nouvelles  espérances  et,  si 
besoin  était,  de  nouvelles  intrigues.  De  fait,  il  semblait  se 
dessiner  partout  une  réaction  en  sa  faveur  (3).  En  juin  1818, 
le  ministre  russe  Wintzingerode  allait  déclarer  à  la  reine  Cathe- 
rine de  Westphalie  que  «  Fouché  était  encore  l'homme  le  plus 
essentiel  de  l'Europe,  et  que  tôt  ou  tard  on  lui  rendrait 
justice  (4)  »  .  Quel  encouragement  pour  un  homme  qui,  en  1816, 
avait  écrit  :  «  Dans  le  temps  où  nous  vivons,  personne  ne  peut 
prévoir  la  destinée  qui  lui  est  préparée  (5).  «  Les  illusions  de 
l'ancien  ministre  étaient  grandes  ;  en  1818,  il  semblait  disposé 
à  racheter  des  biens  en  France,  avec  le  consentement  du  roi. 
Il  reprenait,  vis-à-vis  de  celui-ci,  la  politique  de  flatterie  indi- 
recte et  recommençait  à  se  défendre  à  outrance,  justifiant  tous 
les  actes  de  sa  vie  publique  de  1793  à  1815,  opposant  les  uns 
aux  autres  les  reproches  que  lui  faisaient  les  partis  adverses, 

(i)  Le  duc  d'Otrante  à  Gaillard,  18  avril,  20  juin  1818  (l'apiers  inédits  de 
Gaillard). 

(2)  le  dur  d'Otrante  à  Mettemich^^^  juin  1818  (Arch.  de  Vienne^  Wkrthei- 
MER,  224. 

(3)  Le  cVievalier  Artaud  parlait  avec  une  certaine  bienveillance  de  êa  gouniis- 
•ion,  de  sa  réserve,  de  sa  prudence  et  de  sa  di'férence  envers  le  roi.  Artaud  à 
Bichelieu,  15  juin  1817  (An  h.  Aff.  étr.  Vienne,  398). 

(4)  La  reine  Catherine  ;  Mém»  du  roi  Jérôme,  Vlli,  321. 

(5)  Le  duc  d'Otrante  à  Gaillard,  20  octobre  1816  J*apiers  de  Gaillard), 
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repoussant  inijreincnt  ou  S()uli{jnaiil  les  récriminations  de 
l'Enipcrcurqui  doivent  le  sei  vir,  pense-t-il,  près  de  Louis  XVIil, 
pleurant,  en  dix  passajjes,  le  vote  régicide,  s'attendrissent  sur 
la  mort  de  Louis  XV!,  rappelant  enfin  sonaftilude  feime,  mais 
respectueuse  et  bienveillante,  envers  les  émigrés  après  I  799 (  I), 
Il  demandait  à  Gaillard  «  de  le  réconcilier  avec  tous  les 
partis  (2)  «  ,  ce  qui  était  beaucoup  ambitionner,  se  défendant 
surtout  d'être  de  celui  des  Bonaparte  :  «  Quels  rapports, 
écrira-t-il,  ont  désormais  ces  deux  princes,  dont  Tun  (Napo- 
léon II)lail  des  poupées  à  Schœnbrunn,  et  l'autre  (Eugène)  de8 
entants  à  Munich  ?  On  veut  donc  absolument  faire  d'un  sage 
bavarois  un  personnage  héroïque  (3)  !  v  Ce  qui  domine  en 
tout  cela,  c'est  l'enragé  regret  de  ne  plus  être  au  pouvoir,  le 
désir  insensé  d'y  revenir  ;  ce  sentiment  éclate  en  plus  d'un  lieu  : 
«  Si  j'étais  le  maitie  »  ,  écrit-il  souvent.  C'est  de  nouveau  le 
prurit  du  pouvoir.  Il  a  déjà  son  plan  de  gouvernement;  les 
partis  ne  doivent  pas  être  écrasés,  mais  contenus;  on  organi- 
sera une  opposition  raisonnable  et  constitutionnelle,  «  on 
laissera  au  roi  une  popularité  qu'on  lui  enlève  en  le  sépa- 
rant de  la  nation,  en  le  faisant  considérer  comme  un  adver- 
saire (4)  »  ,  et,  comme  s'il  prenait  ses  précautions  en  vue  d'un 
rappel  prochain  au  ministère,  il  choisit  déjà  l'axe  de  son  gou- 
vernement, veut  être  Ihomme  des  centres,  en  garde  contre 
les  deux  oppositions,  libérale  et  ultra-royaliste.  Si  Decazes,  qui 
en  ce  moment  triomphe  des  ultras,  ne  cède  pas,  Fouché  entend 
avoir  une  autre  corde  à  son  arc;  il  veut  profiter  de  l'irritation 
exaspérée  des  amis  de  Vitrolles  et  de  Villèle,  s'abouche  avec 
eux,  reprend  le  rêve  insensé  de  rentrer  en  France,  d'arriver  au 
pouvoir  une  seconde  fois  sous  leur  patronage  ;  la  nouvelle  gou- 
vernante des  enfants  d'Otrante,  une  demoiselle  Biénassis,  sert 
d'agent,  apporte,  remporte  des  lettres  cousues  dans  ses  vête- 
ments.  Vitrolles  et   ses  amis  de   l'extrême   droite  admettent 


(1)  Lettres  à   Gaillard. 

(2)  Le  duc  d'Otrante  à  Gaillard,  i"  mai  1819  {Papiers  de  Gaillard). 

(3)  Letnênie  au  nième^  8  février  1819  yibid.). 

(4)  Le  même  au  mhne,  13  janvier  1819  [ibid.]. 
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un  instant  l'idée  de  ce  concours  (1) .  Mais  Tinfatigable  intrifyant 
a  aussi  des  intelli^jencesavec  l'autre  parti  ;  il  reste  en  relations 
discrètes,  mais  étroites,  avec  Manuel,  rentré  récemment  au 
Palais-Bourbon,  où  il  est  vite  devenu  un  des /eo^^crs  de  1  extrême 
gauche;  s'il  n'a  pas  sur  lui  de  vues  politiques,  pourquoi  choi- 
sit-il le  moment  où  l'illustre  orateur  reparaît  sur  la  scène, 
pour  lui  faire  un  riche  cadeau,  «  faible  témoignage  de  sa 
satisfaction  (2)  »?  Ses  rapports  avec  l'opposition  de  gauche 
paraissent  assez  évidents  pour  qu'on  l'implique  dansune  conspi- 
ration républicaine  avec  Carnot-Feulins,  arrêté  à  cette  époque 
sous  l'inculpation  de  ce  pseudo-complot  (3).  Enfin,  il  adresse 
des  lettres  à  tous  les  ministres  :  à  Uichelieu,  qui  reste,  après  sa 
récente  retraite,  le  chef  de  la  droite  modérée  (4)  ;  à  Dessoles, 
le  nouveau  président  du  cabinet  dont  Decazes  est  le  véritable 
chef  (5);  à  Mole,  ministre  influent  aussi,  sous  prétexte  d'in- 
voquer son  témoignage  sur  les  événements  de  juillet  1815  (6). 
Royalistes  ultras  de  Vitrolles,  royalistes  modérés  de  Richelieu, 
Dolitiques  du  centre  marchant  sous  Decazes  et  Mole,  libér;iux 
de  la  gauche  attentifs  à  la  parole  de  Manuel,  opposants  et 
ministres,  il  veut  se  faire  bien  venir  de  tous.  Mais  il  ne  s'ar- 
rête pas  là,  rentre  à  la  même  époque  en  relation  avec  Jérôme 
Bona[)arte  (7).  C'est  tout  prévoir,  tout,  excepté  la  défiance 
désormais  incurable  de  tous  envers  l'éternel  Protée.  Il  n'y  veut 
pas  croire,  pressentant  un  changement  dans  sa  destinée  «  qui 
pourrait  bien  se  moquer  de  ses  ennemis,  car  elle  se  moque  de 
tout  le  monde  (8)  »  . 

(1)  Wertheimeh,  Die  Verbanntendesersten  Kaiserreichsy  p.  226.  Cette  entente 
parait  avoir  quelques  rapports  avec  ceUe  conspiration  «  du  bord  de  l'eau  •  desti- 
née à  enlever  le  duc  Decazes  pour  arracher  Louis  XVIil  à  sa  domination. 
Pasquier,  IV,  245. 

(2)  le  duc  d'Otrante  à  Gaillard,  23  janvier  1819  [Papiers  de  Gaillard). 

(3)  Garkot,  Métn.  de  Carnot^  II,  586. 

(4)  Le  duc  dOtrante  au  comte  de  Sceaux,  28  février  1819  (/'«^ler*  de  Gaillard). 

(5)  Leduc  d'Otrante  à  Gaillard^  13  janvier  1819  (i  apiers  de  Gaillard). 

(6)  Le  duc  d'Otrante  au  comte  Mole,  i'-'  janvier  1819  (Papir't  laissés  à 
Gaillard). 

(7)  Le  duc  d'Otrante  au  roi  Jérôme,  22  février,  1^  juin  1819  ÇAfém.  du  roi 
Jérôme,  VII,  381). 

(S)  llodi  à  Metternich,  30  avril,  29  aoiit  1818  (minietcre  de  l'Intérieur  de 
Vienne),  \Verthejmer,  228. 
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C'était  donc  avec  l'idée  d'en  laiie  la  <Jernirre  étape  de  son 
exil,  (|iie  le  duc  d  Otrante  s'installait  à  Linz.  Les  heures 
sombres  de  Prajjue  semblaient  déjà  loin.  Sa  satisfaction  se  fai- 
sait jour  par  un  désir  inusité  de  luxe  et  d'éclat.  On  mène  {jrand 
train  chez  lui  :  on  y  reçoit,  on  y  dine,  on  v  danse.  L'elfet 
parut  immédiat,  l'aristocratie  de  Linz  s'humanisa  plus  que 
celle  de  Prajjue.  Le  duc,  après  tout,  était  riche,  généreux, 
aimable,  spirituel,  sa  femme  bien  née,  charmante,  sa  fille  jolie 
et  fine,  ses  fils  bien  élevés,  de  bonne  société  :  c'était  pour  une 
ville  de  province  une  bonne  fortuîie.  On  se  disait  déjà  qu'il  se 
préparait  à  jouer  un  nouveau  rôle  en  France.  Par  contre, 
l'ambassadeur  français  ayant  paru  s'étonner  de  l'empresse- 
ment avec  lequel  les  fonctionnaires  impériaux  avaient  naguère, 
à  Prague,  accueilli  le  ministre  disgracié,  ceux  de  Linz  reçurent, 
ainsi  que  les  officiers,  la  consigne  de  se  tenir  sur  une  grande 
réserve.  L'attitude  du  monde  officiel  parut  si  froide  que  le 
premier  élan  de  la  société  locale  en  fut  arrêté.  La  déception 
fut  grande  pour  la  jeune  duchesse,  aspirant  à  voir  des  personnes 
«  nées  »  (1). 

Quant  au  duc,  il  semblait  désormais  insensible  à  l'hostilité 
de  la  petite  ville  ;  il  était  en  pleins  rêves,  se  croyait  assuré  de 
rentrer  sous  peu  en  France,  faisait  déjà  ses  conditions  :  «  Je  ne 
refuserais  pas  d'aller  à  Ferrières,  écrivait-il,  cultiver  mon  jardin, 
si  j'étais  assuré  qu'on  n'y  jetât  pas  de  trop  grosses  pierres (2).  u 
Il  rêvait  mieux  encore  ;  Seldnitsky  écrivait  à  Metternich  que 
le  duc  tt  songeait  à  son  retour  aux  affaires,  soit  sous  les  Bour- 
bons, soit  sous  un  autre  régime  (3)  »  .  Gaillard  cependant,  ne 
partageant  pas  les  illusions  de  son  vieil  ami,  l'engageait  à 
prendre  encore  son  exil  en  patience,  car  il  n'obtenait  pour  lui 
des  Tuileries  que  l'autorisation  de  résider  à  Londres  ou  à 
Bruxelles;  mais,  dans  l'état  d'esprit  où  se  trouvait  Fouché,  cette 

[[)  Rapports  de  Hoch,  55  janvier,  5  mars  1819.  ira  duchesse  d'Otrante  à  sa 
sœur,  1"  novembre  1819  (ministère  de  l'Intérieur  de  Vienne),  Wertueimer, 
220-230. 

(^2)    !.e  duc  d" Otrante  au  comte  de  Sceaux,  8  février  1819  '^Papiers  de  Caittard), 
(3)   Seldnitsky  à   Metternich,  29  janvier    1819    (ministère   de    l'Intérieur   do 
Vienne),  WERTHEiaiiiR,  230. 
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I  crmission  lui  paraissait  déjà  un  acheminement  vers  une  me- 
sure plus  libérale  encore (1).  Le  ministère  Dessoles-Decazesavait 
déclaré  la  guerre  aux  ultras  :  il  en  espérait  heaiicoup.  Le  célèbre 
«Jamais»  du  comte  de  Serre  coupa  court  à  tant  d'espérances  (2). 
La    fameuse    scène    dont    la    Chambre    fut    le    théâtre    le 
17  "mai   1819  fut  connue,  quelques  jours  après,  à  Linz  par  le 
Journal  de  Francfort  (3)  ;   la  déclaration  catégorique  et  tran- 
chante de  ce  garde  des  sceaux,  un  modéré,  un  libéral  qui  jadis 
avait   combattu   la    loi  d'ostracisme,  rejetant  maintenant  les 
«  régicides  »  en  un  éternel  exil,  atteignait  Fouché  plus  que 
personne,  car  nul  n'avait  espéré  plus  que  lui.  On  allait  rap- 
peler quehjues  conventionnels  proscrits  :  le  nom  de  Fouché  ne 
devait  pas  être  prononcé.  Il  ne  le  sera  plus  dans  les  Chambres 
françaises  que  lors  de  la   discussion   de  Félection   Grégoire. 
B.  Constant  devait  soutenir  alors  devant  la  Chambre  que  l'ex- 
pulsion de  Grégoire  comme  régicide  serait  un  acte  de  blâme 
contre  le  roi  qui  avait,  après  les  Cent-Jours,  appelé  Fouché  au 
conseil  (4).  Mais  dans  le  débat  qui  suivit,  il  y  eut  plus  que  des     flA 
injures,   plus  que  des  menaces,  plus  que  des  colères,  il  y  eut 
une    froide  indifférence;  on   parlait   de  Fouché  comme  d'un     ■ 
mort,  quelque  personnage  politique  depuis  longtemps  enterré 
et  presque  oiddié.  i\lais  il  avait  prévu  tout  cela,  le  jour  où  fut 
connu  le  mot  de  de  Serre  qui  le  murait  dans  la  tombe.  Très 
sond)re,  il  s'enferma  tout  un  jour  dans  une  solitude  dont  il  ne 
sortit  que  pour  exhaler  sa  colère  en  propos  violents,  ce  qui 
n'était  pas  dans  ses  habitudes  (5).  Il  n'était  pas  calmé  une  se- 
maine après  :  «  J'ai  reçu  des  soufflets  de  tous  les  partis  à  tort 
et  à  travers,  écrivait-il  amèrement  à  Gaillard  le  30  mai;  vos 
ministres  ont  voulu  avoir  leur  tour  (6).  »   Du  coup,  son  opti- 


(1)  Gaillard  à  Fouché,    17    mai    1819   (ministère  de  l'Intérieur  de  Vienne}» 
Webtbkimkb,  233. 

(2)  Sur  cette  scène  célèbre  cf.  notamment  Pasquier,  IV,  292. 

(3)  Happort  de  Uoch,  l*juin  1819  (ministère  de  l'Intérieur  de  Vienne),  Wta- 
TBKIMER,  233.  P 

(4)  Pasodier,  IV,  326. 

(5)  Rapport  de  Hoch,  1*  juin  1819  (ministère  de  l'Intérieur  de  Vienne),  Wkr- 
THCIMER,  233. 

(6)  Le  duc  d'Otrante  à  Gaillard,  30  mai  18 19  [l'apiers  inédits  de  Gaillard), 
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luisme  toinhnit  ;  les  petites  tacjiiineries  de  l'adiniinstralion  au- 
tricliienne,  qu  il  avait  d'abord  dedai.jjnées,  rexasjjérnient  main- 
tenant ;  Linz,  sans  ressources  (reducalion,  ofirait  à  ses  enfants 
un  séjour  sans  ajfrénient  ni  utilité.  Il  ne  voulait  pas  s'y  laisser 
murer.  Éternel  errant,  il  avait  rc'solii  de  «piitter  cette  ville  où 
il  était  arrivé  encore  plein  de  confiance  et  d'espoir.  L'Autriche 
lui  était  devenue  odieuse  ;  en  vain  il  avait  essayé  d'interpréter 
favorablement  les  égards,  parfois  bien  parcimonieux  de  Met- 
ternicb,  de  se  faire  illusion  sur  ses  sentiments,  de  se  montrer 
reconnaissant  des  rares  faveurs  qu'on  lui  octroyait,  à  côté  de 
mille  refus.  Il  avait  demandé  à  se  rendre  à  Munich,  ne  récla- 
mant des  souverains  alliés  que  cette  preuve  de  leur  reconnais- 
sance pour  des  services  que,  malheureusement,  il  était  le  seul 
à  juger  immenses.  Metternich,  toujours  double,  accorda  l'auto- 
risation, mais  la  fit  refuser  par  le  roi  de  Bavière.  Le  1:2  avril  18PJ, 
le  prince  Eugène,  choisi  comme  intermédiaire,  avait  transmis 
au  duc  d'Otrante  le  formel  refus  de  son  beau-père.  La  Sainte- 
Alliance,  fort  défiante,  jugeait  dangereux  ce  rapprochement  de 
Fouché  avec  la  reine  Hortense,  établie  à  Augsbourg,  et  surtout 
avec  le  Beauharnais,  qu'un  certain  parti  s'acharnait  à  consi- 
dérer comme  un  prétendant  à  l'Empire.  Ces  raisons,  qui  fai- 
saient lever  les  épaules  à  Fouché,  parurent  cependant  assez 
fortes  pour  que  le  cabinet  de  Paris  s'unît  à  celui  de  Vienne 
pour  faire  échouer  ce  projet  d'exode  (1).  La  duplicité  de  Met- 
ternich apparaissait  clairement  ;  mais  ce  qui  exaspérait  le  duc, 
a  c'était  l'attitude  des  ministres  français.  «  Ne  vous  moquez  pas 
de  moi,  je  vous  prie  »  ,  écrivait-il  à  Gaillard,  le  13  juin,  et  il  se 
plaignait  que  de  Paris,  d'où  M.  de  Serre  le  bannissait,  on  lui 
envoyât  l'autorisation  d'aller  où  bon  lui  semblait,  en  faisant, 
lous  main,  obstacle  à  ses  projets  d'établissement  (2).  11  son- 
geait maintenant  à  Bruxelles,  priait  Gaillard  de  s'y  enquérir 

(1)  Fauche  à  Metternich,  18  janvier  1819;  Meiternivh  à  Seldnitsky,  6  tnar»  1819; 
Metternich  à  Fouché,  6  mars  1819;  Fouché  à  Désunies,  '23  mar»  1819;  Fouché  au 
prince  Euyène,  10  mai»  1815;  le  prince  Eugène  à  Fouché,  12  avril  1819; 
Fouché  au  prince  Eugène,  28  mars  1819;  Dessoles  à  Fout-hé,  30  mai  1H19 
(VVKIlTHE.Mfc.B,  234,  236). 

(2)  Le  duc  cTOtrante  à  Caillunl,   13  juin  1819  [i  apiers  Je  (  aillird]. 
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d'un  hôtel  à  acheter,  d'y  faire  transporter  les  meubles  de  Fer- 
Hères  (1)  ;  mais  la  présence  en  Belgique  de  nombreux  proscrits 
du  24  juillet  rendait  au  prescripteur  ce  séjour  impossible,  li  y 
renonça,  sembla  résigné  à  rester  l'hôte  de  l'Autriche.  Mais  sa 
santé  était  atteinte,  exigeait  un  autre  climat,  et  puisque  Met- 
ternich  lui  fermait  l'Italie,  il  demandait  maintenant  licence 
d'habiter  Trieste  (2).  Metternich  autorisa  ce  nouvel  exode;  il 
parut  même  disposé  à  entretenir,  à  Vienne,  le  vieil  homme 
d'État  ;  prompt  à  l'espérance,  celui-ci  voulait  aussi  y  voir  le 
comte  de  Gentz,  sur  lequel  il  fondait  quelques  projets  (3).  Mais 
l'empressement  même  (]u'il  montrait  à  accepter  le  rendez-vous 
sembla  mettre  Metternich  en  garde.  La  préparation  du  congrès 
de  Garisbad  amenant  à  Vienne  beaucoup  d'iiommes  d  État,  on 
répandait  déjà  le  bruit  que  Fouché  avait  conféré  avec  Canning, 
Richelieu,  etc.  (4).  Brusquement,  le  chancelier  retira  l'auto- 
risation de  venir  à  Vienne  (5).  Le  duc  d'Olrante  en  fut  profon- 
dément déçu,  froissé,  u  Le  sort  d  un  exilé,  écrit-il,  est  d'être 
un  objet  de  contagion  pour  tout  ce  qui  l'approche  (O).  »  G  e^t 
sur  cette  pensée  amère  qu'il  partit  pour  Trieste  ;  il  allait  ren- 
trer, en  exilé  proscrit  et  malheureux,  persécuté,  ulcéré  et  ma- 
lade, dans  cette  belle  ville  qui  l'avait  reçu  en  souverain,  au 
bruit  des  cloches  et  des  fanfares,  six  ans  auparavant  (7).  G'était 
une  amère  pensée. 

Gette  superbe  Trieste,  avec  sa  mer  bleue,  son  soleil,  son  ciel 
d'azur,  l'animation  de  ses  rues,  la  beauté  de  son  site,  apparaît 
comme  lavant-garde  en  terre  allemande  de  la  radieuse  Italie. 
Dernière  étape  de  cette  aventureuse  existence,  elle  allait  donner 
au  proscrit  son  dernier  rayon  de  soleil  et  cette  paix  sereine  qui, 
jusque-la,  était  restée  étrangère  à  cet  esprit  actif,  agité  et  surmené. 
Il  y  trouvait  une   société  aimable  de  gens  connus  jadis  qui,    à 

(1)  Le  duc  d'Olrante  à  Gaillard,  15  juin  1819  {Papiers  de  Gaillard). 

(2)  Le  même  an  même,  15  février  1820  [ibid.). 

(3)  Le  duc  d'Otrantr  au  comte  de  GentZf  9  octobre  1819  (ministrre  de  l'Inté- 
rieur), Webthkimer,  237. 

(4)  Le   Vrai  Libéral,   19  juillet  1819. 

(5)  \V  Km  H  Kl  MER,   238. 

(6)  Le  duc  d'Otrante  à  Metternich,  3  octobre  1819  (WEBTnKiMip,  239) 

(7)  Cf.  ch.  ixi. 
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sa  vive  {Tratllutle  et  peut-être  à  soji  (ji  and  étonncment,  parurent 
disposés  à  raccucillir  avec  amitié.  Près  de  la  ville  résidaient  le 
roi  de  Westplialie,  le  joyeux  Jérôme  lîonajiarte,  etsa  femme,  la 
charmante  et  bonne  Catherine  de  Wurtemberg  ;  voisine  aussi, 
cette  vieille  amie  des  bons  et  mauvais  jours,  la  princesse  Élisa, 
maintenant  comtesse  de  Compijjfnano  (I).  Le  frère  et  la  sœur  de 
Napoléon  devaient  beaucoup  au  duc  d'Otrante;  ils  ne  parurent 
pas  lui  tenir  rigueur  de  ce  que  les  Maret  et  les  Savary,  plus 
bonapartistes  que  les  Bonaparte,  ap[)elaient  sa  dernière  tra- 
hison. Avant  dese  rendre  àTrieste,  le  duc  d'Otrante  avait  pris  la 
précaution  de  se  justifier,  aux  yeux  du  roi  Jérôme,  de  toutes  les 
accusations  dont  le  chargeait  le  duc  de  Bassano.  L'entourage 
des  princes  exilés  parut  se  réjouir  fort  de  Tarrivée  de  la 
famille  d'Otrante.  a  Une  jeune  duchesse,  un  vieux  personnage 
politique  viendront  fort  à  notre  soulagement,  écrivait  l'aide 
de  camp  de  Jérôme,  le  colonel  Planât  de  la  Faye.  On  sera 
pins  souvent  chez  eux  qu'à  Gampo  Marzo  (2).  »  Déjà  le  consul 
de  France  fronçait  les  sourcils  :  les  relations  des  princes  avec 
Fouché  allaient-elles  rester  dans  les  limites  de  Tamitié  privée? 
L'éternel  intrigant  n'allait-il  pas  en  concevoir  de  nouvelles 
espéiances,  bâtir  là-dessus  de  nouvelles  combinaisons  poli- 
tiques? La  police  de  Decazes  s'inquiétait  (3). 

Elle  avait  tort;  le  vieil  homme  d'État  était  brisé.  Trop  d'al- 
lées et  venues,  trop  d'agitations,  d'intrigues,  de  projets,  trop 
d'échecs  et  de  déce})tions  avaient  fatigué  cette  âme,  jadis  inac- 
cessible au  découragement,  ce  corps,  toujours  maladif  et 
surmené  par  une  vie  intense  depuis  trente  ans.  Une  immense 
lassitude,  qui  cette  fois  n'était  pas  feinte,  s'était  emparée  du 
tenace  lutteur  politique.    Il  considérait   avec   mélancolie  ses 

(1;  Wertheimer,  Die  Verhannten  des  ersten  Kaiserreichs.  Koniij  Jérôme 
Bonaparte  und  Katharina  von   VVestphalen^  p.  65-106.   Ettsa   /^acciocAi,  109-131. 

(2)  l'ianat  de  la  Faye  à  Lebon,  18  décembre  1819  (PLA^AT,  Corr.). 

(3)  Note  de  la  Police  de  1819,  F7  6549.  Le  voyage  que  le  jeune  comte  d*Otrant« 
entreprit  à  Pari»  ver»  cette  époque  donna  lieu  au»»i  à  une  active  «urveillance.  Il 
avait,  avant  de  partir,  vu  JérAme  et  Caroline  {Rapport  au  mintstre  des  Aff.  étr,, 
l**  novembre  1819);  mais  il  fut  bientôt  évident  (jue  le  jeune  homme  n'était  vena 
en  France  *  que  pour  se  livrer  aux  plaisirs  de  la  capitale  »  [le  préfet  de  police 
mu  directeur  général  de  la  Police,  9  août  1820).  A.  N.,  F7  6902. 

II.  34 
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cheveux  tout  blancs  (1),  et  c'était  sincèrement  qu'il  écrivait  au 
prince  Eugène  :  «Je  suis  désormais  d'un  âge  à  me  Faire  ermite, 
du  moins  à  songer  sérieusement  à  me  ménager  quelque  crédit 
dans  l'autre  monde  (2).  »  A  lire  cette  phrase  édihante,  le  | 
Beauharnais  pouvait  penser  que,  suivant  le  mot  spirituel 
appliqué  plus  tard  à  Talleyrand,  le  souple  politicien  s'îippré- 
lait  à  jouer  le  diable  après  les  autres.  C'était  une  belle  [)aitie. 
Peut-être  songeait-il  parfois  au  séminaire  de  la  rue  Saint- 
Honoré  ;  dès  1816,  il  faisait  de  fréquents  retours,  empreints 
d'une  mélancolique  reconnaissance,  sur  ses  sentiments  pieux  à 
l'Oratoire  de  Jésus  (3),  et  les  réminiscences  religieuses  lui 
revenaient  abondamment  en  1819.  On  le  vit  à  San  Giusto. 

Dans  tous  les  cas,  tout  retour  religieux  mis  à  part,  nulle  vie 
plus  édifiante,  plus  patriarcale.  »  Je  n'ai  d'autre  plaisir  dans 
la  vie,  écrivait-il  en  novembre  1819,  que  de  la  rendre  douce  II 
à  ma  femme  et  à  mes  enfants  (4).  »  La  lecture  du  journal, 
quelques  promenades  solitaires  dans  les  admirables  environs 
de  In  grande  ville,  quelques  visites  aux  princes  Bonaparte,  et  -, 
parfois  le  théâtre,  la  musique  qu'il  aimait  passionnément,  des  f 
causeries  avec  ses  enfants,  la  vie  de  foyer,  telle  était  l'exis- 
tence de  cet  homme,  qu'on  voyait,  avec  curiosité,  circuler  à  tra- 
vers les  rues,  vêtu  simplement,  chaussé  de  gros  souliers,  causant 
avec  tous  de  façon  familière  et  bourgeoise  (5).  Du  reste,  l'esprit 
lucide  jusqu'au  bout,  il  continuait  à  administrer  son  immense 
fortune  avec  une  parfaite  sagacité  (6),  et  à  suivre  de  loin  les 
événements  politiques.  Sans  doute,  il  observe  avec  une  grande 
sympathie  la  lutte  que  soutient  vaillamment,  contre  le  minis- 
tère de  Villèle,  le  parti  libéral  ;  il  applaudit  aux  discours  élo- 
quents, audacieux,  de  sonjeune  ami  Manuel  (7),  celui,  qui  tout 

(1)  Le  duc  d^ Otrante  à  Gaillard^  8  novembre  [Papiers  inédits  de  C.aillard). 

(2)  Leduc  d'Otrante  à  Eugène  de  Beauharnais^   10  mars   1819  ^ministère    de 
l'Intérieur),  WtRTHEtMEn,  235. 

(3)  Fouché  au  comte  de  Fléaux^  30  novembre    1816  (Arch.    du   ministère   de 
l'Intérieur  de  Vienne). 

(4)  Leduc  d'Olrante  à  GaiUard,  5  novembre  1819  [Papiers  de  Gaillard). 

(5)  GàPHis,  I  Hostri  Honni.  Trieste. 
\6)    Le  duc  d'Utrante  à  Gaillard,  annéej  1819  et  1820  (Papiers  de  Gaillard). 

7)    Le  duc  d'Utrante  à  GaillartI,  l"  août  ISTJ   'Papiers  de  Gaillard'^. 
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à  l'iienre,  va,  en  des  circoiustanccs  à  jamais  m(?:noral)Ies,  venj^er 
la  Conv(întion  et  la  jii.^lilier  du  réj;icide  ;  il  se  léjoiiil  (Jn  réveil 
de  rKsj)a[;ne,  revenu  aux  enthousiasmes  de  I  7Î)2  (  I  )  ;  il  se  laisse 
entraîner  à  donner  platoni(|uement  des  con>eil.s,  ù  reeom- 
manderanxfjouvernenients  «  de  régulariser  plu/ôt  que  d étouffer 
la  Rc'i'olulîoti,  ce  (fui  est  iiuftossible  "  ;  il  déplore  Tassassinat 
du  duc  de  Bcrry,  qui  va  servir  de  prétexte  à  une  riouvclle 
réaction,  en  en  faisant,  du  reste,  retomber  la  responsahdilé  sur 
les  ultras,  «  qui  ont,  dit-il  amèrement,  laissé  Franchir  toutes  les 
bornes  »  ;  il  suit  les  conj^j^rès  tout  voisins  de  Vienne  et  de  Lay- 
bach  ;  mais  il  ne  paraît  maintenant  s'intéresser  aux  choses  de 
la  politique  que  comme  un  vieux  capitaine,  résigné  à  la  retraite. 
Guizot,  Casimir  Périer,  Decazes,  Manuel,  Villèle,  Mole,  de 
Bro^lie,  ce  sont  des  jeunes  gens,  une  autre  génération  qui  se 
bat,  en  oubliant  ce  vieux  politicien  de  la  Hévolution  et  de 
riùnpire;  il  ne  s'en  lâche  pas.  Parfois  encore  un  retour  mélan- 
colique: »  Quand  j'étais  ministre  de  la  Police...,  si  j'étais  le  mi- 
nistre (2).  »  Mais  il  entend  ne  parler  qu'histoire,  souvenirs 
lointains  ;  il  intéresse  alors  ses  auditeurs,  les  séduit;  les  princes 
finissent  par  l'aimer  beaucoup,  quoiqu'on  ait  essayé  de  les 
brouiller  avec  lui,  en  répandant  le  bruit  qu'il  les  espionnait 
pour  le  compte  de  Louis  XVIII  (3).  C'est  «  un  excellent  et 
digne  homme  »  ,  écrit  la  reine  Catherine  (4).  L'intimité  paraît 
grande  entre  eux,  dans  l'été  de  1820  ;  de  la  villa  Vicentina  où 
réside  Élisa,  du  Campo  Marzo  où  le  roi  et  la  reine  de  West- 
phalie  reçoivent  familièrement  l'ouché,  c'est  avec  le  palais 
Vico,  où  demeure  l'ancien  ministre  (5),  un  échange  de  plaisan- 
teries, de  bons  mots,  de  taquineries  gracieuses  ;  Lliaa  lutine  le 
duc  d'Otrante  sur  le  grand  amour  qu'il  a  pour  elle  ((>)  ;   il  en 

(1)  Le  duc  d'Otrante  à  Gaillarl,  21   mars   1820  '     npters  de   Caillard). 

(2)  Le  duc  d' Otrante  à  Gailimil,  5  8e|iteiiil)re  1820  ^i"  a  pi  ers  de   (laiiiard). 

(3)  Le  duc  d'Otrante  à  Gaillard^  2V  novembre  1820  [Papiers  de  Gaillard). 
[\]  Catherine   à    l.oui^  lionapartey    16  août   1820;    an   cardinal   Fesch,   8  sep- 

temljre  1820  [Corr.  de  la  reine,  2<)0'. 

(5'  J.e  palais  Vico,  rf•^i<!en(  e  «le  Fonrlif  à  Trieste,  se  trouve  situé  via  Cavana  : 
c'est  actuellement  lesièjje  jJe  l'aM-lu^vêcho,  à  ilcux  p.îs  'Kj  port. 

(6)  Le  dnc  d'Otrante  k  Flisa,  13  mai  1820  (j;rarifHisei>ieut  cuMiiituaiquée  par 
le  clievilier  lisi  hcr  vtm   liosierataiu}. 
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rit,  cribla  d'aimables   lazzi  le  jeune  ménage  du  Gampo  Marzo, 
goguenarde    au  sujet  de  leurs   amours,  devenu    sur   le   tard 
gaulois,  grivois  et  galantin.  Ces  bonnes   relations    s'étendent  à 
d'autres  princes  de  la  maison  impériale.    Le  12  août,  la  veuve     I 
de  Murât  lui  écrit  de  Frohsdorf  pour  lui  «  témoigner  sa  recon- 
naissance du  bien  qu'il  a  voulu  faire  à  celui  qu  elle  pleurait. . .  » 
«  Croyez,    disait  l'ex-reine  de  Naples,   que  nous  en  garderons 
continuellement  le  souvenir,  et  qu'il  me  sera  doux,  dans  quebpie 
position  que  lesort  nous  place,  de  nous  rappeler  votre  généreuse 
conduite  avec  le  roi  (1).»  C'était  au  moins  une  voix  qui  s'élevait 
d'entre  les  morts,  celle  du  vaillant  soldat  tombé  au  Pizzo,  pour    *j 
bénir,  en  ses  derniers  jours,  le  vieil  homme  d'État  que  tant  de     i 
gens  honnissaient.  Ce  devait  être  une  grande  consolation  pour 
Fouché,  car  l'ingratitude  générale  l'ulcérait. 

Tout  cela  créait  autour  de  lui  une  atmosphère  de  bien-être, 
dans  laquelle  cet  homme,  jadis  toujours  contracté,  tendu  pour 
la  lutte,  l'intrigue,  la  discussion,  se  délassait  avec  délices;  il  se 
trouvait  bien  à  Trieste,  où  «  l'hiver  était  doux,  le  soleil  vivi- 
fiant (2)»  ,  où  l'été  très  chaud  était  tempéré  par  les  bains  de 
mer  (3),  si  bien  qu'il  parle  cette  fois  sincèrement  d  aclieter  le 
palais  Vico,  de  (aire  entrer  son  fils  aîné  dans  une  banque  de 
Vienne,  son  second  dans  l'armée  impériale,  le  troisième  dans 
l'administration.  Car  il  les  veut  occupés.  C'était  sa  joie  et  son 
orgueil,  ces  enfants  qu'il  avait  si  constamment  suivis,  élevés, 
gardés,  aimés;  il  observe,  d  un  œil  détendre  félicité,  les  progrès 
de  ses  fils,  vantant  la  candeur  du  comte  Armand  en  même 
temps  que  sa  belle  taille,  la  rare  intelligence  d'Athanase,  son 
jugement  net,  son  goût  parfait,  l'esprit  délicat  et  le  charme  de 
sa  fille.  Il  a  plaisir  à  les  voir  «  recherchés  et  aimés  de  la  société 
de  Trieste  (4)  ».  Et  comme  sa  femme  est  bonne,  charmante, 
qu'il  a  de  bons  amis  et  un  beau  ciel,  il  se  proclame  «  aussi  heu- 
reux qu'on  peut  l  être  hors  de  son  pays  et  loin  de  ses  amis  •>  . 


i 


(1)    Caroline  au   duc   d'O'rante,   12   août    1820  [f'apiers  confiés  à    Gaillard) f 
publiée  par  A.  Lumbroso,  Mi^ct'lunea  nu  p.,  série  V. 
(î;    Le  duc  d'Otrante  à  l.aillard,  15  février  1820. 
(3;    Le  même  au  mémey  8  août  1820  ^l'apiers  inédits  de  Gaillard) 
(4)  Md. 
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L'heure  du  repos  semblaiulonc  avoir  sonne  pour  cet  homme 
agité;  il  avait  alors  soixante  el  un  ans;  pouvait-il  espérer, 
même  en  cas  de  révolution,  reparaître  sur  la  scène,  et  la  mo- 
narchie de  juillet  1830  eùt-elle  été  rechercher  pour  son  service, 
comme  elle  le  fit  pour  La  Fayette,  Savary,  Maret  et  Talleyrand, 
cet  autre  revenant  septuagénaire  (|ui  avait  un  instant,  en  1815, 
rêvé  d'être  le  ministre  de  Louis-Philippe  d'Orléans?  La  ques- 
tion ne  se  posa  pas.  Fouché  allait  mourir. 

Sa  santé  avait  toujours  été  précaire  ;  dès  le  collège,  on  s'en 
souvient,  il  avait  dû  à  sa  complexion  délicate  de  ne  pas  s'en- 
gager dans  le  rude  métier  de  la  mer;  c'était  miracle  que  ce 
grand  homme,  maigre,  décharné,  toujours  secoué  d'une  toux 
nerveuse,  eût  parcouru  une  si  longue  et  si  laborieuse  carrière. 
Son  énergie  surhumaine,  sa  volonté  d'arriver  et  de  se  main- 
tenir, une  nature  nerveuse,  tout  entière  tendue  vers  la  lutte, 
l'avaient  soutenu  jusqu'à  Tannée  précédente;  mais  pour  ces 
tempéraments  le  repos  est  mortel.  Le  jour  où,  devant  les  dé- 
clarations de  de  Serre,  Fouché  avait  dû  renoncer  au  pouvoir, 
à  la  vie  publi(jue,  à  la  patrie,  il  avait  soudain  vieilli,  s'était 
abattu  et  cassé;  c'était  à  soixante  ans  un  vieillard  de  quatre- 
vingts,  usé,  à  bout  de  forces.  S'il  respirait  avec  délices  l'air 
end^aumé  et  vivifiant  de  la  charmante  ville,  c'est  qu'il  en  sen- 
tait un  besoin  immense,  cette  soif  inextinguible,  instinct  de 
malade  qui  ne  trompe  guère.  L'hiver  de  1820  était  arrivé, 
plus  Iroid  que  le  précédent,  neigeux  et  mauvais.  Le  15  dé- 
cembre, en  rentrant  d'une  de  ces  promenades  solitaires  qu'il 
faisait  depuis  un  an,  en  tète  à  tête  sans  doute  avec  d'inou- 
bliables souvenirs  et  d'étranges  pensées,  il  se  sentit  atteint 
d'un  mal  aigu  à  la  poitrine  et  s'alita  (1). 

En  quelques  heures,  la  pleurésie  se  déclara,  ne  laissa  bientôt 
plus  d'espoir.  Son  fils  aîné,  le  comte  Athanase,  était  à  Vienne; 
il  fut  mandé  en  toute  liàte  (2). 

La  tristesse  fut  générale  dans  la  petite  colonie  d'exilés  fran- 

(1)  Rapports   de    Cattanei,  20    décembre    1820    (ministère  de  l'Intérieur  de 
Vienne),  WEnTiiEiMKR,242. 

(2)  La  duchesse  d'Otrante  à  Gaillard,  24  décembre  iS^O  (Papiers de  Gaillard); 
Rapport  de  Cattanei, 'dO janvier  1821  (ministère  de  l'Intérieur),  Werthëimer,  242. 
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çais.  Le  colonel  Planât  de  la  Faye,  qui  jadis  avait  accablé  de 
sa  rancune  et  de  son  mépris  le  ministre,  traître  à  l'Empire, 
Talla  cependant  visiter,  étrange  entrevue  de  ce  fanatique 
soldat  de  Napoléon  et  de  1  ancien  ministre  mourant.  «<  Je  tus 
le  voir  hier,  écrivait  le  colonel  le  1  i)  décembre,  et  malf^ré  ses 
trahisons,  malgré  sa  mauvaise  conduite  envers  nous,..,  je  n'ai 
pu  m'empêclier  d'être  ému  et  môme  attendri  en  le  voyant.  Sa 
position  actuelle  et  le  rôle  important  qu'il  a  joué,  ce  nom  si 
fameux  et  ce  corps  décharné  qui  dans  quelques  jours  ne  sera 
qu'un  cadavre,  tout  cela  m'a  remué  et  m'a  rempli  l'âme  de 
tristesse.  »  Lorsque  le  colonel  se  leva,  le  duc  lui  prit  les  mains, 
le  remerciant  en  termes  affectueux  d'être  venu.  «  Je  suis  si  ||  C- 
heureux,  dit-il,  de  voir  encore  un  bon  Français!  »  Le  vaillant 
soldat,  très  ému,  se  retira  sans  mot  dire;  mais  en  descendant 
l'escalier  du  palais  Vico,  sa  surprise  fut  {jrande  de  se  sentir 
des  larmes  ;  il  pleurait  Fouché  (l)! 

Dès  le  20  décembre,  le  duc  ne  parlait  plus  qu'avec  une 
extrême  difficulté.  Ce  fut  le  roi  Jérôme  qui,  ce  jour-là,  vint 
saluer  le  mourant.  F2n  la  personne  de  ce  Bonaparte,  11  sem- 
blait que  c'était  l'homme  à  ce  moment  agonisant  à  Sainte- 
Hélène  qui  venait  pardonner.  Peut-être  les  vieux  conven-  1 
tionnels  eussent-ils  eu  le  pardon  moins  facile  pour  ce  pro- 
consul de  93  qui  avait  aidé  Napoléon  à  se  bâtir  un  trône  et  | 
Louis  XVllI  à  s'y  rasseoir.  Quelques  mois  avant,  avait  expiré, 
sur  la  terre  d'exil,  l  ex-conlrère  de  Fouché  à  l'Oratoire,  son 
ancien  collègue  de  la  Convention,  le  «  rectiligne  »  Billaud-Va- 
rennes,  inébranlable  dans  ses  haines,  ses  principes  et  ses 
souvenirs.  «J'entends  la  voix  de  la  postérité,  s'était,  à  son  heure 
dernière,  écrié  ce  régicide,  qui  m'accuse  d'avoir  trop  ménagé 
le  sang  des  tyrans.  »  Fouché  mourait  plus  bourgeoisement  ; 
c'était  une  autre  race  de  conventionnel. 

Le  comte  Athanase  arriva  le  25,  le  duc  agonisait.  La  veille, 
il  avait  fait  signe  à  son  second  fils  d'ouvrir  son  secrétaire, 
d'en  tirer  les  papiers  et  de  les  brûler.  Qu'étaient-ce  que  ces 

(1)   Plabat  de  Li  Faye,  19  décembre  1820,  Souu,,  385. 
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papiers,  lettres,  notes,  iiuhnoires  ou  [)lcces  enlevées  au  miriis- 
tère  ?  G  était,  dans  tous  les  cas,  évitlemrncnt,  des  épaves  com- 
promettantes |)our  lui  et  les  autres  de  son  formidable  passé. 
On  en  fit  nii  (jiand  feu(i),  et,  avec  la  fumée  de  ces  papiers,  la 
chambre  devait  s'emplir,  j)our  le  mourant,  de  fantômes 
sinistres  :  Louis  XVI,  Verfjniaud,  Gondorcet,  Ghaumette,  Dan- 
ton, Goutlion,  Robespierre,  Gollot,  disparus  dans  la  tour- 
mente, les  milliers  de  Lyonnais  mutilés,  broyés,  faucbés  par  la 
mitraille,  Joubert,  Brune,  Moreau,  Murât,  le  monde  de  la  Ré- 
volution et  le  monde  de  l'Empire  écroulés,  rien  ne  survit; 
Napoléon  se  meurt  à  Sainte-Hélène,  Hillaud  vient  de  mourir  à 
Cayenne.  L'homme  qui  a  été  des  bancs  de  la  Gonvention  aux 
conseils  de  Napoléon  ne  survit  pas  à  cette  universelle  héca- 
tombe, plus  heureux  peut-être  que  ceux  qui  continuent  à  errer 
au  hasard,  à  travers  l'Europe,  au  gré  des  gouvernants,  comme 
volent,  au  gré  du  vent,  dans  le  foyer  de  cette  chambre,  les 
derniers  lambeaux  noircis  des  liasses  supprimées. 

Le  26  décembre  1820,  à  cinq  heures  du  matin,  Joseph 
Fouclié,  qui  avait,  dit-on,  reçu  les  derniers  sacrements  de 
l'Église  catholique,  expirait  entre  les  bras  des  siens  (2). 

Le  28,  par  une  effroyable  tempête  de  neige,  la  dépouille 
du  duc  d  Otrante  s'achemina  vers  ce  qu'on  croyait  devoir  être 
sa  dernière  demeure.  Au  cours  de  ce  trajet,  la  tourmente 
fut  telle  qu'elle  renversa  le  char  funèbre  où  le  cercueil 
était  déposé.  Il  semblait  que  la  nature  elle-même  refusât  le 
dernier  repos  à  lliomme  qui  avait  jadis,  perpétuellement 
ballotté  et  agité,  bravé  tant  d'orages  et  traversé  tant  de  tem- 
pêtes (3). 

Dans  l'église  San  Giusto,  la  basilique  byzantine  qui  domine 

(1)  Four  ce  détail  comme  pour  lou^  ceux  de  cette  a;»onie,  cf.  Rapport  de  Cat- 
tanei  (ministère  de  'Intérieur  de  Vienne),  30  janvier  1821.  D'après  un  récit 
que  E.  Mkrsos  (Confidences  d'un  journaliste,  1891,  p.  280)  prête  au  prince 
Napoléon,  passant  un  j«>ur  avec  lui  devant  le  villaj^e  du  Pellerin,  c'est  le  roi 
JérAine  lui-même  qui,  sous  les  yeux  du  duc  d'Otrante  mourant,  eût  accompli 
l'autodafé.  Le  récit,  que  le  prince  tenait  du  roi  son  père,  ne  manque  pas  d'intérêt, 
mais  le  prince  était  un  j^rand  conteur. 

(2j  Capbin,   /  nostri  nonniy  Trieste.  —  Osservalore  trieslinOf  28  décembre. 

(3)  GàPRi.N,  ibid. 
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b  vieille  ville,  de  solennelles  obsèques  furent  célébrées  (1),  et 
te  fut  devant  le  parvis,  sur  cette  terrasse  ombragée,  d'où  la 
vue  s'étend  sur  l'immense  mer  bleue,  que  fut  descendu  en  un 
caveau,  ensuite  scellé  de  plomb,  le  corps  de  Joseph  Fouché 
(de  Nantes),  ancien  confrère  de  l'Oratoire  de  Jésus,  ancien 
principal  du  collège  de  Nantes,  ancien  représentant  du  peuple 
à  la  Convention  nationale,  ancien  commissaire  de  la  Répu- 
blique dans  les  départements,  ancien  ambassadeur  de  France 
à  Milan  et  la  Haye,  ancien  ministre  de  la  Police  de  la  Répu- 
blique, de  l'Empire  et  de  la  Monarchie,  ancien  gouverne-ur 
général  de  Rome  et  de  l'iUyrie,  ancien  député,  ancien  séna- 
teur, ancien  pair  de  France,  grand  aigle  de  la  Légion  d'hon- 
neur, comte  (le  [Empire  et  duc  d'Otrante.  C'est  là  que  devait 
reposer  soixante-cinq  ans  la  dépouille  de  l'homme  d'État  ;  en 
juin  1875,  le  duc  d'Otrante,  son  petit-fils,  fit  transporter  en 
France  les  restes  de  son  aïeul  (2).  fl 

Sa  famille,  impatiente  surtout  de  rentrer  en  France,  annon- 
çait assez  froidement  à  Gaillard  le  malheur  qui  la  frappait  (3). 
Mais  à  la  même  époque,  la  reine  Catherine  écrivait  à  son  beau- 
frère,  le  roi  Joseph  :  «  Vous  été?  «^ans  doute  instruit  du  décès 
du  duc  d'Otrante.  Comme  il  a  passé  la  dernière  année  de  sa 
vie  parmi  nous,  je  veux  vous  en  dire  un  mot.  Proscrit,  par 
conséquent  malheureux,  nous  l'avons  accueilli  et  admis  dans 
notre  société  habituelle  ;  il  nous  a  laissé  des  regrets  ;  comme 
homme  privé,  il  était  impossible  d'apporter  plus  d'amabilité  et 
on  commerce  plus  sûr  dans  les  relations  de  société.  Aussi, 
depuis  la  mort  du  duc  d'Otrante,  sommes-nous  retombés  dans 
la  solitude  la  plus  complète  (4).  »  Ainsi  le  dernier  regret  jeté 
sur  le  cercueil  de  Thomme  de  1815  l'était  par  une  Bonaparte, 
belle-sœur  du  grand  empereur;  la  dernière  pensée  qu'on  k 
accordait  au  conventionnel  régicide  venait  dune  reine,  fille  et 
sœur  de  rois  légitimes. 

(1)  Osscrvatore  triestino,  28  décembre. 

(2)  Gapriî»,  /  no<'tri  nonni. 

(3)  Le  comte  d'Otrante  à   Gaillard,  2  janvier  1821  ;   la  duchesse  d'Otrantt  k 
Gaillard,  16  janrier  1821  (^Papiers  de  Gaillard). 

{k)   Catherine  à  Joseph,  25  mars  1821  {Corr.,  273). 
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Un  pareil  exemple  sulTirail  j)cnt-ètre  à  inspirer  à  la  posté- 
rité un  peu  d'indul^jence  pour  I  homme  qu'on  jugeait  ainsi, 
aprcs  Tavoir  si  intimement  connu.  I*eut-élrc  la  charmante 
princesse  eût-elle  contresigné  le  jugement  de  Nodier,  qui 
avait  étudié  sur  le  vif  le  caractère  de  Fouché,  sans  avoir 
jamais  été  complètement  son  ami  :  «  Je  conviendrai  de 
beaucoup  de  choses,  avant  de  convenir  que  Fouché  a  été 
bien  jugé.  L'histoire  et  Dieu  le  jugeront  (l).  »  Lui  au«si 
comptait  sur  la  postérité  :  «  Ma  vie  politique  est  terminée 
et  mon  ambition  est  satisfaite,  puisque  j'ai  acquis  parmi 
les  Français  une  considération  qui  suivra  mon  nom  et  ma 
personne  en  tous  lieux.  La  justice  et  la  postérité  décide- 
ront si,  dans  les  maux  qui  ont  accablé  ma  patrie,  tous  les 
partis  ont  eu  une  part  égale,  et  quel  est  celui  qui  y  a  le  plus 
contribué  (2).  » 

La  postérité,  jusqu'ici  du  moins,  le  jugea  sévèrement,  peut- 
être  sans  bien  le  connaître.  Elle  troubla  dans  sa  tombe 
i  homme  (jui,  étrange  ironie,  avait  voulu  qu'on  inscrivit  au 
fronton  des  cimetières  :  «La  mort  est  un  sommeil  éternel.»  Ne 
fut-elle  pas  injr.sie?  De  grands  crimes  avaientèté  commis, mais 
des  actes  de  réparation  étaient  venus,  en  partie,  les  compenser 
et  les  couvrir.  Sous  le  Consulat,  sous  l'Empire,  il  avait  rendu 
de  grands  services  tantôt  à  l'ordre,  tantôt  à  la  liberté,  tou- 
jours à  la  patrie  ;  il  avait  sauvé  des  vies,  s'était  souvent  montré 
bienveillant  et  obligeant,  et  non  sans  mérite,  car  il  ne  croyait 
pas  à  la  reconnaissance.  Et  quant  à  la  dernière  partie  de  sa  vie, 
plus  d'un  contemporain  la  jugeait  favorablement  Pontécou- 
lant,  si  hostile  à  Fouché,  lui  rendait  sur  ce  point  un  hommage 
d'autant  plus  éclatant  :  «  L'histoire  plus  impartiale  et  plus  juste, 
écrivait  Tancien  conventionnel  girondin,  sans  approuver  tous 
les  moyens  qu'il  employa  pour  atteindre  son  but,  dira  qu'en 

(1)  Nodier,  Souv.^  t.  II. 

(%)   Lettre  du  duc  d'Otranle  au  duc  de  ***,  déjà  cité«. 
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facilitant  le  retour  des  Bourbons  et  en  évitant  l'effusion  inu- 
tile d'un  8an(j  précieux  pour  la  patrie,  il  rendit  à  la  France  et 
à  l'humanité  le  service  d'un  bon  citoyen,  et  peut-être  verra- 
t-elle  dans  ces  avertissements  qu'il  ne  cessa  d'adresser  au 
roi  Louis  XVIU,  après  sa  rentrée  dan»  Paris  et  pendant  toute 
la  durée  de  son  court  ministère,  pour  lui  recommander  la 
clén>ence,  l'oubli  du  j)assé,  l'abandon  de  tout  projet  de  ven- 
geance, une  ample  expiation  de  ces  arrêts  sanguinaires,  que 
l'ancien  conventionnel,  dans  ses  missions  dans  les  départe- 
ments de  la  Nièvre  et  du  Rhône,  avait  jadis  revêtus  de  sa  ter- 
rible signature  (l).  « 

Nous  avon<  dit  ailleurs  comment,  insensible  à  ces  appels, 
l'histoire  lui  fut  cruelle.  !  a  postérité  se  vengeait  inconsciem- 
ment ainsi  de  sa  proj)re  sottise.  Car,  depuis  un  siècle,  chaque 
génération  vit  et  fit  ses  Fouché,  travailla  à  leur  grandeur  et  à 
leur  fortune  aux  dépens  de  la  tranquillité  et  de  la  prospérité 
de  la  patrie.  Quinze  émeutes,  trois  guerres  civiles,  quatre 
coups  d'État,  des  milliers  d'échafauds  dressés,  plus  de  cent 
combats,  des  millions  d'hommes  tués  loin  de  leur  pays,  un 
roi  descendant  de  saint  Louis  et  de  Henri  JV  exécuté,  un  tout- 
puissant  empereur  renversé,  relevé  et  réabattu,  vingt-cinq 
ans  de  troubles,  de  guerres  et  d'invasions,  voilà  ce  qu'il  avait 
fallu  pour  que  le  modeste  professeur  de  1  Oratoire  devînt  duc 
dOtrante,  vingt  fois  millionnaire  et  ministre  du  Roi  Très-Chré- 
tien. Dans  des  proportions  moins  grandioses,  l'aventure  se 
répéta  sans  cesse  en  ce  siècle.  Faut-il  en  faire  tomber  la  ré- 
probation sur  la  finesse  du  politicien  intelligent  qui  en  a  pro- 
fité ou  sur  la  sottise  des  hommes  qui  travaillèrent  à  sa  fortune? 
Il  était  né  médiocrement  honnête,  d'un  esprit  trop  avisé  pour 
un  sens  moral  trop  faible  ;  une  crise  sans  précédent,  qui 
soudain  mit  à  lépreuve  des  consciences  plus  probes  et  les 
fit  dévier,  vint  tirer  ce  modeste  professeur  ecclésiastique  de 
sa  classe  et  de  son  laboratoire,  en  fit  un  f>oliticien  sans  foi,  un 
ambitieux  sans  frein,  un  intrigant  sans  vergogne;  reconnais- 
sons cependant  qu'elle  en  fit  aussi  un  homme  d'État,  parfois 

(1)     FOSI  ÉCOULANT,  I  V  ,   9. 


éclairé  pour  le  bien  de  son  pays  et  de  ses  idées,  à  qui  il  n« 
manqua  jamais  qu'une  qualité  :  le  désintéressement.  Cette 
absence  d'alLrulsuie  permit  uiôiiie  à  ceux  (ju'il  avait  obli/jés 
de  ne  pas  reconnaître  ses  services,  et  à  la  postérité  de  lui  dénier 
cette  qualité  d'iiomme  d'État  que  Napoléon  ne  lui  contesta  pas 
toujours.  Pour  beaucoup,  grâce  à  cette  ambition  par  trop  per- 
sonnelle, Fouclié  reste  simplement,  et  restera  toujours,  un 
intrigant  de  génie,  le  modèle  des  politiciens  du  siècle  qui 
suivit,  et  le  plus  grand  de  ions . 
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DES  NOMS    DE   PERSONNES 


A 

Aboittills  (d*),  I,  47i. 

Abrantes  'J)iicl>e»se  û'),  cf.  Junot. 

Abrul,  i,  301. 

AcHE  (Comte  d'),  I,  476.  II,  1,  25-28, 

38,  102,  1.3V. 
Adelasio,   1,  217. 
Adhirkrt  VI. 

Agarde  Mosboi'rc  (Cornte),  II,  82,  83, 
Alain,  dit  Aicto:<io,  II,  27. 
Albawy  (Comtesse  D*),  ij,  II,  225,  229. 
Albittk,  I,  117,  140. 
Alexandre  I*',  tsar  de   Russie,    II,  23, 

61,  63,  146,  300,  314-315,  376,  484. 
Alqujkr,  I,.  272. 
Amrzac  (Baronne  D*),  1,  474. 
Amelot,  I,  216,  219,  252,  224-236. 
AkdiosÉ   (Chevalier   d'),    ij-iij.    I,   279, 

306,  341,  364.  II,  5,  16,  32,  160. 
AiTDionÉ  (^ Comte  d'),  I,  424,  426. 
André  (Baron  d*),  xiy,  I,  429,   431.  II, 

309. 
AwnREOsSY  (Général),  II,  405. 
AnDRiiirx,  I,  506. 
Akoklori  (Liii{»i),  M,  201. 
Amglks,  I,  466,  471.  II,  277,  317-319, 

482. 
AwnouLKME  (Duchesse  d'),    I,  444.  II, 

300,  .309,  3iO,  320,  482,  484,  500. 
Anne  de   Russie  (Grande-duchesse),  II, 

146. 
AwTRAictJES   (Comte   d"),   I,   262,  297, 

3;U).  .334,  371,375,  431,  478.  II,  lô. 


Araoo:»  (d*),  II,  465. 

ARBAUD-JoDQues  (d'),  11,219,225,229, 
460. 

Arîqoast,  I,  45. 

Arena,  I,  310,  326,  327. 

Ar(;ensos  (René  d'),  I,  452. 

Argensow  (Le  Voyer  d'),  II,  127,  411. 

Argk:«tos  (Capitaine  d'),   II,  94. 

Arnadlt,  I,  11,  263,  267,  268.  II,  457. 

Artaud  (Chevalier),  II,  515,  521,  522. 

Artois  tCotnîe  d^,  I,  303,  314,  399, 
433,  477.  Il,  4,  22,  70,  300,  303- 
305,  310,  315,  320,  322,  327,  329, 
332,  333,  335,  338,  361,  377,  382, 
402,  419,  424,  435,  438,  439,  450, 
451,  465,  466,  470,  472,  480,  509. 

ACBICNOSC  (d'),    II,  127. 

AUDRKIS,   I,  339. 

AuGEREAC,  duc  de  Castiglione  (Maré- 
chal), I,  2Î1,  219,  2V2,  376,  408, 
424,  431,  446.  II,  241,  301,  302. 

AUGEREAU,    II,   21. 

AULARD,    ij-iv,     V,     XV,     XXXIII,    65,     374. 

AuMO^T(^)uc  D*),    II,  461). 
AuTicHAMP  (D*),  II,  3,7,  359,  362,  436. 
Au/.ERS  (d'),  I,  471    II,  213. 
Atarat  (Comte  D*),  II,  69,  70. 
AwERWECK  (d'),  I,  477.  11,  28. 


Bareuf  (Gracchus),  x,  I,  159,  181, 
184,  187,  197,  202,  203,  205-207, 
339,  401,  467.  Il,  501. 

BABiiY,  xr?,  I,  6,  29,  470. 
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BiCciocHi  (Félix),  II,    213,   282,  2'J;). 

Racciogui  (lilisa),  cf.  Bonaparte. 

Bailli  (Père),  tle  l'Oraloire,  I,  6,  18. 

Bailly,  II,  12. 

Balbi  (Comtesse  de),  II,  22. 

Ballaro,  I,  88. 

Balzac,  iv,  viii,  I,  258,  320,  323,  37 î, 

476. 
Bai  (de),  II,  156. 

BàRANTB   (OB),  II,   151. 

Barbb-Mabbois,   II,  18,  19. 

Baroodz,  XXI,  I,  34. 

Barkhe,  III,  XX,  I,  116,  150,176,  179, 
273,  312,  326,  338,  342,  363,  380, 
393,  407,475  II,  340,  364-368,  383, 
384,  391,  39(),  400,  418,  453,  457, 
474. 

Barikc,  II,  179,  180,  182,  183. 

Barras, II,  vu,  xxi,I,  140,148,152, 15V, 
157,  163,  165-167,  171-172,  17/, 
179,  182,  194,  109,  201-212,  2KS. 
220-22 r,  228,  230,  235-243,  245. 
247-249,  25V,  259-261,  263-2oV, 
26)-267,  £69,  274,  277-278,  302, 
360,  380,  387,  390,  394,  401,  407- 
408,  423,  445,  451     II.    209,  225. 

293,  319,  324,  3ô2,  4V7,  465,  467, 
468,  476. 

Barré,  I,  269. 

Bartmélemy,  l,  210.  212,  273,  301. 
Bassel,  I,  475. 
Battucrst,  II,  432,  441,  445. 
Battaclia,  II,  27V,  283. 
Bacsset  (de,  I,  3S9.  II,  242,  290. 
Bavard,  I,  470. 
Bavard,  I,  479. 
Bazin,  II,    lOJ. 
Bazirk,  1,  95,  154,  172. 
Beauchamp  (A.  Dg),  I,  453,  471. 
Beauharkais  (Eugène  de),  II,   81,   147, 
237,  245,  251,  257,  2G1,  263,  282, 

294,  298,  320,  510,  523,  527,  SU). 
Beacharrais  (llortente  de),  II,  237,320, 

329,  336,  527. 
Bbauhar:iais  (Joséphine    db),    cf.  José' 

phi  ne. 
Beodeliètrb  (de),  I,  390. 
Bellairb  (Colonel),  II,  289,  298. 
Bbllart,  I,  421,  437.  II,  226,  465. 
Belloy  (Cardinal  dd),   I,  31,  3^3,  412, 

439. 
Bb^oyet,  I,  385. 


nENTirîCK  (Lord),  II,  273,  274,  291. 

Berlier,   11,  VOV-'iOr. 

Rer:>'adotte      (Maréchal) ,     prince     de 

Ponie-C  rvo,  l,  237,  2"9,  •:5l,  255, 

278,   352-353,    401,    40S,  420,  431, 

4V6-447.  Il,  76,  91,    112-117,  12'»^ 

129,  131-132,   135,    139     160.  223, 

243--24V,  290,  294,  301. 
Bermbr  (Abl)é),   I,   10,  31,  307, '412. 
liEaRY  (Duc  db),  I,  478.   Il,  509,  531. 
Bërryer  (Lieutenant  de  police),  I,  464. 
Herrver,  II,  22G. 
HERTniER  (Alexandre),  prince  de  ^euf- 

chàiel,  I,  334,  354.  II,  70 
Berti.^,  Il,  16. 
Beiiti.^,  Il,  23. 

Bertrand  (maire  de  Lyon),  I,  126,  142. 
BiiitTRAXD  (député  aux   Cinq  Cents).    I, 

250. 
BsMTRAtiD  (Général),  II,  246,  249. 
liKRTRA.ND  (la  gcrM'rale),  II,  246. 
Hertrand-Saint-Uobert,  I,  500.  II,   8, 

26,   102,  103. 
Bertra.-sd  de  MoLLRviLtE,  I,  427,  478. 
Berulle  (Cardinal  i'e),  I,  9,  14,  18,  k8. 
BrssiERES  (Maréchal),  duc  d'Istrie,    il, 

246. 
Bei'gnot    (i^omte),   II,  345,  346,  378, 

437-440,  446,  450. 
Heysskr  (General'',  I,  74-76. 
BiEXASSis  (.M'"),  il,  523. 
HiG.>o.N,  I,  19,  11,  405,  413,  427. 
Bigot  db   Pré^menku,  II,  34,  36,  101, 

un,  190,  2VS,  355. 
Billadd-Varesxe,  I,  6,  9,   12,  13,  17, 

18,  58,  60,   65,   71,  95,   116,   154, 

156-158,   168,    171-172,    175,    178- 

179,  181,    189,    194.  II,   397,  534, 

535. 
P.ïlly,  II,  27. 
Bios,  I,  199. 
BiRÉ,  ij,  iv. 

r.iSMvRGK,  (Prince  de),  I,  300. 
Blaca.s    (Comte    de),    vu,    xi.    H,    300, 

309-311,  314,  321-322,    327,  328, 

330,338,  420. 
Blucîier  ..Maréchan,  I,  436.   II,    300, 

386,  402,  42V-42S. 
Bô,   I,  177. 

BoisÉ-LccAS  (de),  I,  437.  II,  73. 
Boisset,   I,  149,  184. 

BoKSSlKH    (G.),   ij. 
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Boi-^sY-D'AsctAS,  1,  156,  194,  199,  W5. 

II,  16. 
BosALu  .t>K\   I,  V31).  II,  22,  IV\. 
BoxPAnTK  (Caniliiie),  11,   7(»,   SI,  *2l)8, 

27;i,  2Sft,    287,  318,  4;:0,  45;,  50t) 

507.  522. 
BOr^APARTB  (Éli«.l),   XTI,  txi,   I,  34,  331, 

408.  n.  21(5-218,  2VS,272.  2S2,  292- 

296,  298,  3i0,    430,  500,  529,  531. 
BoxAPABTE   (Jérôme),    viii,    I,    11,    32, 

408,  414-415,  417.  II.  7C,  94,  139, 

199,  242,  306,  430,  455,  489.  50;>, 

517,  524,   529,  531,    532,  534-535. 
BoN.^PARTE  (Joi^eph),  I,  2()2,  266,  2/2, 

315,  320,  330,   355-356,  376,  40S, 

467.  II.  74-76,  80,  81,  83,  139,  467, 

536. 
BosAPARTE(L.Ttitia),  II,  82. 
BosAPAf.TE  (Lucicn\  I,  330-333,  355, 

365.  II,  381,  395. 
BosAPAr.TE  (Louis;,  I,  408.  Il,  75,  153, 

160,  177,  17si  184.  185,  508,531. 
BoT^APARTK  (iSajîoIéon),  cf.  iSapolôon  l". 
BosAPARTB  (Prince  iNapoléon),  II,  535. 
Bonaparte  (Pauliae},  },  417.  II,  208. 
BosDT  (Comte  de),  II,  427. 
B0MJEA5,  II,  507. 

BossAT  (Marquis  de),  I,  19.  II,  505. 
BosNKT,  I,  370,  421.  II,  4.  226,  465. 
BoRnaÈ.sE  (Gainille},  II,  287. 
BoRGui,  11,252,  273. 
Bocays(du),  II,  23, 
Bouchard,  II,  25,  38,  39,  67,  68. 
BorcuoTTB,  I,  95. 
BouDis,  I,  45. 

BOI'GAINVILLE    (de),   II,    152. 

Boulât    de  la   Meuhtue,    I,  374,  407, 

431.  II,  320.  323,  3S3,  453,  456. 
BouLOcsB  (Abbé  de),  I,  323,  343.   II, 

8(5,  143,  144,  154. 
BODRDic  ^Gaston),  I,  71. 
BouBDON  DE  l'Oise,  I,   116,  145,  1G2, 

171,  172,  180,  208. 
Bocnouior^oN,    I,   2.39,    246-247,    250, 

256,  293. 
BouRLAc,  11,69,  70,76. 
BocRMOKT  (de),  iiv,  I,  279,  305-307, 

318,  325,  .334,  337,  339-342,  359, 

411.  II,  4. 
BouRiR^iNE,  m,  XIV,  XXVII,  I,  243,  264, 

306,  326,  353,  357,  364,  366,  368, 

375,  380,  431,  4'+5,  469,  475,  476- 


477,  488,  V93.  II.  50,  J?6,  ir.j,  164, 
23S,  334,  336.  472.  476.  5ir, 

HoYKR  ((;.  néral),  I.  4'JV,  499.  Il,  23, 
26,  17V. 

PrEARD,    I,  172. 

l'uKCY  (dk).    Il,    121. 

nilKON,    f,    47V. 

Rkks.son,  II,  370,  .371,  374,  37.5. 
RRi4UT-FjAiu*BniKnE,  I,  3'.J5,  470. 
Rriot,  I,  251,  254,  257. 

RRlS8Ac(r>K\   II,    151. 

Bri.ssot,  I,  1,  7,  9,  22-2 V,  43,  50,  76, 

1.39.  156-15S,  164,  174. 
Rroband,  I,  3. 
I5r()ba>d   (M""'  ,    née   Foik  lié,  I,  3,  11, 

176,  193.  206-208,  388. 
RnocKAUs,  II,  513. 
Broclik  (Duc  Vicier  de),  II,  151,  V4'>, 

ô3l. 
lîp.'iOLrE  The),  évêque    Je  Gand,   II,  1, 

133,  234. 
Rrotonse  (de),  I,  2. 
Rritets    (Amiral\  I,  265. 
Hnr-ïE      (Marérh.il),     I,    203,    213  215, 

225,  229,   230,   232-233,  237,  2'*5. 

II,  16,  .535. 
Rrckswk.k  (Duc  de},  II,  94. 
RiQUET,  I,  483. 
Butler,  I,  479. 
RUTTURA,    II,  205. 


Gab<5is,  I,  437. 

Cadoudal  (M.  he),  t. 

GAnouDAL  (George»),  ï,  258,  279.  305- 
306-.307,  311.  314-315,  .338.  3i2, 
367-368,  370,  424.  II,  6.  7. 

Calafaii  (Baron),  II,  248,  262. 

.JALoxsE  (db),  I,  298,  350,  410. 

Cambacerès  (Prince),  I,  319,  340,  355, 
370,  376,  381,  389,  414-415,  4.39, 
465.  II,  13,  34,  40,  47,  51,  53-56, 
65,78,  82-86,  90-91,  97,  109-112, 
114-116,  129,  1.32,  134-i:^B.  140, 
145-147,  149,  153,  161 -''G.i,  i65, 
189,  190,  199,  233,  235,  274,  291, 
2-20,  34V,  392,  453. 

Cambacerès  (Cardinal  db),  II,  10,  101, 
141,  143. 

Gambon,  l,  117,  154,  157,  166,  187. 
II,  364,  365,  406. 

Ca.mpociiiaro,  II,  341. 
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Camus,  I,  W. 

Canmng,  11,69,  528. 

Capellk,  II,  214-215. 

Caraman  (Ch.  de),  h,  2G7,  50C,  507, 
515,  516. 

Caraman  (M.  de),  II,  151. 

Carascosa,  II,  2D6. 

Carbon,  I,  339,  340-341. 

Carfort,  II,  6. 

Carné  (de),  II,  35,  151. 

Carnot,  II,  VII,  I,  1,  16-17,  154,  156- 
157,  165-166,  175-176,  196,  205, 
212,  248,  273,    319,  320-321,  333, 

372,  375,  3S1,  393,  399-401,  407, 
412,  420,  422,  430,  433,  439.  II, 
44,  160,  323,  324,   346,   364,  369, 

373,  379,  382-389,  393,  401,  402- 
408,  404,  417,  419,  421,  427,  431, 
4i4,  441,  443-444,  447,  453,  454, 
457,  468,  474,  518. 

Carnot-Feuliks     (Général),     II,     405, 

524. 
Cabr  (John),  I,  293,  389. 
Carrera  (Diego),  I,  431,  478.  II,  7. 
Carrier,  I,  02,  76,  139,  151,  154,  183, 

185.  194,  202,  467.  II,  68. 
Gars  (Duc  des),  II,  332. 
Castellane  (Marcjuis  de),  II,  472. 
Castellahe  (Général  de),   m,   II,  481, 

487. 
Castellarb-Majastres    (Comtesse     de), 

II,  225. 
Castellane-Majastres     (Gabrielle    de), 

cf.  Fouché. 
Castlereacu  (Lord),  II,  445. 
Castro  (de),  II,  2S2. 
CA'nA>Ei,   II,  533,  535. 
Catqelimeau,  69,  71,  258.  II,  6. 
Catherine  de  Wkstphalie,  II,  241,  522, 

529,  531,  530. 
Cacdrillier,  ij. 
Cadlaincocrt,  duc  de  Vicence,  I,  381, 

410,  446.    H,    242,   255,  290,   344, 

349,  371,  375,  384,  392,  393,  401- 

404.  408,   417,  431,    434,  4y*-445. 
Cavaicnac,  I,  109.  I9ô. 
Cavalli,  II,  283,  286. 
Cavoir  (dk),  I,  471. 
Ca/.ai.es,  I,  3lS,  3G3. 
Ckcilion,  II,  23. 
Cerracchi,  I,  326-327. 
Ckris  (Chevalier  de),  II,  8. 


CtlABANMES  (de),   I,   395.    II,   8. 

Chabaud-Latodr  (de),  II,  151. 

Chabot,  I,  115,  150,  172. 

Chabrol  (de),  II,   247,  251-253,  256, 

262,  264,  267. 
Chajllgn,  1,  41,  54. 
CuAUER,  1,  83,  116, 121, 125-127,  14'i, 

161, 197. 
Cha.mpacnt  (dk),  duc  de  Cadore,  I,  315. 

H,  34,  78,  88,   89,  147,  101,    171, 

173,  176,  189,  190,  207 
Chandelier,  I,  43S. 
Cuanteretse,  I,  470. 
Cuapedëlaine,  I,  428,  475. 
Cuaptal  I,  315,  331,  334.  II,  162,  277, 

301-302. 
Charavat  (Et.),  XXI,   xxiii,  I,  357,  361, 

374.  II,  321,515,  520. 
Charavay  (Noël),  xxi,  xxiu,  I,  257. 
Ghaiiette,  I,  97. 
Charles  1"  Stuart,  I,  443. 
Chari.es  (Arcliiduc),  II,  97. 
Charles  IV   d'Espagne,  II,  241. 
CuARosT  (de).  11,  20. 
Cuassenon  (de),  11,249,252.  259.  265, 

566,  572. 
Cuateaup.riand  (a. de),  XIV,  I,  437,439. 

11,26,  50,  68,  72,  73,  102,  170,  350. 
Chateaubriand    (René   de),    m,    I,   12, 

374,  410,  498,  507.  Il,  16,  71,  73, 

141,  144,  310,  345,  354,  376,  378, 

402,  424,  437,  439,  446,  447,  474, 

476,  481,489,  511. 
Chatenat   (Baronne  de),    I,   261,    263, 

299,  342,  357,  363,  380,  407,  k^% 

467,  475.    II,    167,   197,   204,  212. 

330,  358,  400. 
Chatilloh  (de),  I,  305. 
CuAtMETTE,  1,  38,49,56,60,64  65,86, 

88-89,  95-96,  98-100,  105-106,  109, 

115,   117-118,    131,    135,   139-141, 

154,  157-160,    107,    169-170,    182, 

155,  194,  202,  466.  II,  535. 
Chazot,  II,  21. 

Cuènedolle.  12,  30,  363,  390.  II,  16. 

CUEFNEUX,    I,  479. 

Chénier  (M.  J.),  I,  205,  412,  403. 
Chknolle  iDe),  I,  313. 
Chepy,  I,  471 
Chevalier,  1,  327,  335. 
CuKVRErsE  (Duchesse  de),     I,    310.    II, 
55,  190,  19S,  232. 
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Choisei'L  (Duc  ni;\   î.  5.   II,  'Z{)0,  2GV. 

CuoiSEUL  (de),  II,  20 V. 

Clahkk  (Gcnrial),  II,  3V,  51,  82,  SB, 
91,  10."),  109-112, 11  V-1 16,  121,  124, 
12«-i:i2,  i;i<),  161,  163,  11)0,  1<)5, 
1U7,  ;U5,  430. 

Clausel  de    GoussEncLKS,    I,    430.  II, 

144,  151. 

Clémhnt  du  DorBS,   II,  307,  387,  423. 
Clément  ok  llis,  I,  3i0,  320,  323-326. 
Clootz,  I,  49,  60,  145,  154,  171. 
CoBtsT/Ei,  (de),  I,  4S6. 

COCHÏLET  (M"'),    11,514. 

Cochon  db  Lappahent,  I,  2V6-247,  301, 
451. 

Coetlosqukt  (M™*  Dv\  II,  20. 

CoiCNY  (Aimée  dk),  ij . 

CoiOHY  (Chevalier  dk),  I,  313-314,  411. 

CoiQUACo.l,  27.  II,  46o. 

CoiQCAUD  (Jeanne),  cf.  Fouché. 

CoLETTi  (G.  de),  II,  26V,  265. 

CoLLETTà  (Général),  II,  275,  277,  278. 

CoLLiK,  I,  472. 

CoLLOT,  I,  264.  ses. 

CoLLOT  d'Hehbois,  I,  60,  64-65,  87, 
&5,  116-119,  1:1,  128,  132-144, 
147,  150,  154,  156-159,  161,  167, 
175-176,  178,  186-181,  189-190, 
194,  198,  351,  394,  401.  II,  332, 
397,  418,  535. 

CoMBRAY  (M™*  de),  II,  134. 

CoNDorcET,  XXIV,  31,  35,  42-43,  45, 
49-50,  54,  60,  153,  157,  180,  202. 
Il,  535. 

CossALTi   (r.ardinal),   I,   31,    108,  144- 

145,  147-148.    II,   138,     158,    159, 
160,  314,  469. 

Co.xsTAXT  (R.),  VIII,  318,  408,440.  II, 
51,  54,  58,  160,  332,  3V4,  3')8,  411, 
479,  516,  526. 

Co»TADEs  (E.  de),  XIV,  II,  5,  144. 

Co:<TADEs  (Méry  de),  II,  257,  259,  329. 

CoRBiEHE,  II,  474,  498. 

CORDIER,    I,   473. 
CoRNEli.LE,   II,  48. 

CoRî^ET  ^de).  II,  49. 

CORSUDET,   I,   422. 

Cos$K-HRi8Sin  (de),  II,  151. 
CosTABiLi,  I,  222,  224. 
Courtois,  I,  154,  167. 
CousTAr.D,  I,  20,  22,  37-38,  40,  41-42, 
54,  182. 


CouTiioN,  I,  56,  65,  116-118,121-122, 
129,  131,  134,  13S-139,  15:).  16J, 
16/,  170,  179,  474.    Il,  535. 

Cretet,  I,  331.  II,  34,201. 

Cretineau-Joly,  IV,  I,  325. 

Cromwel,  I,  443.  li,  511. 

Croy  d'Narvè  (de),  11,20. 

GnussoL  (failli  de),  II,  42V,  !tZ^,  439, 
444. 

CULLINC-S.MITH,    II,    KG. 

Curée,  I,  374. 

Cusii.ne  (.Mar(jiii8e  de),  m,  xx»,  I,  34, 
256,  279,  318,  350,  363,  387,  391, 
409,  410.  II,  20,  157,  310,  317, 
328-330,  333,  337,  377,  3S2,  418- 
419,  424,  437,  452,  464,  469,  470, 
474,  476,  478,  479,  4S2,  488,  496, 
501,  506,  521. 

CzERMCHcFF,     11,    755- 


Dacheux,  I,  149. 

Dakndels,  I,  203,  230,  231. 

Dalberc  (de).  11,  330. 

DAMAf  (Abbé  de),  II,  20. 

Damas  (Comte  de),  II,  462. 

Dambray,  II,  30;)i  321,  322,  327,  328, 
330,  356,  436. 

Daniaud,  II,  8. 

Danton,  x,  I,  22,  50,  56,  76,  77,  82, 
95,  115-117,  139,  140,  142,  145, 
147,  150,  156-158,  163,  177,  181, 
182,  202,  466.  II,  408,  535. 

Daru,  1,432. 

DATuicoErrE,  l,  109. 

Dai'DET  (Ernest),  xxxiil,  I,  325. 

Daumet  (Georjjes),  iv,  xiii,  xxxiv. 

Daukou,  l,  6,  S,  18-2  ),  29,  42,  43,  45, 
49,  50-52,  54,  55,  57,  153,  194, 
195,  318,  362,  363,  390,  400,  407, 
412,  430,  440,  483. 

David,  iv,  I,  156. 

David,  I,  213,  214,  217,  219,  222. 

DaVOUT,  duc   D'AUr-RSTAED,    I.   400,   446. 

II,  322,  323,  334,  339.  344,  359, 
369,  3/9,  388,  389,  392-394,  399, 
402,  410,  412,  413,  416,  421-423, 

426,  429,  464. 

DeBIDOUR,   XV,    XXXIII. 

Decazes  (Comte,  puis  duc),  iv,  I,  396, 
469,  478,  506.  II,  187,  199,  448, 
458    471,  474,  476,  481,  482,  485, 

35 


546 


INDEX    ALPHABÊriQUE    DES    NOMS 


480,  501,  505,  508,  509,  510,  516, 
518,  523,  524,  526,  529,  5U. 

Decrès,  1,  38. >,  497.  li,  86,  91,  109, 
110,  161,  162,  190,  344,  393. 

DBFenMo:^,  II,  34,  418,  456. 

DEOKRAnDO,    II,  32. 

Deiar,  I,  105. 

Dki.avud,  l,  508. 

Delkville,  I,  198. 

Demaili-ot,  II,  46,  47,  48,  5C,  53. 

DEMARTKàD,   II,    513,    518. 

Demkrvillk,  I,  326. 

Denks,  iij. 

Der<he,  I,  220. 

DESKoniAints,  I,  269. 

DESiARDifis  (Abbé},l,  31,439.  II,  142, 

334. 
DE5MAREST,  III,  I,  293,  365,  366,  430, 

441,  455,  458,  467-472,  476,   478, 

479,  498.  II,  49,  52,  67,  86,    115, 

165,  166,  186,  189,  203,  2l3,  231, 

365. 
Dbsmaziers,  1,229,233. 
DE9MorLt:<8  (Camille),  I,  139,  147,  1*56, 

157,  158,  182. 
DEJiMorsSKArx,  I,  384. 
DfespoRTH»,  il,  13-14,  415,  419.  457, 

514. 
De!«»oles  (Général),  II,  52i,  526,  527. 
DKSTtnT  uB  TiucY,  II,  47,  58. 
Desver.-^oii,  II,  277. 
Detorct  (Al)l)r),  I,  343. 
Didikr,  11,  376. 
DiJAWRiÈRE,     I,    86,     87,     101,    105, 

114. 
Dillok  (Abbé  de),  II.  20. 
Dillon  (Comte  db),  II,  500,  505,  506, 

508,  509,  519. 
DosoEUj,   I,  24'>-247. 
Don:«adieu,  I,  353. 
Dorfkuille,  I,   143. 
Dorival,  I,  474. 
Dottetille  (l'ère),  1,  10. 
Drocet,  II,  365. 
Droieto'Eulo-^  (Général),  II,  324-326, 

839,  340. 
Dbouot  (^Général),  I,  405. 
Drumost  (Ed.),  \r. 
Dd»ois,  mv,  I,  289,  .331,  338-339,  342, 

358,  365-366,    376,  38V>,  423.  427, 

4  .5,  45Ô,  467,  469.  11,2,  3,  15,  20, 

29-31,  34,  40-44,  47-58,  69,  70,  84, 


86,    87,    119.    164-166,    187,    190, 

197,  200,  208-210,212. 
Donois  (.M"",  II,  165. 
Dl'boi.s-Cra:«cé,  I,   116,  121    129,  171, 

180,  263. 
Dtbouchet,  I,  479. 
DtBnc,    XIV,  I,    430,   478,   488,   496, 

499.  Il,  14. 
Droon  (Rév.  Père),  !▼, 
DrE,  XX,  xxxiii. 
Du  LAC,  II,  357. 
DriArtE,  I,  50. 
Dumas,  I,  167,  168 
DiMo."»r,  I,  108.  160,  202. 
DcMouRiBz,   XIV,  1,  74,  302,  370,  477- 

478.  II,  420,  434-435,  480. 
DrpERuu,  I,  313,  393. 

DrPEHRBT,    I,    14-7. 

DrPLAT,  I,  159. 

DtPosT  DE  l'Ecre,  II,  365,  -V17. 

DUHA."<0,   1,    109. 

DrRAt.D(naron),  II,  281,  285-287,  291. 

DlTRAMD    DB   MaILLaME,    1,  157. 

Dora»  (M-  db),  M,  232,  437,  470. 
DiRB^cH,    II,   414-415,  417-419,  465, 

519. 
DuRiB,  I,  96. 
DuRir  (Pére\  I,  1,  4,  5. 
DrROc,  1,  3î)6.  371.  H,  230,  231. 

Dl'BOSSEL,    II,  241. 
DrTEiL,  1,  3. 
DmiEiL.   II,  70. 
DrvAL,  I,  239. 

DdVKTRIBK,    VI. 


ECCTEB,  I,  29. 

Emsieobi.,  Il,  500. 

F.MKRT,    1,    147. 

Émery,  I,  515. 

Émery  (Abbé),  I,  344.  II,  143,   U5. 

EscHiEt»  (Duc  d'),   I,    352,  367,   369, 

370,  372.  410,  438. 
Eschkrolles  (.Alexandrine  des),  I,  125 
E.sc.oiQuiz  (Chanoine^  II,  71. 
EsMÉr^ARD,   I.  412,  469,  483.  II,    Itt^ 
E.sPARitÈs  (Marquise  d'1,  I,  257. 
EsTKRiiAZT   (l'rince).  II,  149. 
ESTOCRMEL   (M"*  d').  M,  5i5. 
Ri'OENb  (Prince),  cf.  Heaubarnais. 
EvAi:»  (Généran,  II,  423. 
ExELMANs,  11,  324,  42  î. 
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Fahrk   ok  l'Atde,    I,   2()V,    211,    227, 

240,  2VV,  2()2-'2flV,  2()7.  II,  346 
Fab^k  o'Kclamink,    I,   Ii<^. 
Fabri,  II,  366,   383,    400,    487,  4«J«, 

49y,  500. 
Fagah,  U,  168,  173,  176  177,  186-187, 

205. 
Facuet  (Emile),  ij. 
Faccue-Rohkl,  XIV,  240,  259,  263,  2;9. 

8Sl,  412,  430,  431,  433,  43/.  Il,  15. 

16,  29-31,  34,   45,   50,   63,  68,  76, 

128,  160.  173,  1)6,  476. 
FAroMET,  II,  215,^06. 
Faurikl.,  i,  366, 
Faypoclt,  I,  2i4,  226. 
Ferdisabd  II,  91,  152-156 
Feriso,  1,  30S 
F^RnA.sD  (Comic  ,    11,   309,  3Î7,  330, 

356. 

FERRlÈnE-SA^SBOEUF,    I,  474. 

Fescm,    1,  429,   430.    Il,   10,   36,  88, 

102,  141-144,  511,531. 
Feutrieb  (Al)l).i),  II,  144. 

FCYDEAD  DE   MaRVILLB,    I,   452. 
FfKRl.EE.    lï,   27. 

FiÉvEB,  I,  28,  281,  :  01,  331,  334,  37.%, 

3R5,  398,  412,  415,  435,  439,  4VÎ. 

4^:).    II,    i,    13,    if),    17,    19,    28, 

34-36,  72,  86,  123,   144,  145,  15V, 

•  195,  197,  199,  230,  23i). 

FiSCUKR    vos     RoSTliRSiAM,     tXl,     î:CXMI, 

li,  531. 
Flavigbv  (de),  II,  436. 
Flauckrcce,  II,  4  lU. 
Fléaux   (Comte  dv.),   I,  7,  30.  îl,  508, 

510,  513,  515,  530. 
Fleitriot-IjEScot,  I,  180. 
Flp.urt  (Comte),  ij. 
Flkcry  os  CtuBOULo:»,  m,  I,  393,  415. 

Il,  346,3/1-374,  429,  455. 
FLORENT-Gnior,  I,  231,  233,  393,  422. 

II,  46-48,  50,  56-57,  60. 

F01.LEB.\RBE,    1,4.  4. 
FOLVILLE   ((».   de),    I,   4/4. 

Fo^TA^ES,  I,  301,   3  m,   374,  435.    II. 

84-86,143,  145.  147,  154,  216,  2LS, 

290. 
Forbin-.Iakson  (de),  II,  423 
FonBSTiER,  I,  88-89,  183.  104. 
Forestier  (Henry),  II.  î^. 


ForouÉ  (Armand),  I,  362.  II,  531. 
FoctMiB    (Ailiaiiase,    I,   362.    11,    532- 

58  V. 
FortMiK  (Françoise),   I,  2,  5. 
l'oiu.iiR  ((v;<Im  ielle-Krneslinc\  diirhe««e 

D'()lRAnrK,    Ilf'e     de     CAATKLl.A?ie,     xv, 

363,  387.  Il,  225,  22;i.  449.  466, 
467,  519-521,  525  526,  533.  536. 

ForrHK  ^J«*Minie),  «luclïe««e  d'Othaute 
née  CoiyrAi  d,  I,  27,  42,  91-92,  124, 
IV3,  1.58  159,  ir.2,  2(H)-20/,  352, 
36;)-:]'.2,  3f)V,  38f),  388.  Il,  20J, 
210,  21  S.  223,  238. 

ForcHK   (J«»>ie[>li*,  père,  I,  2,  4,  .5. 

Foeciitt  (Juefjjh-Liljerié',  I,  210,  362. 
Il,  521. 

ForcHK  fJo«nphin(.'),  I,  362,  387-38^. 
II,  260,  525. 

ForcBE  J..uui»e),  cf.  Proband. 

FoLCiiB  (Nièvre),  1,  8),  91-92,  124, 
152-153,  176,  177,  193. 

ForCilÉ    OK    l'ADGAtSEME,    I,    3. 

FoiTORA»,  1,  469, 
FoiTRMiER  (Abl)é),   I,  349. 

FOnRSIKR-SARLOVÈ.SE,     l,   353. 

Fra^cescbi,  II,  214. 
Fr\n(;ois  l"  D'Auinn  UE,    II,  150,  245, 
314.  3/0. 

FnANClET  o'IiSPERET,    i,    50Ô. 

Fra.ncoul,  II,  9. 

Fra.nklis,    1,  12. 

Fravssinou*  (Abbé),   I,    439.    Il,    37, 

li>2. 

FRKItKRIoAcorSTK     DE      SaXK.     îî,     241, 

489,  493,  498,  505. 

FRKDKRlC-GuiLLAUMti    III    DK    PfirSSii,   II,' 

314. 
FRKRix,    I,   140,  15V,   167,   17 1,    180, 

182,  185,  474. 
Fre.sia  (Gênera!  ,  252,  258,    264,  258. 
Fr.EsrtiERB,    l,  36V,  368,  3/0. 
Frochot,  II,  119,  233,  248. 
Frotte,  I,  305. 
FuacK  Brk.nïa.no  (Frantz'',   iv. 


Gaillard,  xix,  x^,xxin,I,  6-9,  13-15, 
20,  23,  29,  170,  209,  251,  25'..  256, 
361-362,  3)9,  371,  377,  3Sl,  388. 
390-392,  395-398,  401-402,  413, 
438,  443.  4/5.  Il,  56,  159,  167. 
168,  19V,  200,  204,  206,  225,  230, 
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238,  261,  2(>^>,  308,  320.  32t,  32/, 
330,  333,  334,  343,  344,  350,  3/6, 
377,  3S2,  418,  424,  435,  437,  452, 
455,  471-473,  479,  4S5,  5tn,.ï02. 
504,  .5()fi-ô()i),  511,  512.  515,  517, 
519,  521-528,  530-532,  53fi. 

G\LLo  (Duc  del).  II,  281.  286.  291. 

Garât,  I,  278,  374,  407,  430  II.  46, 
47,  49,  51,  58,  16  »,  303,  304,  317, 
320,  323,  3ô5,  3S0. 

G&KKiiiR  i^G<*uéral  ,   I,  232. 

GAnKIEB    DE    l'ActBE,    1,     154,    171. 

Gaxmer  de  Saintes,  II,  365.  4J7. 

Gakrkau,  I,  250. 

Ga8to>,  1,  172. 

Gaudin,  duc  toeGAÈiK,  I,  334.  il,  ICI, 

165,  190,  3V4. 
GArTiii.:.,  I,  U2. 
Gj:r.ij\  I),  iv. 
Gkmo.nd,  II,  354. 
Ge-nlis  (M™'  de),  xif,  II,  34,  S4,  132, 

165,  480. 
Gestx  (de),  II,  523. 
Geoffroy,  i,  430.   II,  36. 

GEOHr.E*     III      D'AMOLBTEr.rE,      I,     426, 

476.   II,  12,  174. 
GÉRAnD  (Général),   II,    474. 
Gkhmignt  (ds),  II,  498. 

GlLKKRT   DES    Voisins,    II,    335. 

GiMKL  (de),  I,  430. 

Ginccene,  II,  369,  370. 

'Gibardih  (»e),   III,  11,  12i,    130,   167, 

197. 
GiiiAUD,  I,  41. 
Go«EL.  I,  90,  ino.  167. 
Godard.  I,  313,  314. 
GonuE,  II,  8. 
GoHiKR,    1.    2:i6-237,  Î39,    200,   2r)3, 

26,V?r>7,  269. 
Goi.d.smith  (Lewis),  I,  371. 
GORO!^,  I,  50'V 
Gon.Y,  ï,  140.  141. 
GorPT,   II,  519. 

GorRCAFD  {Gén^n\),  I!,  32,  373,  430. 
GoiRiAY,  n.  366. 
Gouvios   Saist-Cyr  (Maréchal),  I,  309. 

Il,   4SI. 
GoYON-VAUcouLEnR«(DE),  II,  26,  40,  68, 

72.  74. 

Govo>    ViCROrAULT,   II,   73. 

Gra.mm,  II,  291. 
Grandmaisob,  1,250. 


Graxdmai805  (G.  db),  iv,  II,  159. 
GRA.-«hT,  I,  442.  Il,  21. 
(trasilier,   (I,   174. 

Gr.AVIKH,  l,  137. 

Gp.i-r..)iHK  (Al.!)é),  1,  60,  99,  117,  131, 
157,  185,  197.  199,  2iH.  318.  3V3, 
344.  35V.  3/  '*,  407,  430.  Il,  .53.  160, 
304,  323,  .1^6. 

Grkkikr  Gt-iM^.il  ,  II.  401-404,  415, 
417,  427,  433,  445 

Grksvii.i.k    Lonl  ,  II,  15,  43,63. 

Groi  cMv  ^Maréchal  de),  11,  39S,  415, 
427. 

Groi^cht  (Viromie  de),  II,  495. 

(iRTSKR  (.lii^iii.««),  II,  477,  479,  480, 
492.  510 

(irKMKI'R,     I,    71. 

(h'kri^.  II.  20. 

(irKRi?!,  I.   172.  175. 

GrÉRin  DE  Saixt-Tropez,  i.  259. 

GricMK    (hii(hp».><e    i>e\    I,     243,    Î7(S, 

279,  292,  302.  30  i,  350.   417,  420. 
GrihAL  (Général),  ïiv,  1,  306,  422.  Il, 

236. 
GriLLArMK  (Général),  II,    46,   48,   52. 

Gf'II.LEMOT,     11,    6,    22. 

GiiiLLET  (Général),  I,  422.  11,48,  48, 
49. 

GfîILLETlC,    II,    So. 

GlMLLOII   DE  MONTLÉOS,!,  117,  125,  351. 

Gui/OT,  V,  396,  402,  404-405.  II,  34«, 
437,  439,  531. 

a 

Haas,  I,  477. 

IIam>«  (Baron),  xxxiil. 

IIamkl,  I,  384,  392. 

IIamei.   (Ernest),  v. 

Hamki.in  vM"').   11.  ^^5.   iS9. 

ll»MO!«  (Altlié),  II,  357. 

HARDi^^BKRO  (de),    II,    459,  500,   506, 

51H 
IUrmimd'de  LA  Meuse,  I,  53. 
Mahvii.le  (d*),    II.  152. 

MA!S«E>KRATi,     I,   45. 
llA>iTREL   (d').    II,    l3l. 
llAVVKK.MrRT,    II,    69. 

llAi'TKnivK  (Comte  d'),  Xvii,  I,  6,  10, 
29,  395  II,  17,  18,  76,  80,  82, 
115,  117,  189,   21)3. 

IlÊnKRT,  I,  38,  5  j,  60,  65.  69,  76,  82, 
95,    105,   116,    131,    139,    140-141, 
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14Vi;fi,    ir)4-l.".8,    lft3,    lOV,    177. 

Il,  r>i)i. 

Hrnoivii.i.K    Cru  rA\  I.  30.'i-30r). 

Hk:«>k.;art,  II.    i;r>,   186. 

Hkm.xkoi'ih,    1,  131. 

Hà>M  IV,  1.  17.   Il,  436. 

Hknkk.t,  I.    l«l).  231) 

Hkrhy  (ColonrI),  |,4S0,  49Î).   II.  î.  3, 

IM),  V-45. 
IIkhailt  de  Sêchklle.s.   I,   l')7. 
Hekhoitille  (d'  ,  II,  151. 
Uiynimurr,    l,    203,    201),    382,    3«:>, 

411,  437.     II,    117,    181,    l'.)5,   207, 

SS.Ï.  4(>5. 
H.^CH,  II.  r.24,  525,  5Î8. 
IlocMK.  1,  2-.7,  2:.8,  422.  M,  f.C». 
HoETH,  I,  £32. 
Ilot  F>KB   (Andrras),    II,  94. 
MoRTt>st.  cf    HeuiiViarnais. 
HoKTis  (An«lréa\  xxxui,  lî,  265. 
HoRWiCR  (Lord\   M,   173. 
HoTTir^crm,  II,  3(>5. 
Horp.iOAJiT  (Hpre\  I,  10. 
HorDKTOT  (o'),   II,    151, 
HorssATE  (Henri),    ij-iv,   v,     xtini.    II, 

332,  338,  301,  371. 

H  L'ART,   1,  97. 

Hrs,  I,  ^30. 

Hioo  (Victor),  vni. 

îli'Lix,  1,  34,     6,  110.  5  22.   132.  161, 

1()4-165. 
HrKTi.ET.  II,  129. 
Hrors  Dii  Pesakitkr,  I,  363. 
Hm)E    dk    Nki  vii.i.E,     m,    XIV,    I,  112, 

181.    194  19'>.     2('»3,   267,    313-314, 

318.   3it»,   368,  445,    475,   477.   II, 

187,  438. 

X 

Imp.ert    (Baron    d'),    I,  426.    403.    II, 
14. 


J»coi'KMo?îT,  48,  51,  5^.  II,  46. 
JoM>    (;f.n.r.il\  II,  257-258. 

J  *  s  .>i  K  M  I  s ,     I  ,    6 . 

jAimv.  I.  41-42,  5V. 

Jai  BKRT,  II.  34.  84.  86    161,  164. 

Jaumurt     de  ,    I,   38i»     II,  210,  356, 

376,   435,  473,  481,  485,   406. 
Jiv.,oi  E,  I,  140,  142,    144,    154,    161- 

16V),  187. 


Jay.  XIV.  10.  30,  362,  390.  412  H, 
82.  213,  216,  217,  232,  35V,  366, 
360,  380.  38Î-3S4,  387,  3«0,  395, 
397,  470,  400,  496,  509. 

JEA>i().'«-SAi«T-Aaur.i,  I,  272,  431.  II, 
233. 

Joi.io,  I,  47Î. 

Ji)nnA!i  (Camille),   I,  248. 

JoitKPiiiKI  (Im[iératric«\  xii,  I,  34, 
23:>,  261.  262,  265-266,  2/8,  302- 
303,  314,  330-331,  333,  350-:::,  I, 
354,  357,  375,  410,  417,  44-.,  4r5. 
Il,  40,  .^8-66,  75,  S2,  145,  146,  151, 
164,  198. 

JouiKRT  (Chevalier),  I,  313-315. 

JoiBtBT  ^Général),  I,  203,  223-2-8, 
235,  238,  240,  245,  260.  Il,  .~>35. 

JorRDi!i  (Maréchal,  I,  231,  239,  251, 
272,  2-8,  408.  II,  16,  410. 

JovT,  l,  343. 

JiioNK  (de),  I,  343. 

Jullia:»,  m,  xiv,  I,  388-389,  475,  487. 
II,  125,  127,  195,  233. 

JUI.LIEJI,    I,    140. 

Jcllie:*,  I,  478.  II,  354. 

JunoT,  duc  d'à  BP.ANTÈs  Général),  I,  366, 

408,   431,   446.   II,  223,   242,  246, 

251. 
JusoT,     durliessc     d'Abrastes     (M"*), 

xxTii,  I,  3i0,  416-417,  469,  471.  II, 

43. 

K  # 

KELLERMA?fX,  duC    DE  VlLMY    (M.iréchal), 

I,  430,  449. 
KERf-.oKLAT  (de),  II,  499. 
Kersaiht,  I,  53. 
K.UI1.T  (Baron    de),    xiv,    II,    168,  173, 

176,  183,  207,  234. 
Koi.u\vn*T  (Comte),    II,    510,  5^11,513, 

515,  520,  521. 

KnEklCH-STRASSOLDO,    XXXHI. 


Laa,  I,  510,  511.  II,  9,  14. 

La  Barté,  11,  56. 

La    BF.DoYÈnE    (Général    de),    ÎI,    453, 

454. 
La  Bkdoyère  (M.    de),  ij.  H,  456. 
L»BORDE(Général\  I,  494.  Il,  362. 
Laborie  (L.  de  Lanzac  de),  iv,  II,  120. 
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LABorcHèwB,    ivi,    II.   168,    173,   179- 

184.  1S6,  187.  205. 
^  La  Boikdoinavk  (Oénpral  db\  I,  71,  73. 
^La    M<)I7RI)o.>(Kayb    (Comte     dk),     II,     5, 

498 

V     L^   KorRDOSWAYK    (M™*   r)E\    I,   493. 

Lico«TK,  II,  306,  39V,  396. 

Lac(hi>b»ve,  I,  478. 

Lachktki.i.b,  1,  535,  255. 

LAcrKK  DK  Cmsac,  II,  134. 

Lacitfr  dk  Ckssac    (Rinmne),    IT,  210. 

LiADorrKiTE  ^dk),  II,  411. 

La  Fatktik  (G.  oe\  m,  vu,  22,  25ft, 
298,  320,  393,  40i)-V()l,  412,422, 
42H,  430,  439  II.  5^V.  V7,  49,  51, 
54,  5S,  329,  341,  3'>->.  3^*/*,  365, 
309,  380,  382,  3Sfi,  3S7,  390,  391- 
394,  397,  400,  4(m,  411,  413,  42;), 
431,  440,  474,  516 

La  F'Ki.nossAv»  (A.  de\  ij,  xi?,  I,  477- 
478. 

Laffitte,  I,  385.  Il,  331,  365,  373, 
429,  405,  516. 

Lafos  (Abl.é),  II,  145,  237. 

Lafouksi  (de), II,  41 1. 

Lagaud»,  1, 409.  II,  165,  166,  241,  281, 
290. 

La  Goss  (de),  I,  494. 

La  GncHE  (de),  I,  299. 

La  Haib  Saint  Hii.Aihtt,  I,  431,  493, 
490,  499,  510.  520.  II,  22,  23,  20. 
17,  35,  72,  73,  170. 

La  Harib,  I,  3H.  Il,  :î70. 

La  Horie,  XIV,  II,  236,  422. 

LAK-tB,  II,  357,  358,  4/4.  481. 

Lajolais,  I,  3!)3,  368,  373,  477. 

Lakatial,  I,  45. 

Lallkmand   (Général),  II,  325,  328. 

Làmaroue  (Gf'iiéral),  II,  3t)3. 

Lambkl,  1,  339. 

Lamkkrt,  I,  476. 

Lamhois,  I,  13. 

Lamrksc  (Prince  de),  I,  410. 

LAAiRitEcHrs,  I,  374.  II,  47,  403. 

Lamk^nais  (de),  II,  331. 

LA^Jlîlt^Als,  I,  53,  407,  430.  II,  16,  46, 
47,  V9,  58,  303,  304,  341,  354,  305, 
3S0,  382,  391,  394,  400,  407,  472. 

Lannes,  duc  de  Mo:»tkbello  (Maréchal), 
41.  446.  II,  33,  93. 

Larsduwhe  (Lord),  II,  348. 

Lapallcs,  I.   166. 


LAPiAtfCHK,  1,7,  87,  ro,  90,  190,  195. 
Laporte,  I.   120-127,  149,  188. 

LaR'  VEIl  I.KRK-I.KPKArX,      I,     212,      213- 

219,  2-25- ?20.  228,  423. 
La   Hktjiie,    l,    451. 
LAhrvjKRK  (lUnri),   II,  40,   73. 
Larociimaqueleiii  (a.  dk),  I.  435,  509. 

II.  .359. 
LAROcnKJAQiTELEia  (Loui«  de),   II,   359, 

301,  .302. 
L»B(><:H»-ForcArLD  (Alex,    de),   II,   151. 
l.AiocHEForcArLD  (M"'  de\  11,  151. 
L.R.  E    de),  ï,  313.  375,  411. 
Las  Cake»  (de\  II,  96,  171,  247. 
Lasim-rce,  I,  43. 
La  T.)rB  Dr  Piw  (db\  II,  151 
La  Torn- .MAiBorRO  (db\  I,  298. 
Lai'"p:ri,ai.e  (Lor<r,  I,  486    II,  173. 
LArni';r«c,KOT,  I,  197. 
LAr..K>T    Fr.),   1,  104. 
Lai  terroi^ro    Raronn»    Ob\  I,  474. 
La  Vamctik,  I.  209-27  0,  393,  432,  493. 

II.  03.  80,  145,  101,  103,  323.  324, 

334.  338,  340,  .•'>67,  397,  453,  45«. 
La    VArciYO!!  (Général),    II,  271,   274, 

275.  278. 
La  Vicomtkrie,  I,  473. 
Lavis^e,  ij,  iij. 
Lavoisikh,  I,  12. 
LkBiS,    I,  150,  167,  179. 
Le  Ron  iJo8fph\  I,  6,  8,  18,  20,  151,  \ 

154,  183,   194.  -202,  393,  42^. 
Lebbin,  I,  302-303,  340,  355.  IL  16, 

109. 
Le  Garlu»,  I,  246,  2C4. 

Lei  KXTRE,    I,    439. 

Lecchi,  11,  297. 

Le  Chevalier  (A),    H,   1,  24,  28,  38, 

72.  73. 
Leclebc,  I,  216,  268. 

LeCLERC   dk    PiolSY,    1,  479. 

Lecoii^tbb,  I,  r4,  157,  167,  187.  208. 

Le  Comtk,  I,  29,  3G2.  II,  334. 

Lkcomp-ie,  I.  473. 

Lecoii»>,  I,  473. 

Lecourbb  (Général),  I,  422.  H,  16. 

LecOUTIiULX    OK  CA:fTELBU,    ï,   203. 

Le  i:oz,  I,  323,  339.  11,338. 
Ledraix,  ir. 
Lefkbvre,  L  41,  54. 
Lefebvhe,  duc  de  Daxtzick  (Maréchal), 
I,  317,  431.  II,  423. 
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I^BFRBVRK,  durhesie  dk  Dantzick  (la  ina- 

récl.ale),  1,  .V:il. 
L£KKti\  niï-DKSiMuuK'rrfe.a    ((iéuéral),    II, 

LEhKtiVRK    DK     UkCHTKMIOI  RG,    II,     330. 

Lkfki'vkk,  1,  27. 

LBOK^DltB,  1,  114-115,   154,    157,  105, 

197,  202,  208. 
LÉGtn  (Colunei),  1,  2G2, 
LuEUNK,  I,  453. 
LtMAiinK,  II,  47. 

LHMkHCIt-H    (Nt^p.),   IV. 

LKMKnv,  I,  474. 

Lkmui.nk  (Général),   II,  47. 

Lkmuktkv,  1,  483. 

Lkhoih,  I,  451-452. 

Le^ôtmk,   ij. 

Leox    y^Fiince     et    princesse     dk),    II, 

20. 
Lkpkli  KTiER  (Félix),    1,    250,  252.   II, 

3(>5.  391,  453,  457. 
Leruvgk,  II,  115. 
Lk«ack,  I,  198. 
Lkstoilk  (Père  de),  I,  20. 
Letrône,  I,  473. 

Lkvassei  R   de  la  Sahtbe,  1,   150,  392. 
Levis  (de),  11,  76. 
LÉVY  (Arthur),  ij. 
Letieux,  I,  57. 
LlÉBArLT,    II,   173. 
Lille  (Comte  de),  cf.  Louis  XVIU. 
LiMOKLAM,  1,  338-339.  II,  217. 

LlNIKBE  (M-  DE^,   I,   474. 

LiWDET  (Robert),  I,  196,  246,  345, 
422. 

LiorCT,  1,  476. 

Lombard  de  Lamodes,  I,  229,  232-233, 
392. 

LoMRARD-TARADEin,  I,  240,  300,  362, 
409. 

LoMBOi»  (Père),  I,   13. 

LoRKnx  (GoiiHte  de),  l,  431. 

LoROES  (Duc  de),  II,  H. 

LoLis  ^  Rai  on).  II,  209,  235,  236,  310, 
345,  481. 

Loui«  XIV,  II,  44,  511. 

Loris  XVI,  11,  13,  17,  42,  49,  50-58, 
153.  ISO,  350-351,  403,  4ii6,  411- 
413,  426,4.39,  4'fl,  447  II,  21,  61, 
70,  145,  148,  150,  153,  154,  1.55, 
169,  197,  232,  300,  30V,  310,  314, 
315,  320,  32i>,  332,  300,  309,  406, 


436,  446,  451,  467,  468.  483,  496, 
511. 

Loris  XVIU,  M,  70,  151,  210-211, 
2o5,  237,  2Vl,  246,  258-259,  263, 
277-281,  301-304,  315,  353,  3.55, 
357,  303-304,  375,  394,  399,  403, 
405-407,  411,  413,  425,  433.  437, 
443,  458,  475.  Il,  10,  12,  16,  25, 
40,  00,  69,  70,  71,  93,  127,  148, 
151,  155,  1.57,  1.58,  171,  187,  221, 
241,  277,  290-292,  3()0,  302,  304, 
308,  389,  314,  31'),  817,  319,  320- 
323,  329,  330,  232,  333.  335,  341, 
345,  347,  350,  351,  354,  3;i0,  303, 
305,  306,  ;^09,  372,  370,  3/8,  3S5- 
387,  400,  402,  406-408,  412,  415- 
417,  419,  420,  425-427,  430-456, 
458,  459,  403,  404,  400,  467,  409, 
470,  473,  475,  477,  482,  483,  485, 
486,  489.  490,  495,  490,  499,  500, 
504,  505.  509-511,  513,  516,  523, 
531,  534,  538. 

LiTccHEsiM,  I,  334,  343,  350,  486. 

LuMRRuso  (Baron    Albert),    ij,  xx,  xxi, 

XXIll. 

Ldosi,  I,  217. 

LciioNAN  (.M"*  de),  II,  17. 

LuYNES    (Duc    de),    I,    410,    437.    Il, 

151. 
Lymcu,  I,  427. 

M 

MAfîDOMLD.  duc  DE  Tarente  (Maréchal) , 

I,  431.  II,  16,  70,  403,  415,  425, 

428. 
Mack,  I,  506. 
Macironb,    II,    402,    419,    421,    423, 

432. 
Mackkissie,  II,  175. 

.Mvir.RKY,    1,    187. 

Maii.lochrap,   I,  6,   29,  362,  470-471. 

II,  218,  219,  22V,  232. 
Maire,  I,  25. 

Maisthk  (J..8eph  de\   I,  211,  349. *Ii, 

80,  310,  349,  465. 
Malartic  (de),  II,  327,  332,  333,370- 

372,  383,  436. 
Maikt  ((;énéral),  xiv,  I,  29,  412,  425, 

431,  440,   467.   II,   13,  40,   41,  45- 

58,  06,  70,  128,  160,  223,  236,  237, 

238,  274. 
Malolkt.  iiv,  1,318,363,  390.  11,32, 
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125,  127,   185,   300,  309,  IH5^16, 
321. 

MàSDAR  (Père),  I,  12. 

MA.-^rEL,   VIII,    I,   185,    362.    Il,   223, 
226,  35V,   366,  367,  380,  3^=2-38V.  | 
390,  395,  396,  398,  401,  402,  405,  ' 
432,  433,  444,  460-464,  477,  479, 
485,  489,  490,  516,  524,  530,  531. 

Mahat,  I,  00,  67,  69,  76,  81,  393. 

Marbot  (Géiifiral  de),  I,  251,  255. 

Marcelli:*,  II,  20. 

Marelli,  I,  215,  227,  242. 

MARESCALCill,    I,    288. 

Markt,  duc  DE  I5assa:?o,  I,  374,  376, 
432,  445.  II,  63,  65,  78,  147,  162, 
165,  186,  187,  190,  195,  198,  200- 
202,  206,  20S,  209,  212,  214,  257, 
260,  261,  268,  2S5-287,  291,  323, 
324,  328,  329,  334,  339,  341,  344, 
389,  394,  397-398,  456,  506,  518, 
529,  533. 

>lARMor«T,  duc  OB  RiocsB  (Maréchal). 
II,  246,  302. 

Mar:<é,  I,  473. 

Marshall,  II,  347,  348,  370. 

Martp:l  (Comte  dk),  v,  ïxxi,  325.  II, 
1Î7. 

Martelli,  XIV,  I,  479. 

Marx,  I,  159. 

Massacré  (de),  II,  475. 

Masséna,  prince  d'Eslixg  (Maréchal), 
I,  231,  33V,  420,  424,  431,  440, 
446.  II,  47,  405,  422,  423,  429, 
442. 

Mass'llo:*,  I,  7,  9. 

Masso:«  \  Frédéric),  ij,  xxxiii,  I,  268, 
320,  439.  IJ,  126,  147. 

Massot,  II,  *0. 

Macpas  (dk),  I,  506. 

Maurillb  de  Lton,  I,  351. 

Maurt  (Cardinal),  I,  31,33,  412,  440, 
487.  II,  470. 

Makimilibn  (Archiduc),  II,  266. 

MizARi:^,  I,  114,  394. 

MaZARI5,   cf.    NlVERriAIS. 

Meacllb,  I,  40-42,  54,  142,  144-147, 

200. 
MïDA,  I,  180. 
MÉiKE,  I,  277,   316,   318,   359,   407, 

475. 
Mellirkt,  xr,  I,  41,  42,  54,  390. 
Mklzi.  II,  288. 


Mk^eval,  m,  I,  380,  415-416.  II,  160. 

161,  164,  277,  290,  347,  381. 
Mengald,  I,  292,  315,  472,  486. 
Mkrallt  de  Bisv  (Père),   I,  1,6,  7,  0, 

31,  33. 
Mercikr,  I,  311. 
Merlin  de  Douai,    I,    151,    211,   218» 

228,  453.  II,  365. 
Meri.isot,  I,  194,  198. 
Mbrodb  (de),  II,  152. 
Merson,  II,  535. 
Me5>il,  I,  345. 
Metterisicii  (Prince  dk),  m,  ir,  vu,  I, 

392,  457,  486.  Il,   40,  62,  63,  79, 

80,  88-91,  126,  138,  146,  148,  149, 

150,  KO,  223,  230,  240,  244,  245, 
300,  301,  314,  319,  340,  347,  369, 
370,  375,  382,  469,  489,  501,  503, 
506-511,  515-518,  521,  524,  525, 
527,  528. 

Michel,  I,  499. 
MicyELKT,  IV,  V,  I,  125. 
Mille,  I,  473. 
Mi.-^ÉE,  I,  41. 

MiNOLA,    i,  215. 

MiOLLis  (Général  de),  xxxiii,  II,  240, 
272,  274,  282,  283,  289,  291,  294, 
295,  297. 

MioT  de  Melito,  I,  465,  467,  470, 
480. 

MiRAiEAO,  I,  389.  II,  12. 

MissiESgT  (Amiral),  II,  106,  125. 

MoGLAR  (Dame),   I,  473. 

MoissET  (Père).  I,  6,  18 

Moissos,  II,  20. 

Mole  (Comte),  I,  11,  373,  432.  II,  134, 

151,  165,  2V7,  406,  432,  433,  453, 
455,  471,  489,  501,524.  531. 

MoLLiEN  (Comte),   II,    80,    185,    188, 

190,  344. 
MoMûRo,  I,  145. 
Morcet,  duc  de  CortSGLiAiio  (Maréchal), 

I,  480-481,   499.    II,  4.    104,   116, 

117. 
MoNGE,  I,  97. 
MoasET  (Général),  II,  108. 

MOKTALEMBERT  (de),    II,    151. 

MosTALivET  (Comte  dk),  I,  432.  If, 
434,  151,  155,   161,  257,  290,  453. 

Mor^rAUT,  I,  117. 

Mostesquiod  (Abbé  de),  I,  210,  302- 
303,364,420.11,232,311,321,329. 
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MoNTE50uiOD  (Coiuie  dk),    I,   435.   II, 

151. 
Mo!«iTKSQuiûo  (Comtf8»e  de),  I,  436.  M, 

291. 

MOMTCAILLARD  (dk),      XIV,      I,     211,     203, 

417. 

MONTGOLFIEn  (de),    I,   15. 

MotsTi,  I,  216,  219,  222,  224,  2V-2, 
301. 

MuTITLOStRA,     1,417. 
Mt)NTMORtNCY-I.AVAL     (A.      Dlt)^     I,     411, 

475.  Il,  158. 
MoîiT\n)itK.'<cY    (Mathieu    de),     xi?,    I, 
411-412,  43r>,  404.  II,  234. 

MOMTROND  (de),  XIV,  II,  120,  128,  370, 
374,  375,  419. 

MoREAU  (Général),  I,  231,  240,  278, 
333,  352-353,  367-371,  375,  408, 
412,  420-424,  433,  437,  477.  II,  1, 
3,  4.  13,  44.47,  70,  113,  121,  128, 
160.  217,  2V5,  535. 

MoRKAD  (Tiil)ua),  II,  4. 

Mop.ELLi,  I,  473. 

MoRTiKR,  duc  DE  Trëvisb  (Maréctal), 
II,  326. 

MocLiN,  1,  237,  260,  266,  474. 

MoDLiR-MiCUELOT,    II,    56. 
MOOLNIER    DS    LA  GcSTIÈRE,    I,   4. 

MouNiER,  II,  204,  206. 

MoFFLino,  II,  427. 

MuLT  (Hère  de},  I,  18. 

MuRAT  (Joachiin),  vu,  XVI,  xxi,  I,  208, 
381,  403,  408,  417,  446.  II,  13, 
33,  76,  80-83,  85,  105,  126,  133, 
139,  147,  160,  215,  216,  217,  222, 
240,  241,  243,  271-281,  283-299, 
301,  318,  319,  419,  457,  532,  535. 

MrRAT  (Acliille),  II,  65. 

MuRAT  (Comtej,  II,  81. 

N 

Napoléow  I",  II,  s,  xii,  I,  12,  201- 
202,  211,  219,  235-236,  246,  261- 
272,  274-282,  285,  289,  292,  294- 
297,  299-304,  306,  310,  313-321, 
323,  330-337,  339-340,  343-344, 
346-352,  353-359,  364-368,  369- 
378,  385-386.  390,  392,  394,  396, 
399,  400,  403,  407,  409,  412-417, 
419-421,  422-428,  433-V34,  437, 
438-446,  477,  481-483,  487,  494, 
498-500.  II.    i,  4,    5-8,  11-16.  17- 


19,  24,  2.-),  27-40,  43-73,  75,  76, 
80-102,  104-116,  121-130,138-150, 
152-182,  184-193,  195-199,  201- 
212,  215-223,  225-229,  230-233, 
235,  236,  238-249,  255,  257-26V, 
267-209,  271-273,  275-282,  284- 
298,  300-302.  305-309,  315,  319- 
327,  329,  330,  332,  333,  337-349, 
353-355,  367,  369  31)0,  392-400, 
402,  403,  409,  410,  430,  433,  447, 
4V8,  451,  454,  467,  475,  489,  494, 
504,  509,  517,  518,  534  536. 

Nafolkon  II,  II,  245,  21)0,  291,  319. 
320,  326,  369,  372,  3/5,  387,  392, 
400-402,  405,  406,  408-412,  415, 
421,424,  431,  510,  523. 

Narlon.ne  ;Coirï(c  de),  I,  il,  30,  279, 
29S,  350,  410,  44G.  II,  21,  22,  200. 

NARBoaNs  (Comlesfc  de),  II,  437. 

Neippkrg  (Comte  de),  II,  273,  274. 

Nesselrode  (Comte  de).  II,  235,  445, 
498. 

Neufcocrt  (Dame  de),  I,  474. 

NECFGERMAiif  (Dame  de),  I,  473. 

NtuiLLT  (M-  de),  I,  454.  II,  17. 

Neuville  (Abbé  de),  I,  425. 

Net,  prince  de  la  Moskowa  (Maréchal), 
I,  408,  431.  II,  337,  453,  456. 

Net  (Napoléon),  I,  475. 

NiCOLLE,  I,  7,  31. 

NivERKAts  (Mancinî-Mazarin,  duc  db), 
I,  114,  121. 

Nivoix  (Père),  I,  3. 

NoAiLLKS  (Alexis  de),  xiv.  II,  95,  102, 
144,  145,  153. 

Nodier  (Gh.),  m,  I,  29,  380.  II,  223, 
253,  263,  267,  537. 

NOLKAC,    I,   125. 

NoLLBT,  I,  13,  29,  144. 
NoRviKs   (de),    I,    381,   469,   471.  II, 
271,281-283,  291. 

NOVELLI,  VI. 

NccKST  (Lieutenant  général),  II,  257. 
0 

OCIEB,    II,   21. 

OysET  (Georges),  vi. 

Oppizowi,  II,  158. 

Orascb  (Prince  d*),  II,  424. 

Orléass    (Philippe-Égalité  d'),  II,  319, 

376. 
OnLEAna    (Louid-Philippe    d'),    I,   42S. 
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II,  282,  319,  323,  369,  372,  376, 
401,  406.  407,  424,  497,  499,  509, 
510,  o:]3. 

OTTKKFtLs.  II,  369,  372-374. 

Otto,  II,  434. 

OTTWiT,  11,  129. 

Oi'bbil(d*),  I,  '486. 

OtTDET,  I,  6,  -29,  471.  II,  214-216, 
232. 

Ol'det  (Colonel),  II,  94. 

OcDiBoT,  duc  DK  Reccio  (Maréchal), 
II,  412,  413,  424. 

OuDinoT,  duchesie  dk  Regcio  (Maré- 
chale), II,  302 

OCVRARD,    XIV,     XVI,     XVII,     I,   209,  385, 

411,  437,  46S.  II,  87,  121,  167, 
16S,  173,  179,  181-189,  195,  203, 
205,  365,  424,  465. 


Faillir DELLK,  I,  1<33. 

Ramiers,  I,  197. 

Pakckmokt  (dk),  I,  31,  344,  428,  439. 
H,  10,  22,  73. 

Pakis,  I,  15  V,  178. 

Pardessus,  I,  10,  11,  30,390.  11,336. 

Parkik,  I,  136,  143,  165,  187,  472. 

Pareht,  I,  93. 

Paris,  I,  18. 

Pariset,  ir. 

Pascal,  1,3,  31. 

Pasqoes,  I,  469.  II,  349. 

PASoniER,  II,  I,  11,  12,  370,375,  385, 
432.  445,  467,  469,  475.  II,  81,  87, 
151,  247,  257,  280,  303,  341.  347, 
375,  377.  381,  382,  401,  406,  411. 
415,  417-419,  424,  425,  436-438, 
441,  448,  4.54,  470,  471,  474-477, 
481,  482,  487,  496,  498. 

Pastoret  (de),  I,  248. 

Pelet  de  la  Lozkre,  I,  455,  465-466. 
Il,  14,  53,  405. 

PÉLISSIER,    I,   225. 

Peltier,   I,   194,  280,  301,  330,  350, 

353,  410,  423. 
Périer  (Kvêque),  1.29,257,  310,  318, 

323,  342-344.  390,  440. 
Perier  (CaKiiiiir),  I,  506.  II,  531. 
PÉBiooRD  (A.  dk),  II,  121. 
Perlet.  I,  520.  II,  2,  29,  31,  34,  68. 
Permou  (de),  I,  471. 
PsiiRiH,  I,  385,  484. 


Perrécadx,    I,    385,     411.     II,    365, 

429. 
PÉTioN,  1,  43 
Petit  (Prre),  I,  12,  33. 
Petitieas,  I,  141. 
Petrkmiec,  1.  474. 
Pelchkt.  1,  452. 
Phélippeaux  (de),  I,  297. 
Philippeacx.  I,  154. 
Pichegrd,  I.  302,  367,    369-370,  452. 
Picot-Lapevrouse,  I,  470. 

PlCOl^BK,    XXXIII. 

PiR  VI,  I,  27. 

Pie    VII,    1,    345.   II,    95,    138,    139, 

158. 
Pierre  (Victor),  iv. 
PiEHRE  (Pierre),  I,  472. 
Pietri,  I,  506. 
PiÉTRO  (Cardinal  Dl),  I,   158. 
Pli»,  I,  469. 

Piokatelli  (Princo),  II,  275,  277. 
PiLOT,    II,   137. 
PiKCATD  (Léonce),  iv. 
Piso  (Général),  II,  262,  274. 
PiSARi,  II,  248. 
Plaçât    de    la  Fatb  (Coloael),    H,  489, 

529.  534. 

Plaîïtet,  XX,   XXXIII. 
Pointe  (^oel),  1,  190. 

POL-^TEL,    I,    78. 
POLICARO,  11,   23. 

PoLiORAC  (Prince*  de),  I,  xiv,  369,  411. 

Il,  4,  14.  15,  232. 
Posa  DE  l'Hérault,  II,   294. 
PosTÉcorLAiHT    (de),    III,    II,     16,    S57, 

411,  457,  537. 
PoNTuor»  {de}^  II,  423. 
PoKTAi.is,  I,  248,  301,  331,   374,  439. 

II,  34. 
Portalis,  II,  35, 
Poci.AiK  Grandprk,  II,  365. 
Poujoulat,  v. 
Pozzo    Di    BoRoo,    III,    II,     310,    376, 

432^434,   437,  440,  445,  446,  496, 

498. 
Pradt  (Abbé  de),  I,  279,  351.  II,  134, 

301. 
Précy,  I,  83,  121,  147. 
Prieur,  I,  196. 
Priceut,  XIV,  I,  483,  493,  496-408, 

502.  II,  26,27,  35,  38-40,67,  68, 

72,  74,  102,  170. 
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PtiwiT  (?he),  1,18. 
PiiOLKAC  (Prre),  I,  12,  13. 
PnornuDH,  I,   159. 

PbUTkHT.     Il,    Si). 

PriSàVK    iMar(|U!tfl    vu),     XIV.     !,    8'V 
43i)-431.     II,    8,    ifi,     i7,    :i8,    07. 

PriSATB        DM       J0NCHKRKT8      (Dii)  ,      II, 

3S. 

PUIJSANT,    I,    453. 


QoâTUEMÙKE   DK    QuiSCT,    I,    2-V8. 

Qdbîitin  (Génér.i!),  1,  350. 
QoKStBL  (Père\  I,  IS.  31. 
QuiKKTTK,  11,  401,  402-404,  408,  VIT 
424,  445. 


a 


E>BArT,  I,  43. 

Radkt.  i,  r.60. 

BAAUIOKikC,   I,    419. 

Rapp,  II,  140. 

Ratbl,  I,  313. 

RÉiL.  MI.  I,  210,  235,  ?6V-2B6,  356, 
$62-363,  365,  369,  370,  3; 2.  374, 
390,  397,  407,  428,  431,  4:56,  44!), 
453.  466-467,  468,  488,  494-4VJ5, 
498.  Il,  26,  2/,  41-42,  53,  56,  87, 
98,  10',  138,  156,  159,200,510- 
SI 2,  231,  233,  291,  32),  323,  359, 
340,  341,  373,  453,  457. 

RÉc^MiKR  (M-),  I,  35,  411,  417.  II, 
2:'>2,  271,  284. 

Rbokaclt  db  S*iitt-.Tba!»-d'Anoélt,  I, 
267,  269,  374,  439,  457  II,  21,  34, 
161,  162,  324,  339,  369,  383,  389, 
392-395,  397-398.  456. 

Reckikr,  duc  DE  Masba,  xi,  I,  365, 
367,  370-371,  374.  396,  411,  508. 
II.  3,  161,  162,  190,  208,  212. 

RF.ftsrsAT  (de\  II,  82. 

Remisât  (M"*  de),  m,  I,  350,  407- 
408.  II,  79,  81.  «65. 

Rbtz  (Paul  de  Goiidi.  Cirdiiial  Ds),  I, 
33,  389,  397.  Il,  124,  244.  390. 

RBVKncnoN,  I,  147. 

Reveruin,    1,  320. 

Revvbel,  I,  212,  507. 

RiàT,  rxxiv. 


U11.0U  (M"*),  II,    467,   504,  508,  5li. 

521. 
UitiiKiikU    (Cardinal    dk),  I,  389,  40l, 

40  V. 
Rn;iiKi.iEu    (Duc    lk\    II,    267,    331, 

4r.5,   471,   487,  489,  491-497,  499- 

5<H,   506-510,  514,  516,  519,  521. 

522,  52V.  52S. 
Rict.un,  I,  46,  48,  422. 
Hir.Aun,  xxxtv. 
i(i?iAi.Dit«i  (von),  xxxiii.  ' 

llloM    (.M"*),    XXII,     I,    2. 

UiTAiîD,  I,  225-6. 

HiviKRR  (Mar4uit  de),  1,314,  369,411. 
Il,  157. 

HivoiRE  (db),  I,  479. 

HoBrRDEAi  1,  I,  384,  391,  439. 

UoRi'.spi^RRB  (Auyuutin),  1,  14",  150, 
161. 

RoB  spicRRE  (Charlotte),  m,  I,  16,  35, 
158,  103,  381. 

RoDEspiicRRK  (Maximilien),  li,Yii,  I,  1, 
15-17,  22,  34,  43,  49.  51,  56,  60, 
65,  7G-77,  82,  95,  99,  111,  115-118, 
131,  138-143,  145,  147-148,  150, 
152-180,  193,  197-198,  200.  209, 
267-208,  339,  380,  390,  393-394, 
399-400,  402,  423,  474.  II,  3V3, 
382.  397,  535 

Robillard,  I,  474. 

HoCHAMBt-.AD     (db),    I,     15. 

HocuECHouART  (db).  II,  436,  437. 
RoBDERKR,  I,  265,  272.  277,  281,  315- 

316,  323,   331,  333-334,  337,  353- 

355,  364.  II,  304. 
RocER-Ducos,     1,     237,     2ûO,      267, 

270. 
Rolakd,  I,  50. 
HoLHAC,  II,  ?34, 
RowsiN,   I,  65.  95,  145,  154. 

MosiEREfc   (Comte  db),  i,  390. 

Ro.ssioxoL,  I,  95. 

RossoLiN,  xiT,  I,  430,  478,  488,  496, 

498.  II,  14. 
RoiHscBiLD  (Baron  A.  dk),  I,  384. 
l'.ovÈRE,  I,  148,  154,   167,    183,    106, 

20U. 
Rousseau  (J.-J.),  I,  160. 
HoussEAU  (Général),  II,  106. 
Rorx,  I,  472. 
Roy,  I,  385.  II,  365,  465. 
Rdwbold,  XIV,  I,  430,  479.  II,  1,  12, 13. 
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Saist-Aignas,  I,  133. 

Saist-Adiin  (M"*  de),  I,  363,  408. 

SAUfT-CnicQ  (de),  II,  435. 

Saist-Elme  (Comtesse  de),  I,  475.  il, 
223,  253,  25S. 

Saist-Firmis,  I,  474. 

Saixt-IIubkrti  (M""»},  I,  473. 

SAi>T-!DitiA  (Marqui»  de),  II,  3l8. 

Saikt-.Ilst,  I,  139-140,  144,  150,  156, 
159,  176,  178-179,  451,  472. 

Sai:«t-Léon  (de),  II,  370.  371,  375. 

Saicit-Kecest,    I,   338-339,    341,   42V. 

Saist- Victor  (dk),  it,  II,  512. 

Sambas,    II,  320.' 

Sab  Gaplos  (Duc  de\  II,  71. 

Sarooz  Holus,  I,  227-2î:8. 

Sa^tehre,  1,  S,  23 J. 

Sapikaud,  I,  71. 

Sarchi,  II,  2UG. 

Sakdou  (Victorien),  iv,  (,  ?,  ti,  iixiii, 
I,  325. 

Sarrasin  (Général),  I,  437.  II,  127, 
128,  195. 

Sartine  (de),  I,  451-452. 

SArL.MER,  I,  4f)9.  II,  82,  165,  197, 
231. 

Satart,  II,  xf,  XIII,  324,  362,  366,  368, 
370,  375,  385,  393-395,  411,  415, 
427,  43?,  43S-439,  460,  465,  466, 
469,  475,  482-483,  508.  II,  33,  34, 
37,  63,  66,  81,  84-87,  128,  13V, 
141,  142,  152,  154,  164-168,  172, 
18(),  187,  159,  190,  103,  197,  200- 
206,  208,  50:),  212-220,  223,  226- 
228,  230-2;;. >,  274,  290,  296,  323, 
324,  334,  335.  338-340,  357,  3S4, 
397,  453,  455,  496,  506,  518,  553. 

SCHEBM,  i,  208,  231. 

SCHILL,    II,    94. 
ScB.^EIDER,    I,    140. 

Scno:<rtEitCER  (Baron),   \xxir. 

SCBWARZEJIBER*,  I,  436.  II,  146,  149, 
150,  157,  195,  196,  300,  314. 

SÎBAiTiARi  (Général),  I,  408. 

Sébastien,  I,  473. 

SÉcriR,  iv. 

Séguieb,  II,  356,  436. 

Segib  (Général  dk),  I,  7,  23,  158, 
165,  214,  251,  263,  380,  413.  Il, 
91,  130,  135,  136,  140,  141. 


SÉGi-R  (Marquis  de).  II,    122,    151. 

StLnMTSKY,  510,  513,   520,  .521,  525, 

527. 
Selliabd,  II,  28. 
SÉM  >xTiLLB  (de),    II,    103,    186,    187, 

190,  117. 

SÉBIEYS.    IV. 

Sebrk  (Comte  de),  II,  489,  499,  525, 
53S. 

SERRURIER  (Maréchal),   II,  13. 

Sevejtre,  I,  71, 

Si-BVAx  (Général),    I,  40,    50,  70,  422. 

SÈ7,E  (de),    I,  437. 

Shér  (Colonel),   H,  131. 

SicvRD  (Abbé),  I,  439. 

Sicard,  J,  301. 

SiEYÈs,  vu,  I,  2i5,  156,  199,  212,  218- 
219,  227-228,  235-241,  248-249. 
253,  261,  267,  2(;;)-272,  274,  301, 
318,  354,  36V,  .393,  401,  407,  412, 
422,  430.  IF,  2,  46,  ICO,  .304,  319, 
V68. 

SlMKON,   II,    498. 

SiMoif,  I,  473. 

Sol  db  Grisoi.es  (de),  I,  428. 

SoLiGRAC     (Général),     II,     .398,     417, 

419. 
Sopra:»»!,  I,  217-219,  223. 

SORBI,    XIT. 

SoREL  (Albert),    ij.   11,  126. 

SoTi5,     I,    53,     55,    246,    247,   293, 

451. 
SoFLT,  duc  DE  Daluatib  (Maréclial),  II, 

94,  .325. 
SoiRDis  (de),  II,  121. 
SowABOw,  I,  231. 
Spalati!*,  II,  24S,  163. 
Spisa  (Cardinal),  I,  343-345. 
Spitalier  dd  Saillait  (Prre),  î,  18. 
Staël  (M-  dr\  I,  299,  318.  392-304, 

408,    437,   440.    Il,   232-Î3V,   518, 

519. 
Stael  (Aiip;u8te  db),  II,  .'il 9. 
Staps,  II,  89. 
Steiger,  I,  430. 
Stziii,  II,   242. 
Stuart  (Lord),  II,  440. 
Stofflet,  I,  71.  II,  8. 
ScART,  I,  248.  II,  165. 
ScLLT,  I,  404.  II,  513. 
Sc/AMSET  (dk  ,    iij.  I,    306,  312.  341, 

364.  II,  7,  16,  160,  359,  436. 
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T>i!.K>iv*»D    (Maurice    ok),     prince    DE 

l>K>KVE?«r,     vu,     IX,      X,      XI,      XII,      10, 

Si,  209,  Si 7,  220.  22:J,  22."),  227, 
Si^i-S.-îS,  241,  266,  281,  317,319- 
320,  326,  330-331,  333,  337,  3'>1, 
353-355,  3f;5,  37V,  376,  385,  389, 
893-396,  400-VOI,  403,  409-410, 
414,  432.  439,  '.07.  4:8.  II,  17,  18, 
34.  40,  5),  7f)-8(),  89,  121,  127, 
i28,  147,  149,  160,  166,  175,  189. 
l'90.  190,  200,  201,  230,  300,  303, 
3I()-319,  322,  3i2,  347,  378,  402, 
420,  432-437,  439-446,  4VS,  453, 
405,  470-4rG,  474,  477,  481,  482, 
484-492,  496-516,  430,  533. 

Tallikk,  tu,  1,  140,  150,  152,  154, 
156,  157,  163,  167,  171-172,  175, 
1.9-1S2,  185-187,  194,  196-197, 
202,  209,  31S,  394,  407.  Il,  323, 
397,  453. 

Tallies  ^.M""*),  1,  185,  197,  396. 

TuKKAGE  (Viliers  dc),  I,  470-471. 

TuiBAiDEAu  (Adolphe),  II,  519,  521. 

TaiBACDEAr  (Antoine),  ni,  I,  177,  278, 
356,  857-358,  36i-3rt3,  371,  383, 
388,  390,  407-408,  431.  H,  29,  14S, 
219,  224,  225,  227-229,  231,  233, 
238,  291,  321,  323,  328,  329,  3(57. 
423,  431,  453,  455,  457,  5;)4,  505. 
^07,  514,  515,  518-521. 

TuiBACDEAD  (M"'),  II,  467,  50V,  520, 
521. 

TaiKB*CLT  (Général),   II,  173,  417. 

TuitR»,  V,  X,  XIII,  I.  396,  404,  506. 
11,  83,  140,  387,  392,  423,  6G0, 
907,  913,  943. 

Tboknton,  XIV    II,  120,  128. 

TntiRioT,  I,  172,  179,  187. 

Tm  ROT,  X,  IV,  I,  236,  255,  209-270, 
468    II,  165. 

TusKT,  I,  4?)9,  471. 

TiïsoT,  I,  252. 

Topir»o-LEBRu:ï,  I,  326. 

ToRCY  (oe),  II,   151. 

Toi'RNo:»  (de\  II,  362,  46 i. 

ToruTOji-HAVEi.,  II,  335. 

loi)'  ZKLLE  (.Marquise  de),  II,  20. 

Toun/.ELLK  (Marquis  et  marqui.se  de), 
11,  20. 

TaAvoT  (Général),  II.  61. 


Tr.Kii.uARD,  I,  21  s,  225. 

Troiik.li:i,  1 1,  424. 

Troitvé,  I,  2>>0,  214-221,  223,  226. 

TKiOL'tT  (.Viniral  ,    ï,  33f5.    Il,  47. 
T(  re.n.ne  (M'"»  i.iO,  II,  151. 
TuRfEAc,  I,  429 
TcRpui  DK  CnisL  ,M  '  ,  I,  305-306. 

V 

Vao.kr,    I,    15V,    157,   159,    179-181, 

273,  451. 
VaissiÈre  (de;,   XIII,  xxxiv. 
Vandammk  ((iénoral),  II,  415,422. 
Vapïdal  (Goujie  Albert^  ij-iv,  xxxjiî,   I, 

208. 
Vahexne  (de).  II,  21. 
Varigsière  (de),  1,  474. 
Varin  ^Fère),  I,  31.  II,  36,  37. 
Vaudemoxt    (Princesse    de),    34,    279, 

318,  350,   356,  363,  391,   409-410, 

437,  475.    Il,  20,  43,  79,  82,  128, 

157,  160,  232,  307,  317,  377,  456, 

4()9,  501,  511. 
Vedel,  I,  129. 
Verac  (de),  II,  20. 
Verckiaud,  I,  22,  42-43,  49,  52,  53, 

56-57,  76,  82,  135,    139,   153-154, 

156-158,  181,394.  II,  535. 
Vernècuks  (de),  I,  430-431,  478. 
Verseret,  I,  198. 
Ver  os     (Docteur),     I,     3S.5,    496.     H, 

439. 
Vedillet  (Père),  I,  27, 
Veyrat.  I,  469. 
ViDOCQ,    I,  506. 
Viliers,  I,  41-42,  .54,  70,  73. 
ViLLÈLE  (de),  II,  465,  495,  523,  536, 

531. 
Villekeuve-Barcijmo.nt    (oe),    II,    151. 
Vi5CE?«T,  I,  145,   154. 
Vi:»KT,  I,  181,  182. 
ViOLLB,   II,  389. 

Vl.SSERY  DE    HoiS-VaI.É,    I,    16. 

ViiRoLLE$  ^Haron  de),  lli,  I,  351,  410. 
II.  240,  274,  277,  300,  301,  303, 
305,  307,  315,  .322,  .329,  332-.333, 
376-379,  402,  406-410,  415-419, 
420-421,  42V,  435-440,  444,  445, 
451,  476,  484,  485,  490,  500,  523, 
.524 

ViTROLLKS  (Haronne  de),  II,  358,  377, 
.378,  382.  435. 
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VocuB  (Vicomte   Melchior  db},  iv. 
ViiTCL,  II,  2<J-31,  68. 

W 

WàLKiKis,  I,  203,  209,  385. 

WàLLOH,   V. 

Weil,  ij. 

Wkllrrlby  (Lord),  H,  8S,  IRO,  1^8, 
174-180,  182,  183,  189,  191,  203, 
205,  207,  314. 

Welliwotoii  ^^^Lord),  tu,  I,  400  II, 
94,  174.  34fi,  347.  370,  382,  386, 
899,  402,  410,  413-414,  419-421, 
42:^-424,  42'i-'f28,  432-435,  437, 
4:iU-440,    445,    453,   455-455,   469, 


480,  482,  487,  490,  500,  501,  503, 

5ii6,  509,  512,  568. 
WKLSCHinnBn,  iv,  xxxiii. 
\VBRlHKIMKn,iv,    XIX,    xxxiii,    11^    508, 

509,  519. 
Wkstkrmam,  82. 
WiLLOT.  I,  426.  430,  477.  II.  9. 

WlUTTIPOERODE,    II,    522. 

WiTHwoHTH  (Lord),  I,  367. 


Yahmocth  (Lord),  I,  486.  Il,  175. 

YlABEAU,    I,   6. 

Z 


ZiBTH&ii  (Général),  II,  423. 
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CHAPITRE  XVI 

LA    RÉVOLUTION    DANS    l'eMPIKE 

Fonch*^  »»  réin»tnlle.  Nouvelle  allure  de»  affaires.  Foucbé  met  fin  à  r.«if^it3lk>n  eu 
faveur  de  Moreau.  —  Première  lutte  contre  les  nobles  rentrés.  Premierf  dissen- 
timents à  ce  sujet  entre  ie  ministre  et  l'Ëmperear.  —  Activité  de  Fouché  dans 
l'Ouest  :  l'Agence  anglaise  de  Bordeaux  ;  re{)ression  des  agents  royalistes  dans 
le  Midi.  —  Fouché  prend  vis-à-vis  du  c!er{}é  une  attitude  hautaine;  il  impose 
la  tolérance  et  poursuit  la  contre-révolution.  Mécontentement  extrême  du  parti 
réacteur.  Lutte  de  Fouché  contn*  les  puhlicistes  du  parti.  —  Fouché  terhhe  les 
agents  anglo-royalistes  à  l'étranger.  —  Il  bat  ainsi  la  contre-révolution  sur  tous 
les  terrains.  —  L'Emjtereur  est  partagé  entre  l'estime  et  l'inquiétmle.  —  Fou- 
ché continue  la  lutte  ;  il  déjoue  une  importante  intrigue  royaliste  dans  le  Midi, 
—  L'Empereur  soupçonne  Fouché  d'intellicence  avec  les  royalistes;  ceux-ci 
commencent  à  désirer  l'appui  de  Fouché.  —  Autres  motifs  du  mécontente- 
ment de  l'Empereur,  Fouché  et  la  haute  Hnance  ;  Fouché  mène  la  campagne 
en  faveur  de  la  paix  après  Austerlitz;  extrême  irritation  de  l'Empere-ur  contre 
son  ministre.  —  Fouché  la  fait  éclater  sur  le  faubourg  Saint-Germain.  Il  fait 
au  contraire  le  silence  sur  un  complot  républicain.  —  Fouché  entraine  I  Em- 
pereur dan»  sa  campagne  contre  les  cléments  de  droite.  —  Nouvelle  ajUtation 
dans  l'Ouest  ;  hauts  faits  du  brigand  Lahaie  Saint-Hilaire  ;  oroanieaiion  du 
camp  volant  de  Pontivy.  Fouché  paralyse  ainsi  une  nouvelle  insinuation  au 
moment  où  l'Empereur  est  en  Prusse.  —  Les  chouans  tentent  un  nouveau 
coup.  —  Armand  Le  Chevalier  a  Paris  ;  il  prépare  un  soulèvement  de  la  Nor- 
mandie. —  Rôle  de  Daché.  —  Fouché  est  absorbé  par  l'agitation  de  la  Bretagne. 
Échec  des  projets  de  l'agent  Prigent.  Prise  et  exécution  de  Lahaie  Saint- 
Hilaire.  —  Fouché  se  retourne  vers  la  Normandie  ;  arrestation  et  exécution  de 
Le  Chevalier  et  de  ses  complices.  Fuite  de  Daché.  —  Arrestation  d'agent* 
royalistes  en  Italie  et  «ur  le  Hhin.  —  il  frappe  Fiévée  et  Geoffroy  et  rappelle  » 
l'ordre  les  préfets  favorables  au  ralliement  <!*'  droite.  —  Les  royali.stes  terrorisé» 
ec««yent  une   autre    tactique  ;   on    veut   gagner  Fouché  ;    singulière  intrigue  ; 
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l'affaire  Perlet;  piè{;e  tendu  au  ministre  par  le  préfet  de  police  ;  Fouché 
évite  le  piègft,  «Vinpire  df  l'affaire  et  Pétouffe.  —  Fouché  ncène  une  nouvelle 
camp.igne  pour  la  paix.  —  Napoléon  reparait  à  Saini-Cloud.  —  Oédit  de 
Fouché.  Il  devient  le  ministre  le  plus  important.  Lutte  contre  le«  jésuite? 
rigueurs  contre  de»  sermonneurs  «  inconsidérés  •  .  —  Frigent  reparait  en  Bre- 
tagne ;  nouvelle  poursuite  ;  prise  importante  du  redoutable  agent.  —  Le 
triomphe  de  la  politique  de  Fouché  semble  complet. 

CHAPITRE  XVII 

LES     PRFMIÈRES    INTBIGUF» 

Un  grand  complot  répuLlicaiu.  —  Le  préfet  de  police  TjuIjois.  —  L'affaire 
Malel.  Le  général  Malet  :  ses  complices.  Le  Sénat  compromis.  —  FoticWé 
lui-même  est  impliqué  dan»  l'affaire.  —  Dubois  ordonne  les  arrestations. 
Stuj)élaclion  du  mitn«tre  de  la  Police.  Il  <^h*»rche  h  s'eiiiparer  d»*  l'affaire  pour 
l'étouffer.  Dubois,  in(|uiet  et  irrité,  dénonce  tout  ^  l'Kmpereur  et  réclame  la 
convocation  de  la  Haute  Cour.  —  Sentiments  de  Napoléon  vis-à-vis  de  ce 
complot.  Fouché  s'acharne  à  le  réduire  à  rien.  Il  y  a  eu  conspiration;  le  com- 
plet Servan.  L'attitude  de  Fouché  alarme  l'Empereur.  Le  miniitre  persiste  daa» 
•on  altitude  dédaigneuse.  Il  prend  vivement  la  di-fense  du  Sénat  et  accable  le 
préfet  de  police  de  «<*?  sarcasm  's.  Il  fait  rédiger  par  Desmarest  un  contre- 
rapj»ort.  Colère  de  l'Empereur.  Fouché  fait  faire  une  contre-enquête  qui 
aboutit  à  la  confusion  de  Dubois.  Napoléon  exa.<)pérc.  Cambacérès  calme  l'Ein- 
pcieur.  Consét|uences  assez  graves  de  cette  affaire  pour  Fouché.  —  Elle 
achève  de  le  brouiller  avec  le  préfet  de  police  et  porte  une  première  atteinte  à 
la  confiance  de  Napoléon;  mais  elle  rapproche  Fouché  des  partis  de  gauche  et 
du  Sénat.  —  Pourquoi  Na|)oléon  garde  Fouché.  —  La  campagne  de  Koucké 
pour  le  divorce.  S«'8  mobiles.  Démarche  audacieu-;e  près  de  l'Impératrice  : 
refus  de  Joséphine.  Fouché  compromis  entreprend  et  poursuit  pendant  un  aa 
une  campagne  contre  l'Impératrice.  Attitude  fausse  de  l'Empereur.  —  La 
prise  de  Prigent  :  il  livre  les  secrets  de  l'organisation  royaliste.  Fouché  eo 
profite  pour  entreprendre  de  la  frapper  au  cœur.  Il  se  saisit  de  l'agent  Guyon- 
Vaucouleur  et  guette  Armand  de  Chateaubriand.  —  Curieuse  tentative  d'wa 
agent  de  Fouché  à  Londres  :  Fouché  s'assure  de  la  bienveillance  de  Louis  XVIII 
et  du  cabinet  anglais,  mais  reste  couvert  du  côté  de  l'Empereur.  Tous  les 
partis»  antidynastiijuescomptent  sur  lui. — Dernière  tentative  du  chouannisme  : 
Armand  de  Chateaubriand  débarque  en  Bretagne,  et  Henry  Larivière  tente  de 
réveiller  à  Pans  le  rèle  royaliste;  échec  de  cette  double  tentative. —  Cet 
échec  naiive  Fouché  d'une  disgiàce.  Nouvelle»  intrigues  du  ministre.  —  Souei 
que  lui  cause  la  caiiipa;;ne  de  l'Empereur  en  Espagne.  —  Son  alliance  avec 
Talleyrand.  Fouché  et  Tnlleyrand  :  leur  rapprochement  ouvert.  Emoi  du 
monde  politique.  Injjuiétude  de  l'Empereur.  Il  revient  précipitamment  à  Paris. 
Scène  terrible  à  Talleyrand.  Campagne  contre  Fouché,  —  Il  se  défend  énergi- 
quement.  —  La  guerre  d'Autriche  le  sauve.  Relakons  cordi,\îe»  avec  Metter- 
nich  et  le  monde  diplomatique.  Ces  relations  font  k  Fouché  une  réputation 
européenne ♦• 

CHAPÏTRE  yVIlI 

1809 

Situation  troublée  de  l'Empire  en  avril   1809    • —  Napoléon   ne   laisse  pat   sans 
inquiétude  Fouché  derrière  lui.  —  Défaite  d'Essling.  Troubles  de  l'Empire  i 
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tactionA  (lircrses,  evprit  <ie  s^-iiitioa  eu  Krance.  Ihiliic  <le  ri!!iirop(\  Hostilité  (iii 
Pape  «h'poaséilé.  —  Situation  prépondfTiinte   <Ie    Foin;li6  en  ces  circoiistancos. 

—  Il  joint  au  niinihlrrc  de  la  Police  celui  de  l'Intérieur.  —  Le  niïni»t«*re  de 
rinlérieur  «ou»  Fouclié  :  {;rande  artivité.  —  Fouché  en  face  dtrs  périls  il«- 
rKiiipire  :  il  arrête  la  Naisse  du  marché  financier;  il  impose  silence  aux 
factions;  il  tient  le  cler{>é  sous  une  très  lourtie  oppression  ;  il  met  l'Ouest  en 
état  lie  sièye.  L'Hinpereur,  vain(|ueur  a  Wa^jrain.  n'a  cpi'à  se  féliciter  de  l'ac- 
tivité du  ministre.  —  Le  15  août,  Mapidéon  nomme  l'ouché  duc  d'Otrante 
Ap«»{»ée  du  ministre  de  la  Police.  —  L'«//a/re  de  Wulclieren.  Descente  des 
An{;lais  aux  houches  de  l'I'^scaut.  On  peut  craindre  une  insurrection  de  1.) 
Bel{ji(|ue.  l''Mn>i  du  {jonverncnient.  I.uttcan  sein  du  con.seil.  —  Fouché  pous8<- 
Dccrés  contre  Camitacérès  et  Clarke.  Malgré  l'avis  de  s;  s  collègues,  Fouché 
prend  sur  lui  de  lever  les  gardes  nationales.  —  Hernadotte  et  Fouché.  Situation 
du  maréchal  via-à-vis  de  iNa|>oléon  :  il  est  en  pleine  disjjràce.  —  Les  ministre* 
irrités  en  ajipelienl  à  l'ICinpereur,  Celui-ci  donne  pleinement  raison  à  Fouché 

—  Fouché  donne  au  mouvement  une  f;rande  extension  :  agitation  extrême, 
rigueur  du  ministre  envers  les  récalt-itrants.  —  C'est  surtout  à  Paris  que  la 
mesure  proToque  l'éniotion  ;  sévère  réponse  de  Fouché  aux  maires;  le  ministre 
compose  à  sa  guise  l'état-major  de  la  garde  parisienne.  In(|uiétudes  de  certains 
amis  du  régime  et  exaspération  du  maréchal  Clarke.  Plaintes  adressées  de 
Paris  à  rFmpereur;  récriminations  de  Clarke.  L'attitude  proconsulaire  du 
maréchal  Hernadotte  à  Anvers  augmente  les  craintes.  Relations  étroites  entre 
Fouché  et  le  prince  de  Pontecorvo;  l«f  groupe  réuni  à  Anvers  est  en  somme 
hostile  à  l'Empire.  —  Plans  hypothétiques  du  nouveau  duc  d'Otrante.  L'Empe- 
reur commence  à  s'intjuiéter.  Il  se  plaint  de  la  levée  générale  des  gardes 
nationales,  la  restreint,  reforme  l'état-major  de  la  garde  parisienne,  afhrme  des 
craintes  sur  le  sens  du  mouvement  et,  après  avoir  fait  surveiller  Bernadolte,  le 
remplace  par  Bessières.  —  Dissolution  de  la  garde  parisienne. —  On  annonce  la 
disgrâce  certaine  du  ministre.  —  Le  ministère  de  l'Intérieur  lui  est  retiré;  il 
affecte  d'en  être  peu  ému;  l'Empereur,  du  reste,  le  rassure.  —  Rentrée  de  Napo- 
léon à  Fontainebleau.  —  Scène  violente  à  Fouché.  Etrange  entretien  du  duc 
d'Otrante  et  du  colonel  de  Ségur  dans  la  forêt  de  Fontainebleau.  On  annonce 
partout  le  renvoi  de  Fouché  (octobre  1809) 91 

CHAPITRE   XIX 

LA     RÉACTION     DE     1810 

Fouché  esquive  la  disgrâce.  —  L'Empereur  a  plusieurs  raisons  pour  le 
garder.  Il  ne  doute  pas  au  fond  de  sa  fidélité.  —  La  question  religieuse  : 
crise  aiguë  après  la  dépossession  de  Pie  VIL  Napoléon  croit  pouvoir  compter 
sur  Fouché  pour  «  mettre  les  prêtres  à  la  raison  •  .  Différence  des  deux  anti- 
cléricalismes.  Fouché  lutte  de  préférence  contre  le  clergé  imjtérialisie  et 
contre  la  coterie  cléricale  des  Tuileries.  Dissolution  des  «  congrégations  » 
laïques.  —  La  question  du  divorce.  Napoléon  annonce  son  intention  de 
divorcer.  —  Fouché  pousse  au  mariage  russe  et  lutte  contre  l'idée  d'une 
alliance  autrichienne.  Les  conseils  du  21  janvier  et  du  13  février.  Le  mariage 
autrichien  décidé.  Fouché  compte  sur  le  prince  de  Vletternich.  Il  ose  cependant 
désapprouve"  le  choix  fait  et  essaye  d  aigrir  encore  l'Iimpereur  contre  l'Au- 
triche. Ni  Napol  on  ni  les  conseillers  de  Marie-Louise  ne  font  de  la  réactioa 
la  conséquence  an  mariage.  —  La  réaction  se  déchaîne  malgré  eux.  Le  rallie- 
ment s'accentue  :  les  Tuileries  envahies  par  l'ancien  régime.  Fouché  lutte  pied 
II-  36 
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h  pîefl.  Il  frappe  encore  l'arJstorrat'e.  RrnitR  de  contre-révolution  viol«*ntc. 
FuucIk*  tient  tête  à  r<>rM<;e,  vise  t^ependntit  persoiinelleuieDt  par  les  réartciirs. 
—  Il  fait  njiisir  les  onviafjej»  rnntie-ré\ol«ilu»nM;Hre8 .  \.»  rniHHinn  «le  Héal.  l*'ou- 
C^é  »ri»i«"*{;e  ei'pen'IanC  les  caniiniiiix  romains,  »:«uve  penl-eire  Ci>n»alvi.  —  Le 
ministre  tle  l'opiMt^ition  .  Ouinipnienie  <-t  audace  ild  riiuiiime  d'I'.tat  menacé. 
Na|M»léun  «en  laisse  inipo>er  ;  il  rrainl  Fouclié.  Le»  a«lversaiie«  redouUleni  d  ef- 
forts. —  .lal(>n-«ie  et  l'aine  de  preucnie  t«Mi»  le»  «ervilem>  île  I  Empeicur  et  des 
nieiidires  du  {MHivei  nein  lit  pour  Koiirhé  On  foiispire  r«>ii(re  lui  jus<|ue  ilaus  le» 
bureaiix  de  »t»it  iiiiMisiere  —  |-'o«u-|ié  trè»  menacé  se  défend  avec  mie  .i:{Meur 
sx.i>p<'rée.  Terrible»  ripuates.  —  Il  se  croit  encore  fort  el  ue  doute  pa»  de  sa 
Eut  luue l'iS 

CHAPITRE  XX 

SECONDE     DISGRACE 


luimcn.Re  orjTiieîî  du  duc  H'Olrante.  —  Il  veut  rapprocher  l'Emperenr  de  rAn{»le- 
Icrre.  .S»*»  id«'eit  à  re  «ujet.  —  l/affaire  Kolli.  —  Fouclié  rnul  des  la  hn  de  I  S09 
le  nioiiieiil  vt-nii  d'aj-ir.  —  1^  iuissmmi  i''a{;an  ;  entrevue  avec  lord  \^  ellehiey; 
éciiec  déhnilif  de  celle  iiiiRiiion.  —  Le  dur  d'(  )trante,  introduit  dan*  une  autre 
ûeeticialitin,  «'en  empare.  —  l'rojjramme  de  relie  néjMiciatiun.  I  olervf  nlmn  du 
bampiier  Oiivrard.  Il  piésente  LalMmrlière.  '  ie  nejjiMiaul  voit  l«M-d  Wrllcsley  et 
Ditlilieiil  rien.  —  ^>ollvelle  intsoion  donnée  à  Laltonclière  par  rKiupereur.  — 
Fuiiriié  suliAlitiie  ses  inKlrnclion»  à  celles  du  soiiverum;  claiide^titnlé  évidente 
de  la  iM'eoeiatioo.  —  Moiivrlle»  entrevues  avec  loni  Wellesley.  Celui-ci  se 
kuontre  favorable.  —  Mapoiéon  déc«»uvre  par  hasard  quelques  indices  de  cette 
intiijMie. —  t'.olère  de  iNapolfon.  qui  cependant  se  contient  —  Itnhrw/tm  huitas- 
tique.  —  Foncbé  averti  se  rassure.  —  Le  conseil  de»  iiiinislres  du  2  juin. 
Yiolenie  interpellation  de  ri''.iiipereiir  à  Kouclié.  —  Le 'L  il  annonce  au  conseil 
la  destitiilion  de  l''ouclié.  Celu -«-i  reçoit  ileiix  lettres  de  iSa[»o|eo«.  —  L'l^mj>e» 
reiir  inéiiaije  encore  s<ui  ancien  mini«ire.  Celui-ci  est  nouiiné  (Muiverneiir  <l«s 
Étais  rtunain»;  il  «dttient  du  duc  de  l'.ovi^n  de  rester  au  niinistère  et  t'y 
enferme  avec  <'.aillanl  p<uir  y  brûler  les  papier*.  —  l'',nioi  de  Paris  en  appre- 
nant la  di'Ftitutioii  du  duc  d'Otrante;  let»  {;<  Qs  cuuipromis  ilisparai-ibent.  Senti- 
ment {•éneral  d'inquiétude.  Altitude  de  Fouclié.  Il  obtient  d'être  noiiiiué 
nnnistre  d'I'ltat.  —  L'Kmpereur  s'iiiquièle  «le  la  présence  «le  Fou«*lié  au 
mioisiérc.  —  Le  duc  d'Otranle  se  relue  à  Kerrières.  L'affaire  Ouvrard  se 
dé«'«Mivre.  —  ï)é«'ouverte  «le  la  négo«-iation  Faj^an.  —  Stupéfa«-iiou  et  «•olére  de 
rKiiipereur.  Nap«>léon  fait  réclamer  les  p.qûers.  —  F«uiclié  refuse  à  «•in«] 
r«'p»ises  de  les  remlre.  Ambasuadi'S  «ini-essives;  rRnipereur  exaspéré  meuace 
F«>ui-lié.  —  Celui-«*i  est  déhnitivement  «bsjuacié  et  exilé. —  Il  se«anvft«n  lt;ilie, 
•e  réfujjie  à  Fb»rence,  puis  à  Livouine,  essaye  Je  s'»*iid»ar«pier  p«Mir  l'.A  mé- 
rique,  puis  rentre  en  France  el  re«;oit  l'onlre  «le  «e  retirer  à  Ai\.  —  Il  alfe«'te 
de  s'y  remlre  ave«-  plaiiur.  '—  On  l'y  «uiblie.  —  Le  ministère  »le  Fouibé  *ou» 
ri\mpire.  Servii-es  remlus;  grands  talents  déployés.  Il  mente  la  recuiiuaiksatM'e 
des  amis  du  régime    .*•..• • >•..      168 
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TROISIEME  PAlîTlI:: 
LE   DUC   D'OTKAME 


CIIAIMTIIE  XXI 

EXl  LS 

Foo<'Vié  se  rtMUP'Ile.  Se»  <.Iii<p()sltious  en  arrivant  à  Aix.  V'ip  df»  prand  ênif^neiir- 
Le»  I  iantfHaiu— Maj.mlres.  —  helalion.s  avec  .M;inncl.  —  Un  lioniiiieà  lr»M»  i^ree. 
—  Première  rei4|ip.irili«>n  (le  P'«'urlie.  Vovnjjc  à  llyères.  Konrhé  aulorisé  à  se 
rendre  à  Kerrières.  Il  reste  dans  la  rctmite.  Il  anHi»(e  avec  joie  aux  nuiladreAse* 
de  son  »uiTe»»eiir .  |)oliii<|ije  de  Savary,  —  A  la  tin  de  1812,  on  rroil  au  retour 
de  Fouclié  aux  allaircs.  La  seionde  conspiration  Malet.  Il  n'en  profite  pas. 
\I«)rl  de  la  duchesse  d'Olranle.  Douleur  de  Fouj'hé.  —  Il  aHecte  un  complet 
renonceinent  à  toute  itiée  tie  grandeur.  L'Empereur  ne  s'y  he  pa»  et  l'iippetle 
à  hrcsde.  —  Mission»  diverses  ;  Fouché  «'crit  à  Murât  et  à  Hernatloiie.  — 
Entrevues  avec  l'Empereur.  —  Exils  dojonstjs.  —  Entrevue  à  Prague  avec  le 
prince  de  Meiternich.  —  Vovîige  à  travers  l'A  utrich--.  —  Fouclié,  gouverneur 
gén<ral  des  provinces  illyrieiines  ;  le  pays  ;  les  pouvoirs  du  gouverneur 
général  ;  le  gouvernement  et  la  cour;  8«wiété  disparate;  la  colonie  française 
Situation  fâcheuse  en  1S13.  —  La  cession  à  l'Autrirhe  seiiilde  proliaMe. 
Troupes  peu  sûres  —  rJésaffection  générale.  —  Audacieuses  tiescentes  des 
Anglais  ;  lâcheté  ou  connivence  des  populations. — Insurhordination  du  peuple. 
Folie  du  duc  d' A  brantès.  Arrivée  du  gouverneur  gfnéral  à  Layhach  ;  entrée 
solennelle;  impression  favorable  F'ouclié  devant  la  comtesse  de  Saint  Fliue 
et  (levant  N<»dier.  —  Actes  de  vigueur.  Destitution  de  magistrats  félons.  Réor- 
ganisation de  la  police  et  mesures  sanitaires.  — .Menaces  d'invasion  autrichienne 
Entrevue  à  Udme  avec  le  vice-roi  Eu;;ène.  On  arrête  le  plan  de  cam|>ague  — 
La  fêle  du  15  août  1813  à  Layhach.  —  Invasion  des  Autrichiens.  I.e  gou- 
■^erncur  {jénéral  en  iin|)08e  par  son  sang-froid.  ImpertuibaMe  Hegiiie  — 
Il  s  atHche  à  Layhach,  puis  (]uilte  précpitainment  la  ville  menacée,  soii.^ 
prétexte  d'une  visite  à  Trieste.  —  Il  impose  la  confiance  aux  fonctionnaires 
et  empêche  toute  retraite  désordonnée.  —  Le  gouvernement  illyrien  à  Triesle 
Derniers  arrêtés  organisant  la  résistance.  —  Le  duc  d"' >tr"«»te  quitte  Trieole 
pour  Goritz.  —  Il  signe  encore  des  révocaiions.  —  Débâcle  d'un  gouverne- 
ment. —  Le  gouverneur  général  passe  la  frontière  et  se  réfugie  à  Venise 
Episode  caracieristi(]ue  de  la  vie  de  Fouché :223 

CHAPITRE  XXII 

FOCCHÉ     EN      ITALIE 

Le  duc  d'Otraijie  à  Venise.  —  La  débâcle  en  Italie.  —  Attitude  du  roi  Murat. 
Fouché  s'apprête  à  rentrer  en  France.  —  Auparavant,  îl  veut  renouer  des  rela- 
tions avec  Mural  Entrevue  du  duc  d'Olranle  avec  le  général  La  Vauguyon  à 
Pologne.  —   Duel  singulier  entre  l'Empereur  et  Fouché.   ISapoIéon  le  rejette 
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luin  de  France  el  le  charj^e  de  pleins  pouvoirs  en  Italie.  —  Fouché  a-t-il  trahi 
Napoléon  en  Italie?  Les  plans  de  Fouché.  — Lettre  où  il  exhorte  Murât  au 
loyalisme.  Attitude  douMe  de  Vlurat. —  Fouché  à  Florence.  Arrivée  à  Home: 
il  y  est  orHcielleiiient  reçu.  Les  surprises  de  M.  de  ^io^vin8.  Départ  pour 
Naples.  —  Hencontre  de  Mme  Hécamier  à  Terracine.  Arrêt  au  bord  du  Oari- 
gliano.  —  Arrivée  à  Naples  incoonilo.  Longue  entrevue  avec  le  roi  et  la  reine. 

—  Longue  l«"ltre  de   Fouché  à   l'Empereur.  Fréquentes  visites  au  roi   Murât. 

—  Fouché  affecte  dans  ses  lettres  de  traiter  Murât  en  grand  enfant.  — *  Il 
avoue  à  l'Empereur  son  insuccès.  —  Réapparition  à  Home  :  il  y  donne 
des  conseils  et  blâme  les  mesures  prises.  —  Murât  lève  le  masque  et  marche 
sur  Home.  Fouché  se  rend  à  Florence.  —  Il  aide  le  roi  à  équivoquer.  —  Les 
vœux  de  nouvelle  année  de  Fouché  à  Napoléon.  —  Murât  traiir-  à  son  pays. 

—  Fouché  exhorte  le  roi  à  tirer  le  meilleur  proKt  possible  de  sa  défection. 
Lettre  si^^nificative.  —  Fouché  liquide  l'Etupire  en  Italie.  Napoléon  l'autorise 
à  y  agir  en  plénipotentiaire.  —  Heconnaissance  de  Murât  envers  Fouché.  — 
Les  Bacciochi  évacuent  Florence  avec  Fouché.  —  Le  duc  d'Olrante  suit  la 
grande-duchesse  à  Luc(|ue8.  Allées  et  venues  en  Toscane  et  en  Emilie.  — 
Convention  de  Lucques,  signée  par  Fouché,  qui  livre  l'Italie  entière  à  Vîural. 
Entrevue  à  Voila  avec  le  vice-roi.  Derniers  conseils  au  prince.  Arriéré  de 
traitement.   —  En  route  pour  la  France 271 

CHAPITRE  XXIII 

LES  FRÈRES  DE  LOUIS  XVI 

Effondrement  de  l'Empire.  —  Fouché  rentre  précipitamment  en  France.  Tenta- 
tive à  Lyon.  —  Fouché  arrive  trop  tard  à  Paris.  Il  apparaît  au  sein  du  gou- 
rernement  provisoire.  Il  s'impose  à  l'attention  de  M.  de  Vitrolles,  se  fait 
craindre,  puis  s'ap|)lique  à  plaire  à  l'entourage  du  comte  d'Artois.  La  double 
lettre  du  25  avril  à  rVapoléon  et  au  couite  d'Artois.  —  On  parle  du  rappel  de 
Fouché  au  ministère  :  Louis  XVIII  y  songe.  La  duchesse  d'Angouléme  fait 
échouer  ce  projet.  —  Les  amis  de  Fouché  espèrent  qu'il  sera  tout  au  moins 
placé  dans  la  Chambre  des  pairs.  —  Le  duc  d'Otrante  consulté  par  Blacas; 
•on  mémoire  au  roi;  conception  très  juste  de  la  situation.  Fouché  conquiert 
aussi  les  souverains  alliés.  .Mémoire  au  tsar.  Nouvelle  tentative  pour  séduire  le 
comte  d'Artois.  —  Relations  soi{>neuseiiient  cultivées  avec  les  ministres  du  roi 
Malouet  et  Talleyrand.  —  Retraite  de  Fouché  à  Ferrières  ;  son  feint  désir  de 
repos  ;  ses  récriminations  contre  les  Bourbons.  —  Relations  avec  le  rongrèb  de 
Vienne.  Dès  septembre  1814,  le  duc  d'Otrante  songe  à  un  changement  de 
régime;  la  consultation  de  Metteniich.  On  le  croit  dévoué  an  duc  d'Orléans, 
d'autres  au  parti  ré|>ublicain.  Il  tâtonne,  ne  désespérant  pas  de  s'imposer  à 
Louis  XVIll.  Il  lui  fait  passer  des  notes,  ainsi  qu'au  comte  d'Artois.  Fouché 
yeut  avant  tout  écarter  Napoléon,  qui  (;ène  plus  les  libéraux  que  les  Bourbons. 

—  La  réaction  en  s'accentuant  ne  laisse  aucun  espoir  à  Fouché.  La  grande 
conspiration  antibourbonienne.  Fouché  en  prend  la  tête  sans  y  entrer  complè- 
tement. —  Il  fait  encore  entendre  des  prédictions  sinistres  aux  Tuileries.  -^ 
Fouché  apprend  le  débarquement  de  Napoléon  au  golfe  Jouan.  11  essaye  de  le 
prévenir  en  provoquant  dans  le  Nord  un  mouvement  militaire  qui  échoue. 
Fouché  te  désintéresse  de  cette  échauffourée  et  s'apprête  à  tirer  proht  des 
événements,  quels  qu'il*  soient 300 
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CHAPITRE  XXIV 

l'i  MPIlli:   MBÉKAL 

Chute  imminente  de  la  rnuiiiirchie.  —  Foiiché  pen»e  encore  a  t'iimtoser  roriiriie 
sauveur.  Entrevues  avec  HIacas  et  avec  Dainitray.  Dauibray  offre  le  riiiniblère 
à  Fouché  au  nom  du  roi.  —  l..e  duc  d'Otraitte  atermoie,  puis  refuse.  Il  déses- 
père des  Hourhons  pour  le  moment,  et  veut,  avant  tout,  les  éloi{;ner  pour  éviter 
tout  conHit.  Démarche  inouïe  du  comte  d'Artois  qui  provotjue  une  entre- 
vue; attitude  des  deux  hommes.  Fouché  refuse  encore  le  pouvoir.  —  On 
donne  l'ortlre  d'arrêter  le  duc  d'Otranle;  singulière  aventure;  évasion  roma- 
ne8(]ue  ;  vaudeville  en  plein  »lrumc.  l'roiesiaiions  de  P'ouché.  —  Chute  de  la 
monarchie  légitime.  Résurrection  du  régime  impérial.  —  On  est  à  peu  près 
unanime  pour  imposer  Fouché  à  l' empereur  —  SiMttiments  personnels  de 
Napoléon.  —  Raisons  qui  militent  pour  la  rentrée  de  Fouché.  «  Laissez 
entrer  M.  Fouché.  »  Entrevue  du  duc  d'Otrante  et  de  l'Empereur.  —  Scène 
curieu:<e  le  malin  du  2!  mars  entre  Fouché  et  Gaillard.  —  Na[)oléon  reste 
très  df'Hant  vis-à-vis  i\o  Fouché  pendant  les  Cent-Jours.  —  Fouché  enpajje  dès 
le  20  mars  des  négociations  avec  le  cahinel  anglais  et  les  poursuit  pendant  le» 
Cent-Jours. —  L'eujpire  lihcral.  l>éor{;nnisation  de  la  police.  Instructions  libé- 
rales du  31  mars  de  Fouché  à  ses  subordonnés;  une  nouvelle  police.  —  Fouché 
et  la  liberté  «le  la  presse.  —  Il  prêche  à  Napoléon  le  libéralisme  et  la  modéra- 
tion, et  s'oppose  dans  la  pratique  à  tout  acte  de  rigu;"ur  et  de  despotisme.  Il  y 
gagne  des  amis  —  Les  royalistes  restés  en  France  n'espèrent  qu'en  lui.  — 
Il  applique  à  l'Ouest  cette  politique  de  ména{',eu»ent8  ;  la  nouvelle  Vendée  : 
l'Enipereur,  qui  redoute  une  insurrection  p«)ur  d'autres  motifs  que  Fouché,  a 
recours  à  lui;  Foucljé  et  le  comte  de  Malartic;  pacification  de  l'Ouest 
presque  sans  coup  férir.  —  Le  duc  d'Olraote  jouit  dès  lors  d'un  crédit 
incontesté.  —  I!  s'occupe  activement  des  élections  de  mai  1815;  il  fait 
élire  une  Chambre  libérale.  —  Situation  excelleiite  de  Fouché  à  l'inté- 
rieur au  moment  de  l'ouveriure  des  Chambres  et  du  commencement  des 
aoslilitcs 3^7 

CHAPITRE  XXV 

LA    VEILLE  ET   LE  LENDEMAIN   DE   WATERLOO 

Relations  de  Fouché  avec  l'extérieur.  —  Ginguenéen  Suisse.  —  Ledncd'Otranto 
et  Meiternich.  i^es  a<;etifs  de  Fouché  seuls  »arviennent  à  forcer  les  fnjulieres. 
—  L*intri;;ue  d'avril  1815.  —  Les  entrevues  de  Râle.  La  mission  d'Ot- 
ten'els.  lmbro{;lio  politique.  —  Fouché  travaille  pour  Napoléon  II,  puis 
pour  le  duc  d'Orléans.  —  Il  s'adresse  enfin  à  Gand.  —  Fouché  est  censé 
sauver  Vitrolles,  s'attire  ainsi  la  reconnaissance  de  ses  amis  ptdiliques 
et  entre  en  relations  suivies  avec  Gand.  Sa  popularité  naissante  à  la  cour 
de  Louis  XVHI.  —  Il  p.-»  nd,  d'autre  part,  une  grande  influence  sur  la 
Chambre  libérale;  il  lui  trace  son  proj^ramme.  Il  et  nommé  membre 
de  la  Chambre  des  pairs,  mais  se  fait  représeniec  nu  F'alais-r>ourbon 
par  un  groupe  d'amis.  —  Na{)oléon  suit  les  manœ;ivi*t,  ,!o  son  ministre, 
s'en  exaspère,  mais  reste  imj)uissanl.  —  Départ  de  l'Empereur.  —  Atti- 
tude opposante  de  la  nouvelle  Cliambre;  les  amis  de  F(  uché  y  par- 
lent seuls.  —  Le  rapport  du  17  juin.  —  Paris  sans  nouvelles  le  lende- 
main de  Waterloo  (19  juin).  —  Les  réflexions  du  duc  d'Otrante  en  face 
du   désastre.    Plan  formé    par    lui    pour  amener   l'Empereur    à   l'abdication. 


563  TABLE   DES    MATIERES  j 

C^mot  el  Davoul  ;  leurs  rar.irlrre«;  Fourhé  les  redoute  et  •'ai>prêic  i  If» 
iniKT.  Il  aiiienic  la  Cli^Miihie  (lar  la  |ieur  et  (léiii(ir;tli8e  le  ruii»ei1  dei 
niiiii<ilr»'8.  —  Arrivée  «le  rKiiif»ereiir.  —  Devant  le»  <liH|iositions  »ie  l'Empe- 
reur à  i;i  r'  sistaiM'e,  Fciuclit'  i>e  «Icritle  à  ameuter  la  ('.liamlire.  Le  vifu  de  La 
Fayette.  —  Mef'nnid  à  la  Cli:Hiil>rc  ;  prutestation*  des  auiit  de  Fout'hé  <|ui 
r^-liuneiit  lefc  ministres  .'l  jioitffeiiilles.  —  Liurien  arrive  avec  les  miiiislrfs  ; 
Jay  et  Fnu<*hé  ;  le  «!ur  d'Otrante  à  la  trilmne  Irritation  contre  Fonrlié  aux 
Tnilrrieg.  Il  précipite  la  solution.  DcliluM-alion  de  la  commission  de  défense 
el  du  <'(m<eil   de*  minii'trcs.   —    La  journée  du  22  juin.   —    L»*  jour  de  F«>urlié. 

—  Nap<dpon  ti^jne  l'alnliration.  Le  duc  «rOlr.inle  charjié  de  porter  Tarte 
k  r Aisrteirddo'e.  Arrivée  «il  Hiinistre  de  la  l'<dii-e  au  Palais-Hourlion.  !)it- 
rourrs  ii.iliilc.    H  [iro|io8e  la  nouiiualion  d'une  commission    de  gouvernement. 

—  '1  rioinphe  de  Fouclié 3(39 

GUAPITRE  XXVI 

LA  COMMISSION  DE  GOUVERNEMîNr 

La  Commission  :  Fourhé  enlève  par  un  tour  de  pas»e-pas«e  îa  prrsidence  à 
l'.arnol.  —  Attitn«le  d«'  Carnni.  Preniii're  séance  de  la  (Commission;  elle  s'érige 
en  pouvoir  exéciitif  M.intiel  emjièrlie  la  proidamalion  de  Mapoléon  II.  — 
F  «Miellé  s'aliouche  avec  les  a^jents  royali^ttes.  Irritation  de  la  Commission  :  scène 
riolente  entre  Carnol  et  Fon«"lié.  —  l'remières  diiht-ultéi.  —  Le  <lu«' d'Olranle 
cède  en  ap[);iif'nre. —  Il  force  l'Empereur  à  i|initer  ri'.lvtéc.  —  Fouclié  devient 
réelleniful   le    clief  du  pouvoir  exécutif.  —  .Mesures  «pie  prend  la  Counnission. 

—  Fooclié  éloifuie  La  Fayette  —  Impatience  des  royalistes.  —  Fouché  pousse 
D.'ivout  à  réclamer  la  resl.inration  de  Louis  XVIII  sous  conditions;  échec 
fortuit  de  la  proposition.  —  La  r.hamitre  commence  à  s'insur^jer;  agitation  des 
jacoliins  ;  KoiicLé  les  rassure  et  le»  joue.  —  Il  ne  dupe  pas  moins  les  royalii^tes. 
État  de  sièjje.  —  ISouvclie  tentative  de  Davoul;  stnilèvement  {>énéraL  .Mission 
<1»3  .Macirt»ne,  a(ieiit  de  Fouilié,  près  de  Wellington.  —  Faveur  dont  jouit 
i'ouché  à  la  cour  de  Louis  XVIII,  à  Gand.  puis  à  ('ambrai.  Attitude  de  Wel- 
lin{;lon.  —  Fouché  fait  entreprendre  Davont  par  V'ilrolles.  Le  maréclial  renou- 
vollc  sa  proposition,  pui.»  l'abandouKe  el  offre  de  combattre;  le  duc  d'Olrante 
provn<|ue  un  «"onseil  de  jMierre  qui  tlécour.»[|e  toute  résistance.  —  Dispositions 
férnces  du  maréchal  llliiclier  vis-à-vis  de  l'iris.  Bataille  imminente  et  désastre 
certain.  —  Le  dm*  d'Olrante  décidé  à  pn-venir  tout  mg-igemenl.  Nomination 
de  nouveaux  plénipotentiaires.  La  convention  <le  Pari.s.  —  Fouché  contient 
rarniée  exaspérée;  il  désarme  le»  partis  et  empéj'he  tout  conflit.  —  Agonie  de 
la  Gnmniiss'oo.  —  Nouvelle  mission  de  .Macirone  près  de  Wellington.  — 
Entrevue  à  Neuilly  du  «lue  d'Olrante  avec  les  hommes  d'I^tat  de  'a  coalition  ; 
altiinde  intransigeante  «le  Fouché  <|ui  déconcerte  les  e8péran«"C8  «le  ses  interlo- 
cuteurs. —  Fouché  rentre  à  Paris  et  pr«>vo«jue  des  manifestations  libérales.  — 
Immense  p«»piilnrité  «le  Fouché  «lans  l'entourage  du  roi;  il  est  déclaré  néces- 
«aire  ;  «'oncerl  de  !«>uan{jes.  A  ppui  des  intransigeants  du  faubourg  Saint-Germain  ; 
le  comte  «l'Artois  conseille  d'avoir  rec«>urs  à  Fouché;  Louis  XVIII  cède  —  Le 
niot  (in  roi  à  Tallevrand.  —  Entrevue  à  iNeuilly  de  Fouché,  de  Talleyran<l  et  de 
Wellington.  —  Le  duc  d'Olrante  accepte  le  ministère  et  promet  une  rentrée 
trainpiille  au  roi.  —  Entrevue  de  Louis  XVI  II  et  de  Fouché.  —  La  <>omini8- 
»ion  se  dissout.  —  Double  h'itre  qui  |)rovorpie  contre  Fouché  les  réclamations 
des  deux  partis.  Attitude  inouïe  du  nouveau  ministre.  —  Fouché  fait  fermer 
les  barrières  et  part  p«>ur  Saint-Denis.  Fouché  prête  serment.  —  Un  mot  de 
Chateaubriand.  —  •  Il  ne  doit  pas  être  dehors.  • -VÔ^ 
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RpntiAo  He  I.oiiis  X^'III  h  Pari»;  Foiu-lw;  aux  Tuilerie»;  iuHrt|ue  érlat-mtc  'le 
lit  f;iv(*iir  lies  |triii<-e!t  :  les  rourtiiiiiiiii  au  niiniiilère  de  la  Hulire.  —  Situation 
fliflnile  «le  Kouclié.  —  Hpi«iKl;iiii-e  à  la  rcartiun.  —  Auitutie  <'iMilii{;ue  i. 
Iai|uelle  l''<Mi<-lié  est  roiiiraiiil.  Il  fait  «lefeii'lie  par  Min  journal  la  |)olilir4U(> 
tl<  rleiiieiice.  Il  itaiive  le*  imlix  hIuk  avant  de  le*  |»roMrrire  en  iiiUHt(>.  —  L'of' 
(ioniiiiiii-c  «lu  24  |iiillel.  —  Aililiide  iii'H  iietleiuenl  «'«iiiii e-réactiuiinaire.  — 
Il  cniiièi-lie  <l  l*aii>  toule  iiiaiiiFeitlalittn  rovaliAte  ;  il  Helrit  la  Tcrri-ui  liliiioLti 
ilaii.N  nés  leitres  aux  prefel»  et  à  ne»  «-«tlleCiUeR.  On  ne  lui  en  tient  pan  f-i{;ueur 
au\  luileiies.  —  due  triple  élection,  «U»nl  une  à  l'aris,  l'envoie  à  la 
Cliaiitltre  en  août  ISir».  —  Fout  lié  »e  remarie  avec  Mlle  de  Casiell.ine. 
F.«-i(i(  iltiiiné  à  ce  iiiari;i<;e  ;  le  nu  l.ttui.s  \V|||  Hi{;ne  au  contrat.  —  F<>u(*iie 
aii  pinai'Ie.  —  Or||Meil  cl  «•«uifiam'e  liiiiiteiixe»  «lu  «lue  d  Olranle.  —  l*i«>iiipte 
cliMle.  —  Les  élertioiis  «raoùi  LSl>)  Le  iiunitttère  Lii>iie  élire  la  «  < '.liambi  l' 
iittiouvalije  ».  —  Aiis!«it'"'l  le  rcbulliil  ««•niui,  un  courant  se  dt-nnine  ctutlie  le. 
niin'''tère  et  parti«uliir<Mii«iil  «-(uitie  ImhuIic.  —  |)ialril»e  vi«deiile  contre  le 
uiiniHtre  de  la  i'olice.  ralIcvriiiMl  pientl  peur  et  veut  sa«'riher  Fouelii*.  I>e<lain 
qu'alticlie  Fouché  pour  Ituiteii  ce»  iiilrijMieH.  —  L'affaire  «les  rappitiis  ;  Kf'uché 
adresse  au  roi  et  livre  à  i.i  polne  deux  «apports  exlrenteutenl  viuienii  «'outre 
le*  alliés  et  les  «  ultra!*  ».  —  Il  veut  se  liu-nier  un  luujvt^-aii  parti  parmi  les 
patrî«ite8.  tlmoi  que  pi'<»v«Mpicnl  ces  ra;ip«Mts. —  Les  allies  les  lui  par«l<jnnenl, 
mai»  le»  ntyalistes  tout  raj;e  contre  lui  ;  atta«pie8  sau;;lante8  de  Cliuleanltriand 
Di»sen>if>o»  au  sein  «lu  «Mluin-t.  —  Foiiclié  l>at  i'a»quier  et  lallevrantl.  —  Le 
duc  «l'Utrante  se  «lelend  ;  leiire  h  Ltnii»  \V|i|.  —  luHuence  (jrandissniite 
d'Llie  hei'azes;  liaine  «lu  prefel  *U'.  police  «"onlre  Fou«-lié.  —  Inouïs  \VIII 
aliandtuine  celui-ci.  —  On  lui  ofire  U  le{;ation  des  hllats-nnis,  puis  on  le 
nomme  «rorhc<>  à  celle  «le  l)rei»«le.  —  I  eti'e  de  «iéinisgmp  «in  «'«ic  «lOtiante  au 
rui.  Il  fait  à  mauvaise  fortune  l>«)n  vi.H.i{>e  et  re|Mrail  aux  1  uilenes.  —  llcuinmet 
une  faute  eu  quitiaui  l'an».  —  Suprême  exil ^'t-U 

CHAPITRE  XXVIII 

SUPRÊME  EX  II. 

Dernière.*  illusions  de  Foiirhé.  il  s'arheinîne  lenteint-nl  vers  la  Saxe;  son  attîtiid*^ 
liHiiiaiue  vi-'-à-vis  du  dur  de  itîclielieu.  Mon  accueil  «lu  r«i>  «le  Saxe.  —  Le  duc 
d'Olratite  «lirecteiuent  menai'é.  Itéiinion  «le  la  Cliamltre  iiitr«iuv;dde  ;  la  pmpo- 
dition  «I  «aiiinistie  ••  sert  «le  pr«'texle  à  de  nouvelles  pro»cripli«*ns.  A  tlatpie»  person- 
.^«'lle»  contre  Fouché  au  sein  «le  la  Comiiiis:«ion  l«>{'islalive  ;  iSiclielieii  le  défeii'li 
F  lui'lié.  au  comble  de  l'intpnelutle,  rexh«irle  de  liun  à  ne  pas  faildir  et  multiplie 
les  justifications.  Il  inlrijoie  près  de»  alliés  pour  se  faire  protéger  à  f'aris.  —  Let 
scanceii  tie  décembre  181  *>  et  janvier  t8t()  au  Pal'«is-lt«MirlMMi  ;  di»cour8  c«Mitre 
Foiiclié.  Vote  de  la  loi  «lite  «1'  «>anini.stie  "  .  —  L«iuis  \Vt||  révoipie  le  inini.stre 
proscrit.  —  Le  duc  d'Oiranle  refuse  «l'admettre  qu'il  soit  atteint  par  la  prus- 
cripti«Mi  il  reste  à  Drexie.  —  Hécriininaii«»n8  ainères.  —  F«Mi(*lié  espère  un 
revirement  et  essaye  de  sé«luire  per»«iniie|lenient  Louis  XVIIJ.  —  F«Miclié 
forcé  de  «pi'tler  Dresde.  .Metlernii'h  l'appelle  en  Aiitriclie.  P'ou«'hé  s'établit  à 
Prague.  Nouvelles  protc»tati(»ns  <le  Foiiclié.  On  ne  croit  pas  à  s«in  dé»iniére:«se- 
meai  ;   il  intriijue  en  Saxe  et  en   France;  sa  correupuudance  secrète.  Decazes 
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l'attaque  et  cherche  à  le  discréditer  près  de  Metternich.  —  Violente  diatribe  de 
Chateaubriand  contre  Fouché;  celui-ci  en  est  profondément  atteint-  Autres 
pamphlets.  Pour  y  couper  court,  Fouché  lance  des  autobiographies  et  des  justi- 
fications anonymes.  —  Il  menace  de  publier  ses  Mémoires.  —  Il  est  bien  vu 
des  hauts  fonctionnaires  autrichiens,  mais  traité  froidement  par  la  société.  — 
La  chute  des  ultras  donne  à  Fouché  de  nouvelles  espérances;  il  essaye  de  ren- 
trer en  grâce  par  Decazes  et  de  se  rapprocher  de  Manuel.  —  Il  ae  sent  très 
cruellement  atteint  par  un  arrêt  qui  le  déclare  mort  civilement. —  Sotte  affaire; 
le  jeune  Tliibaudeau  compromet  la  duchesse  d'Otrante.  Fouché  exaspéré  quitte 
Pra(>ue.  Séjour  aux  eaux  de  Carisbad.  Installation  à  Linz.  —  Mouvement  de 
réaction  en  fav»ur  de  Fouché;  il  ««e  reprend  à  espérer  et  cultive  tous  les  partit; 
il  rentre  en  relation  avec  Manuel,  Mole,  Richelieu  et  les  Bonaparte.  —  Bon 
accueil  à  Linz;  Fouclié  vit  d'illusions.  —  Le  «Jamais»  du  comte  de  Serre.  — 
Foucl-.é  à  bout  de  patience  et  de  confiance.  —  Il  se  sent  suspect  et  se  réfugie 
à  Trieste.  —  Il  y  retrouve  les  frère  et  sœurs  de  Napoléon.  —  Mélancolie  sans 
amertume;  retour  sur  le  passé;  souvenirs  de  séminaire.  —  Il  jouit  du  soleil  et  de 
la  mer;  vie  douce  et  familiale;  bonnes  relations  avec  les  Bonaparte.  —  Maladie 
rapidement  grave  du  duc  d'Otrante.  —  Lent<^  agonie;  le  colonel  Planât  de 
la  Faye  et  le  roi  Jérôme  au  lit  de  mort  de  Fouché;  deux  morts.  —  Fouché  fai 
brûler  ses  papiers  devant  lui  et  expire.  —  Tristesse  de  la  colonie.  —Jugement 
de  'a  reine  de  Westphalie.  —  Fouché  fait  appel  à  la  postérité.  — '  Elle  lui 
1^  été  dure;  pourquoi  ?  —  Un  dernier  naot  sur  Joseph  Fouché 489 
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PiEnRE  6ELt>ERR0N.  —  La  CroSsade  conire  les  Allihfeois.  L'Union  du 
Languedoc  contre  la  France  (1209-1249).  In-8°  (14X20)  avec  uae  carte  et 
un  tableau  généalogique. 

Bertrand  db  Jouvenbl.  —  D'nne  «|»»erre  A  Tantre.  La  Dt^componlion  de 
l'Europe  libérale  (Octobre  1925-Janvter  1932).  In-S»  ('4X:20). 

Colonel  Conquet.  —  La  bataille  «le  ('ai»<»r«'tto.  Dnn%  le  cadre  des  opérations 
sur  le  front  italien.  Préface  du  MARÉctfAL  Pétain.  lq-8°  car^-é  avec  18  ptaucties 
et  croquis  dont  5  hors  texte. 

Eugène  Delacroix.  —  Corr^stipondance  générale*  publiée  par  André 
JouDiN.  5  volumes  in-S»  carré  sur  alla. 

Marcel  Dunan.  —  IVapoléon  ei  l'itlleniarine.  Le  Système  continental  et  les 
débuts  du  royaume  de  Bavière  (1806-1810).  Fort  in-8»  cavalier. 

Général  Gamelin.  —  Servir.  I.  Les  Armées  françaises  de  1940.  In-8"». 

René  Grousset.  —  Histoire  des  Croisades  et  du  lloyauine  franc  de 
Jérusalem.  Trois  volumes  in-S^  carré  sur  alfa.  l. 

—  L'Épopée  des  Croisades.  In-8«  (14X^0)  avec  10  gravures  hors  texte  et 
une  carte. 

Gabriel  Hanotaox,  de  l'Académie  française.  —  Won  temp0.  Tome  I.  De 
VEmpire  à  la  République.  —  Tome  11.  La  Troisième  iîcpuhllque,  Gambetta 
et  Jules  Ferry.  —  Tome  III.  Visages  et  paysages.  Trois  volumes  in-8«  raisin 
avec  illustrations  de  Padl  Baudier  sous  couverture  imprimé  en  deux  couleurs. 
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Abbé  Jean    Lbplon.    —    Etienne- %lexa»ndre    Bernier«    Eoéque    d'Orléans 
(1762-1806).  Deux  volumes  in-8»  carré  avec  un  frontispice. 
(Grand  Prix  Gobert,  de  l'Académie  française,  1939). 

Valérie  Masuyer,  dame  d'honneur  de  la  reine  llortense.  —  mémoires,  ln-8» 
carré  avec  2  gravures  hors  texte.  , 

Lettres  personnelles  des  souverains  à  l'Empereur   IV'apoléon  \", 

publiées   par    le  priocç   Napoléon  et   Jean   Uanoteau.    Tome  l.   Autriche, 
Prusse,  Bade.  In-S»  carré  sur  alfa. 

Georges  Rigault.  —  Histoire  générale  de  l*ln««litut  des  frères  des 
écoles  clirétiennes.'" Cinq  volumes  io-8<>  carré  parus. 

Un  diplomate,  l'aul  Cambon,  ambassadeur  de  France  (1843-1924).  -In-8* 
carré'  avec  12  gravuies  hors  texte. 
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